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89.006 Evenements survenus au DFJP 

Commission d'enquete parlementaire (CEP 1) 

1. Constitution et mandat de la CEP 1 
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Le 31 janvier 1989, le Conseil national et le Conseil des Etats ont decide d'instituer chacun une commission 
d'enquete parlementaire, conformement aux articles 55 a 65 de la loi sur les rapports entre les conseils (LREC). 
Les deux commissions ont decide de fusionner (CEP 1) et c'est le president de la commission du Conseil national 
qui, sur la base de l'article 57 LREC a pris la presidence. 
La CEP avait ete instituee afin d'elucider les circonstances qui avaient abouti au retrait de Mme Elisabeth Kopp, 
conseillere federale. Du fait que les relations d'affaires de son epoux avaient conduit a soup9onner le Departement 
federal de la justice d'avoir commis des omissions par negligence, voire des omissions intentionnelles en matiere 
de poursuite de la criminalite liee a la drogue, mandat a egalement ete donne a la commission de clarifier ces 
soup9ons. 

2. Activites de la CEP 1 
La CEP 1 a mene ses investigations de fevrier a novembre 1989 et a interroge environ 100 personnes en qualite de 
personnes tenues de renseigner ou de temoins. 
Le 29 mai 1989, la CEP 1 presentait aux conseils legislatifs un rapport intermediaire sur l'etat de ses travaux 
comme l'exigeait l'arrete. 
Le rapport final de la CEP 1 a ete depose et publie le 22 novembre 1989 (8811990 1,637 / FF 1990 1, 593). 
Dans son rapport, la CEP 1 constate que l'implication dans les affaires de son epoux et ce faisant, le defaut des 
capacites necessaires a la delimitation entre les interets qui relevent de la fonction et les interets prives, sont a 
l'origine de l'echec du ministre de la justice. On lui reproche en particulier de n'avoir fourni une information conforme 
a la verite ni au Conseil federal, ni a l'opinion publique, d'avoir transmis des informations contenues dans des 
documents confidentiels et d'avoir cherche a faire porter la responsabilite de ces faits sur l'une de ses 
collaboratrices. 
En outre, la CEP 1 est parvenue a la conclusion que le crime organise n'a pas infiltre les autorites federales. Quai 
qu'il en soit, on ne peut pas dire que les responsables se soient montres particulierement zeles et aient cherche a 
elucider les transactions financieres auxquelles les tenants du commerce international de drogue se livrent via les 
marches financiers suisses, pour faire disparaitre toute trace de leurs activites. En revanche, l'engagement du 
Ministere public de la Confederation et de la Police federale qui lui est subordonnee a ete d'autant plus important en 
matiere de protection de !'Etat. Avec de l'empressement mele de dillettantisme, la police politique n'a pas seulement 
surveille des personnes soup9onnees d'espionnage ou de terrorisme, mais eile a aussi recolte des informations sur 
des centaines de milliers de citoyennes et de citoyens qui n'avaient rien fait d'autre qu'exercer leurs droits 
constitutionnels. L'interet s'est en l'occurrence porte sur des personnes situees a gauche, des syndicalistes et sur 
des mouvements d'opposition. 
La CEP 1 a reproche au Procureur de la Confederation ainsi qu'au Conseil federal en sa qualite d'autorite de haute 
surveillance, d'avoir omis de transmettre des directives claires a la police politique quant aux auteurs des menaces 
qui pesent sur l'Etat. La decision de savoir qui enregistrer et surveiller dans ses activites politiques et privees 
relevait essentiellement des personnes chargees de recueillir les informations sur le terrain, c'est-a-dire des 
fonctionnaires de police et des delateurs prives. 

3. Debat sur le rapport de la CEP 

Le rapport de la CEP 1 a suscite de grandes discussions et un debat approfondi dans les deux Chambres. 
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La CEP 1 a propose de transmettre une initiative parlementaire ainsi que deux motions et quatre postulats: 
Les motions concernaient la dissociation des fonctions de procureur de la Confederation et la promulgation de 
disposition sur la protection des donnees dans le domaine du Ministere public de la Confederation (loi sur la 
protection des donnees, a l'epoque en cours de traitement aux conseils legislatifs). 
Les postulats concernaient la reorganisation du Ministere public, la delivrance de visas, l'entraide judiciaire et la 
gestion des dossiers. 
L'initiative parlementaire (89.243) approuvee par les conseils exige que les Commissions de gestion puissent 
designer une delegation qui dispose de pouvoirs d'investigation etendus (de se faire egalement remettre des 
documents contre la volonte du Conseil federal, d'entendre des fonctionnaires et des personnes privees en qualite 
de temoins ). 
Entre-temps, le Conseil des Etats a donne son accord a une modification de la LREC de maniere a ce que la 
creation d'une teile delegation soit possible. Quai qu'il en soit, les droits d'investigation a l'endroit des commissions 
chargees d'examiner les objets qui leur sont soumis, ont ete restreints (SR/CE, 11.06.91, AB/BO 1991, 458). 
Le Conseil national a etendu, contre l'avis de la Chambre prioritaire, les droits de la delegation. En revanche, les 
propositions des petits groupes, qui demandaient un elargissement de la delegation devant comprendre trois 
membres du Conseil national et trois membres du Conseil des Etats, ont ete rejetees ( 18./19.09.1991 ). Du moment 
que le Conseil des Etats a une nouvelle fois pris position, le 26.09.1991, la procedure en reglement des 
divergences n'a pu etre close a la session d'automne. 
Toutes les propositions de la commission ont ete transmises par le Conseil national et le Conseil des Etats. Le 
Conseil national a traite, du 5 au 7 mars 1990, un grand nombre d'interventions personnelles en relation avec le 
rapport de la CEP. 

4. Suite des activites de la CEP 1 
La CEP 1 partait du principe qu'elle avait encore des travaux a conclure au debut de 1991, et qu'entre autres, il 
fallait prendre connaissance de quelques aspects des travaux d'enquete qui n'etaient pas acheves au moment de la 
publication du rapport. 
A la mi-fevrier 1990, on apprit qu'en dehors du fichier central de la Police federale, nombre d'autres fichiers etaient 
tenus, qui n'avaient ete portes a la connaissance ni du chef du DFJP ou du Conseil federal, ni de la CEP 1. C'est 
pourquoi, la CEP 1 a repris ses travaux. 
Les nouvelles investigations entreprises attesterent du bien-fonde des propositions que la CEP 1 avait presentees a 
l'issue de son rapport final du 22 novembre 1989 et que les conseils avaient toutes transmises. 
Une fois de plus, selon la CEP 1, la necessite d'une haute surveillance parlementaire a ete demontree; c'est la 
seule fac;on d'exercer un contröle efficace. En plus de !'indispensable restructuration du Ministere public de la 
Confederation, il convient en particulier de combler rapidement les lacunes en matiere de bases legales pour la 
police politique. Ainsi, la protection des donnees revet une importance particuliere. 
Les conseils legislatifs ont pris connaissance de ces developpements de la CEP 1 en les approuvant (BBI II, 1565 / 
FF II, 1469). 

Deliberations 
CE 
CN 

18.06.90 
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BO 1990, 428.vj 
BO 1990, 1206. 

Les Chambres ont reaffirme que le Conseil federal devait prendre les mesures preparatoires appropriees en etroite 
collaboration avec les Commissions de gestion, afin d'ecarter les inconvenients qui ont fait l'objet de critiques et 
d'orienter les activites futures du Ministere public de la Confederation et de la police politique en particulier, en 
fonction de principes democratiques et correspondant a un Etat de droit. 
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Commissions parlementaires d'enquete. 
Rapport complementaire 

Fortsetzung - Suite 

Siehe Jahrgang 1989, Seite 790 - Voir annee 1989, page 790 

Ergänzungsbericht der Parlamentarischen Untersuchungskommission 
{Puk) vom 29. Mai 1990 
{BBI II, 1565) 

Rapport complementaire de la Commission d'enquete parlementaire 
(CEP) du 29 mai 1990 
(FF 11,1469) 

Antrag der Kommission 
Kenntnisnahme vom Bericht 
Proposition de Ja commission 
Prendre acte du rapport 

Frau Meier Josi, Berichterstatterin: Sie erinnern sich: Dieser 
Ergänzungsbericht wurde ausgelöst durch das Auffinden 
neuer Karteien, die Bundespräsident Koller sofort publik ge­
macht hat. Der Ergänzungsbericht war kurz; Sie konnten ihn 
lesen. Ich begnüge mich mit einigen Erläuterungen und setze 
zwei Feststellungen an den Anfang. 
1. Mit diesem Ergänzungsbericht hat die Puk 1 ihren Auftrag 
endgültig erfüllt. Was ihr bleibt, ist, Büro und Aktenschränke 
endgültig zu räumen, Akten abzulegen und sie zurückzuge­
ben. Zu untersuchen hat sie nicht mehr. 
2. Sie wissen es schon: Der Zusatzbericht bestätigt die Kritik, 
welche der Hauptbericht an den Strukturen und an der Füh­
rungsschwäche mit Bezug auf die Bundesanwaltschaft sowie 
gegen die Methoden der Informationsbeschaffung und -Verar­
beitung anbrachte. Was neu gefunden wurde, zeugte wie­
derum von der schon früher kritisierten Konzeptlosigkeit, die 
bisweilen ins Willkürliche ging: vom Karteienwildwuchs, den 
niemand mehr überblickte, über den Wildwuchs von Aktionen 
bei der Informationsbeschaffung bis hin zur allzu leichten Wei­
tergabe gesammelter Informationen. Einzelheiten fanden Sie 
im Bericht. 
Der Bericht bestätigte damit vollumfänglich die Berechtigung 
der parlamentarischen Vorstösse, die im Hauptbericht schon 
formuliert und inzwischen von beiden Räten beschlossen und 
überwiesen wurden, besonders die Forderungen nach Struk­
turbereinigungen, nach verbesserter interner und externer 
Kontrolle, nach Auffüllen der Lücken bei den Grundlagen des 
Staatsschutzes und nach verbessertem Datenschutz. Vorab 
hat sich auch bestätigt. dass für ein handlungsfähiges parla­
mentarisches Kontrollinstrument gemäss der beschlossenen 
parlamentarischen Initiative sorgen muss, wer dauernde Puk­
Anträge vermeiden will. Es liegt an uns, dieses Geschäft spedi­
tiv zu erledigen, statt es mit viel Wenn und Aber monatelang 
vor uns «herzutrölen». 
Gestatten Sie mir noch, dem eiligen Leser drei Lesehilfen an­
zubieten. 
1. Dieser Bericht muss im Zusammenhang mit dem Haupt· 
bericht gelesen werden. Er ist negativer als der Hauptbericht, 
da er sich nicht mehr mit dem Gesamtbild der Bundesanwalt­
schaft befasste und auch nicht mit dem Gesamtbild des De­
partementes, sondern nur noch mit den neu untersuchten 
Mängeln in der Bundesanwaltschaft. 
2. Der Bericht bestätigt nach wie vor die Notwendigkeit prä­
ventiver Polizeitätigkeit. Sein zentrales Anliegen ist es aber, 
ebenso klar zu betonen, dass auch präventive Tätigkeiten im 
Rahmen des Staatsschutzes innerhalb rechtsstaatlicher Gren-
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zen bleiben müssen, dass sie rechtsstaatliche Grundsätze re­
spektieren müssen. Wir kritisieren also etwa eine Kontrolle von 
Glückwunschtelegrammen nicht an sich, sondern zuerst ein­
mal, wenn sie nicht vorschriftsgemäss, gesetzeskonform be­
schlossen wird, wenn ihr Ausmass unbegrenzt ist oder wenn 
ihre Dauer den Grundsatz der Verhältnismässigkeit sprengt. 
3. Der eilige Leser hat vielleicht etwas vergessen: Unser Auf­
trag geht nach wie vor nicht über das EJPD hinaus. Schon des­
halb haben wir keinen Anlass, etwa bei den PTT oder im dafür 
zuständigen Departement weitere Abklärungen zu treffen. Wir 
stellten die Informationsflüsse dar und wiesen auf die sich er­
gebenden Probleme hin, wenn die Bundesanwaltschaft mit 
anderen Amtsstellen zusammenarbeitet. Im übrigen ersuch­
ten wir den Bundesrat, die sich aufdrängenden zusätzlichen 
Untersuchungen selbst zu veranlassen. Er hat festzustellen, 
ob Strafrecht verletzt wurde. Der Puk-Bericht ist und bleibt pri­
mär ein politischer Bericht. 
In diesem Zusammenhang komme ich noch etwas detailliert 
auf die Kritiken zu sprechen, die Herr alt Bundesanwalt Wald er 
öffentlich am Bericht anbrachte. Er wirft uns Ahnungslosigkeit 
im Zusammenhang mit der Aktion T vor (f kurz für Tele­
gramme), verweist auf einen Erfolg im Falle Wolf alias Kälin 
und macht geltend, er habe die Ueberwachung des Telefon­
verkehrs in die DDR im Rahmen eines gerichtspolizeilichen Er­
mittlungsverfahrens angeordnet, weshalb sie gesetzeskon­
form sei. Die Ueberlegung der Puk zu diesen Fragen dürfte Sie 
interessieren; ich halte daher folgendes fest: 
Die Puk hat vom Bundesrat unter anderem den Beizug der 
vollständigen Akten in der Operation T verlangt. Der Bundes­
rat machte zuerst Einwände gegen die Herausgabe geltend; 
das war sein gutes Recht. Nachdem die Puk auf der Heraus­
gabe beharrte, konnte ein Weg für die Akteneinsicht gefunden 
werden. Dadurch wurde allerdings die Arbeit der Puk etwas 
kompliziert und verzögert, worauf wir im Bericht hingewiesen 
haben. Wir haben in den Akten der Operation T keinen Hin­
weis darauf gefunden, dass diese im Rahmen eines gerichts­
polizeilichen Ermittlungsverfahrens gegen eine namentlich 
bezeichnete Person oder gegen Unbekannt angeordnet wor­
den wäre. Es war überhaupt kein Dokument zu finden, das die 
Unterschrift von Herrn Bundesanwalt Walder trug. Die Einver­
nahme von alt Bundesanwalt Gerber und des Chefs der Bun­
despolizei zeigte, dass diese über Einzelheiten der Opera­
tion T nichts wussten. Der mit ihrer Durchführung betraute Be­
amte der Bundesanwaltschaft verweigerte - einmal als Zeuge 
befragt - jede Aussage. Dabei wies er nicht etwa auf die heute 
von Herrn alt Bundesanwalt Walder angeführten Ueberlegun­
gen hin, sondern machte geltend, er könne sich mit seinen 
Aussagen der Gefahr straf gerichtlicher Verfolgung aussetzen. 
Ich verweise auf Artikel 42 BZP. 
Aus dem, was die Puk bis dahin aus den Akten gewusst hatte, 
schloss sie, der geltend gemachte Zeugnisverweigerungs­
grund sei berechtigt, und verzichtete darauf, Massnahmen zur 
Durchsetzung der Zeugnispflicht in die Wege zu leiten. Hinge­
gen beantragte sie die Eröffnung eines gerichtspolizeilichen 
Ermittlungsverfahrens. 
Der Puk war bekannt, dass vereinzelt Erkenntnisse aus den 
von ihr beanstandeten Operationen in gerichtspolizeilichen 
Ermittlungsverfahren·verwendet worden waren. Das geschah 
aber in einem ganz geringen Teil der Fälle. Insgesamt wurden 
zwei Erfolge in zwei verschiedenen Operationsarten gemel­
det. Diesen Einzelerfolgen stand die Tatsache gegenüber, 
dass der Postverkehr von Tausenden von Personen, losgelöst 
von jedem konkreten Tatverdacht, während Jahren systema­
tisch überwacht und registriert wurde. Wenn Staatssicherheit 
nur um diesen Preis zu haben ist, dann ist für die Puk der Preis 
zu hoch. 
Wie verhält es sich nun mit dem Erfolg im Falle Wolf alias Kälin, 
der durch die angeordnete systematische Erfassung vom Te­
legrammverkehr in die DDR aufgedeckt worden sei, wie es in 
den kritisierenden Artikeln heisst? Ob Herr alt Bundesanwalt 
Walder berechtigt war, bisher nicht bekannte Tatsachen aus 
einem Ermittlungsverfahren öffentlich in der Zeitung bekannt­
zugeben, mag ebenfalls der Bundesrat abklären. Uns interes­
siert etwas anderes, nämlich: dass eine Ueberwachung des 
Postverkehrs unbestimmter Personen auch nach der damali-
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gen Rechtslage nicht zulässig war. Der damalige Artikel 66 
eundesstrafprozess sah vor, dass der Post-, Telegramm- und 
,elefonverkehr des Beschuldigten oder Verdächtigten und 
der damit in Verbindung stehenden Personen amtlich über­
wacht werden kann, falls die Voraussetzungen dazu gegeben 
sind Die heutige Fassung des gleichen Artikels baut auf dem 
früheren Text auf. 
Diese Voraussetzung schafft natürlich nicht der blasse 
Wunsch eines Bundesanwaltes. Vielmehr wird verlangt, dass 
nur der Postverkehr konkret Beschuldigter oder Verdächtigter, 
allenfalls auch Dritter, die mit diesen Personen in Verbindung 
stehen, nicht aber der gesamte. über eine bestimmte Post 
oder ein Zollamt laufende Postverkehr im einzelnen unbe­
stimmter Personen überwacht werden darf. Erforderlich für die 
Zulässigkeit einer Ueberwachungsmassnahme ist das Vorlie­
gen hinreichender Anhaltspunkte auf eine bestimmt geartete, 
strafbare Tätigkeit einer individuell bestimmten oder zumin­
dest bestimmbaren Person. 
Das Bundesgericht anerkennt ausdrücklich ein Verbot für Be­
weismittelausforschung und erklärt Beweisaufnahmen aufs 
Geratewohl auch in seiner neuesten Rechtsprechung als un­
zulässig. Nach dieser Rechtsprechung, die auch die Bundes­
anwaltschaft bindet, dürfen keine strafprozessualen Untersu­
chungshandlungen zur Auffindung von Belastungsmaterial 
zwecks Begründung eines Verdachts durchgeführt werden 
ohne vorhergehende konkrete Anhaltspunkte nach Gegen­
stand und Person. 
Mit der systematischen Erfassung des Postverkehrs von be­
stimmten Personen ist das Verbot der Beweismittelausfor­
schung verletzt worden. Daran ändert natürlich die Behaup­
tung nichts, dass mit diesem Rechtsbruch ein Spionagefall 
habe gelöst werden können. Die Behauptung, der Fall Wolf/ 
Kälin sei nur auf diese Weise gelöst worden, ist übrigens auch 
nicht belegt. Aber selbst wenn sie belegt würde, vermöchte 
der Erfolg in einem isolierten Einzelfall die systematische Aus­
forschung des Postverkehrs von Tausenden von unbeteiligten 
Personen nicht zu rechtfertigen. 
Genau das unterscheidet schliesslich einen Rechtsstaat von 
einem totalitären Staat, dass man sich an diese rechtsstaat­
lichen Garantien hält. Diese Grenze hat übrigens Herr alt Bun­
desanwalt Walder in seiner Kritik im Zeitungsartikel ebenfalls 
angerufen. Wir sollten uns im Grunde einig sein über die Be­
deutung solcher Garantien. Dann dürfen wir aber auch erwar­
ten, dass er mit uns kritisiert, dass der Telegrammverkehr in 
zwei Aemtern nach dem angeblichen Eintritt des einen Erfol­
ges in dieser Aktion noch über zehn Jahre lang weiter kontrol­
liert wurde und dass die Kontrolle wohl heute noch weiter­
ginge, wenn die Aktion nicht ganz zufällig im Ausland verraten 
worden wäre. 
Die Puk hat also keinen Anlass, von ihrer grundsätzlichen Kri­
tik abzugehen. Diese stimmt mit der bundesgerichtlichen 
Rechtsprechung überein, wonach sich im freiheitlichen 
Rechtsstaat auch Behörden und Beamte an die Rechtsgrund­
sätze zu halten haben. 
Damit möchte ich die Klammer «Kritik in der Oeffentlichkeit» 
schliessen. 
Abschliessend meine ich, dass wir den Ergänzungsbericht 
zum Anlass nehmen dürfen, um eine Zwischenbilanz zu zie­
hen über das, was seit dem letzten Winter erreicht wurde. 
Meine Kollegen können hier sicher mit ihren Wertungen noch 
Ergänzungen anbringen. 
Die Untersuchung über die Amtsführung von Frau Bundesrä­
tin Kopp hat uns in der Bundesanwaltschaft unerwartet 
schwerwiegende Mängel feststellen lassen. Die Einrichtung 
von parlamentarischen Untersuchungskommissionen ge­
mäss unserem Geschäftsverkehrsgesetz, also ein Instrument 
unseres demokratischen Rechtsstaates, hat uns diese Ent­
deckung ermöglicht. Wir legten die Schwachstellen aber nicht 
offen, um hinfort die ganze politische Tätigkeit auf sie zu kon­
zentrieren, sondern um diese Mängel mit demokratischen Mit­
teln so schnell wie möglich zu beseitigen. 
Mich dünkt, im Moment seien wir noch zu sehr damit beschäf­
tigt, in den geschlagenen Wunden zu wühlen, statt ihnen Gele­
genheit zum Vernarben zu geben. Wir tun uns schwer mit dem 
Beheben der Mängel selbst. Einige Bürger nehmen nun etwas 
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erstaunt zur Kenntnis, dass ihr Staat ebensowenig ein Para­
dies ist wie irgendein anderer auf der Welt. Die drei Eidgenos­
sen auf dem Rütli haben uns keinen Rosengarten verspro­
chen, die Revolutionäre in diesem Staat im letzten Jahrhun­
dert ebenfalls nicht. Sie haben nur dem Willen Ausdruck gege­
ben, für alle eine bessere Wohlfahrt anzustreben und einiger­
massen unsere Sicherheit zu garantieren. 
Von den direkt Betroffenen wird noch viel Geduld erforderlich 
sein. bis die 310 000 Anfragen korrekt erledigt und beantwor­
tet sind. Wir alle erwarten. dass die Geduld dieser Leute nicht 
überstrapaziert wird, weil man zuviel Zeit braucht für das Ab­
decken statt für das Offenlegen. Der rasche Vollzug der Be­
schlüsse gemäss Hauptbericht bleibt vordringlich; er ist noch 
im Verzug. Die Führung muss dabei beim Bundesrat liegen. 
Die Beamten haben zwar schnell die Negativliste erhalten. 
Aber die Klarheit darüber, was in Zukunft getan werden darf im 
Bereiche der Staatssicherheit. die Positivliste, fehlt bekannt­
lich noch. 
Wenn die Vertrauenskrise, in die wir geraten sind. überwun­
den werden soll, dann braucht es vor allem auch den festen 
Willen der Mitarbeiter in der Bundesanwaltschaft selbst. 
Es bringt uns nicht vorwärts bei der Bewältigung dieser Pro­
bleme.wenn Spitzen der Bundesanwaltschaft trotz Teilnahme 
an den seinerzeitigen Chefrapporten geltend machen, sie 
seien für Teilbereiche in der Bundesanwaltschaft nicht verant­
wortlich. Sie alle haben sich zuwenig Gedanken gemacht ob 
die überschüssigen Aktionen rechtsstaatlich vertretbar seien. 
Es bringt uns auch nicht weiter, wenn Leute, die uns beim Au­
genschein der Puk 1 in den Räumen der Bundesanwaltschaft 
die Registraturen erklärten, heute geltend machen, wir hätten 
sie nicht angehört. Sie haben uns bei dieser Gelegenheit zu­
wenig gesagt! Wir haben sie sehr wohl angehört. Wir leben im 
Zeitalter der Information und der Kommunikation. Informatio­
nen nehmen Kritiken vorweg. 
Da lobe ich mir jene Gewerkschafter unter den Beamten, wel­
che die Vorfälle zum Anlass nahmen, ihre Stellung als Beamte 
neu zu formulieren. Wenn sie sich nicht mehr als blosse Diener 
in einem anonymen Staat, sondern als unsere Partner in der 
Verwaltung verstehen, sollte es möglich sein, die Rückschau 
einmal zu beenden, damit wir den drängenden neuen Fragen 
der Gegenwart und der Zukunft wieder unsere ganze Aufmerk­
samkeit widmen können. 
Uns ist in der Bundesanwaltschaft am meisten aufgestossen, 
dass dort ein eigentümliches Demokratieverständnis und 
mangelnde Toleranz herrschten. Die Fichen und Aktionen be­
legen das. Allerdings wurde damit auch eine mangelnde Tole­
ranz in unserer Gesellschaft gespiegelt. Ich unterstreiche da­
her nochmals, dass kritisches Misstrauen gegen den Staat 
nicht primär ein Anlass zum Fichieren ist, sondern Beweis der 
Vitalität unserer Demokratie. 
Ich gebe die Hoffnung nicht auf, dass wir in gemeinsamer An­
strengung die festgestellten Mängel beheben und innert nütz­
licher Frist einen neuen, sinnvollen, angemessenen Staats­
schutz formulieren können. 

Rhinow: Die Ergebnisse der zweiten Untersuchungsphase 
der Puk sind ausführlich dargestellt und auch kommentiert 
worden. Es kann nicht darum gehen, dass wir in unserm Rat 
nochmals von vorne beginnen. Wir sollten vielmehr die we­
sentlichen Schlussfolgerungen ziehen und den Handlungs­
bedarf daraus ableiten. In diesem Sinne beschränke ich mich 
auf vier ausgewählte Feststellungen. 
1. Die Ergebnisse des Berichtes der Puk 1 wurden grundsätz­
lich bestätigt, die negativen, aber indirekt auch die positiven. 
Das Letztere gilt es deshalb festzuhalten, weil in der Zwischen­
zeit praktisch nur noch von den negativen Aspekten gespro­
chen wurde, die positiven aber fast untergingen. 
Gegenüber dem ersten Bericht sind insbesondere neu hervor­
zuheben die festgestellten und soeben beleuchteten Metho­
den der Nachrichtenbeschaffung, namentlich auch bei den 
PTI und beim Zoll. Sie wurden von uns gerügt, ohne dass wir 
zum Ausdruck gebracht hätten, solche Methoden seien an der 
Tagesordnung gewesen oder gar jeder Zöllner und jeder Post­
beamte habe sich als Schnüffler betätigt. Diese neuen Mängel 
sind nicht in ihrer Quantität gravierend. Auf diese können wir 
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überhaupt nicht eingehen, weil unsere Stichprobenuntersu­
chung und unsere Untersuchung aufgrund von Hinweisen 
diese Beurteilung nicht ermöglicht haben. Sie sind vielmehr 
aufgrund ihrer Qualität gravierend. 

nicht entbehrlich macht, sowie auf einer raschen Eliminierung 
haltloser oder gar illegal erhobener oder gehorteter Daten. An­
dererseits aber bleibt die Welt deswegen nicht stehen und un­
sere anderen Probleme auch nicht. Wir dürfen den Blick nicht 
nur zurückwenden, sondern brauchen den kühlen Verstand 
aber auch das offene Herz für die Lösung der anstehenden: 
grossen Schwierigkeiten, die wir in diesem lande anzugehen 
haben. Wir müssen dringend lernen, sowohl die Vergangen­
heit zu bewältigen wie die Zukunft zu meistern, und müssen 
damit aufhören, beides gegeneinander auszuspielen. 

2. Die ganze Fichenaffäre und die Probleme der Nachrichten­
beschaffung bedürfen dringend der umsichtigen, aber vor al­
lem auch der entschlossenen Bewältigung. Wenn ich von Be­
wältigung spreche, meine ich nicht nur, aber auch die recht­
liche Bewältigung. Wir werden beim nächsten Traktandum 
darauf zurückkommen. 
Bei der Bewältigung ist in erster Linie der Bundesrat aufgeru­
fen. Der Bundesrat als Kollegium war in dieser Angelegenheit 
kein Musterbeispiel an Führungskunst. Er hat die Tragweite 
der Vorfälle nicht oder zu spät erkannt und zu wenig entschie­
den gehandelt. Es geht hier keineswegs darum, dieses Manko 
einzelnen Personen anlasten zu wollen. Vieles spricht dafür, 
dass auch hier institutionelle Schwächen mitverantwortlich 
waren. 
Wer neben vielen sehr bedeutsamen Geschäften nicht mehr 
über die Zeit zur Reflexion, zur Wahrnehmung von Stim­
mungslagen in der Bevölkerung, von Aengsten und Enttäu­
schungen verfügt, wer kein Instrument zur Früherkennung sol­
cher Probleme, kein Frühwarnsystem, besitzt, steht rasch in 
Gefahr, die Lage falsch oder doch nicht umfassend genug zu 
beurteilen, die Lösung mehr auf der technisch-verfahrensmäs­
sigen Ebene zu suchen als auf der staatspolitischen. 
Ich hätte vom Bundesrat erwartet, dass er nach der Publikation 
unseres ersten Berichtes und nach den parlamentarischen 
Debatten entschlossener handelt, seine Departemente un­
verzüglich untersucht, Transparenz soweit wie möglich her­
stellt, richtige Kritik von unhaltbaren Uebertreibungen unter­
scheidet sowie geschichtliche Vorkommnisse von aktuellen 
Problemen abgrenzt. 
Ich hätte allerdings vom Bundesrat nicht erwartet, dass er die 
neugefundenen Karteien sofort der Puk übergibt. Ich hätte es 
vielmehr begrüsst, wenn er die Untersuchung selbst an die 
Hand genommen, das Parlament zur begleitenden Ueber­
wachung eingeladen und anschliessend das Parlament über 
die Ergebnisse orientiert hätte. 
Es ist primär Aufgabe der Exekutive und nicht der Legislative, 
solchen Vorfällen sofort und rückhaltlos auf den Grund zu ge­
hen. 
Ich möchte in Erinnerung rufen, dass in erster Linie dem Bun­
desrat als Kollegium die Kontrolle der Bundesverwaltung ob­
liegt und nur in zweiter, im Rahmen der Oberaufsicht, der Bun­
desversammlung. Von einem «Management by Puk» steht 
nichts in unserer Bundesverfassung. 
3. Die Meinungen in unserm Volk über die Tragweite dieser Af­
färe gehen weit auseinander. Für die einen ist die Staatskrise 
ausgebrochen, ist die Schweiz zum Schnüffelstaat verkom­
men, sie erklären unser Land schlechthin bankrottreif. Andere 
jedoch - ich erwähne Extrempositionen - mokieren sich öffent­
lich oder hinter vorgehaltener Hand über das Hochspielen ei­
niger etwas ungeschickter Vorgehensweisen, halten sich über 
das ihrer Auffassung nach übertriebene Echo in den Medien 
auf und verweisen auf die gravierenden anderen Probleme un­
seres Landes, deren Bewältigung damit vernachlässigt werde. 
Es ist verhängnisvoll, diese beiden Sichtweisen in der Radika­
lität, wie es getan worden ist, gegeneinander ausspielen zu 
wollen. Beide relevieren Richtiges, nehmen aber den Teil für 
das Ganze und verkennen die bedenkenswerten Anliegen 
oder Gefühle der anderen Seite. 
Wenn wir in der Schweiz der gefährlichen Tendenz zur Seg­
mentierung und Aufsplitterung unserer Gesellschaft entge­
genwirken wollen - wir müssen dies meines Erachtens un­
bedingt und nachhaltig tun-, sollten wir lernen, der jeweils an­
deren Seite - oder den anderen Seiten - aktiv zuzuhören, ihre 
Sicht zu verstehen und ihre Stimmung nachzufühlen. 
So erscheint es mir dringend geboten, einerseits die Besorg­
nis vieler Bürgerinnen und Bürger über die festgestellten Aus­
wüchse - eine Besorgnis, die sich teilweise bis zur Verbitte­
rung gesteigert hat -voll und ganz anzuerkennen und deswe­
gen auf einer grosszügigen und speditiven Einsichtnahme in 
die Fichen zu insistieren, die freilich - ich möchte das betonen 
- eine rechtsstaatlich gebotene Güterabwägung im Einzelfall 

4. Die Fichenaffäre- und nicht nur sie - zeigt mit schonungslo­
ser Deutlichkeit auf, dass wir die Schweiz immer unterschiedli­
cher wahrnehmen. Wir sind uns oft nicht mehr einig über die 
Wirklichkeit, verstehen die Welt des andern nicht, weil wir sie 
durch eine unterschiedlich gefärbte Brille erfassen. Ja, 
manchmal scheint es, wir lebten in verschiedenen Sehweizen, 
wenn Sie mir dieses Wort im Plural gestatten: in der glückli­
chen, wohlhabenden, vollbeschäftigten, mobilitätsgesteiger­
ten, der «Es-ging-uns-ja-noch-nie-so-gut-Schweiz» einerseits 
und der vom Filz durchtränkten, zur Geldherrschaft verkom­
menen, militarisierten, betonierten, rücksichtslosen, von Aids, 
Drogenelend, Waffenausfuhr, Geldwäscherei geschüttelten 
Schweiz andererseits. Was stimmt? Sind es wirklich zwei ver­
schiedene Sehweizen? Gilt nur die eine Schweiz, oder wollen 
wir einfach die Komplexität unserer Gesellschaft nicht mehr 
wahrnehmen? 
Werte Kolleginnen und Kollegen, wir müssen unsere Schweiz 
wiederfinden; nicht in einer egozentrischen Betrachtung, son­
dern in gemeinsamen, dialogischen, grabenüberwindenden 
Anstrengungen. Vorbedingung hierfür ist die Einsicht, dass 
das eigene Bild von der Schweiz und ihren Problemen mögli­
cherweise nicht das vollständige, nicht das allein richtige ist. 
Dazu sind wir alle aufgerufen, denn von diesen Problemen 
sind schlechthin alle betroffen. Nehmen wir die Fichenaffäre 
zum Anlass, einen derartigen Bewusstseinsprozess in Gang 
zu setzen oder doch zu verstärken. Die Zeit eilt, und Verständi­
gung tut not. 

Onken: Der Ergänzungsbericht der Puk 1 ist an und für sich 
grosser Reden nicht mehr wert. Was an Grundsätzlichem zu 
sagen war, ist beim ersten Mal gesagt worden, und wenn es 
dort vergessen ging, so wird es vermutlich heute nicht nach­
geholt werden. 
Die Ernüchterung, die Enttäuschung über das, was mit dem 
Bericht der Puk 1 offenbar gemacht worden ist, ist so durch­
schlagend, so umfassend, dass eigentlich nichts mehr er­
staunt. Wen vermag etwa noch zu überraschen, dass die eif­
rige, heimliche Beobachtung und Registrierung durch die poli­
tische Polizei auch bei den PTT und beim Zoll ihre Ableger hat­
ten? Der unkontrolliert wuchernde Ueberwachungsstaat hat 
Metastasen gebildet. Seine Spuren sind überall. An dieser un­
seligen Hinterlassenschaft- über die Zukunft möchte ich mich 
beim nächsten Traktandum ausführlicher äussern -, an die­
sem Erbe, werden wir jedenfalls noch geraume Zeit zu tragen 
haben. 
Oder wen vermag es noch zu wundern, wie kumpelhaft-sorg­
los die Nachrichtendienste miteinander kooperierten, abseits 
aller lästigen rechtsstaatlichen Gepflogenheiten - ein direkter 
Informationsaustausch unter Gleichgesinnten? Ohne Um­
schweife: «Dear Rudolf» oder «geschätzte Kollegen» - Rechts­
hilfeverfahren und streng demokratische Spielregeln schei­
nen manchmal bloss etwas für Umstandskrämer gewesen zu 
sein. 
Die Bundesanwaltschaft, ohnehin auf einem sehr schmalen 
und abschüssigen Rechtspfad wandelnd, hat die weitmaschi­
gen gesetzlichen Grundlagen bedenkenlos zu ihren Gunsten 
ausgelegt, und am wohlsten scheint sie sich dort gefühlt zu 
haben, wo die Machtfülle auch am aufregendsten ist, an den 
Grenzen der Rechtsstaatlichkeit nämlich - dort, wo die Willkür 
beginnt. 
Ist es da abwegig, Herr Bundesrat, wenn einem an den geäus­
serten Befürchtungen ausländischer Geheimdienste Zweifel 
aufsteigen, jedenfalls an der Echtheit und Spontaneität dieser 
Sorgen, an der Glaubwürdigkeit der vorgetragenen Beden­
ken? Auch andere Länder kennen strikte Kontrollen, kennen 
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Kontrollorgane und parlamentarische Untersuchungskom­
missionen und leben damit, ohne dass die Partner gleich da­
mit drohen, die Zusammenarbeit aufzukündigen oder den In­
formationshahn zu schliessen. Man komme also nicht mehr 
mit diesem Druckmittel! 
Ja. ich schliesse sogar, ohne es beweisen zu können - das 
sage ich ausdrücklich -, kollegiale Gefälligkeiten nicht aus. 
Auch die Nachrichtendienste haben ihren Korpsgeist. Der 
Bundesrat jedenfalls hat sich sehr stark hinter dieser Argu­
mentation verschanzt. Forderten wir Unterlagen, hatte er Ge­
wissensbisse und Bedenken. Auch wenn man seine Sorge 
ernst nimmt und in einer Interessenabwägung gewichtet- das 
muss man tun -, kommt man zur Feststellung, dass er nicht 
sehr kooperativ gewesen ist. Er hat aussenpolitische, sicher­
heitspolitische Opportunitäten vor innenpolitische Notwendig­
keiten gestellt, vor eine vorbehaltlose Untersuchung und Auf­
klärung, vor weitestgehende Offenheit und verantwortungs­
volle Oeffentlichkeit, die zur Vertrauensrückgewinnung un­
bedingt erforderlich sind. 
Mag sein, dass der Zusatzbericht nichts grundlegend Neues 
und Ueberraschendes mehr offenbart hat. Eines jedoch hat er 
sicher gezeigt: nämlich dass der Bundesrat, auf den wir in die­
ser Phase eigentlich unsere Hoffnung sollten setzen können, 
immer noch in einer defensiven Position der Schadensbe­
grenzung verharrt. Vielleicht spielt er, um aus aktuellem Anlass 
den Fussballerjargon zu gebrauchen, nicht mehr den eiser­
nen Schweizer Riegel der Aera Rappan, aber er verteidigt, er 
mauert bisweilen sogar, statt die Oeffnung und die Offensive 
zu suchen. Seine Stellungnahme an die Puk 1 im Rahmen der 
Anhörung ist in diesem Sinne ein Dokument, das mich mehr 
als nur befremdet, das mich innerlich erbost hat. Das ist eine 
Mischung aus Rechtfertigung, trotzigem Beharren, auch aus 
grollenden Vorwürfen. Es ist nicht magistral, sondern klein­
mütig. 
Lassen Sie mich das Ihnen, Herr Bundespräsident Koller -
stellvertretend für alle Ihre Kollegen -, in gebührender Ach­
tung, aber mit aller Unmissverständlichkeit sagen: Der Bun­
desrat wiegelt ab und beschwichtigt nach wie vor, wo ich ei­
gentlich gerne mal seine Betroffenheit, seinen Verdruss über 
das Vorgefallene spüren möchte. Er rechtfertigt - beispiels­
weise bei der ausserordentlich fragwürdigen Informations­
beschaffung der Bundespolizei -, wo es nichts zu rechtferti­
gen gibt. Er warnt vor internationalen Folgen, wo es jetzt vorab 
einmal darum ginge, die nationale Verunsicherung, die un­
übersehbare Irritation in weiten Kreisen der eigenen Bevölke­
rung durch vertrauensbildende, energische Massnahmen zu 
beheben. 
Der Bundesrat versucht obendrein, die Puk 1, die sich durch 
ihre Arbeit und ihre Unbeirrbarkeit dieses Vertrauen erworben 
hat, in sein Defensivkonzept der Staatsräson einzubeziehen, 
wobei er offenbar vergisst, dass wir einzig und allein dem Par­
lament und der Bevölkerung, die uns gewählt hat, verantwort­
lich sind und niemandem sonst und dass wir diese Verantwor­
tung auch mit Augenmass und mit Besonnenheit wahrgenom­
men haben. 
Ich danke jedenfalls meinen Kolleginnen und Kollegen in der 
Puk 1, dass sie fest geblieben sind, und ich fordere den Bun­
desrat auf, sich nicht länger abzuschotten, wie er es bisher zu 
sehr gemacht hat, auch nicht diese Linie der kleinen Einge­
ständnisse und zaghaften Zugeständnisse fortzusetzen, son­
dern seine Führungsaufgabe offener, mutiger, entschiedener 
wahrzunehmen. 
Lockern Sie bitte die angezogene Handbremse, Herr Bundes­
präsident, greifen Sie doch endlich zu, denn es ist ja auch eine 
Chance, die sich Ihnen und uns allen bietet, und greifen Sie 
am richtigen Ort durch! 

Masoni: Verzeihung, dass ich heute das zweite Mal das Wort 
ergreife. Ich glaube, dass es bei einem so wichtigen Argument 
- wenn man wirklich versuchen will, die zwei Auffassungen 
zum gegenseitigen Verständnis zu bringen - absolut erforder­
lich ist, gewisse Fragen zu stellen, die vielleicht bis jetzt wenig 
gestellt wurden. 

stiert sie noch, nachdem sie ihren Schlussbericht erstattet hat, 
das Parlament die von ihr geforderten Massnahmen bereits 
gutgeheissen hat und bereits eine zweite Puk eingesetzt 
wurde? 
Nach dem ersten Zwischenbericht vom 29. Mai 1989 kam ihr 
Bericht vom 22. November 1989, der sich, z.B. auf Seite 16, 
als Schlussbericht bezeichnet - als solcher wird er auch im 
vorliegenden Zusatzbericht, Seite 1, bezeichnet. Die Puk - die 
parlamentarischen Untersuchungskommissionen gemäss Ar­
tikel 55ff. Geschäftsverkehrsgesetz - sind Ausnahmeuntersu­
chungsorgane des Parlamentes, die mit ausserordentlichen 
Untersuchungsbefugnissen ausgestattet sind: Zeugen, die 
sie einvernehmen. sind den Straffolgen von Artikel 307 StGB 
ausgesetzt; ihr Wirken hindert gemäss Artikel 65 Absatz 2 
GVG ständige und nichtständige Kommissionen, insbeson­
dere die GPK, daran, dieselben Vorkommnisse und Verant­
wortlichkeiten weiterzuverfolgen. 
Eine mit solchen Mitteln ausgestattete Puk sollte die Recht­
mässigkeit ihres Handelns beispielhaft einhalten. Die Aufgabe 
der Puk ist in Artikel 55 Absatz 3 GVG umschrieben: «Die Un­
tersuchungskommissionen erstatten Bericht und stellen An­
trag an ihre Räte.» War durch Untersuchungsabschluss, 
Schlussbericht und Antragstellung an die Räte diese Aufgabe 
nicht eindeutig erfüllt? Ich glaube, die Frage ist um so mehr 
berechtigt, nachdem die Anträge der Puk durch die Räte ange­
nommen wurden und sogar eine zweite Puk eingesetzt wurde. 
Das Problem ist alles andere als blass akademisch. Ohne Auf­
trag oder in Ueberschreitung des Auftrages könnten unter Um­
ständen die Tätigkeiten einer Puk nicht nur zu nichtigen Be­
richten führen, die eigentlich keine Puk-Berichte mehr sind, 
sondern unter Umständen sogar den Tatbestand der Amtsan­
massung oder des Amtsmissbrauchs erfüllen. Stellen wir uns 
vor: Einer der Befragten verweigert ohne Grund die Aussage. 
Kommt es zu einem Verfahren wegen Zeugnisverweigerung, 
könnte der Strafrichter zum Schluss kommen, die Puk exi­
stiere formell nicht mehr, somit bestehe keine Zeugnispflicht. 
Dann könnte das Problem konkret werden und Folgen haben. 
Der neue Auftrag an die Puk, so wurde mir entgegnet, wurde 
vom Bundespräsidenten aufgrund der weiteren bekanntge­
wordenen Registraturen erteilt. Das würde die Puk nicht von 
jedem Vorwurf befreien; es wäre vielleicht ein mildernder Um­
stand bei der Beurteilung der _Wiederaufnahme der Arbeiten. 
Doch ist diesbezüglich der Zusatzbericht nicht ganz klar, we­
der auf Seite 15 noch auf Seite 1 und 2. Man spricht von Akten­
übergabe an den «Ombudsmann der Bundesanwaltschaft, alt 
Bundesgerichtspräsident Arthur Haefliger, zuhanden der Puk 
zur Aufbewahrung». Beinhaltet das in der Tat einen Auftrag zur 
blassen Aufbewahrung, zur Weitergabe an die Puk, damit das 
bei den anderen Akten bleibt, oder bedeutet das etwas mehr? 
Das sollte hier geklärt werden. Darüber sollte die Kommis­
sionspräsidentin, sollte vielleicht auch der Bundespräsident 
etwas sagen. 
Immerhin sollte man aus dem Zusatzbericht Seite 2 schlies­
sen, dass es ein autonomer Entscheid der Puk war, die Arbei­
ten wiederaufzunehmen: «Die Puk beschloss, im Rahmen ih­
res bisherigen Mandates über die Bedeutung der aufgefunde­
nen Karteien und über weitere in diesem Zusammenhang auf­
tauchende Fragen Klarheit zu schaffen. Sie nahm deshalb ihre 
Arbeiten erneut auf ... 
Es scheint wichtig, über den Punkt, woher dieser zusätzliche 
Auftrag an die Puk rührt, unmissverständliche Klarheit zu ha­
ben. Man sollte sich auch Gedanken machen, wie ganz allge­
mein das Problem zu lösen ist. Wenn eine Puk ihre Arbeiten 
abschliesst und sich dann neue Tatsachen herausstellen, 
sollte man an sich die Frage prüfen, wie vorzugehen ist. Soll 
die Puk von sich aus sagen können, sie übernehme ihren ab­
geschlossenen Auftrag wieder? Oder soll ein Verfahren be­
stimmt werden, wonach sie zu den beiden Ratsbüros geht 
oder sich mit den GPK in Verbindung setzt? Oder soll sie even­
tuelle Feststellungen, die sie machen kann, weil sie eben be­
sondere Kenntnisse hat, den GPK weiterleiten und nicht mehr 
in einen Bericht kleiden, wozu sie ohne zusätzlichen Auftrag 
eventuell nicht mehr berechtigt sein könnte? 

Ich war von diesem Ergänzungsbericht der ersten Parlamenta­
rischen Untersuchungskommission etwas überrascht. Exi-

Erst nach Kenntnis der Umstände betreffend diesen zweiten 
Auftrag könnte man richtig entscheiden, wie ein solcher Zu-
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satzbericht einzustufen ist. Ist das tatsächlich ein Bericht, oder 
ist es keiner? Ist er vielleicht nur eine persönliche Auffassung 
von Kommissionsmitgliedern, die formell keine Puk mehr wa­
ren? 

auch dieser Meinung. Niemand hat damals diese Grundlage 
ernsthaft in Frage gestellt. Heute muss man einsehen, dass 
dies ein Problem ist, das gelöst werden muss. Aber das ist kein 
Vorwurf gegen den Bundesrat oder die Verwaltung. Wir sind 

Ich muss Ihnen gestehen, dass ich in dieser Lage in Verlegen-
heit bin: 
1. Inhaltlich könnte uns der Bericht wichtige Elemente zu einer 
besseren, abgerundeteren Beurteilung der Karteiführung ge­
ben, insbesondere bei dieser berüchtigten Zentralkartei. 
Diese Elemente rechtfertigen, wie ich am Ende noch kurz dar­
legen werde, unter Umständen keine pessimistischere Beur­
teilung, wie die Kommissionspräsidentin geschlossen hat, 
sondern eher eine bessere Beurteilung. Ich werde sagen 
warum. 
2. Wir haben davon auszugehen, dass unsere Kollegen aus 
beiden Räten, die in der Kommission mit grossem Einsatz und 
persönlicher Aufopferung gearbeitet haben, nicht aus Macht­
überlegungen zusätzliche Arbeit auf sich genommen haben, 
sondern aus der berechtigten Sorge heraus, in einer so kom­
plizierten Materie unsere Beurteilung und die der öffentlichen 
Meinung zu erleichtern und abzurunden. Diese Absicht müs­
sen wir anerkennen. 
3. Sollte man zum Schluss kommen, dass die Kommission, 
welche das Ueberborden der Verwaltung zu untersuchen 
hatte, selbst überbordet hätte, würde diese Feststellung weder 
die öffentliche Sorge über den Staatsschutz beruhigen noch 
das Image des Parlamentes fördern. 
4. Man sollte nach einer Lösung suchen, die es gestattet, in­
haltlich die Vorstellungen des Berichtes zu verwerten, ohne ei­
nen Präzedenzfall für die Zukunft zu schaffen. Die Sorge ist be­
rechtigt: Wenn wir jetzt eintreten, könnte dadurch ein Präze­
denzfall für zukünftige Untersuchungskommissionen ge­
schaffen werden, die plötzlich von sich aus entscheiden könn­
ten, ihre Arbeit wiederaufzunehmen. Das ist kein kleines Pro­
blem. Es ist ein wichtiges Problem. 
Es wäre wünschbar, dass die Kommissionspräsidentin uns 
bei der Beantwortung der Frage, wie dieser Auftrag genau ent­
standen ist, darlegt, welche Vorstellungen sie hat, damit wir 
durch die inhaltliche Behandlung des Berichtes keinen Präze­
denzfall schaffen. 
Ich komme zu den inhaltlichen Feststellungen, die ich nur 
streife: 
Die erste grosse Beanstandung im ersten Bericht der Puk war 
die der fehlenden gesetzlichen Grundlage. Ich habe Ihnen 
schon gesagt, dass ich am 6. März 1972 als Nationalrat in ei­
ner Interpellation gefragt habe, ob man es nicht als nötig 
erachte, unter Einhaltung der Recht- und Verhältnismässigkeit 
andere Grundlagen für den Staatsschutz zu schaffen. Ich habe 
damals in der mündlichen Beratung gefragt, ob man nicht ein 
Gesetz mindestens für opportun halte; nicht eine weitere Straf­
bestimmung, aber ein Gesetz über das Verfahren, über die Art 
und Weise der möglichen Massnahmen, über das Vorgehen 
usw. 
Ich habe damals darüber eine ganze Monographie veröffent­
licht, weil mir das Problem von Bedeutung schien. Das Parla­
ment musste damals über eine Motion Ziegler für die Abschaf­
fung einer Verordnung über die Redeverbote für Ausländer ab­
stimmen, und das Parlament hat massiv gegen die Abschaf­
fung und gegen die Nichtigkeit dieser Verordnung gestimmt, 
nachdem Bundesrat Furgler eine Reihe von gesetzlichen 
Grundlagen für die Gültigkeit der Staatsschutzakten und für 
die Gültigkeit der Verordnungen des Bundesrates dargelegt 
hatte. Diese Gültigkeit war übrigens durch das Bundesgericht, 
entgegen der Auffassung von Huber und Giacometti, bestätigt 
worden. 
In dieser Lage ist es vielleicht fehl am Platz, wenn man vom 
Fehlen der gesetzlichen Grundlage spricht. Ich würde nicht 
soweit gehen, aber ich bejahe die Opportunität einer gesetz­
lichen Grundlage. 
Aber man muss sich ganz bewusst sein, dass die nicht opti­
male Grundlage nicht Sache der Verwaltung ist, nicht Sache 
des Bundesrates allein, sondern auch Sache des Parlamen­
tes. Für diese Lage müssen wir alle zusammen mit Bundesrat 
und Verwaltung die Verantwortung übernehmen. Das ist eine 
Verantwortung des ganzen Landes. Der Souverän war damals 

mitverantwortlich, und man kann schon sagen: Das Land und 
unsere Parteien sind alle mitverantwortlich. 
Die zweite Frage ist die der Häufung angeblich unnützer, veral­
teter Eintragungen, die -wie es hiess - die gesamte Registra­
tur unübersichtlich, überaltert, sogar lächerlich machen wür­
den. 
Was jetzt in diesem Zusatzbericht zum Ausdruck kommt, gibt 
uns jedoch ein anderes Bild. Ich glaube nicht, dass die Kom­
mission die ganze Bedeutung erfasst hat. Es bestehen neben 
der sogenannten Hauptkartei eine Reihe anderer Karteien, die 
auf ihr beruhen. Man hat uns gesagt, die Zahl der Eintragun­
gen in diesen speziellen Karteien sei nicht übermässig gross; 
8000 bis 9000 bei Extremisten oder Sympathisanten der T erro­
risten scheint mir keine übermässige Zahl. Solche Spezialkar­
teien, die auf der Eintragung in der Hauptkartei beruhen, ha­
ben die Bedeutung einer Art von Index nach Materie, wodurch 
die Gesamtkartei weniger unübersichtlich und besser hand­
habbar wird. Dank solchen speziellen Registraturen, die auf 
der Hauptkartei beruhen, erhält die Hauptkartei die Funktion 
einer Tageseintragung, und zwar einer bereits summarisch 
geordneten Tageseintragung. 
Ich glaube, wir müssen versuchen, diese Umstände besser zu 
verstehen, um zu begreifen, wie das Ganze funktionierte. Es 
wäre für die Schweiz ein Jammer, wenn eine so ausgedehnte 
Hauptkartei ohne Grund, ohne Kopf, ohne Hand und Fuss 
funktionieren würde. Ich glaube, dass man sich anhand der 
Spezialregistraturen heute besser ein Bild machen kann, wel­
che Bedeutung die Zentralkartei hatte: als eine Art Tagesregi­
stratur alles Geschehenen - Briefe, Erkundigungsschreiben, 
Anzeigen, Strafen, meist alles andere als gefährlich. Und auf­
grund dieser Hauptkartei wurden dann die Karteien der Spezi­
algefahren hergestellt. Das gibt der ganzen Sache meines 
Erachtens ein anderes Gewicht. 
Ich kann mich irren, weil ich das nicht selber anhand von vielen 
Fichen geprüft habe, doch ich glaube, man sollte die Sache 
jetzt in diesem neuen Licht prüfen. Es könnte sein, dass da­
durch diese unverständliche Zentralkartei einen ganz anderen 
Sinn bekommt. Dann wäre das Urteil, ob man zu ängstlich war 
beim Registrieren von gefährlichen Tätigkeiten, nicht bei der 
Zentralkartei zu fällen, sondern bei den Spezialkarteien: Dort 
wäre zu prüfen, ob die Eintragungen angemessen, verhält­
nismässig waren, und nicht aufgrund von Eintragungen, die 
man für die Spezialkarteien fallengelassen hat. 
Dass man der Sache einen besseren Sinn geben kann, 
scheint mir wichtig für uns; es macht mir an sich Freude. Mir 
gefallen die 900 000 Eintragungen nicht. Aber sie würden mir 
noch weniger gefallen, wenn ich überzeugt wäre, dass die Eid­
genossenschaft dies ohne Grund, ohne Erklärung gemacht 
hätte. Wenn ich sehe, dass eine gewisse Erklärung besteht, ist 
das ein kleiner Trost. 
900 000 ist eine grosse Zahl, die zu grossen Sorgen Anlass 
gibt. Aber ist diese Zahl neu? War sie unbekannt? Diese Zahl 
war bekannt. Man hat davon gesprochen, als die Polemik zum 
Informationssystem Kis kam, und man sprach auch davon in 
der Polemik zur Bundespolizei. Auch Veröffentlichungen, die 
Ihnen allen zugänglich sind, sprechen davon ganz offen. 
Wenn Sie die Geschäftsberichte nehmen und dort die 1984 
veröffentlichten statistischen Angaben des Eidgenössischen 
Justiz- und Polizeidepartementes konsultieren, dann finden 
Sie die genauen Angaben über die Grösse dieser Karteien. Es 
steht dort- ich habe hier die Zahlen von 1978 -: «1. Zentralkar­
tei (Strafregister, Zentralstellendienst, Erkennungsdienst, ln­
terpoldienst). Anzahl registrierte Personen 1977: 1 202 611, 
1978: 1 180 961 ... 
Wir wussten sogar noch mehr: Als Bundesrat Friedrich auf 
eine Interpellation antwortete, legte er dar, wie alle Ein- und 
Ausreisenden aus den Oststaaten registriert werden. Ich habe 
selber eine Statistik solcher Ein- und Ausreisender der letzten 
15 Jahre verlangt. Sie werden staunen, hier sind insgesamt 
über zwei Millionen. Hätten alle mit Aufmerksamkeit diese Ak­
ten, die Antwort von Bundesrat Friedrich, die Statistiken geie-
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sen, so wäre es für niemanden ein Wunder gewesen, dass -
leider - in der Schweiz eine Kartei mit 900 000 Fichen besteht. 
Aber wo ist die Ursache des grossen Umfangs dieser Kar­
teien? Diese liegt sehr wahrscheinlich glücklicher.veise! 
nicht bei den Eintragungen betreffend Terrorismus oder Extre­
mismus; man hat gesagt, dort seien 9000 oder 10 000 Fichen. 
Die Ursache liegt bei all den kleinen Delikten, Vergehen und 
Uebertretungen, wo wir Strafe vorsehen, wo wir sogar bei 
Busse Eintragung ins Strafregister vorsehen. Wenn man weni­
ger Eintragungen in diese Karteien will, muss man konse­
quent sein und mithelfen, wenn es darum geht, das Strafrecht 
nicht allzu sehr zu überspannen, nicht zu viele Fahrlässigkeits­
delikte unter Strafe zu stellen und insbesondere das Verwal­
tungsrecht immer mehr ins Strafrecht abgleiten zu lassen. Vor 
dieser Entwicklung hat bereits Rigert in seinem Buch «Le 
declin du droit» gewarnt: vor dem Ueberhang des öffentlichen 
Rechtes gegenüber dem Privatrecht und des Strafrechtes ge­
genüber dem anderen öffentlichen Recht. Dieser Entwicklung 
sollte man vorbeugen, wenn man sich wirklich Sorgen wegen 
diesen 900 000 Fichen macht. 
Ich komme zu einem anderen wunden Punkt, der Registrie­
rung von parteipolitischen Betätigungen. Alle haben sich öf­
fentlich entschuldigt dafür. Aber man muss zuerst von Folgen­
dem ausgehen: Artikel 56 Bundesverfassung sieht das Recht 
der Bürger vor, «Vereine zu bilden, sofern solche weder in ih­
rem Zweck noch in den dafür bestimmten Mitteln rechtswidrig 
oder staatsgefährlich sind. Ueber den Missbrauch dieses 
Rechtes trifft (:lie Kantonalgesetzgebung die erforderlichen Be­
stimmungen». Nachdem dem Bund die Kompetenz erteilt 
wurde, das Strafgesetzbuch zu erlassen, besteht seine Kom­
petenz zum Erlassen von Staatsschutznormen neben jener 
der Kantone. Die Kantone haben somit noch etwas zu sagen -
ein Kompetenzstreit, der abzuklären wäre - zu den Merkmalen 
der Gefährlichkeit. 
Wenn die Kantone via ihre Polizei gewisse Auskünfte zwecks 
Abwendung möglicher Gefährdung an die Bundesanwalt­
schaft weiterleiten, so ist also anzunehmen, dass diese sie so­
wieso zu prüfen und zu vermerken hat. 
Politische Vereine, die im Zweck oder in den Mitteln rechtswid­
rig oder staatsgefährlich sind, haben somit gemäss Artikel 56 
BV keine eigentliche Verfassungsgarantie. Sie werden aber 
nicht unterbunden. Gegen sie schreitet man nur ein, wenn ihre 
theoretisch gegebene Gefährlichkeit sich in einer Art konkreti­
siert, die den Eingriff verhältnismässig erscheinen lässt. 
Nun hat es, insbesondere seit Ende der sechziger Jahre, ver­
schiedene solche Vereinigungen und Parteien gehabt, die 
eine gewalttätige Revolution befürworteten. Es war richtig, ihre 
Betätigung zu erlauben; es war besser, dass sie diese im offe­
nen Licht durchführten. Aber mehrere von diesen Gruppierun­
gen konkretisierten diese Zielsetzung mit Sachbeschädigun­
gen, mit Kontakten zu Terroristenanführern oder Inspiratoren 
wie Feltrinelli, Toni Negri, Fioroni u .. a. War somit eine Ueber­
wachung auch ihrer sonstigen Tätigkeiten, die an sich harmlos 
hätten erscheinen können, erforderlich und verhältnismässig 

oder nicht? 
Das sind Fragen, denen man wenn man wirklich das Pro­
blem treffen will - nicht ausweichen darf. Diese Fragen muss 
man dann unter Umständen im Gesetz oder in der Praxis be­
antworten. 
Ich habe mit grossem Interesse die Auffassungen einiger be­
deutender Journalisten gelesen, die die beanstandeten Ein­
tragungen und deren Verwendung beim Staatsschutz auf eine 
einseitig kommunistenfeindliche, faschistische Mentalität zu­
rückführen. Ich stand als Jungpolitiker den Linken in vielen 
Punkten nahe, musste aber bald einsehen, wie ausgerechnet 
viele extrem Linke versuchten, zur Rechtfertigung des kommu­
nistischen Totalitarismus seine Gegner als faschistisch ab­
zustempeln. 
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Fuss fasste oder bei der Einstellung jener Linkskreise, die tat­
sächlich versuchten, die Schule, die Medien und die öffentli­
che Meinung zu beherrschen? Das ist auch eine Frage, die wir 
einmal offen, Auge in Auge, zu beantworten haben. 
Eine weitere Kritik an unserem Staatsschutz betrifft die feh­
lende oder zu langsame Anpassung des Feindbildes: Eine 
solche Anpassung ist nötig; sie hat wie bereits angedeutet­
in Zusammenarbeit zwischen Bund und Kantonen zu erfol­
gen. Konnte man aber dabei die schnelle Entwicklung des 
Jahres 1989 in Osteuropa tatsächlich voraussehen? Ich 
glaube kaum. 
Diese Ueberlegungen wollen nicht Fehler rechtfertigen, die 
hier sicher wie bei allen Tätigkeiten und insbesondere bei 
geheimen Tätigkeiten, wo die Ueberprüfungen unterbleiben 
oder zu zaghaft, taktvoll und schamhaft erfolgen - vorkom­
men. Fehler sind nicht zu rechtfertigen, sondern zu beheben. 
Aber um richtig zu handeln, muss man auch jede Pauschali­
sierung der Beurteilung vermeiden. Wenn man die Pauschali­
sierung der Beurteilung vermeiden kann, trägt man dazu bei, 
die Behebung der Fehler ruhiger, besser, tiefer durchzufüh­
ren. Wenn man dagegen die Fehler pauschalisiert und alles in 
einen Topf wirft, dann sind die Abhilfemassnahmen sicher 
nicht gut. 
Eine letzte Bemerkung post factum: Mah hätte in der Kommis­
sion vielleicht zuerst jene befragen sollen, die - als Parlamen­
tarier via Geschäftsprüfungskommissionen, als Bundesräte, 
als Amtsvorsteher oder als Direktoren - die Verantwortung für 
Anweisungen und für jene Praxis hatten: beispielsweise alt 
Bundesanwalt Walder. So hätte man vielleicht eine bessere 
Gesamtsicht erlangt, die der Sache und ihrer Beurteilung ge­
nützt hätte. 
Für die Zukunft ist es sicher ratsam, dass man sich mit dem 
Problem befasst, wie jeder Bundesrat dem Nachfolger ge­
wisse - auch heikle -Aufgaben in einer Art «Cahier de charge» 
weitergibt. Es ist an sich unverständlich, dass bei einer Amts­
übernahme ein neuer Bundesrat über das Bestehen gewisser 
Sachen nicht vollständig benachrichtigt wird. Da muss man 
allgemein und systematisch etwas unternehmen, damit es an­
ders geht. 
Ich warte gerne auf die klärenden Worte der Kommissionsprä­
sidentin und des Bundespräsidenten zur heiklen Frage des 
zweiten Auftrages, um mir dann eine endgültige Meinung zu 
bilden. 

Frau Bührer: Wenn es eines Beweises bedurft hätte, dass es 
tatsächlich verschiedene «Sehweizen» gibt, wie Kollege Rhi­
now ausgeführt hat, dann ist dieser Beweis nach dem Plä­
doyer von Kollege Masoni erbracht - wir leben tatsächlich in 
verschiedenen «Sehweizen», Kollege Masoni. 
Ich führe Sie nun mit meinen Ausführungen auf den Puk­
Bericht zurück, den ich in ganz anderer Weise traktiere, als Sie 
das vorhin gehört haben. Der Ergänzungsbericht der Puk lie­
fert einerseits eine Bestätigung der Erkenntnisse des ersten 
Berichts, er ist aber mehr als das. Er zeigt die Tragweite und 
die Qualität der Fehlleistungen des Staatsschutzes, er wirft 
Schlaglichter. 
Ich erwähne drei Aspekte: 
1. Mit den Spezialregistraturen, wie der Extremistenkartei oder 
der Kartei der vertrauensunwürdigen Beamten, verlassen wir 
endgültig den Kreis der Lächerlichkeiten und der Bagatellen. 
Wenn ein unbescholtener Bürger z. B. als Sympathisant der 
Terrorszene in der Bundesrepublik Deutschland abgestem­
pelt wird, ohne den Hauch eines Beweises, dann ist dies von 
anderer Qualität als die Erwähnung des abendlichen Biers. 
2. Die Tatsache, dass flächendeckende Beobachtungen von 
Bürgern stattgefunden haben, macht endgültig Schluss mit 
der Fiktion, die Ueberwachten und Beobachteten hätten -
wenn auch nur im entterntesten - durch ihr Verhalten die Auf­
merksamkeit der Staatsschützer ausgelöst und auf sich gezo­
gen. 
3. Der Staatsschutz hat agiert, als ob es für ihn einen rechts­
freien Raum gäbe, d. h. etwas weniger fein ausgedrückt: Er 
hat sich einen Deut um die Gesetze und die Bürgerrechte ge­
kümmert. 

Geht die Abwehrmentalität der siebziger Jahre auf faschisti­
sche Einstellungen oder auf diese linkstotalitäre Mentalität zu­
rück, welche Systeme rechtfertigen wollte, deren Gefährlich­
keit, Brutalität und Menschenfeindlichkeit heute in vollem Licht 
erscheint? War übrigens die Gefahr in der Schweiz der Nach­
kriegszeit bei der rechtsfaschistischen Einstellung grösser -
die hier glücklicherweise nach dem Zweiten Weltkrieg kaum Vor dem Hintergrund der unbekümmerten lnformationsbe-
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schaffung und der willigen Helfer auf allen Stuf.en in den. ver­
schiedenen Verwaltungen frage ich mich, ob die Puk bei der 
Untersuchung der Telefonabhörungen den Dingen wirklich 
auf den Grund gekommen ist. Ist es eine «ahnungslose Puk», 
wie alt Bundesanwalt Walder die Kommission zu apostrophie­
ren beliebte? Ich hoffe, dass nicht später unter dem Druck all­
fälliger künftiger Enthüllungen ein Ausrufezeichen gesetzt 
werden muss. Dies sind die drei Aspekte, auf die ich hinweisen 
wollte. 
Ich habe seinerzeit anlässlich der Behandlung des Puk­
Berichts meine Zweifel an der Haltung des Bundesrats ange­
meldet. Ich äusserte damals die Meinung, der Bundesrat 
neige zur Verharmlosung und Beschönigung. Ich muss Ihnen 
heute, beim Erscheinen des Zusatzberichts, sagen, dass sich 
meine Zweifel verstärkt haben. Zahlreiche Aeusserungen von 
seilen des Bundesrats belegen, dass unentwegt versucht 
wird, die Grenzen zwischen vertretbaren oder halbwegs ver­
tretbaren Staatsschutzmassnahmen und dem, was tatsäch­
lich abgelaufen ist, zu verwischen - Sie haben aus dem Votum 
von Kollege Masoni ein solches Beispiel gehört. 
Dies wurde auch letzte Woche bei der Behandlung des Ge­
schäftsberichts einmal mehr offenbar. Herr Bundespräsident, 
Sie sprachen von einer neuen Sicherheit, die für das Schwei­
zervolk wichtig sei und so schnell wie möglich etabliert werden 
müsse. 
Herr Bundespräsident, ich muss Sie auf den Boden der blama­
blen Realität zurückholen. Die Tatsache, dass mit der Negativ­
liste die Tätigkeit für den Staatsschutz in den Kantonen prak­
tisch zum Erliegen gekommen ist, sagt genug. Fast alles, was 
vorher dort gemacht wurde, war weder notwendig noch ver­
tretbar, noch vernünftig. Auch Ihr Hinweis, Herr Bundespräsi­
dent, ebenfalls anlässlich der Behandlung des Geschäftsbe­
richts, auf sogenannte Uebertreibungen und Pauschalurteile -
wobei Sie präzisierten, dass sich dieser Vorwurf auf die Me­
dien beziehe - verstärkt bei mir die Vermutung, dass unter 
dem Stichwort «Medienrummel» abgeschwächt und verharm­
lost wird. Wenn gesagt werden kann, die Medien übertrieben 
wie üblich, ist die Sache bereits weniger schlimm. 
Die zögernde Haltung des Bundesrats zeigt sich auch in sei­
ner Verlautbarung zum Ergänzungsbericht: der Bundesrat 
verlange noch weitere Auskünfte von der Puk, und dann werde 
er handeln. Der Bundesrat sollte längst genug wissen. Das 
Volk erwartet nun Signale, es erwartet, dass gehandelt wird, 
dass die Verantwortlichen, die die Rechtsverletzungen began­
gen oder geduldet haben, zur Verantwortung gezogen wer­
den. 
Der Bundesrat stellt sich vor die Beamten - das ist sicher eine 
noble Haltung und im Grundsatz richtig. Nur geht es nicht an, 
dass in geschlossenen Kreisen reihum entlastet wird. Ir­
gendwo sitzen nämlich die Verantwortlichen, eingeschlossen 
die Exekutive, die ihren politischen Führungsauftrag nicht 
wahrgenommen hatl 
Sicher darf am Schluss nicht der Mann an der Front die Suppe 
auszulöffeln haben, nach dem Grundsatz: «Den letzten beis­
sen die Hunde.» Was bisher abgelaufen ist, lässt in dieser Hin­
sicht nicht unbedingt Gutes ahnen. 
Ich erinnere an den Fall des Beamten Jacques-Andre Kaeslin, 
der - getrieben von der Sorge, wie die Geldwäscherei straf­
rechtlich erfasst werden könnte - Dokumente innerhalb des 
Departements weitergab. Sein Verhalten wurde ohne Verzug 
untersucht und mit einem Verweis geahndet. Derweil sitzt der 
oberste seinerzeitige Verantwortliche in der Bundesanwalt­
schaft unangefochten auf einer bequemen Rente. 
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sen Abdeckungen abfinden wird. Er wird auf einer Offenle 
gung bestehen, die diesen Namen verdient. Es wird sich danr 
zeigen, ob die Abdeckungen vertretbar sind oder ob der Hin 
weis auf laufende Verfahren oder ausländische Geheimdien 
ste als Vorwand zu betrachten ist. 
Ins gleiche Kapitel gehört die Tatsache, dass sich der Bundes 
rat dagegen sperrt, dass die Bürger in ihren Kantonen Einblick 
in die dort lagernden Akten nehmen können. Was sollen das 
Versteckspiel und der Tanz mit den Bundesakten in den Kan­
tonen? Der Bundesrat sollte politisch handeln, anstatt juri­
stisch zu argumentieren, d. h. der Bürger sollte in seinem Kan­
ton und im Bund in die ihn betreffenden Akten Einsicht neh­
men können. 
Wenn die Kantone mit ihren Beamten gut genug waren, den 
Mist zu sammeln, sollten sie auch gut genug sein, ihn zu zet­
teln. All diese Zeichen und Signale machen mich skeptisch. 
Ich frage mich, ob sich überhaupt viel ändern kann. Werden 
wir einmal mit einiger Sicherheit sagen können, dass sich nie 
wiederholen wird, was sich nicht wiederholen darf? Oder, um 
mit den Worten von Kollege Jagmetti zu sprechen, dass nie 
wieder die Verwaltung versuchen wird, den Staat vor der De­
mokratie zu schützen? 
Ich bin auch skeptisch, wenn ich an die verlangte verstärkte 
parlamentarische Kontrolle denke. Ich erinnere an das bemer­
kenswerte Votum von Kollege Andreas lten anlässlich der Be­
handlung des Geschäftsberichtes. Seine Kritik trifft ins 
Schwarze. Dem Parlament wird das gezeigt, was die Verwal­
tung und der Bundesrat für opportun erachten. Und in diesem 
Punkt, Herr Kollege Masoni, kann ich Ihnen zustimmen: Das 
Parlament sollte sich das nicht bieten lassen! 
Wir Parlamentarier müssen uns vorkommen wie vor einer 
Glasscheibe: Wir sehen zwar hindurch, ab und zu werden uns 
Dokumente präsentiert, sogar umgeblättert, doch die Barriere 
bleibt. Es kommt auch vor, dass nur unscharfe Konturen zu er­
kennen sind, weil die Scheibe trübe ist. Dann putzen die Parla­
mentarier in ihrer Naivität ihre eigenen Brillen, anstatt zu erken­
nen, wo die Trübung sitzt. 
Und wo steht der Bundesrat? Theoretisch zwar auf der ande­
ren Seite der Glasscheibe. Er könnte, müsste mehr wissen. 
Die Erkenntnisse, die durch die Puk gewonnen wurden, zwin­
gen jedoch zum Schluss, dass auch der Bundesrat von gewis­
sen Abläufen nur unscharfe Vorstellungen hatte. 
Wird sich etwas ändern? Kann sich etwas ändern? Eine Vor­
aussetzung für eine positive Veränderung wäre zum Beispiel 
eine kritische, auch selbstkritische Beamtenschaft. Sind aber 
solche Beamte in einem Land gefragt, wo unbequeme, kriti­
sche Bürgerfichiertwerden und unbequeme kritische Beamte 
im Register der vertrauensunwürdigen Beamten landen? 
Ich wünschte, ich könnte meine Ausführungen mit einer zuver­
sichtlicheren Note beenden. Aber wie soll ich an die Therapie 
glauben, solange der Bundesrat kaum die Diagnose zur 
Kenntnis nehmen mag? 

Hunziker: Ich möchte der Puk für die aufschlussreiche und 
speditive Berichterstattung und der Vizepräsidentin für die 
sachliche Darstellung des Ergebnisses im Ratssaal danken. 
Ich habe nur eine kurze Frage, die S,ie mir vielleicht beantwor­
ten können. Sie betrifft die Telegrammüberwachung gegen­
über der DDR. Wir wissen, dass im laufe der sechziger Jahre 
und in den siebziger Jahren sehr viele chiffrierte Radiosendun­
gen von der DDR aus in die Schweiz gesandt wurden, die die 
Empfänger quittieren mussten. Das haben sie mit falschem 
Absender und irgendwelchen Glückwunschtelegrammen an 
eine Adresse getan, die diese an das Spionagezentrum weiter­
leitete. Das ist bekannt. 
Gestützt auf diese Wahrnehmungen hat der damalige Bun­
desanwalt, Professor Walder, in einem Ermittlungsverfahren 
angeordnet, dass dieser Telegrammverkehr mit der DDR -
dann, wenn die Absender fingiert waren und man wusste, 
dass sie an dubiose Adressen gerichtet waren - überwacht 
wurde. 

Es gibt weitere Indizien, dass der Bundesrat den Ernst der 
Lage nicht richtig einschätzt. Ich spreche hier die Vorstellung 
des Bundesrats an, was die Ficheneinsicht betrifft, die Art und 
Weise, wie die Ficheneinsicht gehandhabt werden soll. Die 
Haltung des Bundesrats in dieser Frage ist geradezu entlar­
vend. Unter dem Vorwand, dass die Zusammenarbeit mit aus­
ländischen Geheimdiensten getrübt werden könnte, zeichnet 
sich eine äusserst restriktive Handhabung ab. Es ist zu be­
fürchten, dass auf den Fichenkopien umfangreiche Ab­
deckungen vorgenommen werden. Für diese Praxis wird der 
amtierende Bundesrat geradezustehen haben. 
Ich bin überzeugt, dass sich der Bürger nicht so leicht mit die-

Das hat er nicht einfach aus dem hohlen Bauch heraus getan, 
es war abgestützt auf Artikel 66 und 73 der damaligen Bundes­
strafprozessordnung. Dank diesen Ueberwachungen ent­
deckte man 1973 das DDR-Agentenpaar Wolf. Sie waren als 
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Schweizer unter dem Namen Kälin in unser Land einge­
schleust worden und waren hier offenbar in leitender Spiona­
getätigkeit aktiv. Sie sind 1975 vom Bundesstrafgericht wegen 
Spionage zu je sieben Jahren Zuchthaus abgeurteilt worden. 
Nun meine Frage: Warum hat die Puk im Bericht gar nichts 
über diesen Vorfall ausgeführt? Es steht doch fest, dass die 
Telegrammüberwachung, die in anderen Fällen vielleicht frag­
würdig war, hier sehr berechtigt war und zu einem Ergebnis 
geführt hat, das anderweitig gar nicht hätte erzielt werden kön­
nen. Man wäre nicht auf dieses Agentenehepaar gestossen. 
Wurde in der Puk darüber gesprochen, ob man diesen sehr il­
lustrativen und wichtigen Vorfall im Bericht darstellen solle, 
und warum wurde davon abgesehen? 

Bundespräsident Koller: Es ist nach wie vor das Ziel des Bun­
desrates, aus den Arbeiten der Parlamentarischen Untersu­
chungskommission konstruktive Reformen abzuleiten. Im Be­
reich des Staatsschutzes, der für die Sicherheit unserer Bürge­
rinnen und Bürger nach wie vor wichtig und von grösster Be­
deutung ist, müssen wir möglichst rasch die erkannten Fehler 
ausmerzen und zugleich neue Sicherheit gewinnen. 
Der Bundesrat dankt der Parlamentarischen Untersuchungs­
kommission für die wiederum in kurzer Zeit geleistete, grosse 
Arbeit. Der Bundesrat stellt sodann fest, dass die Parlamentari­
sche Untersuchungskommission aus der Zusatzuntersu­
chung keine weiteren Vorstösse ableitet. Ich verweise auf die 
Schlusswürdigung Seite 38, worin sie bestätigt, dass die vom 
Bundesrat bereits getroffenen oder wenigstens in die Wege 
geleiteten Reformma$snahmen richtig sind. Ich darf an die Ne­
gativliste erinnern, die wir bereits im Januar erlassen haben. 
Sie stellt sicher, dass Bürgerinnen und Bürger bei der Aus­
übung ihrer demokratischen Rechte nicht mehr beobachtet 
und registriert werden. Ich darf an die Verordnung über die Be­
handlung der Staatsschutzakten vom März erinnern; darin 
schaffen wir eine entsprechende Transparenz. Ich darf erin­
nern an die grosse Projektorganisation «Basis», in deren Rah­
men wir mit aussenstehenden Experten alle Ihre parlamentari­
schen Vorstösse aufarbeiten. 
Der Bundesrat hat durchaus auch Sinn für die erneute Kritik, 
vor allem im Bereich der Registraturen und Spezialkarteien, 
wo tatsächlich die Uebersicht verlorengegangen war, wo 
keine Ordnung mehr herrschte und wo es zu Uebergriffen ge­
kommen ist. Anderseits möchte der Bundesrat erneut feststel­
len, dass offenbar nach wie vor eine grosse Schwierigkeit be­
steht, in diesem emotionalen Thema die Proportionen zu wah­
ren. Meiner Meinung nach sucht man noch allzu einseitig nach 
Sündenböcken, anstatt dass alle in einer nötigen Selbstkritik 
die Verantwortung gemeinsam übernehmen. Hier bin ich mit 
Herrn Masoni durchaus einverstanden. Der Bundesrat, das 
Parlament, der Bundesanwalt, der Chef der Bundespolizei 
und übereifrige Mitarbeiter tragen gemeinsam Verantwortung 
an den Zuständen, die in diesen beiden Berichten dargestellt 
und kritisiert sind. 
Wegen des vielleicht doch etwas einseitigen Zuweisens von 
Fehlern möchte ich auf das Votum von Herrn Ständerat Rhi­
now eingehen. Herr Ständerat Rhinow, Sie haben geltend ge­
macht, Sie hätten vom Bundesrat eine konsequentere Füh­
rung, vor allem nach Veröffentlichung dieses ersten Berichtes, 
erwartet. Nun, da möchte ich Sie einfach daran erinnern: Am 
31. Januar des letzten Jahres, als das Parlament die erste Par­
lamentarische Untersuchungskommission eingesetzt hat, ha­
ben Sie natürlich ganz bewusst in das Prinzip der Gewalten­
trennung eingegriffen. Sie, das Parlament und die Parlamenta­
rische Untersuchungskommission, haben in diesem Bereich 
der Ueberprüfung der Amtsführung des EJPD und der Bun­
desanwaltschaft das Heft in die Hand genommen. Ich glaube, 
davon müssen wir einfach ausgehen. Sie haben ja dann, wie 
das in diesem Bericht sehr schön festgehalten ist, in äusserst 
intensiver Arbeit, die der Bundesrat Ihnen anerkannt hat, in 35 
Plenarsitzungen und 41 Sitzungen von Subkommissionen 
und nach Anhörung von 107 Personen diesen Bericht verfasst. 
Da geht nun einfach meine Frage an Sie, Herr Ständerat Rhi­
now: Glauben Sie tatsächlich, dass für den Bundesrat nach 
diesen intensiven, ausführlichen Arbeiten im letzten Dezem­
ber noch Anlass bestanden hat, seinerseits noch einmal eine 
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Untersuchung durchzuführen? Hatten wir nicht guten Grund, 
uns auf diese intensiven Untersuchungen zu verlassen? Wer 
hätte denn für den Bundesrat diese von Ihnen geforderten zu­
sätzlichen Untersuchungen durchführen sollen? Offenbar ja 
niemand aus der Bundesanwaltschaft; denn dort kam als Par­
tei natürlich niemand in Frage. Die einzige Möglichkeit, die wir 
gehabt hätten, wäre gewesen, Herrn Haefliger damit zu beauf­
tragen, der für uns ja vor Ihrem Beschluss, eine parlamentari­
sche Untersuchungskommission einzusetzen, eine Admini­
strativuntersuchung eingeleitet hat. Diese haben wir dann -
davon bin ich heute noch überzeugt - mit guten Gründen sus­
pendiert; denn das Fatalste - ich glaube, diese Erfahrungen 
haben wir sowohl in der Puk 1 wie in der Puk 2 bereits gesam­
melt-, was man in einer solchen Situation tun kann, ist, zusätz­
liche Probleme durch Parallelverfahren zu schaffen. Ich 
glaube, das ist nun halt einmal die Wirkung einer solchen par­
lamentarischen Untersuchungskommission, dass sie tatsäch­
lich einen Eingriff in die Gewaltentrennung darstellt, und des­
halb ist es vielleicht doch etwas billig, wenn man jetzt sagt, der 
Bundesrat hätte halt im letzten Herbst trotz diesen intensiven 
Untersuchungen Ihrer Kommission das Heft vermehrt in die 
Hand nehmen müssen. 
Ich behaupte nicht, dass der Bundesrat keine Fehler gemacht 
habe. Es war eine sehr schwierige Führungsaufgabe, zumal ja 
der Bundesrat selber auch immer wieder durch diese neuen 
Funde überrascht worden ist. Da haben wir uns - meiner Mei­
nung nach eben mit gutem Grund-auf Ihre Untersuchung ver­
lassen, bis wir diese neuen Funde gemacht haben. 
Damit komme ich zur Frage, die Herr Masoni aufgeworfen hat: 
ob das sinnvoll gewesen sei, die Abklärung dieser neuen 
Funde wiederum der Parlamentarischen Untersuchungskom­
mission zu überlassen. Ich glaube, das lag einfach auf der 
Hand. Wer hätte das denn sonst tun sollen ausser den Mitglie­
dern der Parlamentarischen Untersuchungskommission, die 
diesen Bereich während eines Jahres gründlichst untersucht 
hatten? Durch irgendwelche Angehörige der Bundesanwalt­
schaft hätte es der Bundesrat zweifellos nicht tun können. Die 
einzige Alternative wäre wiederum die Wiederaufnahme der 
Administrativuntersuchung von Herrn Haefliger gewesen. 
Herr Haefliger war übrigens ja schon längst als spezieller Mit­
arbeiter der Parlamentarischen Untersuchungskommission 
tätig. 
Ich möchte damit nicht rechten. Aber ich glaube, wir müssen 
gerade aus diesem Problem, das die Herren Ständeräte Rhi­
now und Masoni aufgeworfen haben, die Schlussfolgerung 
ziehen, dass die Einsetzung einer parlamentarischen Untersu­
chungskommission doch ein kolossaler Eingriff in die Gewal­
tentrennung und damit auch in die Verantwortungen ist. Ich 
kann das noch mit einem anderen Beispiel illustrieren: Ende 
letzten Jahres habe ich einen höheren Beamten meines De­
partementes auf einen Entscheid interpelliert, der meiner Mei­
nung nach sehr problematisch war. Die Antwort war: «Ja, ich 
bin jetzt genug kritisiert geworden.» Ich schütze das nicht; 
aber es zeigt natürlich die Unsicherheiten in bezug auf die Ver­
antwortungen, die eben durch dieses ausserordentliche Ver­
fahren in die Welt gesetzt werden, womit wir vor allem rechnen 
müssen, wenn wir künftig wiederum solche parlamentarische 
Untersuchungskommissionen einsetzen. 
Für den Bundesrat ist es auf jeden Fall der Beweis dafür, dass 
parlamentarische Untersuchungskommissionen wegen der 
damit automatisch verbundenen Unsicherheiten im Hinblick 
auf die Verantwortlichkeiten wirklich nur bei Ereignissen von 
grösster Tragweite eingesetzt werden müssen, wie das hier 
zweifellos der Fall war. 
Damit komme ich noch auf einen anderen Aspekt zu spre­
chen, er wurde verschiedentlich angesprochen: auf die Wir­
kung Ihres Berichtes und dann natürlich vor allem auch die 
Kommentierung Ihres Berichtes in der Oeffentlichkeit; denn 
wir haben allen Grund, nachdem wir ja erstmals parlamentari­
sche Untersuchungskommissionen eingesetzt haben, auch 
diese Seite zu analysieren. 
Ich glaube, die Erfahrungen haben doch eines gezeigt: dass 
die Vorwürfe und Anklagen eines solchen politischen Berich­
tes - und es ist ein eminent politischer Bericht - die Betroffe­
nen viel mehr treffen als jedes Gerichtsveriahren, weil eben 

michael.tellenbach
Textfeld



Evenements survenus au DFJP 

eine viel, viel grössere Publizität damit verbunden ist. Anderer­
seits kann aber ein Bericht einer solchen parlamentarischen 
Untersuchungskommission natürlich nicht jene Verfahrens­
garantien gewähren, wie das einem Gerichtsverfahren imma­
nent ist Ich glaube, auch diese Lektion müssen wir aus die­
sem ersten Beispiel einer parlamentarischen Untersuchungs­
kommission für die Zukunft ziehen. 
Damit komme ich auf die Frage der Zusammenarbeit zwi­
schen dem Bundesrat und Ihrer Kommission. Ihre Kommis­
sion und vor allem auch ihr Präsident - ich anerkenne das -
haben akzeptiert, dass der Vertreter des Bundesrates die ihm 
durch das Geschäftsverkehrsgesetz eingeräumten Rechte 
und Pflichten wahrgenommen hat. Sie führen jedoch in Ihrem 
Bericht aus, es sei deswegen zu Verzögerungen in den Abklä­
rungen gekommen. Ich möchte hier einfach bekräftigen, dass 
es stets das vorrangige Anliegen des Bundesrates war, die Ar­
beit Ihrer Kommission zu erleichtern. So habe ich z. B. eben 
nach diesen neuen Funden sofort die Parlamentarische Unter­
suchungskommission unterrichtet, weil - das ist auch die Ant­
wort auf die Frage von Herrn Ständerat Masoni - ihr Auftrag 
eben noch nicht beendet war. Es ging hier um Tatbestände, 
die natürlich ganz eminent mit der Amtsführung der Bundes­
anwaltschaft zu tun hatten, nachdem aufgrund des ersten Be­
richtes ja dieser sogenannte Fichenskandal zum Hauptpro­
blem, zum Hauptthema des ganzen Berichtes geworden ist. 
Ich habe im übrigen auch meine Mitarbeiter immer wieder an­
gehalten, mit der Kommission konstruktiv zusammenzuarbei­
ten, und ich habe in der Person von Dr. Keller von Anfang an 
auch einen sachverständigen Mitarbeiter meines Departe­
mentes für diese enge Kooperation mit Ihrer Kommission frei­
gestellt. 
In der Frage der Herausgabe der Akten der nachrichtendienst­
lichen Operationen der Bundesanwaltschaft war der Bundes­
rat mit mir nun allerdings der Meinung, dass wir diese nicht 
vorbehaltlos ausliefern durften. WeU die Prävention bei der Be­
kämpfung des Terrorismus, der Spionage und des organisier­
ten Verbrechens rechtlich zulässig und für die Sicherheit des 
Landes unverzichtbar ist, ergibt sich auch die Notwendigkeit 
einer wirksamen internationalen Zusammenarbeit auf diesem 
Gebiet. Diese ist jedoch weltweit nicht auf förmliche Staatsver­
träge, sondern auf informelle Verpflichtungen zur strikten Ge­
heimhaltung abgestützt. Die Gründe für diesen Tatbestand 
sind vielfältig. Ich erwähne nur, dass uns eine staatsvertragli­
che Verpflichtung zum nachrichtendienstlichen Informations­
austausch bei einem Regimewechsel leicht in grösste Schwie­
rigkeiten bringen würde. Entweder wären wir dann gehalten, 
die Informationen weiter zu liefern, oder es würde eine Kündi­
gung eines solchen Vertrages notwendig. Eine solche Kündi­
gung könnte aber leicht als Verstoss gegen die traditionelle 
Disponibilität der Schweiz bei der Beilegung internationaler 
Spannungen betrachtet werden. 
Die beschlossene Offenlegung von Staatsschutzakten hat 
den Informationsaustausch mit befreundeten Staaten bereits 
erschwert. Das ist einfach ein Faktum. Mehrere ausländische 
Dienste sind bei mir im Departement oder über die Botschaft 
höchstpersönlich vorstellig geworden und haben ihre Beden­
ken geäussert, ob sie nach wie vor mit uns zusammenarbeiten 
könnten. Aus diesen Gründen hielt der Bundesrat eine vorbe­
haltlose Auslieferung ausländischer Akten an die Parlamenta­
rische Untersuchungskommission für unvereinbar mit den 
eingegangenen Geheimhaltungsverpflichtungen. Daran än­
dert eben auch nichts, dass auch die Parlamentarische Unter­
suchungskommission zur Geheimhaltung verpflichtet ist. Eine 
solche Pflicht schafft zwar - ich habe ihre Geheimhaltung im­
mer anerkannt - innerstaatliches Vertrauen, aber nicht unbe­
dingt gegenüber ausländischen Diensten. Der Bundesrat be­
fand sich bei der Behandlung Ihrer Herausgabegesuche in be­
zug auf solche ausländische Akten in einer ganz ähnlichen Si­
tuation, wie wenn Sie einen Widerspruch zwischen Völker­
recht und Landesrecht haben. Dann muss auch entschieden 
werden, welche Norm vorgeht. Alles, was der Bundesrat in die­
sem Dialog mit Ihnen überhaupt unternommen hat, war darauf 
ausgerichtet, im Rahmen dieses Dilemmas eine möglichst ver­
trägliche Lösung zu finden, die uns sowohl die Geheimhal­
tungsverpflichtungen gegenüber dem Ausland aufrechterhal-
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ten lässt, andererseits Ihren unbestrittenen Zugang zu diesen 
Akten gewährleistet. Nachdem hier ja sehr harte Worte gefal­
len sind, wir hätten sogar beigetragen, gewisse Dinge zu ver­
heimlichen, möchte ich daran erinnern, dass ich mich von An­
fang an mit Ihrer Kommission einzig über die Modalitäten der 
Einsichtnahme unterhalten habe. Der Bundesrat hat nie auch 
nur mit einem einzigen Wort gesagt, dass wir Ihnen gewisse 
Akten nicht zur Einsicht unterbreiten würden; es ging einzig 
um die Modalitäten. Hier fühlt sich der Bundesrat als verant­
wortliche Exekutive natürlich auch ganz besonders angespro­
chen. Wir sind überzeugt: Wenn wir wegen des Zusammen­
bruchs des internationalen Informationsaustausches Rück­
schläge zu erleben hätten, so hätten wir auf diesem Gebiet po­
litische Verantwortung in besonderer Weise zu tragen. Herr 
Ständerat Onken, wären Sie dann allenfalls bereit, die Verant­
wortung zu übernehmen, wenn es wegen des Zusammen­
bruchs dieses internationalen Informationsaustausches in un­
serem lande zu Attentaten auf die schweizerische Bevölke­
rung käme? Ich meine, das Attentat in Coppet gegen diesen 
Iraner hat nur allzu deutlich gezeigt, dass wir auch in unserem 
Land nach wie vor mit Akten des Terrorismus rechnen müs­
sen. Wenn es in unserem Land deswegen zu einem Attentat 
käme, würde man mit gröbstem Geschütz auf den Bundesrat 
schiessen, man würde ihm vorwerfen, er sei total naiv gewe­
sen und er verstünde von diesem Geschäft überhaupt nichts. 
Nur die Sorge um diese Verantwortung hat den Bundesrat be­
wogen, mit Ihnen einen Modus der Einsichtnahme zu finden, 
der eben auch unseren internationalen Versprechungen ge­
recht geworden ist. 
Damit komme ich zu einem nächsten Punkt, zu den Rechts­
grundlagen der präventiven Polizeitätigkeit, weil mir das ein 
besonders wichtiger Punkt scheint für die Zeit, die noch verge­
hen wird, bis wir durch ein neues Staatsschutzgesetz neue, 
befriedigende Rechtsgrundlagen schaffen können. 
Im ersten Bericht attestiert Ihre Kommission der Bundespolizei 
im Bereiche des klassischen Staatsschutzes gute Arbeit. Sie 
betrachtete offensichtlich diese Tätigkeit auch als rechtmäs­
sig. Der Ergänzungsbericht spricht nun bei den gleichen Tätig­
keiten, insbesondere bei der Spionageabwehr, von Gesetzes­
lücken. Es liegt mir daher daran, Ihnen diesbezüglich die 
Rechtsauffassung des Bundesrates bekanntzugeben. Nach 
Artikel 102 Ziffer 9 und 10 der Bundesverfassung hat der Bun­
desrat das Recht und die Pflicht, Massnahmen zur Wahrung 
der äusseren und inneren Sicherheit der Schweiz zu treffen. Er 
und die ihm unterstellten Behörden können gestützt auf die 
sogenannte polizeiliche Generalklausel zudem Massnahmen 
treffen, wenn eine unmittelbar drohende, nicht anders ab­
wendbare Gefahr in Frage steht. Artikel 17 Absatz 3 des Bun­
desstrafprozesses macht vor allem in den Sätzen 2 und 3 
deutlich, dass nicht nur eine passive Informationsverarbei­
tung, sondern durchaus auch aktive Ermittlungen gemeint 
sind. Der Bundesrat hat diese Auslegung den Räten mehrmals 
vorgetragen. Ich verweise auf die Antworten auf die Interpella­
tionen Binder und Busset im Jahre 1973 und auf die Einfache 
Anfrage Marthaler im Jahre 1977. Der Gesetzgeber, darin bin 
ich mit der Parlamentarischen Untersuchungskommission 
vollständig einig, würde heute zweifellos eine einlässliche Re­
gelung der Materie treffen, sowohl bezüglich der Grund­
rechtseingriffe als auch bezüglich der Aufgabenteilung zwi­
schen Bund und Kantonen. Es ist jedoch ständige Praxis des 
Bundesrates, in solchen sanierungsbedürftigen Rechtsberei­
chen die bisherige Tätigkeit weiterzuführen, allenfalls mit Er­
lass vorläufiger Verordnungen, was wir auch hier im Bereiche 
des Staatsschutzes zurzeit näher prüfen. Bei dieser klaren 
Rechtslage stützt sich der Bundesrat bis zum Erlass eines 
Staatsschutzgesetzes mit gutem Grund auf diese hier ge­
nannte, geltende Rechtsgrundlage. Er setzt sich gegen alle 
Versuche zur Wehr, eine vernünftige und verhältnismässige 
Präventivpolizei zu verunmöglichen. Er bekräftigt seinen Wil­
len durch die bereits getroffenen und noch bevorstehenden 
Sofortmassnahmen, insbesondere die Weisungen an die Kan­
tone und an die Bundesanwaltschaft, sowie vor allem die so­
genannte Positivliste und den Erlass von vorläufigen Verord­
nungen im Bereich des Staatsschutzes und der Sicherheits­
überprüfungen. 
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Zu einer solchen Weiterführung des Staatsschutzes hat sich 
das Parlament mehrmals klar bekannt. Ich ·verweise auf die 
Beratungen in den Jahren 1958 nach dem Fall Dubais/Ulrich, 
1975 die Behandlung der parlamentarischen Initiative Weber­
Arbon, 1977 Behandlung des Falles Jeanmaire und 1981 nach 
der Behandlung des Falles Bachmann. 
Besonders zu erwähnen sind auch mehrere Debatten über 
Gesetzesvorlagen, zum Beispiel die parlamentarische Initia­
tive über den Schutz der persönlichen Geheimsphäre oder die 
fünfte Revision des Luftfahrtgesetzes, wo es um Massnahmen 
gegen Anschläge und Flugzeugentführungen ging. 
Der Bundesrat kommt daher aufgrund dieser Erwägungen 
zum Schluss, dass Artikel 17 Bundesstrafprozess - in Verbin­
dung mit den genannten Verfassungsaufträgen und der poli­
zeilichen Generalklausel - eine ausreichende Rechtsgrund­
lage für den unbestrittenen, durch die Sofortmassnahmen des 
Bundesrates eingeschränkten präventiven Staatsschutz, wie 
er in der letzten Session auch im Nationalrat bekräftigt worden 
ist, enthält, bis ein eigentliches Staatsschutzgesetz die Materie 
einlässlicher regelt. 
Erlauben Sie mir noch ein Wort betreffend die Vorwürfe der 
Parlamentarischen Untersuchungskommission, die im Zu­
sammenhang mit zwei Operationen der Bundesanwaltschaft 
in Zusammenarbeit mit den PTT und dem Zoll durchgeführt 
worden sind. Ich verweise auf Seite 30 bis 33 ihres Zusatzbe­
richtes. Wie Sie wissen, wird diese Darstellung von den Betei­
ligten zum Teil bestritten. Der Bundesrat, Herr Ständerat On­
ken, möchte hierüber nicht rechten; was der Bundesrat 
möchte, ist sofort absolute Klarheit und Offenheit schaffen. 
Deshalb hat der Bundesrat entschieden, so rasch wie möglich 
einen besonderen Vertreter des Bundesanwaltes zu bestellen, 
der alle diese Vorwürfe im einzelnen untersuchen wird, der vor 
allem im einzelnen untersuchen wird, ob und wieweit tatsäch­
lich Recht verletzt wurde und ob sich die Beteiligten strafbar 
gemacht haben. Ich darf auch gegenüber Frau Bührer beto­
nen, dass der Bundesrat nicht gezögert und nicht gezaudert 
hat, sondern an der nächsten Sitzung, nachdem wir die end­
gültige Fassung Ihres Berichtes hatten, diesen Beschluss ge­
fasst hat. Damit sind alle Voraussetzungen geschaffen, dass 
all diese Vorwürfe der Rechtsverletzungen in einem einwand­
freien Justizverfahren abgeklärt werden. Ich hoffe, dass ich 
Ihnen den Namen dieses besonderen Vertreters des Bundes­
anwaltes möglichst rasch bekanntgeben kann. 
Der Bundesrat muss sich allerdings gegen jede Art von Vorver­
urteilung verwahren. Das widerspräche der Unschuldsvermu­
tung als unabdingbarem Bestandteil unserer Rechtskultur, 
worauf auch die hier angesprochenen Beamten bis zum Ab­
schluss des Verfahrens ein Anrecht haben. 
Damit komme ich zum Schluss. Die Parlamentarische Unter­
suchungskommission hat ihre wertvollen Arbeiten - ich 
möchte das noch einmal betonen - abgeschlossen. Für Bun­
desrat und Verwaltung geht die Arbeit weiter. Wie Frau Stände­
rat Meier zu Recht gesagt hat, werden wir leider auch von der 
Vergangenheitsbewältigung noch relativ lange Zeit in An­
spruch genommen werden. Damit die Aufarbeitung dieser 
Vergangenheit unvoreingenommen erfolgt, hat der Bundesrat 
bekanntlich einen Sonderbeauftragten für die Behandlung der 
Staatsschutzakten bestellt, der von den Weisungen des Bun­
desrates unabhängig ist, und ein Wissenschafterteam einge­
setzt mit dem Auftrag, auch die zeitgeschichtlichen Gründe 
dieser von der Puk zu Recht kritisierten Tatbestände aufzuar­
beiten. 
Wenn ich nach vorne blicke, was mir noch wichtiger erscheint, 
betone ich nochmals, dass die Reformen angelaufen sind. Ich 
habe Ihnen die wichtigsten genannt. Ich bin überzeugt, dass 
aufgrund Ihrer Berichte alle Beteiligten mit einer neuen politi­
schen Sensibilität den Staatsschutz neu ordnen und an­
schliessend vollziehen. Seit den letzten Debatten in der Früh­
jahrssession haben wir - wie gesagt - mehrere Massnahmen 
bereits in Kraft gesetzt. Wir hoffen, so rasch wie möglich vor al­
lem auch die unbedingt notwendige Positivliste in Kraft setzen 
zu können, die auch die Zusammenarbeit zwischen Bund und 
Kantonen wieder auf eine sichere Grundlage stellen wird. 
Zu Frau Bührer: Es ist eine Uebertreibung, wenn Sie sagen, 
dass alles, was die Kantone bisher in diesem Bereich getan 
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hätten, überflüssig gewesen wäre. Wir sind in diesem unbe­
strittenen Bereich des Staatsschutzes, der Terrorismusab­
wehr, der Spionagebekämpfung und der Bekämpfung des or­
ganisierten Verbrechens in unserem föderalistischen Staat un­
bedingt auf eine aktive Mitwirkung der Kantone und der Kan­
tonspolizeien angewiesen. Wenn es zurzeit in diesem Bereich 
leider nicht zum besten bestellt ist, hängt das damit zusam­
men, dass die kantonalen Regierungen und die Polizei dort 
verunsichert sind wegen der öffentlichen Debatte, die wir füh­
ren mussten. Aber hier wird es besonders wichtig sein, mög­
lichst rasch neue Sicherheit zu gewinnen. 
Ziel aller meiner Bemühungen ist es. dass wir möglichst rasch 
aufgrund eines neuen Staatsschutzgesetzes zu einem demo­
kratisch besser legitimierten Staatsschutz kommen und dass 
dieser Staatsschutz künftig parlamentarisch besser kontrolliert 
wird. Ich bin Ihnen dankbar, wenn Sie möglichst rasch eine ent­
sprechende Sicherheitsdelegation des Parlamentes bestellen. 
Dieser Staatsschutz muss künftig auch durch den Bundesrat 
straffer geführt werden. Nur so, wenn wir dieses Ziel Schritt für 
Schritt so rasch wie möglich miteinander gemeinsam realisie­
ren, haben wir eine Chance, dass dieser unverzichtbare Staats­
schutz von unserem Volk wieder akzeptiert wird. 

Frau Meier Josi, Berichterstatterin: Herr Bundespräsident Kol­
ler hat zu Recht darauf hingewiesen, dass sich Parlament und 
Bundesrat in die Quere kommen können, wenn plötzliche Ein­
griffe in die übliche Gewaltenteilung stattfinden. Das stimmt 
grundsätzlich - aber eben nur für eine gewisse Zeit, für die 
Zeitspanne der Untersuchung. Wenn einmal dieses Neben­
einander vorbei ist - und das ist jetzt vorbei -, möchten wir, 
dass der Bundesrat den Vollzug unserer Beschlüsse zügig an 
die Hand nimmt. Das war unser Anliegen. 
Wir haben im ersten Bericht auf Seite 216 deutlich gesagt, 
dass die parlamentarische Untersuchung eines ganzen Ver­
waltungszweiges nicht mit einer Finanzkontrolle verglichen 
werden kann und dass eine Untersuchungskommission nur 
Hinweisen nachgehen und Stichproben anordnen kann. Sie 
kann aber nicht alle Einzeldossiers auf ihre korrekte Führung 
und auf ihre angemessene Beurteilung untersuchen. Daraus 
ergibt sich, dass die Ergebnisse der Puk nicht lückenlos sein 
können; es ergibt sich auch, dass im Rahmen des Vollzuges in 
der Veswaltung nachgestossen werden muss. Wir haben fest­
gestellt, dass im Zusammenhang mit dem ersten Bericht kon­
kret geforderte Administrativuntersuchungen nicht stattgefun­
den haben und dass dagegen noch eine Hemmung besteht. 
Wir sind um so mehr befriedigt, als Sie, Herr Bundespräsident, 
jetzt im Zusammenhang mit dem Ergänzungsbericht sofort 
die nötigen Untersuchungsmassnahmen angekündigt haben. 
Das scheint mir die richtige Antwort auf unseren Zusatzbericht 
zu sein. 
Mit Herrn Masoni bin ich so weit einverstanden, als er uns an 
die Mitverantwortung sämtlicher Beteiligter erinnert. Das 
wurde bereits beim ersten Bericht gesagt. Wir sind alle mitver­
antwortlich. Wir sind mitverantwortlich für die mangelnde Tole­
ranz, welche sich in den Fichen widerspiegelt. Wir sind alle mit­
verantwortlich dafür, dass alles wieder ins Lot kommt. Aber zu 
anderen Ausführungen von Herrn Masonl: Er hat eher als Av­
vocato Masoni gesprochen. Ich möchte ihm als Ständerätin 
antworten: 
Wir waren ganz eindeutig legitimiert, diesen Zusatzbericht zu 
erstellen. Das ist für mich überhaupt keine Frage. Ich weise 
darauf hin - Herr Bundespräsident Koller sagte es bereits -: 
Wir haben mit der Arbeit aufgehört, bevor sie beendet war, wie 
sich nachträglich gezeigt hat. Wenn Sie bei einem Unglück 
Bergleute bergen und meinen, Sie hätten alle, und dann erfah­
ren, dass noch einer im Berg ist, dann holen Sie ihn auch noch 
heraus. 
Die Vorfälle müssen im Zusammenhang gesehen werden. Es 
wäre unvernünftig gewesen, anders vorzugehen, als wir es ta­
ten. Der Beschluss, einen Ergänzungsbericht einzuholen, war 
im unmittelbaren Anschluss an den Hauptbericht ohne for­
male Umstände vertretbar. Zudem wurde der Auftrag von 
Herrn Bundespräsident Koller in den Büros beider Räte be­
sprochen; er wurde öffentlich bekanntgegeben. Herr alt Präsi­
dent Masoni hat sich gegen diese Interpretation nie gewehrt. 
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Ich fühle mich damit erneut in unserer Legitimation bestätigt. 
Vor allem waren wir politisch unbedingt legitimiert, sofort diese 
Zusatzuntersuchung durchzuführen und ergänzend darüber 
zu berichten. Ich möchte Herrn Masoni sagen: Da liegt genau 
das heutige Problem, dass wir manchmal in einer politischen 
Notsituation und in einer solchen befanden wir uns allzu 
sehr betreiben und Einzelheiten abzuklären versu-
chen, statt wir die Dinge sofort tun, die unbedingt getan 
werden müssen. Diese Zusatzuntersuchung war dringend nö­
tig. 
Noch etwas: Sie haben versucht, uns in Erinnerung zu rufen, 
dass die Zahl der Fichen schon längst bekannt gewesen sei. 
Daran besteht kein Zweifel. Aber es ist verfehlt, unsere Arbeit 
unter diesem Gesichtspunkt zu beurteilen. Wir haben diese 
Zahlen auch nicht diskutiert. Wir haben nur dargestellt. was 
vorhanden war. Unsere Kritik ging nicht gegen die Anzahl der 
Fichen. sie ging gegen die Handhabung der Fichen und Kar­
teien. Wer sie gesehen hat, hat daran keinen Zweifel. 
Herr Masoni. wenn ich Sie in der Extremistenkartei finde. dann 
ist das einfach total daneben! Ich sage das als Beispiel. Sie 
mögen heute rechtsstehende Ideen haben und sind von Ihrer 
früheren Offenheit, wie Sie erklärt haben, abgekommen. Aber 
das lässt noch lange nicht zu, Sie in eine Extremistenkartei ein­
zubringen. Aber eben Leute wie Sie haben wir in dieser Kartei 
gefunden! Da ist für uns doch klar: Das geht nicht. Das geht 
wirklich nicht! Das ist schade um unsere Steuergelder. 
Es hat uns auch geärgert zu sehen, dass man Extrakarteien 
angelegt und sie beschriftet hat, beispielsweise mit «Extre­
mist». Das sind nachträgliche Qualifikationen, die in den Fi­
chen gar nicht vorhanden waren. Es störte uns auch, dass die 
Gesamtregistratur keineswegs etwa ein Tagebuch war, wie 
Sie anzunehmen scheinen, sondern dass Berichte total zufäl­
lig aufgenommen oder nicht aufgenommen wurden, dass sie 
je nach Ficheur und Ausbildung in der einen oder in der ande­
ren Form aufgenommen wurden, dass auf Seite 1 ein Ver­
dacht notiert wurde, der dann auf Seite 2 bereits eine Tatsache 
war. 
Gegen diese Linie haben wir uns gewehrt. Und wenn Sie hin­
einschauen würden, Herr Masoni, dann würden Sie bestimmt 
genau dasselbe sagen wie wir: So habe ich mir das nicht vor­
gestellt! 
Es ist ein Haufen Unsinn drin gewesen. Wir haben uns vor al­
lem dagegen gewehrt, dass man nicht flexibel genug war, die 
Bedrohungsbilder anzupassen, sondern dass man auf alten 
Bedrohungsbildern beharrte. Das haben wir kritisiert; nicht frü­
here, vielleicht einmal gültige Bedrohungsbilder, sondern 
dass man sie nicht verlassen hat, dass man nicht auf die Dro­
genthematik übergegangen ist und statt dessen einen Haufen 
Dinge notiert hat (Biertrinken und ähnliches), die mit der 
Staatssicherheit nun wirklich nichts zu tun haben. Diese über­
schüssige und falsche Anwendung Ihrer, meiner und unserer 
Grundsätze haben wir kritisiert. 
Damit komme ich noch zur Frage von Herrn Hunziker. Ich 
habe versucht, in meiner vorherigen Darstellung genau diese 
Problematik darzustellen. Ich werde Ihnen gerne den Text 
überlassen. Sie haben im wesentlichen gefragt, weshalb wir 
den Fall Wolf alias Kälin nicht beschrieben hätten. Wir hatten 
keinen Anlass, diesen Fall zu beschreiben. Wir haben über­
haupt nicht Einzelfälle untersucht, sondern festgestellt, dass 
das der einzige Fall war, wo im Zusammenhang mit der Tele­
grammaktion ein Erfolg gemeldet wurde. Dass das unter kei­
nen Umständen rechtfertigen kann, jahrzehntelang weiter alle 
Telegramme in einer bestimmten Richtung zu untersuchen, 
und zwar nicht nur jene mit den falschen Adressen. Vielmehr 
wird auch das Telegramm, das Sie schicken, angeschaut und 
genau kontrolliert; die Telegramme von Tausenden von Leu­
ten wurden im Hinblick auf einen möglichen Ertrag ange­
schaut und kontrolliert! Das ist es, was wir kritisieren. 
Noch etwas: Wir müssen nochmals betonen, dass wir alle Ak­
ten aus dieser ganzen Operation T zugezogen haben. Es ist 
nirgends auch nur der geringste Hinweis auf ein gerichtspoli· 
zeiliches Ermittlungsverfahren zu finden gewesen. Gar nichts, 
nur die Telegramme selbst. Es ist umstritten, ob man im Fall 
Wolf alias Kälin primär gestützt auf Telegramme fündig wurde 
oder ob nicht andere Hinweise effektiv zum Erfolg geführt ha-
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ben. Aber entscheidend ist doch, dass man nicht vom Erfolg in 
einem Einzelfall auf die Zulässigkeit von Methoden schliessen 
darf. 
Wenn wir nur die erfolgreichen Methoden nähmen, käme man 
im Extremfall ja dazu, auch Methoden wie Folter oder ähnli­
ches vertreten zu wollen; die führen zu Erfolgen! Aber wir wol­
len ja gerade nicht von den Erfolger:i ausgehen, sondern wir 
wollen, dass bestimmte Situationen rechtsstaatlich untersucht 
werden können. Das versuchten wir im Bericht darzustellen. 
Im übrigen bin ich froh, wenn noch abgeklärt wird, ob Straf­
recht verletzt wurde. 
Ich fasse zusammen: Wir haben unsere Arbeit jetzt abge­
schlossen. Parlamentarische Untersuchungskommissionen 
sollten nicht verewigt werden, noch sollte eine auf die andere 
folgen, weil die Wirkung verlorengeht. Aber das bedingt, dass 
wir wirklich eine Sicherheitsdelegation oder eine andere Spe­
zialformation in der Geschäftsprüfungskommission beraten 
und so schnell wie möglich auf die Beine stellen: sonst riskie­
ren wir dauernd neue Anträge auf Einsetzung von Untersu­
chungskommissionen. 

Präsident: Die Kommission beantragt Ihnen, von ihrem Er­
gänzungsbericht Kenntnis zu nehmen. 

Zustimmung -Adhesion 

90.378 

Motion Rüesch 
Bundesgesetz über den Staatsschutz 
Loi federale sur la protection 
de l'Etat 

Wortlaut der Motion vom 5. März 1990 
Der Bundesrat wird beauftragt, dem Parlament so rasch als 
möglich Botschaft und Entwurf für ein Gesetz über den Staats­
schutz zu unterbreiten, in welchem auch der Schutz der Per­
sönlichkeit des Einzelnen, seiner Freiheiten und Grundrechte 
zu wahren sind. 
In diesem Gesetz sind insbesondere zu regeln: 
- klar definierte Aufgaben des Staatsschutzes und dessen Be­
grenzung; 
- eindeutige Regelung der Verantwortlichkeiten und der Zu­
sammenarbeit zwischen Bund und Kantonen; 
- Beschaffung, Auswertung, Weitergabe, Aufbewahrung und 
Vernichtung der Daten; 

Wahrung der individuellen Freiheitsrechte, der demokrati­
schen Grundrechte und der Privatsphäre; 
- Akteneinsicht und Schutz vor Datenmissbrauch unter Wah­
rung der Sicherheitsbedürfnisse des Staates; 
- parlamentarische Kontrolle. 

Texte de fa motion du 5 mars 1990 
Le Conseil federal est charge de presenter le plus vite possible 
au Parlament un message et un projet de loi sur la protection 
de !'Etat. Cette loi assurera egalement la protection de la per· 
sonnalite, des libertes et des droits fondamentaux des particu­
liers. 
Cette loi traitera en particulier les problemes suivants: 
- Elle definira clairement les taches de la protection de !'Etat, 
et y fixera des limites; 
- Elle reglera de fac;;on precise les responsabilites et la collabo­
ration entre la Confederation et les cantons; 
·- Elle reglementera l'acquisition, l'exploitation, la diffusion, 
l'archivage et la destruction des donnees; 
- Elle protegera les libertes individuelles, les droits tondamen· 
taux democratiques et la sphere privee; 

Elle regira l'acces aux dossiers et la protection contre les 
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86.226 

Parlamentarische Initiative 
(Büro des Ständerates) 
Geschäftsverkehrsgesetz. Revision 
Initiative parlementaire 
(Bureau du Conseil des Etats) 
Lol sur les rapports entre les conseils. 
Revision 

Siehe Seite 1 hiervor - Voir page 1 ci-devant 

Antrag der Einigungskonferenz vom 22. März 1990 
Proposition de la Conference de conciliation du 22 mars 1990 

Beschluss des Ständerates vom 5. Juni 1990 
Decision du Conseil des Etats du 5 juin 1990 

Differenzen - Divergences 

Art. 22 Abs. 2 
Antrag der Einigungskonferenz 
Streichen 

Art. 22 al. 2 
Proposition de la Conference de conciliation 
Biffer 

M. Borel, rapporteur: Dans cette procedure d'elimination des 
divergences, il s'agit juste de nous mettre d'accord avec Je 
Conseil des Etats sur un point: la portee de la motion. Nous 
avions fait le premier pas, en tant que Conseil national, lors des 
transactions entre Chambres en proposant de maintenir le 
statu quo. II a fallu une conference de conciliation pour que le 
Conseil des Etats se rallie a ce point de vue. Nous proposons 
de vous rallier egalement au maintien du statu quo concernant 
les motions. 

Frau Stamm, Berichterstatterin: Es geht um den letzten Punkt 
bei der Revision des Geschäftsverkehrsgesetzes, und zwar 
um den Punkt der Motion im delegierten Rechtsetzungsbe­
reich. 
Sie erinJ1ern sich, dass wir uns nicht einigen konnten, dass der 
Nationalrat vorgeschlagen hat, beim Status quo zu bleiben. 
Wir mussten eine Einigungskonferenz abhalten, und der Stän­
derat hat sich uns angeschlossen. Wir bleiben also bei der Re­
gelung der Motion im Geschäftsverkehrsgesetz beim Status 
quo. Wir empfehlen Ihnen, dies zu akzeptieren. 

Bundespräsident Koller: Auch der Bundesrat stimmt dieser 
Kompromisslösung zu, weil es ja der einzige Ausweg ist, um 
ein Scheitern der ganzen Revision zu verhindern. Wir möchten 
aber hier bekanntgeben, dass wir an unserer Haltung festhal­
ten, d. h. dass wir auch in Zukunft Motionen im delegierten 
Rechtsetzungsbereich zur Ablehnung bzw. zur Umwandlung 
in ein Postulat empfehlen werden. 

Angenommen -Adopte 

M. Borel, rapporteur: Un detail reste a regler. L'initiative parle­
mentaire emanait du Conseil des Etats qui, de maniere tres 
optimiste, avait fixe l'entree en vigueur au 1 er janvier 1987. 
Nous devons donc modifier cette date en vous proposant 
l'entree en vigueur au 1er janvier 1991. 

Frau Stamm, Berichterstatterin: Wir müssen uns noch über 
das Inkrafttreten unterhalten. Wir schlagen Ihnen vor, dass das 
lnkrafttretl;ln auf den 1. Januar 1991 festgesetzt wird. 

Le president: La commission vous avait propose d'adapter 
une date d'entree en vigueur qui n'est evidemment plus du 
tout realiste. La nouvelle date proposee serait le 1 er janvier 
1991. 

Zustimmung -Adhesion 

An den Ständerat- Au Conseil des Etats 

1206 N 

89.006 

Vorkommnisse im EJPD. 
Parlamentarische Untersuchungs­
kommissionen. 
Ergänzungsbericht 

21 

Evenements survenus au DFJP. 
Commissions parlementaires d'enquete. 
Rapport complementaire 

Fortsetzung Suite 

1S 

Siehe Jahrgang 1989, Seite 1977 - Voir annee 1989, page 1977 

Ergänzungsbericht der Parlamentarischen Untersuchungskommissi< 
(Puk) vom 29. Mai 1990 (BBIII, 1565) 
Rapport complementaire de la Commission d'enquete parlementa1 
(CEP) du 29 mai 1990 (FF II, 1469) 

Beschluss des Ständerates vom 18. Juni 1990 
Decision du Conseil des Etats du 18 juin 1990 

Antrag der Kommission 
Kenntnisnahme vom Bericht 

Antrag der grünen Fraktion 
1. Vom Ergänzungsbericht wird Kenntnis genommen. 
2. Gestützt auf Artikel 65 Absatz 3 GRN wird verlangt, dass di, 
Kommission die auf Seite 4 genannten Aktionen der Bunde~ 
anwaltschaft im Detail untersucht und der Bundesversamrr 
lung ergänzend Bericht erstattet. 

Antrag der sozialdemokratische Fraktion 
Die sozialdemokratische Fraktion beantragt, dass die Puk 1 ih 
ren Bericht in folgenden zwei Punkten weiter vertieft und er 
gänzt: 
1. Abklärungen der administrativen und politischer:i Verant 
wortlichkeiten. 
2. Prüfung der übrigen Operationen der Bundesanwaltschaft. 
Sobald die GPK mit den Kompetenzen der Puk ausgestalte 
ist, übernimmt diese die Kontrolle der Bundesanwaltschaft. 

Proposition de la commission 
Prendre acte du rapport 

Proposition du groupe ecologiste 
1. II est pris acte du rapport. 
2. La commission est invitee, en vertu de l'article 65, 3e alinea 
du reglement du conseil national, a examiner de pres leo 
operations du Ministere public evoquees a la page 4 dudit rap 
port et a fournir des explications complementaires a l'Assem 
blee federale. 

Proposition du groupe socialiste 
La CEP 1 est invitee a approfondir et a completer son rapport 
sur les deux points suivants: 
1. Degager les responsabilites administratives et politiques. 
2. Examiner les autres activites du Ministare public. 
Des que la Commission de gestion aura ete investie des 
competences de la CEP, c'est a alle qu'il appartiendra de con­
tröler le Ministers public. 

Leuenberger Moritz, Berichterstatter: Die Puk hat Ihnen ihren 
Ergänzungsbericht abgeliefert. Der Zusatzbericht bestätigt 
den Hauptbericht. Er bestätigt die festgestellten Mängel des 
Hauptberichtes und auch die Notwendigkeit der geforderten 
Massnahmen, die Sie im letzten Winter ja bereits beschlossen 
haben. 
Wieder werfen wir der Bundesanwaltschaft vor, dass sie kon­
zeptionslos tätig war, dass sie führungslos war und dass auch 
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heute niemand die Verantwortung für das Handeln von da­
mals übernehmen will. 
Wir werfen ihr auch vor, dass sie Rechtsgrundsätze weitge­
hend unbeachtet liess, dass sie sehr sorglos das Material aus 
der Privatsphäre von Schweizerinnen und Schweizern an aus­
ländische Geheimdienste lieferte. Wir werfen ihr auch vor, 
dass sie allzu schnell und ohne genaue rechtliche Abklärun­
gen Zugriff auf private und öffentliche Arbeitgeber nimmt und 
umgekehrt diese ein allzu grosses Vertrauen in die Bundesan­
waltschaft und Bundespolizei haben und glauben, ihr jede 
Antwort und Rechenschaft schuldig zu sein - auch dann, 
wenn diese sich einfach nur als Bundespolizei meldet und 
kein formelles Verfahren eröffnet hat. 
Die Puk hat auch bei diesem Ergänzungsbericht wieder die­
selben Arbeitsmethoden angewandt wie vorher. Wir haben im 
Hauptbericht, wenn wir eine grundsätzliche Kritik äusserten, 
ein einziges Beispiel dazu genannt. 
Wir haben also die Typologie, die Arbeitsweise der Bundesan­
waltschaft, untersucht und haben entsprechend grundsätz­
liche Bewertungen vorgenommen. 
Wir möchten festhalten, dass wir nicht Einzeluntersuchungen 
gemacht haben, dass wir nicht eine vollständige Verwaltungs­
kontrolle über jeden hintersten und letzten Akt und über jedes 
Dossier durchgeführt haben. Wir möchten das betonen. 
Wenn wir also heute in einer Antwort des Bundesrates auf die 
Interpellation Jeanpretre lesen - da wird gefragt, ob die Bun­
desanwaltschaft mit einem namentlich genannten Dritten zu­
sammengearbeitet habe oder nicht -: «Im Puk-Bericht steht 
davon nichts, also ist alles in Ordnung», dann muss ich mich 
gegen eine solche Lesart unseres Berichtes verwahren. 
Wir haben im Ergänzungsbericht zwei Operationen, die von 
der Bundesanwaltschaft durchgeführt worden sind, etwas nä­
her untersucht. Wir haben das im Sinne von Stichproben ge­
macht Wir haben die grundsätzliche Bedeutung und Berechti­
gung dieser Operationen angeschaut. Es ging um diese Tele­
gramm-Aktion und um die Postkontrolle in einem Zollamt. Wir 
haben dabei - auch das ist festzuhalten - nicht jede Neben­
operation zusätzlich angeschaut, zum Beispiel nicht den Fall 
Wolf, von dem im übrigen in den von uns beigezogenen Akten 
überhaupt nicht die Rede war. Wir müssen zu dieser Aktion Te­
legramm festhalten, dass sie als ganze nicht auf ein gerichts­
polizeiliches Ermittlungsverfahren zurückzuführen ist Post­
und Telegrammverkehr darf gemäss Gesetz nur bei einem Be­
schuldigten oder bei einem Verdächtigten durchgeführt wer­
den. Nur er darf überwacht werden. Das Postverkehrsgesetz, 
aber auch das Bundesgericht verbieten Beweisaufnahmen 
aufs Geratewohl. So gefundene Beweise dürften im übrigen in 
einem Prozess gar nicht verwertet werden. Natürlich hat es im 
Zusammenhang mit diesen beiden sehr grossen Operationen 
einzelne gerichtspolizeiliche Ermittlungsverfahren gegeben 
wie zum Beispiel dasjenige des Ehepaares Wolf. Aber das än­
dert nichts daran, dass die gesamte Aktion Telegramm kein 
gerichtspolizeiliches Ermittlungsverfahren war, auch wenn 
das jetzt in einem Leserbrief von alt Bundesanwalt Walderbe­
hauptet wurde. Auch ein isolierter, angeblicher - ich betone: 
angeblicher - Erfolg einer solchen flächendeckenden Mass­
nahme legitimiert ein Verfahren nicht, das nicht im Sinne des 
Gesetzes durchgeführt wird. 
Das Echo und die Reaktionen auf den Hauptbericht waren 
gross, und viele in diesem Saal sind vielleicht etwas er­
schrocken über das, was dieser Bericht an Emotionen bewirkt 
hat. Ich muss aber betonen, dass der Aufruhr nicht so gross 
wäre, wenn unmittelbar nach dem Bericht entschiedener und 
rascher reagiert worden wäre. Die Polarisierung, von der im 
Ständerat die Rede war - es wurde dort gar von «zwei Sehwei­
zen» gesprochen-, hätte nicht dieses Stadium erreicht, wenn 
man auf unseren Bericht sofort und rascher reagiert hätte. 
Wir waren uns im Dezember 1989 eigentlich alle einig: Ver­
trauen kann nur durch Offenheit gewonnen werden. In der Zwi­
schenzeit scheint es, dass diesem Grundsatz nicht mehr so 
konsequent nachgelebt worden ist Der Bundesrat hat jeden­
falls der Puk gewisse Akten nur sehr, sehr zögerlich heraus­
gegeben. Die Bundesanwaltschaft hat eigentlichen Wider­
stand gegen die Arbeit der Puk verspüren lassen; auch gegen­
über der Oeffentlichkeit scheint es, dass die Bundesanwalt· 

schaft, aber auch kantonale Instanzen statt durch besondere 
Offenheit eher die Theorie des Zukleisterns oder eben des Ab­
deckens befolgen wollen. 
Natürlich ist der Weg über die Offenheit ein schmerzvoller 
Weg. Es werden oft unangenehme Wahrheiten aufgedeckt 
werden müssen, so wie auch unser Ergänzungsbericht ein un­
angenehmer Bericht ist, aber es scheint uns, dass ein Umden­
ken bei der Bundesanwaltschaft ganz dringend nötig ist Man 
fragt sich manchmal, ob ein Umdenken dort überhaupt mög­
lich ist Deswegen ist der Bundesrat in ganz besonderem 
Masse aufgerufen, durchzugreifen und ein Umdenken in die­
ser Amtsstelle durchzusetzen. Es kann nicht angehen, dass 
diese Mentalität («Wir haben von nichts gewusst, wir sind nicht 
verantwortlich und haben überhaupt nichts falsch gemacht») 
weiter praktiziert wird. 
Es wird nötig sein, dass wir uns auch auf rechtsstaatliche 
Grundsätze zurückbesinnen. Die Tätigkeit der Bundesanwalt­
schaft muss gesetzlich normiert werden. Es geht nicht an, 
dass staatliche Tätigkeit einfach auf eine Generalklausel zu­
rückgeführt wird; das entspricht rechtsstaatlichen Anforderun­
gen nicht Es ist festzuhalten, dass eine Datensammlung in 
diesem Ausmass und die Datenerfassung, wie sie praktiziert 
wurde, keine gesetzliche Grundlage haben, wenn diese eine 
dermassen offene Generalklausel ist 
Rechtsstaatliche Grundsätze sind auch bei der Bewältigung 
zu berücksichtigen. Es ist, was etwa Strafuntersuchungen an­
geht, gleiches Recht für alle anwendbar; es ist, was das Diszi­
plinarverfahren angeht, zu beachten, dass im Falle des Herrn 
Kaeslin sehr rasch disziplinarrechtlich gehandelt wurde, dass 
aber bei einem Beamten zum Beispiel, der der Puk ganz offen­
sichtlich nicht die Wahrheit sagte, mit dem disziplinarrechtli­
chen Durchgreifen bis jetzt jedenfalls zu lange gewartet 
wurde. 
Es ist zu beachten - und das müssen die Verantwortlichen in 
der Bundesanwaltschaft lernen -, dass der Staat nicht über 
dem Recht steht, auch nicht im Kampf gegen tatsächliche und 
vermeintliche Feinde. 
Die Denkensart in der Bundesanwaltschaft hat aber auch Aus­
flüsse in die gesamte Oeffentlichkeit. Die Ueberzeugung ist 
weit verbreitet, dass es einen inneren Feind gebe, dass er 
ständig zu beobachten sei und dass es verdienstvoll sei, der 
Polizei möglichst viele Hinweise zu melden. 
Hier wird ein Umdenken von uns allen notwendig sein. Wir 
müssen zurückfinden zu einer Toleranz gegenüber Anders­
denkenden und solchen, die sich anders verhalten. Wer zur 
Hexenjagd bläst, soll beachten, dass es manchmal sehr rasch 
gehen kann, bis er selbst zur Hexe wird. 
Nach Durchsicht der Extremistenkartei und derVerdächtigen­
liste muss ich sagen: Es sind nicht nur - wie viele meinen -
linke Demokraten, die erfasst und als besonders gefährlich 
eingestuft worden wären, sondern es sind auch liberale De­
mokraten, die keine Ahnung haben und nie auf die Idee kä­
men, dass auch sie in einer solchen Extremistenkartei erfasst 
sind oder dass sie im Falle einer Krise gar interniert worden 
wären. Dass dies möglich war, ist nur noch auf die Haltung zu. 
rückzuführen, dass nicht nur der linke, sondern jeder Demo­
krat ein Staatsfeind sei, wenn er nur von seinen Rechten Ge­
brauch macht. 
Wir glauben doch alte an eine offene Gesellschaft. Immerhin 
ist es der Glaube an dieses Ideal, der jetzt auch zu Umwälzun­
gen in Osteuropa geführt hat. Wir müssen uns bei dieser Gele­
genheit fragen: Wie weit haben wir uns denn von diesem Ideal 
schon entfernt? Der Weg zurück wird nicht leicht sein, aber 
dennoch muss er, insbesondere vom Bundesrat, aber auch 
vom Parlament und von der gesamten Bevölkerung unter die 
Füsse genommen werden. 

M. Guinand, rapporteur: Le rapport complementaire de la 
Commission d'enquete parlementaire du 29 mai 1990 doit 
etre considere comme faisant partie integrante du rapport du 
22 novembre 1989. Cela signifie que les considerations 
generales, las appreciations positives et negatives du resultat 
des travaux de la commission d'enquete parlementaire valent 
pour l'ensemble du rapport. 
II y a lieu de rappeler qua la Commission d'enquete a regu un 
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double mandat: premierement, enqueter sur les circonstan­
ces de la demission de Mme Elisabeth Kopp et sur la maniere 
dont elfe avait dirige le Departement federal de justice et police 
et, deuxiemement, elucider l'activite des autorites et services 
federaux en particulier du Ministere public federal en matiere 
de lutte contre le blanchissage de l'argent sale et contre le tra­
fic international de la drogue. 
Sur le premier point, le rapport du 22 novembre apporte toutes 
les precisions que le Parlement et le public etaient en droit de 
connaitre. Sur le second, le rapport de novembre 1989 decrit 
les activites du Ministere public, ses methodes de travail et 
revele l'existence du fichier de la police federale. Lorsqu'au 
mois de fevrier 1990 il est apparu que la commission d'en­
quete n'avait pas ete completement informee de l'existence 
d'autres fichiers au Ministere public et que le Conseil federal 
lui-meme avouait ignorer l'ampleur de ces fichiers, il apparte­
nait a la Commission d'enquete d'elucider les raisons de ce 
manque d'information et c'est ainsi qu'elle a ete amenee, dans 
le cadre de son mandat, a poursuivre ses travaux en vue d'un 
complement d'information. 
La commission d'enquete a ainsi complete son enquete au su­
jet des fichiers du Ministere public. Le rapport que vous avez 
r~u renseigne le Parlament a ce sujet. Nous croyons que la 
description des differents fichiers existants permet d'avoir une 
vision complete de la situation, meme si la commission n'a pas 
- eile ne le devait d'ailleurs pas - fouille systematiquement les 
locaux du Ministere public et de la police federale. Dans l'exa­
men des divers fichiers, la commission a constate qu'un cer­
tain nombre d'actions avaient ete entreprises par la police 
federale pour obtenir des renseignements. La commission a 
des lors decide de proceder par sondage pour savoir com­
ment ces actions se deroulaient. Elle a ainsi constate qu'une 
collaboration existait avec d'autres services de la Confedera­
tion - PTT et douanes en particulier - et avec des personnes 
privees. Le rapport en rend campte et constate que dans cer­
tains cas la legalite n'a pas ete respectee. II ne s'agit pas ici 
d'entrer dans la polemique ouverte par certaines prises de po­
sition dans la presse. II appartiendra au representant extraordi­
naire du Ministare public designe par le Conseil federal d'ap­
profondir les investigations sur les operations dont nous 
avons parle et de proposer les mesures qui s'imposent. On se 
bornera a relever que dans un arret du 25 mai 1977 le Tribunal 
federal a clairementjuge qu'au regard de la Convention euro­
peenne d'entraide judiciaire penale une recherche generale et 
indeterminee de moyens de preuve n'etait pas admissible. 
Comme nous l'avons dit, les appreciations generales appor­
tees par le rapport principal valent aussi pour le rapport com­
plementaire. Ce dernier ne fait d'ailfeurs que confirmer les 
constatatiohs faites par la commission a savoir que, s'agissant 
des activites du Ministere public en matiere de securite de 
!'Etat en particulier, elles ont ete menees sans conception glo­
bale et regulierement adaptees a la situation et surtout sans 
une direction et un contr61e suffisants. II en est resulte un cer­
tain nombre de disfonctionnements qui, parfois, je l'ai dit, ont 
mene a des pratiques contraires a la legalite. II nous parart ce­
pendant necessaire de dire ici qu'if nefaudrait pas en tirer pour 
conclusion que les agents du Ministere public ont agi dans 
l'intention de nuire ou dans une volonte deliberee d'agir dans 
l'illegalite. II faut au contraire relever que les fonctionnaires et 
les agents de la police federale que la commission a entendus 
ont agi de bonne foi, persuades de faire leur devoir dans 
l'interet de la securite du pays. C'est avant tout, en conse­
quence, l'esprit et le cadre dans lequel se deroulent les acti­
vites du Ministere public federal et de la police federale qui doi­
vent changer. Les propositions que la commission a formu­
lees dans son rapport et qui valent aussi pour le rapport com­
plementaire devraient assurer ce changement. 
II appartient donc maintenant au Conseil federal et au Parle­
ment de mettre tout en oeuvre pour que ces propositions ac­
ceptees a l'unanimite -je vous le rappelle- soient rapidement 
concretisees. 
Les travaux de la Commission d'enquete parlementaire ont 
mis en lumiere des erreurs et des fautes passees ou recentes. 
lls devraient permettre maintenant d'apporter les corrections 
necessaires pour l'avenir. 

Nous vous remercions de bien vouloir prendre acte du rappor 
complementaire de la commission d'enquete. 

Bundespräsident Koller: Die Parlamentarische Untersu 
chungskommission würdigt in ihrem Ergänzungsbericht ei 
nerseits die in der Bundesanwaltschaft neu aufgefundener 
Karteien, andererseits die Informationsbeschaffung der Sun 
despolizei. 
Der Bundesrat ist wie die Parlamentarische Untersuchungs. 
kommission der Meinung, dass es im engeren Bereich der so. 
genannten politischen Polizei bei der Informationsbeschaf­
fung, -auswertung und -registrierung weitgehend an einem 
klaren Konzept, an Ordnung und Kontrolle gefehlt hat und es 
deshalb zu nicht zu rechtfertigenden Persönlichkeitseingriffen 
gekommen ist. Wir haben hier durch den Erlass der sogenann­
ten Negativliste im Januar bereits Remedur geschaffen und 
werden weitere Reformen realisieren. Es wird strengere, auf ei­
ner ständig aktualisierten Bedrohungsanalyse beruhende Kri­
terien für die Datenerfassung, die Datenweitergabe und die 
Datenelimination geben. Ein wesentlich verbesserter Daten­
schutz wird sicherstellen, dass nicht in unnötiger und unver­
hältnismässiger Weise in die Persönlichkeitsrechte der Betrof­
fenen eingegriffen wird. In diesem Punkt stimmen Bundesrat 
und Parlamentarische Untersuchungskommission somit 
überein. 
Dabei möchte der Bundesrat allerdings betonen, dass nach 
seiner Auffassung ein präventiver Staatsschutz zum Schutze 
unserer Demokratie auch in Zukunft unbedingt nötig ist. Die 
Bedrohung unseres Volkes und unserer demokratischen Insti­
tutionen durch Terrorismus, Wirtschaftsspionage und organi­
siertes Verbrechen sowie durch gewisse Formen des politi­
schen Extremismus besteht - wie wir alle wissen -weiter. 
Die Puk hat denn auch in ihrem ersten Bericht selber festge­
halten: «Der Staat ist zu seinem Schutz auf eine präventive po­
lizeiliche Tätigkeit angewiesen. Vorkehrungen, die auf eine wi­
derrechtliche Aenderung der staatlichen Ordnung mit Gewalt 
und ohne Einschaltung der demokratischen Mittel zielen, sind 
frühzeitig zu erkennen und entsprechend zu bekämpfen. Da­
für ist eine präventive Erfassung von Vorgängen im Vorfeld 
strafbarer Handlungen erforderlich.» Was wir also nach über­
einstimmender Auffassung von Parlamentarischer Untersu­
chungskommission und Bundesrat brauchen, ist nicht die Ab­
schaffung, sondern sind die Einschränkung und eine bessere 
Kontrolle des präventiven Staatsschutzes. 
Weniger klar ist für den Bundesrat die Lage im Bereich der In­
formationsbeschaffung. Hier wirft die Parlamentarische Unter­
suchungskommission der Bundesanwaltschaft vor, die 
rechtsstaatlichen Prinzipien mehrfach verletzt, Informationen 
wahllos erfasst und verarbeitet zu haben, ohne sich Rechen­
schaft abzulegen, ob sie dazu auch berechtigt gewesen sei. 
Sie wirft zudem die Frage auf, ob allenfalls einzelne Beamte 
der PTT oder der Eidgenössischen Zollverwaltung durch die 
Weitergabe von Informationen an die Bundesanwaltschaft das 
Amtsgeheimnis verletzt haben. 
Sie wissen, dass alt Bundesanwalt Walder, der von 1968 bis 
1973 - also bei Einleitung dieser Operation - Bundesanwalt 
war, geltend macht, dass die Telegrammüberwachung von 
ihm in einem Ermittlungsverfahren betreffend verbotenen 
Nachrichtendienst gegen Unbekannt auf gesetzlich korrekte 
Weise - aufgrund von Artikel 66 und 73 der damaligen Bun­
desstrafprozessordnung - angeordnet worden sei. 
Eine ähnliche Erklärung liegt auch seitens des damaligen 
Chefs des Rechtsdienstes der PTT vor. Ich erwähne das nicht, 
um bereits ein endgültiges Urteil in dieser Frage zu fällen, son­
dern nur, um auch hier das grundlegende Rechtsprinzip zu 
wahren: et audiatur altera pars, auch die andere Seite soll ge­
hört werden. Bekanntlich sind diese beiden Herren von der 
Parlamentarischen Untersuchungskommission nicht ange­
hört worden. 
Ich gebe auch gerne zu: Selbst wenn diese Darstellung der 
Dinge die richtige ist, bleiben noch manche Fragen offen: 
warum beispielsweise nach dem Aufdecken des Spionagefal­
les Wolf/Kälin eine gewisse Ueberwachung weitergeführt 
wurde und inwieweit das Prinzip der Verhältnismässigkeit im 
Rahmen dieser Operation eingehalten wurde. 
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Da es sich beim Postgeheimnis um einen für unsere Bürgerin­
nen und Bürger sehr sensiblen Bereich handelt, ist es klar, 
dass der Bundesrat nach Erscheinen des Zusatzberichtes so­
fort beschloss, durch einen besonderen Vertreter des Bundes­
anwaltes abklären zu lassen, ob Rechtsverletzungen vorge­
kommen sind. Nur wenn wir diesbezüglich volle Klarheit ha­
ben, lässt sich auf diesem empfindlichen Gebiet neues Ver­
trauen schaffen. Diese gerichtspolizeiliche Abklärung liegt 
aber auch im Interesse der beteiligten Akteure, die bis zum Be­
weis des Gegenteils Anspruch auf die Unschuldsvermutung 
haben. Der Bundesrat möchte sich daher bis zum Abschluss 
der angeordneten Untersuchungen in diesen Fragen einer 
rechtlichen und politischen Wertung enthalten. 
Der Bundesrat dankt der Parlamentarischen Untersuchungs­
kommission für die erneut geleistete grosse Arbeit, die ihm 
wertvolle Grundlagen für die zu realisierende Reformarbeit lie­
fert. Der Bundesrat ist gewillt, die seit dem Frühjahr letzten Jah­
res eingeleiteten Reformen - personelle Aufstockung der Zen­
tralstelle zur Bekämpfung des illegalen Betäubungsmittel­
handels und Schaffung neuer Strafnormen betreffend die 
Geldwäscherei - systematisch und zielbewusst voranzutrei­
ben. 
Wenn der Bundesrat die Auffassung vertritt, das Schwerge­
wicht unserer Anstrengungen müsse nun auf den Reformen 
und auf der künftigen Ausgestaltung des Staatsschutzes lie­
gen, negiert er Fehler der Vergangenheit keineswegs. Fehler 
anzuerkennen und selbstkritisch zu sein, ist sogar die Voraus­
setzung für die Realisierung wirksamer Reformen. Es nützt 
aber nichts und ist den dringend nötigen Reformen abträglich, 
wenn wir fast masochistisch im Lamento über die begange­
nen Fehler verharren oder sie sogar genüsslich politisch aus­
schlachten. Mit der raschen Umsetzung notwendiger Refor­
men und mit der Schaffung neuer Grundlagen für einen wohl­
verstandenen Staatsschutz werden wir beweisen, dass wir die 
nötigen Lehren aus der Vergangenheit ziehen. 
Zur Vergangenheitsbewältigung tragen neben der Einsicht in 
die Fichen und der wissenschaftlichen Aufarbeitung des 
Staatsschutzes seit dem Zweiten Weltkrieg vor allem auch die 
zukunftsgerichteten Reformmassnahmen bei. Wir haben 
durch die vorläufige Negativliste vom Januar 1990 sicherge­
stellt, dass die Ausübung demokratischer Rechte nicht mehr 
überwacht und registriert wird. So erwünscht und nötig diese 
fundamentale Klarstellung war: nun gilt es, die durch über­
mässige Kritik und unpräzise Rechtsgrundlagen aufgekom­
mene Unsicherheit im Staatsschutz, vor allem in der Zusam­
menarbeit mit den Kantonen, so rasch als möglich durch eine 
sogenannte Positivliste aufzufangen. Eine solche Liste liegt im 
Entwurf vor und soll so rasch als möglich in Kraft gesetzt wer­
den. Die Verordnung über die Behandlung der Staats­
schutzakten ist nicht nur das Instrument für die Einsichtsak­
tion, sondern garantiert auch, dass der reduzierte Staats­
schutz ohne Uebergangsfrist durchgesetzt wird. Die Zeit bis 
zur Schaffung neuer Rechtsgrundlagen auf Gesetzesstufe soll 
durch vorläufige Verordnungen über den Staatsschutz und 
die Personalsicherheitsprüfungen überbrückt werden. Auch 
hier sind die Arbeiten voll im Gang. Die Verordnung über die 
Personalsicherheitsprüfungen im Armeebereich ist bereits in 
Kraft. Die Projektorganisation «Basis» für die Reorganisation 
der Bundesanwaltschaft und die Umsetzung der weiteren von 
Ihnen überwiesenen Vorstösse der Parlamentarischen Unter­
suchungskommission hat die Arbeit im März aufgenommen. 
Sie wird dem Bundesrat Anfang nächsten Jahres ein Konzept 
für die nötigen Reorganisationen anbieten. In der ersten Hälfte 
des nächsten Jahres möchten wir auch den Vernehmlas­
sungsentwurf für das angekündigte neue Staatsschutzgesetz 
vorlegen. 
Sie sehen, dass der Bundesrat die nötigen Reformen rasch 
und zielbewusst angeht. Die Reform muss allerdings auch 
gründlich sein und darf sich nicht mit Symptombekämpfung 
aus dem Handgelenk begnügen. Wir haben daher für diese 
Reformarbeiten bewusst auch aussenstehende Experten mit 
grosser nationaler und internationaler Erfahrung in diesem Be­
reich beigezogen. 
Der heutige Schlusspunkt unter die Arbeiten der ersten Parla­
mentarischen Untersuchungskommission nach den neuen 

Vorschriften des Geschäftsverkehrsgesetzes sollte für uns An­
lass zum Versuch sein, erste Schlussfolgerungen und Lehren 
zu ziehen. Die Einsetzung einer parlamentarischen Untersu­
chungskommission stellt nach Auffassung des Bundesrates 
zweifellos einen massiven Eingriff in die Gewaltenteilung dar. 
Ein Teil der Führungsverantwortung, nämlich die Kontrollfunk­
tion, geht vom Bundesrat auf das Parlament über. Das führt 
naturgemäss zu einer Verunsicherung der betroffenen Beam­
ten, die nicht mehr recht wissen, wem sie in welcher Bezie­
hung unterstehen. Was sodann die weiterbestehende Verant­
wortung und Kompetenz des Bundesrates anbelangt, kann 
dieser nach dem Geschäftsverkehrsgesetz zwar weiter recht­
lich geordnete Verfahren durchführen - ich verweise auf Arti­
kel 65 Absatz 2 GVG -; aber schon zu Beginn der Arbeiten der 
Parlamentarischen Untersuchungskommission hat sich ge­
zeigt, dass juristisch an sich zulässige Parallelverfahren des 
Bundesrates die Arbeit einer parlamentarischen Untersu­
chungskommission leicht lahmlegen könnten. Ein Straf- oder 
ein Disziplinarverfahren lässt die wichtigsten Auskunftsperso­
nen für die Puk wegfallen, wenn sie Zeugnisverweigerungs­
rechte geltend machen. 
Die Parlamentarische Untersuchungskommission hat dies in 
einem relativ unproblematischen Fall erlebt. Wenig unproble­
matisch deshalb, weil er einen nicht mehr im Amt stehenden 
Mitarbeiter betraf. Für aktive Beamte wäre in einem solchen 
Fall zu prüfen, ob sie im Amt nicht eingestellt werden müssten. 
Eine Untersuchungskommission hat sodann freie Hand; die 
Exekutive muss dagegen den schmalen Weg zwischen unge­
hinderter Untersuchung und ungehinderter Weiterarbeit su­
chen. 
Ueberdies gibt es besondere Pobleme, wenn nicht die gegen­
wärtige Amtsführung, sondern weit zurückliegende Aktionen, 
deren Urheber längst ausser Dienst sind, untersucht werden. 
Bei längst abgeschlossenen Aktionen kann heute niemand 
mehr garantieren, dass der Inhalt eines Dossiers eine Opera­
tion vollständig dokumentiert und nicht noch andere Akten be­
stehen, die vielleicht zu anderen Schlüssen führen. So wird -
wie gesagt - von den Verantwortlichen für die Anordnung der 
Telegrammüberwachung kategorisch bestritten, die Aufhe­
bung des Postgeheimnisses sei nicht formgerecht erfolgt. Da 
die Puk jeweils die Akten ohne Angabe des Un­
tersuchungszweckes anforderte, konnten ihr offenbar die 
schriftlichen Anordnungen des damaligen Bundesanwalts 
und des Chefs der Bundespolizei erst in den letzten Tagen 
nachgeliefert werden. 
Parlamentarische Untersuchungskommissionen haben so­
dann einen politischen und nicht einen richterlichen Auftrag zu 
erfüllen. Sie können daher auch die mit Justizverfahren ver­
bundenen Verfahrensgarantien nicht gewährleisten. Trotz­
dem empfinden die Betroffenen die Berichte wie ein Urteil über 
ihre Person, oft sogar als Verurteilung ihrer Person, die sie we­
gen der damit verbundenen Publizität noch schwerer trifft als 
ein Gerichtsurteil. 
Ich sage dies nicht, um die Abklärungen der Parlamentari­
schen Untersuchungskommission zu kritisiern, sondern ledig­
lich, um auf dieses Problem aufmerksam zu machen. Zwar hat 
der Bundesrat von Anfang an erklärt, er messe die Arbeit der 
Parlamentarischen Untersuchungskommission dem politi­
schen Auftrag gemäss in erster Unie an den politischen 
Schlussfolgerungen, mit denen der Bundesrat ja weitestge­
hend übereinstimmt, und nicht an den teilweise umstrittenen 
Sachverhaltsdarstellungen und konkreten Beispielen. Wie da­
bei allerdings das menschliche Problem der Verhinderung 
von Vorverurteilungen in der öffentlichen Meinung gelöst wer­
den kann, bleibt nach unserer Auffassung unklar. 
Was schliesslich die Zusammenarbeit zwischen Parlamentari­
scher Untersuchungskommission und Bundesrat betrifft, ha­
ben sich nach unserer Auffassung die neuen Vorschriften des 
Geschäftsverkehrsgesetzes grundsätzlich bewährt. Wo Pro­
bleme aufgetreten sind, konnten regelmässig in kurzer Zeit für 
beide Seiten befriedigende Lösungen gefunden werden. Der 
Bundesrat ist dabei allerdings der Meinung, dass es nicht an­
geht, dass man ihm, wenn er die ihm gemäss Geschäftsver­
kehrsgesetz zustehenden Rechte und Pflichten wahrnimmt, 
unterstellt, er wolle die Abklärungen verzögern oder gewisse 
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Dinge sogar verheimlichen. Wir haben in den wenigen Fällen, 
wo wir von unserem Recht und unserer Pflicht Gebrauch ge­
macht haben, in Erfüllung unserer Verantwortung für die Si­
cherheit der Bürgerinnen und Bürger unseres Landes gehan­
delt. 

Die Pu k weist auf Seite 4 ihres Berichtes darauf hin, dass diese 
Beschränkung der Abklärungen damit zusammenhängt, dass 
der Bundesrat sich anfänglich geweigert hat, die entsprechen­
den Akten herauszugeben. Diese Meinungsverschiedenhei­
ten hätten zu Verzögerungen geführt, weshalb die Puk nur die 
zwei erwähnten Operationen habe untersuchen können. Wei­
tere Dokumente hätten nur von einem Untersuchungsrichter 

Wenn wir sodann das von Herrn Präsident Leuenberger ange­
tönte Disziplinarverfahren nicht sofort nach Mitteilung durch 
die Puk eingeleitet haben, so war der einzige Grund der, dass 
wir diese Parallelverfahren und die damit verbundenen Nach­
teile vermeiden wollten. 

summarisch überprüft werden können. 
Die grüne Fraktion ist der Auffassung, dass dieser Zustand in 
dreifacher Hinsicht unbefriedigend ist. 

Was sodann die Notwendigkeit zum Umdenken anbelangt: 
Ich kann Ihnen versichern, ich habe meine Beamten und auch 
die Kommandanten der kantonalen Polizeikorps, die sich zum 
Teil sehr, sehr aufgeregt haben über unverhältnismässige Kri­
tiken. auch zu Selbstkritik aufgefordert, weil mir dies wie ge­
sagt - als Voraussetzung für wirksame Reformen erscheint. 
Aber ich darf sine ira et studio doch auch festhalten, dass ge­
wisse öffentliche Aeusserungen von selten von Puk-Mitglie­
dern nicht gerade dazu angetan waren, die hochgehenden 
Emotionen zu glätten. Ich möchte der Gerechtigkeit halber 
auch festhalten, dass es zwar bei den Registrierten viele «Op­
fer» gab, aber dass wir heute auch das muss gesagt sein -
auch viele «Opfer» unter Polizeibeamten des Bundes und der 
Kantone haben, weil sie sich aufgrund der öffentlichen Diskus­
sion Anfeindungen ihrer Person und ihrer ganzen Familie ge­
fallen lassen mussten, ohne dass sie eine Schuld trat. 
zusammenfassend lehren diese Erfahrungen der ersten Par­
lamentarischen Untersuchungskommission aber doch, dass 
parlamentarische Untersuchungskommissionen wegen des 
mit ihrer Einsetzung verbundenen schweren Eingriffs in das 
Prinzip der Gewaltenteilung und der damit verbundenen Ver­
mengung der Verantwortlichkeiten wirklich nur zur Abklä­
rung von Vorkommnissen von grosser Tragweite eingesetzt 
werden sollen. Dabei gibt der Bundesrat gerne zu, dass dies 
im konkreten Fall zutraf, und er dankt der Parlamentarischen 
Untersuchungskommission nochmals für die grosse gelei­
stete Arbeit, die zur Bewältigung dieser Probleme eine aktive 
Mithilfe war. 
Erlauben Sie mir eine Schlussbemerkung: Der Staatsschutz, 
der im Bereich des Terrorismus und der Spionageabwehr 
auch nach dem Urteil der Parlamentarischen Untersuchungs­
kommission gute und erfolgreiche Arbeit geleistet hat, litt im 
engeren Bereich der sogenannten politischen Polizei an man­
gelnder demokratischer Toleranz gegenüber Andersdenken­
den. Hierfür tragen Bundesrat, Parlament, Bundesanwalt­
schaft und Bundespolizei je ihren Teil an Verantwortung. Was 
wir aber unbedingt vermeiden müssen, ist, dass wir diesen be­
gangenen Fehler in Zukunft wiederholen. Nur wenn wir uns in 
echt demokratischem, tolerantem Geist, aber auch mit Sinn 
und Augenmass für die legitimen Sicherheitsbedürfnisse un­
seres Volkes an die notwendigen Reformarbeiten machen, ha­
ben wir eine Chance, auf diesem heiklen, aber unverzichtba­
ren Gebiet staatlicher Tätigkeit zu neuer Sicherheit und Ak­
zeptanz im Volk zu gelangen. 

Thür: Im Namen der grünen Fraktion stelle ich Ihnen folgende 
Anträge: 
1. Vom Ergänzungsbericht sei Kenntnis zu nehmen. 
2. Die Parlamentarische Untersuchungskommission sei zu 
beauftragen, die auf Seite 4 des Berichtes genannten Aktio­
nen der Bundesanwaltschaft im Detail zu untersuchen und der 
Bundesversammlung ergänzend Bericht zu erstatten. 
Zur Begründung führe ich folgendes aus: . 
Dem Bericht der Puk entnehmen wir u. a., dass auf dem Tele­
grafenamt in Zürich und Winterthur systematisch die nach ei­
nem bestimmten ausländischen Staat aufgegebenen Tele­
gramme erfasst und zusammen mit einem ausländischen 
Nachrichtendienst ausgewertet worden sind. Weiter erfahren 
wir, dass zwischen 1984 und 1988 die über ein bestimmtes 
Zollamt laufenden Postsendungen bei den stichprobenweise 
durchgeführten Zollkontrollen nachrichtendienstlich aus­
gewertet wurden. 
Das waren die zwei einzigen Operationen, welche von der Par­
lamentarischen Untersuchungskommission in der ihr zur Ver­
fügung stehenden Zeit ä fond abgeklärt werden konnten. 

1 . Bei den von der Puk untersuchten zwei Operationen steht 
die Verletzung eines hochrangigen Verfassungsrechtes zur 
Diskussion. In Artikel 36 Absatz 4 Bundesverfassung heisst 
es: «Die Unverletzlichkeit des Post- und Telegraphengeheim­
nisses ist gewährleistet.» Angesichts der Bedeutung dieser 
Verfassungsgarantie stellt sich die staatspolitisch wichtige 
Frage, ob es sich bei den zwei von der Puk untersuchten Ope­
rationen um Einzelfälle gehandelt habe oder ob Post und Zoll 
oder eventuell andere Bundesämter im grossen Stil und syste­
matisch mit der Bundespolizei zusammengearbeitet haben. 
Diese Frage ist zunächst eine politische, eine Frage nach dem 
Funktionieren unseres politischen Systems. Diese Frage 
muss von den politischen Instanzen abgeklärt und beurteilt 
werden und nicht vom Strafrichter. Dieser hat eine ganz an­
dere Frage zu beantworten, nämlich jene der individuellen 
strafrechtlichen Verantwortung einzelner Personen. Das Funk­
tionieren der Institutionen interessiert den Strafrichter nicht. 
Der Hinweis also, der inzwischen eingesetzte Stellvertreter 
des Bundesanwaltes untersuche ja nun die von der Puk nicht 
abgeklärten Fälle, zielt deshalb am Kern des Problems vorbei. 
2. Eine seriöse Abklärung aller Operationen ist für das Parla­
ment noch aus einem anderen Grund von grosser Bedeutung. 
Die von alt Bundesanwalt Hans Walder entfachte Polemik un­
terstellt der Puk im Kern, sie habe in dieser Sache « .... eine 
ganz ungenügend geklärte, unvollständige und zum Teil fal­
sche Darstellung gegeben». Angesichts eines solchen Vor­
wurfs eines ehemaligen Bundesanwaltes darf das Parlament 
nicht zur Tagesordnung übergehen. Herr Bundespräsident 
Koller hat heute die Frage ebenfalls offengelassen, ob in die­
sem Punkt die Puk zu wenig oder ungenügend abgeklärt hat 
Wir sind der Auffassung, dass es unerträglich ist, wenn solche 
Vorwürfe im Raum stehen bleiben. 
3. Dass die Puk lediglich zwei zufällig ausgewählte Operatio­
nen überprüfen konnte, hängt, wie bereits dargelegt, damit zu­
sammen, dass sich der Bundesrat anfänglich weigerte, die 
entsprechenden Akten der Puk herauszugeben. Man kann 
sich des Eindrucks nicht erwehren, dass der Bundesrat die Ar­
beit der Puk behindern wollte. 
Der Bundesrat wusste, dass die Kommission unter Zeitdruck 
stand, weil sie den Bericht auf diese Session abliefern wollte. 
Es kann nun nicht von der Hand gewiesen werden, dass der 
Bundesrat mit seiner Verzögerungstaktik die Hoffnung hegte, 
die Puk könne gewisse Fälle nicht mehr mit der erforderlichen 
Seriosität abklären. Dennoch ist die Puk fündig geworden, ob­
wohl sie lediglich zwei Operationen zufällig ausgewählt hat. 
Das kann doch kein Zufall sein. Das muss nachdenklich stim­
men, und es fragt sich: Wie steht es mit jenen Fällen, welche 
die Puk nicht untersuchen konnte, weil die Akten nicht recht­
zeitig eintrafen? 
Wir dürfen es auf keinen Fall zulassen, dass Verzögerungstak­
tiken dieser Art dadurch honoriert werden, dass die Puk erfolg­
reich daran gehindert werden kann, ihren Auftrag umfassend 
zu erfüllen. Das darf kein Präzedenzfall werden. Immerhin ha­
ben wir noch eine zweite Parlamentarische Untersuchungs­
kommission an der Arbeit, die sich vielleicht mit ähnlichen Pro­
blemen konfrontiert sehen könnte. Wir müssen darauf behar­
ren, dass eine Puk ihre Untersuchung vollständig abschlies­
sen kann und Verzögerungstaktiken sich nicht auszahlen. 
Eine letzte Bemerkung: Ich verstehe bis zu einem gewissen 
Grad, dass man nun einwendet, man habe lange und genug in 
dieser Sache untersucht, es sei nun am Bundesrat, die weiter­
gehenden Abklärungen zu tätigen und Massnahmen zu er­
greifen. Das könnte man sagen, wenn der Bundesrat in den 
letzten Monaten bewiesen hätte, dass er in dieser Frage in der 
Lage ist, seine Führungsaufgabe zu übernehmen. Dies ist 
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aber nach unserer Auffassung gerade nicht der Fall - was im 
übrigen auch im Ständerat vor einigen Tagen zu harter Kritik 
Anlass gegeben hat Solange aber der politische Wllle fehlt, 
alle Bereiche auszuleuchten, muss die Puk diese Verantwor­
tung übernehmen: eben doch ein «Management by Puk», wie 
es Ständerat Rhinow formuliert hat 
Es ist eine Illusion zu glauben, Ruhe kehre ein und die Ver­
dächtigungen hörten auf, ohne dass die entsprechenden Ab­
klärungen a fond gemacht würden. Wir bitten Sie deshalb, un­
seren Anträgen zu folgen. 

Bodenmann: Die Puk 1 hat viel und auch gute Arbeit geleistet 
Ihr Ergänzungsbericht deckt neue Tatsachen auf, denken wir 
nur an die Spezialkarteien, die viele hier im Saal Anwesende in 
ein helvetisches KZ geführt hätten, und an die festgestellte sy­
stematische Verletzung des Postgeheimnisses bei den Tele­
grammen. 
Die Frage stellt sich heute: Wollen wir diese Parlamentarische 
Untersuchungskommission jetzt unter Verdankung ihrer un­
zweifelhaften Verdienste in den wohlverdienten Ruhestand 
entlassen? Die Puk geniesst heute das Vertrauen der Oeffent­
lichkeit und der Betroffenen, dies im klaren Gegensatz zum 
Bundesrat, der, wie die Beantwortung der parlamentarischen 
Vorstösse und wie auch die Rede des Departementsvorste­
hers hier in aller Deutlichkeit gezeigt haben, zurzeit wieder in 
das Fahrwasser der Bundesanwaltschaft geraten ist Dies im 
Gegensatz auch zu den beiden bereits «vertagten» Krisen­
bewältigern, den Herren Gut und Padrutt, welche die Zeichen 
der Zeit- man lese die Interviews mit ihnen - ebenfalls nicht er­
kannt haben. 
Nicht genug, der Bundesrat hat, wie uns die Puk mitteilt, auch 
in der zweiten Runde ihre Arbeit behindert. Herr Bundespräsi­
dent Koller hat uns gesagt, dies sei aus Verantwortungsbe­
wusstsein geschehen. Die Puk-Mitgliederwaren an das Amts­
geheimnis gebunden. Ich frage mich, worin das Verantwor­
tungsbewusstsein besteht, wenn gewählten Volksvertretern 
Akten zumindest zeitlich vorenthalten werden. Ich möchte die 
Frage beifügen, die bereits Kollega Thür aufgeworfen hat 
Geht diese destruktive Informationspolitik gegenüber der 
Puk 2 weiter, ja oder nein? 
Die Folgen dieser bundesrätliclien Informationssperrpolitik: 
Die Puk hat von mehreren Dutzend Operationsdossiers nur 
zwei geprüft. Diese zwei Operationsdossiers brachten klare 
Gesetzesverletzungen an den Tag. Ich frage Herrn Bundes­
präsident Koller an, ob er persönlich weiss, wie viele Opera­
tionsdossiers es in der Bundesanwaltschaft überhaupt gibt, 
ob er sich in den letzten Monaten einen Ueberblick über die in 
seinem Laden erstellten Dossiers verschafft hat 
Denn der Bundesrat treibt, wie dies der Kommissionspräsi­
dent bereits ausgeführt hat, ein seltsames Doppelspiel. Auf die 
Frage, ob es eine Zusammenarbeit mit Herrn Cincera gege­
ben habe, antwortet der Bundesrat, die Puk habe das unter­
sucht, es gebe keine Zusammenarbeit Dabei hat der franzö­
sischsprachige Berichterstatter ausgeführt, man habe ja nicht 
wirklich alles geprüft, sondern nur sondiert. Die Frage stellt 
sich, ob das Sondieren in einem solchen Minenfeld ausreicht 
Es reicht sicher nicht aus zu den Behauptungen, es hätte 
keine Zusammenarbeit zwischen Herrn Cincera und der Bun­
desanwaltschaft stattgefunden. Wenn es so wäre, müsste ich 
Herrn Koller bitten, dies persönlich zu erklären. 
Wir wollen wissen, was in diesen Operationsdossiers steht. 
Wir wollen auch wissen, ob die Puk allen Verletzungen auf den 
Grund gegangen ist. Es ist schwer vorstellbar, dass nur das 
Telegrammgeheimnis geritzt wurde und das Telefongeheim­
nis nicht. Ich fände es ausserordentlich wichtig, dass die Puk 
jetzt die anderen Operationsdossiers prüft, damit wir wissen, 
ob Telefone ebenso breitflächig abgehört wurden, wie Tele­
gramme geöffnet wurden. 

«angeblichen» Erfolg geführt. Ich frage den Bundesrat an: 
Wurde der Fall aufgrund des Oeffnens dieser Telegramme ge­
löst, ja oder nein? Er hat betont, auch die andere Seite müsse 
gehört werden. Soweit ich das Verfahren verstanden habe, hat 
die Puk der «anderen Seite», dem Bundesrat, ihren Bericht zur 
Stellungnahme zugestellt. Der Bundesrat, der in diesem Be­
reich verantwortlich ist und der es weiter bleiben will, wie uns 
Bundespräsident Koller ausführt, hatte die Möglichkeit, Stel­
lung zu beziehen. Die Frage stellt sich da geht es nicht um 
den strafrechtlichen Aspekt, sondern darum, dass flächen­
deckend Telegramme geöffnet wurden-: Wurden diese Tele­
gramme rechtlich oder widerrechtlich geöffnet? Dazu sollten 
Sie Stellung beziehen. 
Die Einvernahme von Herrn Walder drängt sich noch aus ei­
nem anderen Grunde auf. Herr alt Bundesanwalt Walder ist of­
fenbar der einzige Beamte, der sich überhaupt an etwas erin­
nern kann. Alle anderen grossen Fische in diesem Departe­
ment haben die Strategie gewählt, sich an nichts erinnern zu 
können. Alt Bundesanwalt Gerber, der wohl bezahlt seinen Ru­
hestand geniesst, kann sich an seine eigene Arbeit nicht mehr 
so recht erinnern. 
Hier sei doch eine Zwischenbemerkung erlaubt: All jene, wel­
che für eine präventive politische Polizei plädieren, alle jene, 
welche auch weiterhin Gesinnungen überwachen lassen wol­
len, müssen sich die Frage stellen: Wie kann man einen Appa­
rat verteidigen, dessen Hirne sich nicht einmal mehr an ihre ei­
gene Arbeit zu erinnern vermögen? 
Aus unserer Sicht hilft nur eines, Herr Bundespräsident: die 
Abschaffung dieser politischen Polizei. Das ist kein «masochi­
stisches Lamento», sondern ein demokratischer Standpunkt 
in dieser Demokratie. Ich hatte bei Ihren Ausführungen den 
Eindruck, es gehe heute weniger um «übermässige Kritik» in 
diesem Land, die Gefahr übermässigerVerharmlosung schien 
mir zeitweise grösser. 
Wir dürfen uns als Parlament in der heutigen Situation nicht so 
billig abspeisen lassen. Der Auftrag an die Puk lautete aus­
drücklich dahin, sie müsse die Verantwortlichkeiten feststel­
len. Wenn im ersten Anlauf alle Verantwortlichen sagen, sie 
könnten sich an nichts mehr erinnern, und die unteren Etagen 
das Zeugnis verweigern, muss die Puk ihre Arbeit weiterfüh­
ren. 
Dazu kommt ein weiteres Element: Nach der ersten Puk­
Debatte waren alle Ratsmitglieder der Meinung, wir müssten 
der GPK in Zukunft grössere, Puk-ähnliche Kompetenzenge­
ben. In der Zwischenzeit ist eine Kommission des Ständerates 
daran, darüber zu diskutieren. Die Nachrichten, die uns aus 
dieser Kommission erreichen, stimmen uns alles andere als 
optimistisch. Man scheint auf Zeit zu spielen, das Problem 
schon wieder nicht mehr so ernst zu nehmen. Es ist aus unse­
rer Sicht untragbar, dass während längerer Zeit diese Bundes­
anwaltschaft arbeiten kann, ohne dass es eine parlamentari­
sche Kontrolle mit Puk-ähnlichen Kompetenzen gibt 
Aus drei Gründen verlangen wir deshalb heute, dass die Puk 
ihre Arbeit weiterführt: 
1. Weil das Schweizervolk ein Recht hat, zu wissen, was in die­
sen Operationsdossiers steht 
2. Weil unsere Bevölkerung das Recht hat, zu wissen, wer wirk­
lich verantwortlich ist 
3. Weil wir diese Bundesanwaltschaft nicht ohne effiziente poli­
tische und parlamentarische Kontrolle weiterarbeiten lassen 
wollen. 

Frau Mauch Ursula: Die SP-Fraktion stuft in diesem Moment 
die Bedrohung der Demokratie durch präventiven Staats­
schutz weit höher ein als die Bedrohung des Staates, wenn die 
politische Polizei abgeschafft wird. Das ist der Grund für unser 
Engagement in dieser Sache und nicht das genüssliche politi­
sche Ausschlachten gemachter Fehler; ein Genuss ist diese 
Aufarbeitung nicht, weder für Sie noch für uns. Alt Bundesanwalt Walder hat sich in der «NZZ» beklagt, er sei 

von der Puk nicht einvernommen worden. Offen verteidigt er 
das widerrechtliche und flächendeckende Oeffnen von Tele­
grammen von und nach der DDR Seine Ausführungen legen 
die Vermutung nahe, dass man mit anderen Geheimnissen 
ebenso locker umgegangen ist. Der Kommissionspräsident 
hat angeführt, dieses Oeffnen der Telegramme hätte zu einem 

Auf Seite 17 im Ergänzungsbericht wird kritisiert, dass die 
Bupo keineswegs nur gesicherte Tatsachen registriert habe. 
Als Beispiel wird ein Eintrag aufgeführt. Ich zitiere: «X steht im 
dringenden Verdacht, homosexuell veranlagt zu sein.» Eine 
solche Aussage hat nach Ansicht der SP-Fraktion mit Schnüf­
felei sehr viel und mit Staatsschutz nichts zu tun. Das ist eine 
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Ungeheuerlichkeit, eine von vielen, die uns im Ergänzungs­
bericht zur Kenntnis gebracht worden sind. 

richtendienste mehr Rücksicht genommen wird als auf fi 
chierte Personen, Bürgerinnen und Bürger. 

Die SP-Fraktion ist überzeugt, dass man vorläufig nicht zur Ta­
gesordnung übergehen kann. Wir befürchten, dass die Ent­
ideologisierung der Bundespolizei noch gar nicht begonnen 
hat. Da haben also während Jahrzehnten -wie die Puk festhält 

Unsere Einschätzung der staatspolitischen Lage ist die, das, 
nur schonungslose Offenheit Vertrauen wiederherstellt. Scho 
nungslos sein heisst auch, schonungslos uns selbst gegen 
über sein. Dazu passt natürlich die notorische Vergesslichkei 
gewisser Beamter wie die Faust aufs Auge. Leute in eigener Kompetenz und nach im wesentlichen 

selbstbestimmten Kriterien sozusagen eine Negativliste von 
Zehntausenden von Schweizerinnen und Schweizern erstel­
len lassen, zum Teil neben und an Gesetzen und Verfassung 
vorbei. 
Wir stellen heute fest, dass die Bundesanwaltschaft eindeutig 
und im verborgenen Politik gemacht hat. Herr alt Bundesrat 
Furgler hatte dies offensichtlich verkannt oder nicht zugeben 
wollen, als er 1977 in diesem Rat auf eine Kritik unseres ehe­
maligen Kollegen Andreas Gerwig an der Bundesanwaltschaft 
verkündete: «Diese Kritik geht von der falschen Vorausset­
zung aus, dass die Bundesanwaltschaft Politik betreibe.» In ei­
ner weiteren Verkennung der Lage hat sich Herr Furgler da­
mals dagegen gewehrt, dass bei den Leuten im Land der Ein­
druck erweckt werde, es gebe in diesem Staat eine Art stille 
Reserve, Unkontrollierbares. 
Wir haben es aber nicht mit Unkontrollierbarem zu tun, son­
dern mit Unkontrolliertem. Dass dieser Rat, die Volksvertre­
tung, dies zugelassen hat, bedeutet, dass wir uns der ideologi­
schen Komplizenschaft schuldig gemacht haben. Gerade der 
zentrale und dezentrale Aufbau des Ueberwachungsstaates 
im Staat schaffte die Voraussetzungen für eine nicht kontrol­
lierte Grauzone. 
Ich muss Ihnen sagen: Die SP fühlt sich mitverantwortlich da­
für, dass auf Kantons- und Gemeindeebene wohl auch Leute 
aus unseren Reihen den sogenannten Schutz des Staates 
über den Schutz der Bürgerinnen und Bürger gestellt haben. 
Wir müssen annehmen, dass auch von Exponenten unserer 
Partei Gesetzesverletzungen nicht erkannt oder gar toleriert 
worden sind. Der staatsschützerische Flächenbrand reichte 
auch in unser Lager. 
Aus dem Ergänzungsbericht der Puk zieht die SP-Fraktion fol­
gende Schlussfolgerungen: Die Tatsache ist bestätigt worden, 
dass die Ueberwachten überwiegend nicht selber schuld wa­
ren. Die ziellose, sogenannt präventive Ueberwachung ver­
kam zum Wildwuchs. Der Gedanke ist schlicht grotesk, dass 
«Ficheure» - ich nehme an, das ist kein Biga-Beruf-zum Teil in 
eigener Kompetenz und nach Gutdünken Listen vertrauens­
unwürdiger und verdächtiger Bundesbeamter und Journali­
sten führten. Da es keine Kriterien gab, blieb ihnen nur die ei­
gene Ideologie als Massstab oder das, was sie als Ideologie 
der politischen Polizei erachteten. Ihre Warnlampen leuchten 
überwiegend dann auf, wenn sie meinen, Rot zu sehen. 
Wir fragen Sie, Herrn Bundespräsident Koller, und uns, wie­
weit die zwei untersuchten Operationen nur die Spitze des Eis­
bergs darstellen. Unseres Erachtens ist es unumgänglich -
Herr Bodenmann hat das bereits ausgeführt-, dass auch die 
anderen Operationen untersucht werden. 
Ich halte nochmals fest: Die EJPD-Puk hat so lange im Amt zu 
bleiben, bis die GPK mit den nötigen Kompetenzen ausgestat­
tet ist, wie das dieser Rat, auch mit der parlamentarischen In­
itiative der Puk 1, beschlossen hat. 
Insbesondere ist die Zusammenarbeit zwischen Bundesan­
waltschaft, Zoll und PTT zu klären: Wer hat Aufträge an wen er­
teilt? Wo liegen die Verantwortlichkeiten? Es kann aus unserer 
Sicht nicht in Frage kommen, dass sogenannt kleine Beamte 
diese trübe Suppe auslöffeln müssen. 
Wir fordern vom Bundesrat, dass die in den Verdächtigenlisten 
und in der Extremistenkartei Registrierten von Amtes wegen 
benachrichtigt werden, wie das jetzt mit jenen Leuten gesche­
hen soll, die in der EMD-Kartei registriert sind. 
Wir stehen unter dem starken Eindruck, dass der Bundesrat 
die staatspolitische Dimension des fehlgesteuerten Staats­
schutzes noch immer nicht voll erfasst hat. Wie sonst Hesse 
sich erklären, dass wir sozusagen einen Rückfall in Vor-Puk­
Zeiten erleben, indem der Bundesrat die Arbeit der Puk durch 
Aktenverweigerung verzögert? Ein Teil der saloppen Antwor­
ten auf persönliche Puk-Vorstösse weist ebenfalls in diese 
Richtung, ebenso die Tatsache, dass auf ausländische Nach-

Wir müssen uns auf den Weg machen zu einer freiheitlichen 
offenen und toleranten Gesellschaft, welche Formen der Aus 
einandersetzung sucht, die allen ein Ueberleben erlauben lct 
sage bewusst, wir müssen uns auf den Weg machen. Denr 
wie tief der kalte Krieg in diesem Land noch verwurzelt ist, 
folgende, unseres Erachtens erschreckende Episode: 
Vor ein paar Tagen, also in dieser Session, ist ein vom Volk ge 
wähltes Mitglied dieses Rates und Mitglied unserer Fraktior 
von einem Angestellten dieses Hauses als Landesverräter be 
schimpft worden, weil dieser Nationalrat Kritik an der staatli 
chen Institution Armee geübt hat. Schliesslich ist auch an die 
sem Pult Kritik an derselben staatlichen Institution mit innerer 
Verwahrlosung gleichgesetzt worden. 
Solcher Ungeist der Intoleranz war und ist das Fundament für 
einen Staatsschutz, der all jene ausgrenzt, welche die Demo· 
kratie als das nehmen, was sie sein sollte: nämlich die Staats­
form des Mitdenkens und Mitbestimmens, die Staatsform, wel­
che kritische Auseinandersetzung nicht nur ermöglicht, son­
dern auch voraussetzt. Ich bin Herrn Bundespräsident Koller 
für die klaren Worte in dieser Richtung dankbar. 
Mit Staatsschutz, der nichts weiter ist als Ideologieschutz, 
muss es rasch und endgültig ein Ende haben. Wir werden 
endlich dazu übergehen müssen, Licht in die «Camera ob­
scura der Nation» an der Taubenstrasse 16, in Bern, zu brin­
gen. 

M. Petitpierre: Vous m'excuserez mais j'ai vraiment de la 
peine a trouver quelque chose de nouveau a dire ici apres le 
debat que nous avons eu il y a quelques mois. Je vais quand 
meme essayer. 
Le rapport complementaire de la commission d'enquete No 1 
doit etre lu - M. Guinand l'a dit et je le repete -dans la perspec­
tive que s'etaitfixee la commission en redigeant le premier rap­
port, d'autant plus que le contenu du second ne differe pas 
fondamentalement et en substance du contenu du premier. II 
ne faut pas l'oublier, quand on prend connaissance des 
elements nouveaux mis en lumiere, par exemple ce qui s'est 
passe dans les offices des postes ou dans un ou deux bureaux 
de douane ou dans le cadre de fichiers speciaux. Cela importe 
sous deux angles: d'abord les comportements critiques sont 
ceux de personnes insuffisamment instruites sur les limites de 
leur pouvoir d'investigation et insuffisamment contrölees au 
niveau des resultats de celles-ci. Laplace laissee aux initiati­
ves personnelles de fonctionnaires que leur zele deplace a 
fourvoyes entre dans le cadre des appreciations generales 
concluant le premier rapport, qui restent ainsi pertinentes a ce 
propos. 
II en va de meme des appreciations positives de la commis­
sion. Elles n'ont pas ete reprises dans le second rapport, dans 
l'idee qu'elles allaient de soi. On s'est aperi;:u que ce n'etait 
pas necessairement evident pour tous les lecteurs du rapport 
complementaire; c'est pourquoi j'insiste aujourd'hui sur ce 
que la gravite des faits decouverts dans le cadre de la suite de 
l'enquete ne permet pas en tout cas d'en tirer par generalisa­
tion et amalgame la conclusion globale que l'ensemble de nos 
postes, que l'ensemble de nos douanes sont des offices de 
renseignements violant du matin au soir et du soir au matin les 
droits de la personnalite des habitants de ce pays. 
Pour ce qui tauche les relations entre la commission et le Con­
seil federal, on a enregistre des divergences de vues qui 
entrent dans le jeu normal des institutions quand deux bran­
ches du gouvernement au sens !arge - le Parlement et le Con­
seil federal defendent leurs prerogatives. Cela est si bien 
connu du legislateur qu'il a prevu ces differends et qu'il a regle 
le mode de leur resolution. II n'y a pas lieu de dramatiser ici ces 
divergences; elles ont coOte du temps, elles se sont resolues 
selon ce que prevoit la loi sur les rapports entre les conseils. 
La lei;:on des deux rapports est la meme. II importe de donner 
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aux activites de prevention en matiere de protection de la 
democratie un cadre juridique precis, dans l'interet de ceux 
qui en seront charges aussi bien que de ceux qui en seront 
l'objet. Notre groupe, vous le savez, a depose une proposition 
dans ce sens. II taut assortir cette proposition de regles aussi 
precises et aussi facilement applicables que possible - j'in­
siste la-dessus car, dans cette matiere mouvante c'est difficile 
- des regles qui portent sur le champ des derogations au droit 
de la protection des donnees personnelles.11 taut que leurfina­
lite et la surveillance de leur application soient bien definies, 
que le contröle permanent soit assure. En matiere de preven­
tion, un droit centre sur les enquetes de police judiciaire ne 
suffit pas. Le sentiment juridique et !es circonstances politi­
ques ont change ces dernieres decennies. II taut donc s'en 
souvenir pour ne pas porter de jugements fondes sur des ana­
chronismes, mais il taut enregistrer les changements et il taut 
adapter notre droit, etant entendu - je me permets d'insister 
la-dessus tres fortement au nom du groupe radical - que 
l'abandon de la prevention serait un signe que ce pays n'a fi­
nalement plus vraiment la volonte d'exister. 
Nous ne pouvons que repeter que c'est le Conseil federal qui 
tient le premier röle dans tout ce qui tauche la direction et le 
contr61e de l'administration. 
Une commission d'enquete parlementaire ne peut ni ne doit 
exceder sa fonction d'instrument de la haute surveillance du 
Parlement, ordinairement, d'ailleurs, exercee par l'entremise 
des Commissions de gestion. C'est le lieu de dire - et j'espere 
ne pas avoir a reprendre la parole la-dessus - que notre 
groupe s'opposera aux deux propositions de prolonger ou 
d'elargir le mandat de la Commission d'enquete parlementai­
re 1. Cette commission ne peut ni ne doit se substituer, meme 
provisoirement, au Conseil federal a qui il incombe de veiller 
au contr61e de l'adrninistration et d'eclaircir ce qui doit encore 
l'etre dans ce cadre. Notre commission ne doit pas non plus se 
substituer de fai;on permanente aux Cornmissions de gestion. 
II est temps que le Parlament et le gouvernement reprennent 
chacun pleinement son r61e et ses responsabilites: au gouver­
nement, la preparation rapide des nouvelles bases legales 
necessaires et la direction et le contröle de l'administration; au 
Parlament, l'adoption des textes legaux et la haute surveil­
lance. lls doivent ensemble rnettre l'accent sur un avenir au­
quel - je crois pouvoir l'affirmer - nos concitoyens dans leur 
majorite accordent plus d'importance qu'a la complaisante et 
amere contemplation de ce qui a entache le passe. 

Früh: Die von der Parlamentarischen Untersuchungskommis­
sion vorgenommenen weiteren Abklärungen sind im vorge­
legten Ergänzungsbericht klar dargelegt worden. Die freisin­
nige Fraktion dankt der Kommission für die speditive und gute 
Arbeit. Der Ergänzungsbericht bestätigt nach Ansicht der 
Fraktion die Schwachstellen in der Bundesanwaltschaft, wie 
sie bereits im Schlussbericht vom 22. November 1989 festge­
halten worden sind. Die Ergebnisse wurden grundsätzlich be­
stätigt, die negativen wie auch die positiven. 
Am letzteren wollen wir uns auch deshalb festhalten, weil in 
der Zwischenzeit praktisch nur noch von den negativen 
Aspekten gesprochen wurde, die positiven aber praktisch ver­
gessen wurden. Uns geht es darum, die wichtigsten Schluss­
folgerungen zu unterstreichen und den Handlungsbedarf dar­
aus abzuleiten. Wir hätten uns allerdings - nach den Erfahrun­
gen mit dem ersten Bericht - gewünscht, dass die Puk vor der 
Bekanntgabe gewisser Feststellungen weitere Abklärungen 
getroffen hätte. Es ist nicht zu verkennen, dass beispielsweise 
die, Darstellung der Telegrammüberwachung dazu geführt 
hat, dass diese Massnahmen pauschal als problematisch und 
ungerechtfertigt angesehen worden sind. Hier wären zusätz­
liche Abklärungen beim ehemaligen Bundesanwalt und bei 
den PTT unumgänglich gewesen. 

Terroristenasyl Deutsche Demokratische Republik sind von 
ganz besonderem Interesse. 
Die Puk hätte sich auch mit der Haltung des Parlamentes aus­
einandersetzen müssen. Bundesrat Furgler hat 1972, ohne 
Widerspruch des Parlamerttes, die Notwendigkeit eines brei­
ten Informationsdienstes vor der eigentlichen Ermittlung dar­
gelegt und hierzu gesetzliche und verfassungsmässige 
Grundlagen angegeben. Man kann diese Darstellungen an­
zweifeln. Man kann aber nicht einfach eine andere Meinung 
vertreten, ohne sich mit ihr auseinanderzusetzen. Die Verwal­
tung konnte sich auf jeden Fall auf die damaligen unwider­
sprochenen Ausführungen stützen. Ich erinnere Sie an das 
Amtliche Bulletin Nationalrat, 1972, Seite 1925. 
Die ganze Fichenaffäre und die Probleme der Nachrichten­
beschaffung bedürfen dringend der zwar umsichtigen, aber 
entschlossenen Bewältigung. Hier ist in erster Linie der Bun­
desrat aufgerufen. Er hat die Tragweite der Vorfälle vielleicht 
doch etwas spät erkannt und zuwenig entschieden gehandelt. 
Es geht aber keineswegs darum, dieses Manko einzelnen Per­
sonen anlasten zu wollen. Vieles spricht dafür, dass auch hier 
institutionelle Schwächen mitverantwortlich sind. Der Ergän­
zungsbericht unterstreicht die Notwendigkeit kfarer gesetz­
licher Grundlagen für den Demokratieschutz, einer wirkungs­
vollen parlamentrischen Kontrolle sowie der Neustrukturie­
rung der Bundesanwaltschaft. 
Unsere Fraktion unterstützt weiterhin die Anstrengungen in 
dieser Richtung. Solche Anstrengungen sind etwa die An­
träge, die die Puk in ihrem ersten Bericht aufgeführt hat und 
welche von uns mitgetragen wurden. Wir verweisen sodann 
auf weitere Vorstösse unserer Fraktion. Wir forderten, eine Si­
cherheitsdelegation der beiden eidgenössischen Räte zu 
schaffen. Mit einer Motion wurde sodann der Bundesrat beauf­
tragt, dem Parlament so rasch als möglich Botschaft und Ent­
wurf für ein Gesetz über den Staatsschutz zu unterbreiten. Un­
terstützung findet bei der FDP-Fraktion auch die Absicht des 
Bundesrates, abzuklären, ob Beamte oder Amtsstellen 
Rechtsverletzungen begangen haben. 
Herr Thür, die Verdächtigungen höreh dann auf, wenn man 
aufhört zu verdächtigen. Im Rahmen der Diskussion über den 
Schlussbericht der Puk sind Aufgaben und Grenzen des 
Staatsschutzes in der Oeffentlichkeit intensiv diskutiert wor­
den. Mit einer Volksinitiative unter dem Trtel «Schweiz ohne 
Schnüffelstaat» soll die politische Polizei abgeschafft werden. 
Unsere Fraktion ist hingegen der Ansicht, dass kein Staat 
ohne Staatsschutz auskommt 
Wir weisen mit allem Nachdruck darauf hin, dass Demokratie­
schutz-wenn das Strafgesetzbuch nicht verletzt werden soll -
eine Aufgabe von Bund und Kantonen ist. 
Die Bemühungen der Puk selbst zeigen, dass Demokratie­
schutz, Spionageabwehr sowie Kampf gegen Terrorismus 
und organisiertes Verbrechen ohne Nachrichtendienst eben 
nicht auskommen. 
Wir fordern aber, dass die Befugnisse für die nachrichten­
dienstliche Vorfeldaufklärung gesetzlich geregelt werden und 
dass die Weitergabe dieser Informationen an Dritte nur auf­
grund eines Entscheides einer unabhängigen Instanz erfol­
gen darf. Ebenso ist die Zusammenarbeit zwischen den Kan­
tonen und zwischen Bund und Kantonen gesetzlich zu regeln. 
Die FDP-Fraktion hofft, dass mit diesem Zusatzbericht die Un­
sicherheiten, die noch bestanden haben mögen, endlich vom 
Tisch sind. Wir bedauern, dass vor allem von sozialdemokrati­
scher Seite wieder versucht wird, politisches Kapital zu schla­
gen. Wir Freisinnigen akzeptieren - wie erwähnt - den Bericht 
und die Folgerungen. Wir meinen aber, die Zeit ist gekommen, 
uns wieder wichtigen anstehenden Problemen zuzuwenden. 
Scheinbar tun das zu diesem Zeitpunkt eine grosse Zahl von 
Kolleginnen und Kollegen. 

Engler: Namens der CVP-Fraktion stelle ich Ihnen den Antrag, 
vom Ergänzungsbericht Kenntnis zu nehmen und die Anträge 
der SP-Fraktion und der grünen Fraktion abzulehnen. 
Erlauben Sie mir zwei Vorbemerkungen: 

Es ist auch etwas problematisch, diese Ueberwachungsmass­
nahmen als «Schrotschussmethode» zu bezeichnen und die 
Information über den Zweck dieser Massnahmen und den Er­
folg zu verweigern. In einem politischen Bericht hätten diese 
Massnahmen im Kontext der damaligen Spionagetätigkeit ge­
würdigt werden müssen. Die neuesten Enthüllungen über das 

1. Es gilt auch heute - darauf haben die Herren Petitpierre und 
Guinand bereits hingewiesen -, beim Zusatzbericht das Ge-
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Vollzugsskandal sprechen müssen. Absolute Priorität hat für 
uns die Schaffung eines echten parlamentarischen Kontrollor­
gans, das sämtliche Bereiche der Verwaltung zu jeder Zeit mit 
der Kompetenz einer Puk unter die Lupe nehmen kann. In die­
sem Organ müssten auch die kleinen Fraktionen vertreten 
sein. Es ist nicht länger haltbar, dass sich die Regierungspar­
teien selber kontrollieren. Macht muss kontrollierbar werden, 
auch in der Schweiz. In einer Demokratie gibt es kein Recht auf 
Kritiklosigkeit Anders sind Skandale in der Zukunft nicht ver­
meidbar. Nach allen Erkenntnissen der Puk muss natürlich 
das Datenschutzgesetz anders aussehen, als es der Stände­
rat verabschiedet hat 
Obwohl der Ergänzungsbericht nur 40 Seiten umfasst, hat er 
nochmals Sachverhalte aufgedeckt, die uns zwingen, die 
wahre Geschichte der Schweiz während der letzten 50 Jahre 
neu zu schreiben. Für die grüne Fraktion ist deshalb die Forde­
rung von Historikerinnen und Historikern ernst zu nehmen, die 
rnit Nachdruck fordern, die Fichen dürften nicht vernichtet wer­
den. Geschichte und Zeitgeist sind nur über Beispiele und Ein­
zelschicksale fassbar. Allerdings ist es für uns eine Selbstver­
ständlichkeit, dass die Betroffenen selber entscheiden kön­
nen, ob sie ihre Fiche dem Aktenvernichter oder der Ge­
schichtsschreibung überlassen wollen. Es wäre fatal, wenn 
weiterhin nach demselben Prinzip vorgegangen würde, das 
den Leuten diente, die vor der Puk zu den illegalen Aktionen 
befragt wurden. Diejenigen, die sich erinnern konnten, sagten 
nichts und diejenigen, die sprachen, konnten sich an nichts 
erinnern. 
Ich habe bei diesen Befragungen gelernt, dass Wissen und 
Gewissen häufig nur sprachlich ein harmonischer Gleichklang 
sind. Deshalb befürchte ich, dass die Leute an der Spitze der 
Bundesanwaltschaft und der Bundespolizei den dringend nö­
tigen Gesinnungswandel nicht vollzogen haben. Hier muss 
der Bundesrat noch sehr viel Führungsarbeit leisten. 
Ich finde es auch - milde gesagt- unverständlich - weil damit 
Oel ins Feuer geschüttet wird -, wenn alt Bundesräte, die als 
ehemalige Justizminister Mitverantwortung zu übernehmen 
hätten für die Tätigkeit der Bundespolizei, statt dessen in der 
Oeffentlichkeit zu Protokoll geben - Zitat von alt Bundesrat 
Friedrich -: «Ich fühle mich von der Puk-Kritik nicht betroffen. 
In meiner ganzen riesigen Arbeit war das für mich wirklich nur 
eine absolute Nebensache.» Sein Vorgänger Bundesrat Furg­
ler sagte, bei all seinen Tätigkeiten sei für ihn folgende Grund­
idee wegleitend gewesen: «Jeder Mensch ist eine einmalige 
Persönlichkeit, die von allen anderen, also auch vom Staat, zu 
respektieren ist Daraus ergab sich für mich die Verpflichtung, 
den Persönlichkeitsschutz auszubauen.» 
Genau dieses Nicht-Hinstehen und Keine-Verantwortung­
Uebernehmen trägt nachhaltig zur Krisenverschärfung bei. 
Im Raum steht immer noch die drängende Frage - und sie 
muss beantwortet werden-, wie es möglich war, dass aus ei­
nem Volk, das während des Krieges zur Wachsamkeit aufgeru­
fen war, nahtlos ein Volk von Denunzianten wurde. Warum 
werden sogenannte Beobachtungen über Nachbarn und Kol­
legen freiwillig der Bundespolizei gemeldet? Weshalb gibt es 
so viele Beamte an den verschiedensten Stellen und in den 
verschiedensten Aemtern, die verantwortliches Handeln mit 
Gehorsam gleichsetzen? Vielleicht weil sie wissen, dass eine 
Kartei mit vertrauensunwürdigen Beamten geführt wird. Wobei 
für mich klar ist, dass wir es nicht mit einem Skandal einzelner 
übereifriger Beamter auf unterer Stufe zu tun haben. Dieser 
Skandal ist der Ausdruck eines Kampfes um politische Macht­
erhaltung. Trotzdem bleibt die Frage: Wo liegen die Ursachen 
und Irrtümer, die dazu führten, dass sich der Staat in einem 
Dauerkriegszustand gegen einen grossen Teil seiner Bevölke­
rung wähnte? 
Die Politik, die auf Irrtum fusst, vervielfacht sich; nie zieht sie 
sich zurück. So warnt die Historikerin Barbara Tuchman. Ich 
meine, der Blick in den Spiegel kann uns nicht mehr erspart 
bleiben. Es gilt, den Garten zu jäten, nicht bloss das Unkraut 
zurückzuschneiden. 

kenden schützen. «Die Krise ist der Ort der Entscheidung, der 
Schnittpunkt von Chance und Gefahr», hat Hans Saner ge­
schrieben. 
Die grüne Fraktion stellt den Antrag, sich endlich für die 
Chance zu entscheiden, auch wenn es der schwierigere Weg 
sein wird. 

Reichllng: Im Namen der SVP-Fraktion beantrage ich Ihnen, 
vom Bericht Kenntnis zu nehmen sowie die beiden Anträge 
der grünen Fraktion und der sozialdemokratischen Fraktion, 
welche die Untersuchungskommission mit weiteren Abklärun­
gen betrauen wollen, entschieden abzulehnen. Tatsächlich ist 
es so, dass die Zusatzuntersuchung der Untersuchungskom­
mission lediglich das bestätigen konnte, was Ihnen im Haupt­
bericht bereits dargelegt worden ist. Es gibt einen primären 
Hauptmangel, den wir festgestellt haben: die ungenügende 
und zum Teil sogar fehlende Führung. Führung der Beamten 
ist nicht einfach den Departementschefs anzulasten, die Füh­
rung fehlte auch in den Bundesämtern auf allen Stufen. Viele 
haben tatsächlich in erster Linie aufgrund eigener Initiative 
und eigener Erkenntnisse gehandelt, wahrscheinlich sogar 
vielfach ohne die Vorgesetzten darüber zu informieren, was sie 
genau tun. Dass in einem solchen Zustand noch weitere Män­
gel gesucht und jederzeit gefunden werden könnten, das 
muss nicht erstaunen. 
Die Puk hat sich nie zum Ziel gesetzt, alles zu finden, was be­
anstandet werden könnte. Aufgabe der Oberaufsicht ist es, 
aufzuklären, wo Mängel sind; dann ist es Aufgabe des Auf­
sichtsorganes, im ganzen Bereich Ordnung herzustellen. Das 
hat die Puk abschliessend getan. 
Wir haben aufgezeigt, wo Mängel gefunden worden sind; auf 
diese Weise ist die Grundlage geschaffen, damit der Bundes­
rat - in erster Linie die Departementschefs - das Problem an 
die Hand nehmen kann. Ich bin überzeugt - ich will keine Be­
schuldigungen vorbringen-, dass nicht nur im Justiz- und Po­
lizeidepartement, sondern in jedem anderen Departement 
ähnliche Verhältnisse anzutreffen wären. Es ist ein allgemei­
nes Problem, das an die Hand genommen werden muss. 
Es sind auch organisatorische Mängel festgestellt worden. 
Das haben wir schon im ersten Bericht aufgezeigt. Sie sind 
auch jetzt wieder zutage getreten. Diese betreffen die Organi­
sation innerhalb des Departementes, aber auch die Zusam­
menarbeit mit den Kantonen; organisatorische Fragen, die 
verbessert und auf eine klare Grundlage gestellt werden müs­
sen. 
Wir können also bei dem, was uns jetzt noch begegnet ist, 
nicht von einer Ueberraschung sprechen; für mich war es eine 
Bestätigung. In dem Sinne musste Ihnen die Kommission 
auch keine neuen Anträge unterbreiten. Die Anträge sind mit 
dem Hauptbericht vorgebracht worden. Sie sind vom Parla­
ment beschlossen worden, und sie genügen auch, um Ord­
nung zu schaffen. 
Wichtig scheint mir, dass wir nun aufhören, selbst als Untersu­
chungskommission im Departement herumzuwühlen. Jetzt 
muss der Bundesrat mit seiner Verwaltung in der Linie die not­
wendigen Massnahmen speditiv durchsetzen. 
Ich möchte auf einen Punkt aufmerksam machen: Ich bin zur 
Auffassung gekommen, dass - zumindest in diesem Departe­
ment - bei den letzten Wechseln des Chefs keine korrekten 
Amtsübergaben stattgefunden haben. 
Es muss für einen Nachfolger deprimierend sein, nach Mona­
ten im Amt Feststellungen machen zu müssen, von denen er 
keine Ahnung hatte. Es ist doch nicht die Aufgabe des Depar­
tementschefs, in den Schubladen zu suchen, was da vorhan­
den sein könnte. Es ist Aufgabe des Vorgängers, klare Ver­
zeichnisse über die Akten, insbesondere Geheimakten, zu 
führen und sie seinem Nachfolger zu übergeben, wobei das 
wiederum für jeden auf seiner Stufe gilt. Also auch ein Bundes­
anwalt sollte wissen, was sein Vorgänger hinterlassen hat. Es 
sollten klare Amtsübergaben stattfinden, wie wir das aus dem 
militärischen Bereich sehr wohl kennen. 

Die grüne Fraktion hält deshalb auch das Erlassen eines 
Staatsschutzgesetzes nicht für die richtige Lösung. Die politi­
sche Polizei hat keine Daseinsberechtigung in einem freiheit­
lichen Staat. Eine Demokratie darf sich nicht vor Andersden-

Da wende ich mich nun an Sie, Herr Bundespräsident: Es ist 
eine Aufgabe des Gesamtbundesrates und des Bundeskanz­
lers, für diese Kontinuität zu sorgen. Dass insbesondere die 
Amtsübergabe von Frau Kopp an Sie wahrscheinlich sehr 
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un appui sans reserve a tous ses collaborateurs, a tous ses 
fonctionnaires, aux policiers en premier lieu qui se sont 
devoues et qui meritent la reconnaissance de tous, des fonc­
tionnaires qui sachent maintenant que leur chef c'est le Con­
seil federal et non pas une commission parlementaire; enfin, 
nous attendons du Conseil federal qu'il remercie les cantons, 
Monsieur le president de la Confederation. 
Les liberaux sont federalistes, nous ne faisons pas du triom­
phalisme mais nous constatons qu'au moment ou la Confe­
deration est quelque peu malade dans un certain nombre de 
domaines les cantons - heureusement, parce que ce sont eux 
qui forment la Confederation -sont en bonne sante. Que ferait 
le chef du Departement federal de justice et police s'il n'avait 
pas les cantons dans le domaine de l'asile, dans le domaine 
du Ministere public? On s'amuse sur les noms de MM. Gut et 
Padrutt. Je constate simplement que l'un est un ancien con­
seiller d'Etat et l'autre un ancien procureur general d'un can­
ton. Si le chef du departement n'avait pas les polices cantona­
les - et vous avez dit qu'il fallait mettre fin a l'insecurite du tra­
vail avec les cantons - nous vous encourageons a aller dans 
ce sens et a dire au peuple suisse que les vraies victimes ce 
sont aussi les policiers et les commandants de police comme 
vous l'avez dit tout a l'heure, redites-le devant les medias, ale­
maniques notamment. Bref, ce que nous attendons c'est que 
le Conseil federal gouverne comme d'autres l'ont dit. Pas trop 
d'experts, Monsieur le Conseillerfederal! 
M. Bodenmann s'est demande si la Confederation avait colla­
bore avec M. Cincera. Jene sais pas, je n'en ai aucune idee, 
cela ne m'interesse pas du tout, cela me laisse absolument 
froid. Ce qui est beaucoup plus important pour moi, c'est de 
savoir si MM. Rechsteiner et Bodenmann travaillent avec ceux 
qui sont venus faire du desordre ici dans notre Parlament, 
c'est cela qui nous interesse. C'est beaucoup plus important 
que de savoir si la Confederation a travaille avec M. Cincera 
qui est un homme poli, civilise et qui n'entraine personne a 
cette tribune. La est le veritable probleme. 
Nous attendons, Monsieur le President de la Confederation, 
que vous puissiez prochainement donner un dementi a un 
passage d'un journal de Suisse rornande, parfaitement res­
pecte, sous une signature tout a fait respectable, et qui affirrne 
ceci: «Quant au Conseil federal, on est gene de devoir consta­
ter son discredit sous l'oeil goguenard de l'etranger et des 
contestateurs de tous poils: reussir en quelques mois a deca­
piter le Ministere public de la Confederation, la Police federale 
et le service de renseignements de l'armee, c'est tout de 
meme une performance! Si c'etait la le but recherche par les 
faiseurs de cabale, ils meriteraient un prix Nobel de la destabi­
lisation. Si c'est seulement pour eux un resultat inespere, le 
prix doit alors revenir a ceux -faut-il faire un dessin? - qui ont 
permis cette pagaille, president de la Confederation en tete«. 
Notre voeu le plus eher, Monsieur le President de la Confe­
deration, c'est qua de tels articles ne soient plus ecrits a l'ave­
nir parce que nous aurions l'assurance que vous continuez 
dans le sens de votre discours de tout a !'heure, dont nous ap­
prouvons l'essentiel, et que vous disiez maintenant que cette 
affaire doit cesser, que la gestion doit fonctionner normale­
ment et le Conseil federal gouverner. Nous vous en remer­
cions deja. 

Frau Bär: Politische Krisen und Skandale machen apathisch 
und lethargisch. Nicht - oder noch nicht - in erster Linie die 
Bevölkerung und zum Glück nicht die Medienschaflenden; 
vielmehr die für die Krise und damit auch für die Krisenbewälti­
gung Verantwortlichen. Zum dritten Mal innert eines guten hal­
ben Jahres diskutieren wir ausgiebig über die von der Puk auf­
gedeckten Missstände und deren Folgen und Wirkungen. Wir 
füllen seitenweise Protokolle mit ernsthaften und besorgten 
Voten. Heute aber lautet die zentrale Frage: Was ist seit dem 
letzten November an Aufräumarbeit, an echter Aufräumarbeit 
geleistet worden? Verkommt diese Krise nicht zum Rede­
ritual? Oder sind wir bereits soweit, wie viele Schweizerinnen 
und Schweizer schon lange festgestellt haben, dass sich auch 
jetzt nichts ändern wird in diesem Land? Was also ist wirklich in 
die Wege geleitet worden, ausser dass der Bundesrat vorge­
stern einen ausserordentlichen Bundesanwalt bestimmt hat, 

der für die strafrechtliche Seite der neuen Tatbestände zustän­
dig ist? 
Die grüne Fraktion stellt fest: Es besteht ein immenser Hand­
lungsbedarf - vor allem von seiten des Bundesrates, aber 
auch unseres Parlamentes-, wenn wir in absehbarer Zeit wirk­
lich aus dieser Krise herausfinden wollen. Denn dass es eine 
Krise ist, wird wohl in der Zwischenzeit niemand mehr ernst­
haft bestreiten, eine Krise, die mittlerweile zu einer Identitäts­
krise geworden ist. Das ist auch heute in diesem Saal spürbar. 
Der Handlungsbedarf ist um so dringender, als der Ergän­
zungsbericht der Puk neue und erschreckende Dimensionen 
·aufgezeigt hat. Zwischen Verfassungsgrundsätzen und Ver­
fassungsrealität klafft noch eine grössere Lücke. Einern völlig 
entgleisten Staatsschutz haben PTI und Zollbehörden jahre­
lang illegale Handlangerdienste geleistet, so, als stünde unser 
Land in einem Dauerkriegszustand. Davon zeugen auch die 
Extremistenkartei und die Verdächtigenliste. Mit Spionageab­
wehr und Terrorbekämpfung hat dies nichts, aber auch gar 
nichts, zu tun. Hemmungslos wurde ein ausländischer Nach­
richtendienst mit Daten von Schweizerbürgerinnen und -bür­
gern bedient. Die Aktion wurde nicht etwa wegen aufgetauch­
ter Skrupel eingestellt. Der Verrat durch einen ausländischen 
Agenten zwang die Bundespolizei - unter Bedauern, muss ich 
sagen - dazu. 
Wenn es noch eines Beispiels bedarf für die Feststellung, dass 
in unserem Land Wirtschaft, Politik und Militär zum Schaden 
der Bürgerinnen und Bürger zu eng verflochten sind, dann 
steht dieses Beispiel auf Seite 34 und 35 des Ergänzungsbe­
richtes, wo belegt ist, wie ganze Dossiers von Personalakten 
zur Bundespolizei gewandert sind. Diese Tatsache sollten 
auch diejenigen Kreise zur Kenntnis nehmen, die eine solche 
Feststellung gerne als Mär abtun. 
Gefragt sind jetzt vertrauensbildende Massnahmen; denn 
auch ein Staatswesen untersteht dem Prinzip des wachsen­
den Schadens. Ich erinnere daran, dass Herr Bundespräsi­
dent Koller in der Sondersession im Januar gesagt hat: «Der 
Bundesrat ist gewillt, durch Transparenz und zielstrebige Re­
formen das Vertrauen wieder zurückzugewinnen.» Wenn ich 
an das Verhalten des Bundesrates gegenüber der Puk denke, 
habe ich allerdings Mühe, diesen Worten zu glauben. Weder 
hat er sich durch kooperatives Verhalten ausgezeichnet noch 
ist nach dem Erscheinen des Ergänzungsberichtes etwas von 
kollektivem Führungswillen zu spüren. Die Antworten auf die 
Vorstösse zum Puk-Bericht stimmen auch nicht hoffnungsvoll. 
Ich werde den Eindruck nicht los - und ich bedaure, dies hier 
sagen zu müssen -, der Gesamtbundesrat - ich betone: der 
Gesamtbundesrat - habe die staatspolitische Tragweite der 
Affäre immer noch nicht in ihrer ganzen Dimension erfasst. 
Die grüne Fraktion hätte vom Bundesrat zuhanden der Oef­
fentlichkeit längst - vor dem heutigen Tag und der Erklärung 
von Herrn Bundespräsident Koller - einen Zeitplan erwartet, 
der aufzeigt, wer wann mit welchen Massnahmen zur Krisen­
bewältigung beitragen wird und beitragen muss. 
Heute hat ein glückloser Fichendelegierter zwar keine Stellver­
treter mehr, dafür aber über 300 000 Gesuche auf Fichenein­
sicht, die noch nicht beantwortet sind. Die Oeffnung der vielen 
Dossiers, die der Bundesrat im November ankündigte, hat 
noch gar nicht begonnen. Ob das noch gut kommt? Der Fi­
chendelegierte des EMD verschickt zwar Briefe, aber diese 
sind noch fast das grössere Aergernis als gar keine Antwort. Er 
schreibt nämlich: «Sie sind beim Militärischen Nachrichten­
dienstverzeichnet. Falls Sie ein Gesuch stellen, werde ich prü­
fen, ob ich Ihnen die Fiche aushändigen kann.» Das ist Zynis­
mus, wo Psychologie am Platz wäre. 
Die Positivliste - sie wäre das Wichtige für den Staatsschutz -
liegt erst im Entwurf vor. Das haben wir vorhin gehört. Es ist of­
fensichtlich einfacher, geheime Bunker für den sogenannten 
Ernstfall bauen zu lassen, in die sich der Bundesrat dereinst 
zurückziehen könnte, als zu erkennen, dass der Ernstfall jetzt 
stattfindet und dass Offenheit und Handeln gefragt sind statt 
geistiges Einbunkern. Vom Parlament erwartet die grüne Frak­
tion, dass die Kommissionen unverzüglich die von den Räten 
überwiesenen Reformvorschläge weiterbearbeiten. Dieselbe 
Dringlichkeit gilt für die Vorstösse für eine umfassende Parla­
mentsreform. Sonst ist die Zeit nicht fern, wo wir von einem 
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rasch und rudimentär vollzogen worden ist, dafür habe ich Ver­
ständnis. Deshalb sind Sie wahrscheinlich in eine sehr un­
glückliche Lage geraten. Aber es betrifft auch frühere Amts­
wechsel und nicht nur Ihren Amtsantritt. Darum ist es ein gene­
relles Problem, das sich hier stellt. 
Ich bitte Sie sehr, Herr Bundespräsident, zusammen mit der 
Gesamtbehörde ein Verfahren einzuleiten, das diese Kontinui­
tät in der Führung der Departemente auch im Wissen um die 
vorhandenen Akten für die Zukunft gewährleistet. Das gibt 
dann immer Anlass, das auszuschalten, was nicht mehr benö­
tigt wird. Bei jedem Amtswechsel kann man fortwerfen, was 
nicht mehr benötigt wird. Dann findet man nicht nach 10, 
20 Jahren plötzlich noch ganze Archive, von denen kaum 
mehr jemand etwas weiss. Das scheint mir dringend notwen­
dig zu sein. 
Nun möchte auch ich darauf hinweisen, dass der Zusatzbe­
richt insofern ein falsches Bild gibt, als wir nochmals auf ein­
zelne Mängel eingetreten sind: Die Aussage des Hauptberich­
tes, dass unsere Beamten in grosser, überwiegender Mehrheit 
zuverlässig, initiativ und pflichtbewusst arbeiten, ist auch 
durch die nachträglichen Untersuchungen nicht in Frage ge­
stellt worden. Insbesondere ist diese pauschale Verurteilung 
der PTT oder der Zollverwaltung als Kollaborateure des Staats­
schutzes eine Aussage, die ich als Mitglied der Puk nicht be­
stätigen kann. Es sind meiner Ansicht nach Einzelpersonen, 
die möglicherweise rechtswidrig gehandelt haben. Wir sind 
kein Gericht; wir überlassen es dem Bundesrat, die nötigen 
Abklärungen zu treffen; ich hoffe, dass er es tut, damit auch 
dieser Punkt klargestellt werden kann. Ich finde es absolut fehl 
am Platz, dass hier ganze Beamtenkörper pauschal verurteilt 
werden; sie haben das in keiner Weise verdient. Ich bin sogar 
der Auffassung, dass diejenigen, die wir kritisieren müssen, 
wahrscheinlich mit edlen - und nicht mit verurteilungswürdi­
gen Motiven zugunsten unseres Staates gehandelt haben. 
Aber trotzdem bin ich der Meinung, dass die Motive nicht 
massgeblich sein dürfen, sondern die Rechtslage muss stim­
men. 
Der Bundesrat bringt vor, er hätte keine Paralleluntersuchun­
gen anstellen wollen, die das Prozedere erschwert hätten. 
Ich teile die Auffassung, dass er wohl ratsamerweise nicht 
noch Untersuchungen durch unabhängige Untersuchungs­
richter hätte durchführen können. Ich bin aber der Auffassung, 
dass sich der Departementschef durch eine blosse Bestan­
desaufnahme in der Linie durch die einzelnen Beamten bis 
hinunter zu den Sachbearbeitern die nötigen Kenntnisse hätte 
verschaffen und sich so vor unliebsamen Ueberraschungen 
hätte bewahren können. 
Ich bin der Auffassung, dass eine Kontrolle die Gewaltentren­
nung in keinem Fall beeinträchtigt. Aufsicht und Oberaufsicht 
sind keine Eingriffe in die Gewaltentrennung, sondern ein Nor­
malverfahren, welches das Vertrauen in diese stärkt. Die Ver­
antwortung bleibt unverändert, und in diesem Sinne wären 
Führungsanordnungen, interne Berichterstattung und Be­
standesaufnahmen dem Bundesrat auch während unserer 
Untersuchung keineswegs untersagt gewesen. 
Der Bundesrat müsste sich vielleicht überlegen, dass er Kon­
trolle durch die Oberaufsicht und eigene Führung nicht mitein­
ander verwechselt. Führung erwarten wir auch während der 
Kontrolle. Sie soll nie aufhören. Im Gegenteil: Wenn mir jeweils 
eine Inspektion angesetzt war, habe ich mich vorher noch um 
alle Dinge gekümmert und nicht gedacht: Jetzt wird ja kontrol­
liert, jetzt muss ich es nicht selber tun 1 
In diesem Sinne beantrage ich Ihnen, sehr geehrte Kollegin­
nen und Kollegen, noch einmal dringend, die Zusatzanträge 
abzulehnen. Jetzt muss der Bundesrat tatsächlich handeln 
können. 

Fahndungen gegen Unbekannt sind und der Personenkreis 
nicht immer von Anfang an in der Weise genügend einge­
grenzt werden kann, dass gerichtspolizeiliche Untersu­
chungsverfahren gezielt eingesetzt werden können. Ich bin 
der Auffassung, dass wir die gesetzliche Grundlage brauchen. 
um in Verdachtsfällen auch auf breiter Basis Abklärungen zu 
treffen. 
Heute erfahren wir, dass in der DDR praktisch täglich Terrori­
sten zum Vorschein kommen, die unter dem Schutz des 
mes dort leben konnten. Das ist für mich ein Indiz, dass 
richtigen Telegramme kontrolliert wurden, nicht die falschen, 
und dass durchaus Veranlassung bestand, hier Vorsichtwal­
ten zu lassen. 
In diesem Sinne werden wir uns, wenn die Motionen zur 
ehe kommen, dafür aussprechen, dass das Erfordernis des 
Staatsschutzes rechtlich korrekt und speditiv in die Wege ge­
leitet wird. 

Mme Pitteloud: Ce que je retiens du nouveau rapport de la 
Commission d'enquete parlementaire et de ce qu'en a dit son 
president, c'est que les revelations que l'on croit les dernieres 
cachent toujours de nouveaux developpements, que l'on a 
menti a la commission d'enquete dans un premier temps ou 
!out au moins omis de lui indiquer taut ce qu'il y aurait eu a lui 
dire, et qu'a chaque nouveau rebondissement de nouvelles di­
mensions de cet Etat fouineur et inquisiteur apparaissent. 
C'est pour cela, Monsieur Jeanneret, qu'a mon avis le dernier 
acte de cette piece n'est pas encore joue, meme si je com­
prends qu'elle vous deplaise. 
La Commission d'enquete parlementaire nous apprend que le 
secret des postes a ete viole, que les droits civiques et les lois 
n'ont pas ete respectes, meme si ce n'est pas du soir au matin, 
que le Conseil federal ne manifeste pas une grande volonte a 
faire la turniere sur toutes ces pratiques et qu'il refuse de four­
nir tous les actes qui lui sont demandes. L'ampleur de ces pra­
tiques, totalement contraires aux regles de la democratie, 
nous est expliquee par le Conseil federal et par d'autres 
comme le resultat de !'initiative de quelques fonctionnaires 
livres a leurs fantasmes et developpant de leur propre chef des 
specialites et des sous-specialites dans l'art du fichage. 
Je veux bien, c'est une explication, mais an doit taut de meme 
constater que les conseillers federaux, d'apres leurs repon­
ses, n'ont pas mis beaucoup d'energie a s'informer de ce qui 
etait fait au Ministere public federal et a la Police federale. Plus 
grave encore, de cette impression qu'une amnesie generale a 
trappe les anciens chefs du departement, on aboutit a ce que 
le gouvernement actuel ne reconnait les faits qu'apres leur 
decouverte et parait beaucoup plus soucieux de mettre un 
terme, de poser un couvercle sur la marmite, comme s'il crai­
gnait la poursuite de cet exercice de contröle democratique. 
Cela m'amene, comme Mme Bär, a me demander: qu'est-ce 
qui a ete fait depuis cet automne pour que cela change, et no­
tamment comment comprendre la politique pratiquee par 
M. Gut, depuis sa nomination, car il ne contribue veritable­
ment pas a retablir la confiance des citoyens? En effet, depuis 
sa nomination, M. Gut s'est occupe a faire des exercices de 
cache-cache avec les citoyens qui voudraient enfin avoir 
acces a leurs fiches, et deploie des tresors d'imagination bu­
reaucratique pour que l'exercice de transparence se trans­
forme en plaisanterie et en farce, creant ainsi de nouveaux pro­
blemes. 
S'ajoute a cela le fait que les autorites cantonales fournissent 
des reponses taut aussi contradictoires. Un jeu de ping-pong 
s'etablit entre la Confederation et les cantons, chacun preten­
dant qu'il n'a que le double de ce que l'autre a, alors que visi­
blement ce n'est pas le cas. La aussi, on a l'impression que le 
Conseil federal tente de bloquer les cantons qui ont essaye de 
regler le plus rapidement possible et avec le plus de transpa­
rence possible la question de l 'acces par !es citoyens a leurs fi­
ches. 

Die Abklärung der Rechtslage in der Nachrichtenbeschaffung 
scheint uns sehr wichtig zu sein. Wir sind der Auffassung, sie 
sei nicht immer für alle Handlungen gegeben gewesen. Wir 
von der SVP sind aber ganz entschieden der Auffassung, dass 
man nun nicht die ganze Fahndung und den Staatsschutz 
über Bord werfen soll. Wir haben diese in Zukunft so nötig wie 
in der Vergangenheit. Ich möchte doch daran erinnern, dass 
die Fahndung auf dem Gebiete des Drogenmissbrauchs, der 
Spionage, des Terrorismus und weiterer Delikte in der Regel 

Avec une teile politique, il n'est pas difficile de voir ce qui va se 
produire. On aura une multitude de recours, des annees de 
procedure entre les citoyens et le delegue aux fiches, et un 
mecontentement qui va s'etendre, durer encore. Ainsi en 
Suisse romande, a part quelques parlementaires, personne 
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n'a pour l'instant vu sa fiche et les reactions qui sont nees en 
Suisse allemande, apres que quelques Bernois eurent la pos­
sibilite de consulter leurs fiches, sont encore a venir en Ro­
rnandie. Aussi je ne comprends absolurnent pas que Je Con­
seil federal ne choisisse pas de crever l'abces Je plus rapide­
rnent et le plus correctement possible, et qu'il s'obstine a don­
ner plus d'importance a la protection de !'Etat qu'a celle des 
droits democratiques des citoyens. 
Entre nous soit dit, toutes ces pratiques et cette surveillance 
aigue des citoyens ne me semblent pas avoir mis la Suisse a 
l'abri, ces dernieres annees, ni de l'espionnage ni des trafi­
quants de tous genres: drogue, armes, argent sale. C'est 
pourquoi cela reste pour nous une exigence fondamentafe 
que !es citoyens fiches en soient avertis, et qu 'ils aient droit a 
une consultation farge de leurs fiches. 
En ce qui concerne la poursuite du mandat de la commission 
d'enquete, il n'est pas etonnant que le Parti radical la refuse, 
comrne il a d'ailleurs, en son temps, refuse l'idee de sa consti­
tution. Ce genre d'exercice est forcement douloureux pour lui. 
Pourtant, la commission d'enquete aurait encore du travail en 
perspective. Cela ressort du contenu de son deuxieme rap­
port. 
Quant a moi, j'ai depose aujourd'hui une interpellation, de­
mandant que l'on eclaircisse les responsabilites de l'ancien 
chef du Departement de justice et police dans une affaire qui a 
vu des agents des services secrets argentins echapper, dans 
des circonstances obscures, a la justice. Je pense donc qu'il y 
a beaucoup de bonnes raisons a ce que la commission d'en­
quete poursuive son travail. 

M. Cevey: Apres sa mort, a fin 1964, j'ai trouve parmi les pa­
piers classes par man pere un cahier dans lequel, de sa belle 
ecriture d'instituteur, il avait consigne des proces-verbaux 
dates des annees de !'immediate avant-guerre. Secretaire 
d'une organisation dont il nous avait cache l'existence et qui 
rassemblait un certain nombre de membres d'associations 
politiques reputees democratiques, il y rapportait les delibera­
tions consacrees pour l'essentiel a etudier les moyens propres 
a prevenir, dans la region du Nord Vaudois, des actes subver­
sifs de groupes et de clubs de reputation fasciste et frontiste. 
Au cas Oll notre pays aurait du subir des pressions ou des me­
naces semblables a celles dont allaient patir l'Autriche, la 
Tchecoslovaquie et la Pologne, ces citoyens entendaient lut­
ter pour sauvegarder notre liberte et notre democratie et ils ju­
geaient indispensable de s'y preparer, hors de toute structure 
officielle, par souci de ne pas nuire a notre neutralite. lls igno­
raient si les autorites de police avaient ou .non constitue un fi­
chier des «Quisling» en puissance, ils entendaient s'organiser 
eux-memes en reunissant, pour les utiliser un jour peut-etre, 
les renseignements personnels dont ils pouvaient avoir be­
soin. 
J'ajoute que s'il avait pu imaginer a l'epoque la signature du 
traite conclu par Ribbentrop et Molotov, ce comite se serait in­
quiete au meme degre d'autres extremistes a vocation liberti­
cide. 
En meditant sur les motifs ä la base de tant de deviations ju­
gees aujourd'hui critiquables, voire coupables, de la part de 
fonctionnaires de divers niveaux, j'en suis venu a penser que 
des preoccupations du meme ordre que celles des bons ci­
.toyens d'il y a un demi-siecle expliquaient la demarche d'au­
jourd'hui, denoncee a l'envi. 

souvent par d'autres ideologies extremistes. Sa reputation de 
place financiere, son regime de liberte, sa qualite de neutre en 
ont fait un terrain eminemment favorable a des agissements 
douteux et difficilement controlables, ceux des espions, des 
terroristes, des trafiquants de taute nature. 
Que, dans cette Situation, des fonctionnaires aient ete 
pousses ä collectionner les renseignements et a developper 
les fichiers qui, aujourd'hui, apparaissent demesures, il n'y a 
rien la de tres etonnant Dans ces circonstances difficiles, les 
rouages institutionnels ont fonctionne sans qu'il resultät des 
faits reveles une crise de l'Etat. Mais le rapport de la CEP a mis 
le doigt sur l'usage excessif des fichiers dans divers secteurs 
de l'administration publique. Des lors, on a assiste a une 
debauche de revelations sur l'existence de multiples classe­
ments de renseignements personnels. II n'en a pas fallu plus 
pour que, cultivant l'allusion haineuse et l'insinuation perfide 
jusque dans cette salle, certains contempteurs de notre 
systeme s'emploient a faire passer notre democratie helveti­
que pour l'un de ces regimes inquisitoriaux et liberticides qui, 
d'extreme-gauche ou d'extreme-droite, ont inquiete et meurtri 
notre monde au cours du dernier demi-siecle. 
Essayons de voir les faits dans leurs vraies dimensions. La 
Suisse n'est pas la seule democratie occidentale Oll les servi­
ces publics usent de fichiers pour lutter contre le crime, le ter­
rorisme, l'espionnage, la trahison ou toute tentative destabili­
satrice. II convient certes de mieux definir les criteres de 
recolte, d'utilisation et de conservation, voire de destruction de 
ces renseignements, dans le sens d'une bonne protection de 
l'individu. Mais il serait deraisonnable, voire coupable, de 
negliger pour autant de nous premunir contre les actes des 
ennemis de !'Etat et de la societe dans laquelle nous avons 
choisi de vivre. Pierre Graber l'a declare au Matin, le 2 juin der­
nier: «On sait bien qu'aucun Etat ne peut se dispenser de col­
lecter des renseignements propres a assurer sa securite». Et il 
affirmait: «On a perdu le sens de la mesure», en evoquant les 
hommes politiques et les partis qui utilisent les affaires a des 
fins electorales. 
Vous, chers collegues, qui vous sentez peut-etre vises par l'an­
cien conseiller federal socialiste, si jusqu'a maintenant votre 
souci fut tel, ne pensez-vous pas que les atteintes portees a la 
reputation de la Suisse par la naivete, les maladresses, voire 
les actes irrespectueux de la loi et des citoyens aujourd'hui 
clairement denonces suffisent? Mettons un terme a cette 
entreprise de degradation de notre credit dans le monde. 
Nous avons mieux a faire, meme si certains, comme Mme Pit­
teloud, souhaitent ajouter quelques actes encore ä cette trop 
mauvaise piece. 

Wanner: Im Verlauf d_er heutigen Debatte hat insbesondere 
Herr Bodenmann sein politisches Interesse bekundet, den 
Topf am Kochen zu halten. Das ist selbstverständlich sein gu­
tes Recht; nur darf er nicht erwarten, dass alle diese Meinung 
dann gleich nachbeten. 
Frau Bär hat massive Vorwürfe an den Bundesrat gerichtet in 
einer Art und Weise, dass ich glaube, diese Vorwürfe dürfen 
auch von seiten des Parlaments nicht unwidersprochen blei­
ben. Der Bundesrat müsste ja wirklich von allen guten Gei­
stern verlassen sein, wenn er im Sinne der Vorwürfe von Frau 
Bär all das, was sich nun heute tatsächlich aufdrängt, ignorie­
ren und zur Seite schieben würde. So viel Weltfremdheit traue 
ich unseren Bundesräten ganz und gar nicht zu. 
Zur Sache selber: Die Puk hat tatsächlich eine respektable Ar­
beit geleistet. E;s gilt, die Schlussfolgerungen zu ziehen und 
die festgestellten Mängel zu beheben. 
Namentlich auch im Bereiche der PTT haben sich Dinge ereig­
net und sind festgestellt worden, die nicht angängig sind. Be­
reits anlässlich der Beratung des Geschäftsberichtes der PTT 
hatte ich Gelegenheit, darauf hinzuweisen; Sie können versi­
chert sein, dass im Nachgang zu den Arbeiten der Puk Ihre 
Sektion PTT der Geschäftsprüfungskommission sehr ener­
gisch auf die Behebung dringen wird. 

Ose-t-on pretendre que notre pays pouvait vivre dans la 
serenite, durant cette longue periode separant les premices 
du dernier conflit mondial et la demolition du mur de Berlin? Et 
aujourd'hui n'est-il pas facile de rire, puis de s'indigner de pra­
tiques imaginees et appliquees sans contröle et parfois sans 
souci du cadre legal par des responsables ou des employes 
de la Confederation? La reponse ne sera pas la meme dans la 
bouche de ceux qui se souviennent de certaines pages de 
l'histoire europeenne que de ceux dont le souvenir remonte 
aux evenements les plus recents. Notre Suisse menacee des 
la montee du fascisme et de l'hitlerisme par l'espionnage et 
l'activisme anti-democratique a ete a nouveau, des la fin de la 
derniere Guerre mondiale et le temps de la guerre froide, le ter­
rain de menees subversives comparables, bien qu'inspirees 

Es gibt aber auch andere Aspekte in dem Sinne, dass es nun 
gilt, dieses wenig erspriessliche Kapitel schweizerischer In­
nenpolitik rasch und endgültig zu überwinden. Es gibt drän-
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gende Zukunftsaufgaben, und ich glaube, es ist nicht angän­
gig, dass das Parlament diese weiter zur Seite schiebt. 
Die grosse Mehrheit unserer Bevölkerung hat im übrigen ge­
nug vom ständigen Hochspielen von Tatbeständen; diese 
müssen als solche abgestellt werden, aber sie dürfen noch 
lange nicht zur Feststellung führen, der Staat und seine Institu­
tionen seien faul und müssten niedergerissen werden. 
Falsch scheint es mir ebenfalls zu sein - wir werden später 
noch darüber diskutieren-. die Staatsschutzakten zu archivie­
ren. Statt registrieren will man nun archivieren; beides ist so 
falsch wie nur irgend etwas. Sowenig die Beamten der Bun­
desanwaltschaft das Recht haben, die Privatsphäre anderer 
Personen zu verletzen, sowenig bin ich bereit, Historikern in 
zehn, zwanzig oder dreissig Jahren zu gestatten, in eben 
diese Privatsphäre einzudringen. 
Ein Beispiel dafür mag für andere stehen: Es gibt viele Leute in 
unserem Land, die ihre möglichen Fichen nicht verlangt ha­
ben. Sie haben das getan in der Gewissheit, dass diese ver­
nichtet werden. Ich selber gehöre auch dazu und bin nicht ein­
verstanden, dass Flehen über mich - falls solche bestehen 
sollten - archiviert und in zehn, zwanzig Jahren aus histori­
schen oder anderen Gründen ans Licht gebracht werden. Ver­
gangenheitsbewältigung ja - aber nicht in dem Sinne, dass 
man unhaltbare Massnahmen und Zustände durch andere, 
nicht weniger schlechte zu ersetzen sucht. 

Fischer-Seengen: Wir führen die dritte Puk-Debatte. Ange­
sichts dieser nicht enden wollenden Fichendiskussion muss 
unser Volk den Eindruck erhalten, alles in unserem Staat sei 
korrupt, das ganze Volk werde bespitzelt, wir hätten Stasi­
ähnliche Verhältnisse und unsere Beamten handelten rechts­
widrig oder seien unfähig. Dieser Eindruck wird systematisch 
gefördert. Das Malaise wird geschürt, so lange, bis die Staats­
krise, Frau Bär, wirklich da ist, von der ich allerdings bis jetzt 
nichts zu erkennen vermag. 
Gewisse Mängel waren vorhanden. Es ist richtig, dass diese 
aufgedeckt wurden, und das ist geschehen. Wir sollten aber 
die Proportionen wahren. Ich möchte klar festhalten, dass 
nicht verallgemeinert werden darf, dass weitaus der grösste 
Teil der Beamten fähig ist, dass sie korrekt handeln und dass 
sie mit der Fichenaffäre nichts zu tun haben. In diesem Sinne 
möchte ich die Aeusserungen von Herrn Reichling unterstüt­
zen. Dauernde Anschuldigungen wirken auf die Beamten­
schaft demotivierend und demoralisierend. Was Wunder, dass 
die Beamtenlaufbahn für gute Leute nicht mehr attraktiv ist? 
Vor allem stossend ist die Demontage jener, die sich für die Auf­
räumarbeiten zur Verfügung gestellt haben. Ich denke an den 
Fichenbeauftragten Dr. Gut. Besonders widerlich ist es, wenn 
diese Demontage von jenen betrieben wird, die nicht bereit wa­
ren, diese Aufgabe durch einen der ihren erfüllen zu lassen. 
Meines Erachtens ist es endlich Zeit, den Schlusspunkt unter 
diese Angelegenheit zu setzen und uns jenen wesentlichen 
Problemen zuzuwenden, die auf eine Lösung warten; es gibt 
noch Wichtigeres in unserem Land als die Fichen. 
Davon kann nach Auffassung von SP und Grünen aber offen­
bar keine Rede sein. Vielmehr will man das trübe Süpplein am 
Kochen halten, man will die Fichenaffäre verewigen, möglichst 
lange politisch ausschlachten. 
Irgendeinmal müssen wir den Schlussstrich ziehen, müssen 
die regulären Kontrollinstanzen, die Geschäftsprüfungskom­
missionen, ihre Funktionen wahrnehmen lassen; wir müssen 
diese Gremien entsprechend stärken, eventuell. reorganisie­
ren, so dass effektive Fehler aufgedeckt, wenn möglich sogar 
präventiv vermieden werden. 
Ich bitte Sie, die Anträge von SP und Grünen abzulehnen. 

Leuenberger-Solothurn: Einige möchten aufhören, und ei­
gentlich verstehe ich das sehr gut. Was nämlich bisher zum 
Vorschein gekommen ist, reicht. Mir reicht's, und vielen an­
dern reicht's auch! Dieses Parlament sitzt da, lässt sich schrift­
lich dartun, die Verfassung sei gebrochen worden - dort steht 
nämlich in Artikel 36 Absatz 4: «Die Unverletzlichkeit des Post­
und Telegraphengeheimnisses ist gewährleistet.»-. und wir 
schauen zu und sagen: Aufhören, zur Tagesordnung überge­
hen! 

Ich gebe es zu: Ich habe insgeheim gehofft, dass heute unser 
Bundespräsident, den ich persönlich menschlich sehr 
schätze, in seiner Rede einen Beitrag leisten würde zur Aufar­
beitung dessen, was da passiert ist. was mich und uns 
schockiert, was uns Mühe macht. Ich habe wenig von Aufar­
beitung gehört, hingegen habe ich ganz tolle Vorschläge ver­
nommen. Was will man tun? Ein Staatsschutzgesetz schaffen! 
Ja, um Himmels willen, was ist denn das für eine Aufarbei­
tung? Im ganzen lande warten über 300 000 Menschen-Bür­
gerinnen und Bürger, ausländische Bewohner und Bewohne­
rinnen dieses Landes - darauf, dass man ihnen endlich sagt, 
was auf diesen grünen Flehen steht. Was ist die politische Ant­
wort des Bundesrates und der drei bürgerlichen Bundesrats­
parteien? Wir schaffen jetzt ein Staatsschutzgesetz, damit al­
les rechtens ist. Da mache ich nicht mit! 
Einige andere kommen und wollen die Geschichte verdrän­
gen, wie man Abfall verfocht, wie man Autobahnen verlocht, 
wollen Geschichte verbrennen - jetzt ist das Verbrennen Mode 
-, die Flehen verbrennen. Und es gibt erwachsene Leute in 
diesem Saal, die das fordern. 
Der hohe Bundesrat ist nicht einmal in der Lage, nachdem be­
kanntgeworden ist, dass diese Fichen auf Mikrofilme aufge­
nommen worden sind, uns zu sagen, wie viele Kopien es von 
diesen Mikrofilmen gibt und wo sich diese Kopien befinden. 
Und dann kommen einige gutgläubige Sonntagsschüler und 
verlangen, es seien die Flehen dem Feuer zu überantworten, 
und sie denken wohl, das sei ein Beitrag zur Bewältigung. Oh 
heilige Einfalt, kann ich nur noch sagen! . 
Historische Aufarbeitung tut not. Ich möchte endlich einmal 
wissen, wissenschaftlich dargetan, worin die Gefährlichkeit 
der PdA in den vierziger, in den fünfziger, in den sechziger und 
in den siebziger Jahren bestanden hat. Ich habe sie immer als 
kleine Gruppe erlebt, die zum Teil lustige, zum Teil skurrile 
Dinge tat und die man geprügelt, die man gemieden hat. Aber 
worin ihre Gefährlichkeit bestand- ich weiss es nicht. Herr Cin­
cera weiss solcherlei natürlich. Aber ich habe zu Hause keine 
Kartei. Ich weiss es nicht! 
Ich weiss auch nicht, worin die Gefährlichkeit der Achtund­
sechziger-Bewegung bestanden hat. Es war ganz lustig, das 
muss ich sagen. Schade für alle, die nicht dabeigewesen sind! 
Ich weiss nicht, warum man dort alles aufgeschrieben hat 
Warum man uns Spitzel mitten in unsere Gruppen gesetzt hat. 
Ich weiss es nicht! Und der Bundesrat kann es auch nicht be­
antworten. Er will auch verbrennen - will das nicht klären las­
sen. 
Ich weiss ein Weiteres nicht: Dieses Parlament und der Bun~ 
desrat haben sich einmal fast einstimmig zur friedlichen Nut­
zung der Kernenergie entschieden. Ich gestehe sogleich, 
dass ich auch mit Plakaten für dieses Postulat marschiert bin. 
Plötzlich sagten einige, diese Kernenergie sei saugefährlich, 
Und was tut unsere hohe Regierung? Sie setzt sich nicht mit 
diesen Leuten politisch auseinander, Sie erteilt Aufträge, diese 
Leute zu bespitzeln, zu zählen, ihnen zuzuhorchen, zu wissen, 
was sie privattun, wer mit wem, wer oben, wer unten .... Das ist 
doch kein Umgang mit politischer Opposition in diesem Land! 
Ich warte, aber ich mag nicht auf Godot warten. Ich warte dar­
auf, Herr Bundespräsident, dass dieser Bundesrat, dieser heu­
tige Bundesrat, der sich unschuldig wähnt - es möglicher­
weise auch ist, gelegentlich hat man den Eindruck-. sich bei 
uns Fichierten entschuldigt. Entschuldigt für diese verdammte 
Fichiererei, entschuldigt für die Warterei, die man uns seit Mo­
naten zumutet! Ich warte auch darauf, dass der Bundesrat die 
gestellten Fragen klar beantwortet. Warum vernichten, wenn 
die Sache auf Mikrofilm gebannt ist und Sie nicht einmal Ihren 
Laden so im Griff haben, dass Sie wissen, wo die Mikrofilm­
kopien sind?! 
Und den Staatsschutzgesetz-Anhängern muss ich schon 
noch eines sagen: Als hier Frau Segmüller seinerzeit gefordert 
hat, es sei ein europatauglicher Staatsschutz zu schaffen, 
habe ich sehr genau hingehört, Ich habe aber nichts darüber 
gehört, wie dieser europataugliche Staatsschutz aussehen 
soll. Ich habe nur angenommen, dass offenbar in dem Augen­
blick, wo die Grenzkontrollen eines Tages entfallen könnten. 
man dazu übergehen will, im Inland die ganze Ueberwachung 
zu verstärken. 
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Deshalb sage ich Ihnen zum Schluss nur eines - ein bisschen 
boshaft -: Wenn Sie ein Staatsschutzgesetz machen wollen, 
so machen Sie das. Das Referendum steht Ihnen so sicher ins 
Haus, wie ich jetzt hier stehe, und diesen Kampf werden wir 
gewinnen! 

Müller-Meilen: Ich erlaube mir zum Zusatzbericht und vor al­
lem zum politischen Grabenkrieg, den er und die militärischen 
Vorlagen vor ihm ausgelöst haben, einige grundsätzliche Be­
merkungen. Die politische Konfrontation führt in der Puk-Dis­
kussion auf beiden Seiten einerseits zuVerharmlosungen, an­
derseits zu Dramatisierungen. Die Aufdeckungen der Puk 1 in 
beiden Berichten - über den unzulässigen Umfang der erho­
benen Fichen, über die unerhörte polizeiliche Erfassung der 
Ausübung demokratischer Rechte und über Seldwylereien -
können und dürfen nicht bagatellisiert werden. Der Führungs­
losigkeit ist durch eine klare Konzeption und eine bessere 
Kontrolle und Führung, begründet auf einem Staatsschutz­
gesetz, ein Ende zu bereiten. 
Aber auch dem Versuch zur Verharmlosung der Situation zur 
Zeit des kalten Krieges sollte in historischer Redlichkeit ein 
Ende gemacht werden. Die neuesten Enthüllungen über die 
Zusammenarbeit der DDR-Staatssicherheitsorgane mit der 
deutschen Terrorszene zur Unterwühlung der westlichen De­
mokratien haben den Nachweis über die aggressiven, perfi­
den Kampfmittel der kommunistischen Mächte erneuert. Ge­
rade diese Enthüllungen zeigen aber auch, dass jeder Ver­
gleich der Fichenaffäre mit der Stasi einer unzulässigen Dra­
matisierung und Verzeichnung gleichkommt und als Verhält­
nisblödsinn qualifiziert werden muss. Auch die Bezeichnung 
der Schweizer als ein «Volk von Denunzianten» in dieser De­
batte muss als ungeheuerliche Uebertreibung und Beleidi­
gung bezeichnet werden. Was uns in der heutigen Konfrontati­
onszeit vor allem fehlt, ist der ehrliche Umgang mit den Begrif­
fen, z. B. auch bei der Definition der Demokratie, der Aufgaben 
von Mehrheit und Minderheit in einer rechtsstaatlichen Demo­
kratie. Die Demokratie lebt davon, dass es Mehrheiten gibt, die 
durch ihre Entscheide die Demokratie handlungsfähig erhal­
ten. Natürlich können diese Mehrheiten nicht regieren, ohne 
auch die Auswirkungen auf die Minderheiten zu bedenken 
und entsprechend zu handeln. In für die Minderheiten wichti­
gen Existenzfragen dürfen sie nicht über ihren Willen hinweg 
regieren. 
Die Minderheiten haben in der rechtsstaatlichen Demokratie 
zahlreiche Rechte, um ihrer Meinung Geltung zu verschaffen 
und durch Ueberzeugungsarbeit zur Mehrheit zu werden. 
Aber, Frau Haller und Herr Rechsteiner, die Minderheiten ha­
ben in einer rechtsstaatlichen Demokratie auch Pflichten. Sie 
haben sich im Rahmen der Rechtsordnung zu bewegen. Das 
ist der fundamentale Unterschied zu den Minderheiten in ei­
nem Diktatur- und Unrechtsstaat. Sie können sich nicht wie die 
Frösche in der Dämmerung aufblasen und die Rechte der 
Mehrheit, die sie vielleicht gar nie sein werden, vorwegneh­
men und damit die Durchsetzung von Beschlüssen hintertrei­
ben. Wenn Minderheiten sich die Verhinderungs- oder Gestal­
tungskompetenzen einer künftigen Mehrheit herausnehmen 
dürften, so wäre die Schweiz Ende der vierziger Jahre auf 
Wunsch der stattlichen PdA-Minderheit wohl eine DDR gewor­
den; Herr Leuenberger-Solothum, das ist die Gefahr, die da­
mals bestand, und sie ist historisch längst nachgewiesen. Die 
Schweiz hätte, wenn die Minderheiten ihre Meinung 1970 -
aufgrund der Schwarzenbach-Minderheit - hätten durch­
setzen können, die Hälfte der Fremdarbeiter hinausgewor­
fen. Vielleicht müsste sie, falls Strebei eine Asylinitiative lan­
cieren würde, später einmal alle Asylanten nach Hause 
schicken. 
Wir sind nicht so naiv, um nicht zu sehen, dass die sozialisti­
schen Jungtürken seit der Abstimmung über die Armeeab­
schaffungs-lnitiative Morgenluft wittern. Sie wollen im Grunde 
nichts anderes als die Macht, die ganze Macht. Das ist poli­
tisch ihr gutes Recht. Unschön ist, dass sie dabei auf mehre­
ren Klavieren spielen - gekonnt, aber in einem ungeheuren in­
neren Widerspruch: einerseits auf dem Klavier der Regie­
rungspartei, die ihre Leute in alle möglichen Posten zu plazie­
ren sucht, andererseits in der Oeffentlichkeit auf dem Klavier 
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der Fundamentalopposition, die das ganze Regierungssy­
stem, für das sie in Vergangenheit und Gegenwart ihre Mitver­
antwortung tragen, diskriminieren will, und letztlich durch die 
Sympathie oder gar Teilnahme einzelner an illegalen Aktio­
nen. 
Ich war immer - und bin auch heute - für das Gespräch, damit 
die vielen grossen und schwierigen Aufgaben unserer Zeit wo­
möglich gemeinsam gelöst werden können. Aber das Ge­
spräch setzt voraus, dass die Bereitschaft zum gemeinsamen 
politischen Handeln - und zwar unter Beachtung der Grenzen 
des demokratischen Rechtsstaates - vorhanden ist. Ob das 
der Fall ist, daran beginne ich zu zweifeln. 
Eine Verewigung der Puk, wie sie die SP und die grüne Frak­
tion beantragen, steht der Bewältigung der aufgebrochenen 
Probleme entgegen und ist deshalb abzulehnen. 

Baerlocher: Ich bin weder für Verharmlosungen noch für 
Uebertreibungen. Aber gerade das Votum meines Vorredners, 
Herrn Müller-Meilen, zeigt wieder einmal auf, wie die Mehrheit 
in diesem Saal die Zeichen der Zeit nicht erkannt hat und einen 
Deckel draufsetzen und zur Bewältigung eigentlich nicht an­
setzen will. Das macht der Puk-Ergänzungsbericht deutlich. 
Da ist einerseits die Erkenntnis, dass die Sachbearbeiter an­
scheinend auf eigene Initiative Dossiers angelegt haben, und 
andererseits wird offenbar deutlich, dass die Schnüffeleien un­
kontrolliert vonstatten gingen. Diese Situation führt sodann in 
den bürgerlichen Parteien zur öffentlich vertretenen Meinung, 
dass eine Reorganisation der Bundesanwaltschaft notwendig 
sei, um dem Dilettantismus in diesen Bereichen ein Ende zu 
bereiten. 
Ich meinerseits bin eher skeptisch gegenüber den Aeusserun­
gen der Verantwortlichen, wenn sie z. B. sagen, sie hätten 
nichts gewusst, oder wenn Herr Bundespräsident Koller sagt, 
dass in einem engeren Bereich der politischen Polizei - in der 
Frage der Informationsbeschaffung - Konzeptlosigkeit ge­
herrscht habe. Ist es nicht gerade die Aufgabe jedes Geheim­
dienstes - hier in der Schweiz oder überall, weltweit-, auf dilet­
tantische Art alle möglichen Informationen zu sammeln, um 
damit mögliche präventive Aktionen zu verhindern -wir haben 
das im Votum von Herrn Müller-Meilen gehört-, mögliche Ge­
fahren, die ja nicht eingetreten sind? Oder wir haben vom Fi­
chendelegierten Gut die Aeusserung gehört, dass mögliche 
Prag-Reisen ja einmal zu einem wichtigen politischen Ereignis 
werden könnten. Hier meine ich: Ist nicht die Zeit gekommen, 
dass diese Arbeit geändert wird, weil das System der politi­
schen Polizeien, des Staatsschutzes eben genau diese Art 
und Weise von Informationsbeschaffung gebraucht und nötig 
macht? 
Wir müssen heute eine politische öffentliche Diskussion füh­
ren, inwieweit die Verarbeitung fortgesetzt werden kann, in­
wieweit das geäusserte Vertrauen in die Regierung, in den 
Staat, in die Parteien und Behörden wiedergewonnen werden 
kann. 
Der Bundesrat hat in den letzten Debatten und auch heute wie­
der gesagt, dass Vertrauen nur mit Offenlegung gewonnen 
werden kann. Ich habe eine Antwort bekommen auf meine In­
terpellation betreffend die Rotkreuz-Kartei: Die Antwort schafft 
keine Offenlegung und kein Vertrauen. Es werden hier Mög­
lichkeiten verneint, es wird abgeschwächt und auf die Fragen 
überhaupt nicht eingegangen. Wir wissen heute nicht einmal, 
auf welche Art und Weise diese Rotkreuz-Kartei in die Bundes­
anwaltschaft gekommen ist, und wir wissen auch nicht, ob sie 
anderweitig benützt worden ist. 
Wir haben heute auch die Situation, dass die Einsicht in die Fi­
chen bundesweit noch nicht geregelt ist, dass mit wenigen 
Ausnahmen noch niemand in der Schweiz Einsicht in seine Fl­
ehen bekommen hat. Ich meine - darum geht es mir auch -, 
dass wir nicht weiterhin warten können, bis sich die Wellen 
glätten, sondern die eingesetzten Delegierten und Verantwort­
lichen müssen jetzt gegenüber der Bevölkerung Vertrauen 
schaffen und dürfen nicht mehr bremsen - sowohl beim Bund 
als auch bei den Kantonen. 
Ich beantrage Ihnen daher, die Anträge der Grünen und·der 
SP zu unterstützen. 

'

' 1~ 
11 
;.J 

michael.tellenbach
Textfeld



Evenements suNenus au DFJP 1222 N 21 19 

Cincera: Ich weiss, dass ich in der Lesart des Herrn Kollegen 
Leuenberger-Solothurn jetzt als Sonntagsschüler an diesem 
Pult stehe, und ich habe seiner Kapuzinerpredigt wohl zuge­
hört; aber erwarten Sie nicht eine Beichte von mir. 
Hingegen haben Sie eine Frage nach der Gefährlichkeit der 
PdA gestellt. Ich gebe Ihnen zwei Antworten: Lesen Sie in frü­
heren Artikeln einschlägiger Basler Zeitungen, was Ihr ehema­
liger Parteipräsident über diese PdA und ihre Gefährlichkeit 
geschrieben hat. Sie können es ihm ja glauben oder nicht, 
oder Sie können es auch als Jugendsünde bezeichnen. 
Schauen Sie in die Geschichte. Ich glaube, gerade die jüngste 
Geschichte und die Geschichte dieses Jahrhunderts haben 
gezeigt, dass es möglich wurde, dass solche Minderheiten -
die sich als kommunistische, marxistische Organisationen 
verstanden Staaten, Völker in eine derart miese politische, 
psychologische und wirtschaftliche Lage gebracht haben. 
Jetzt jubelt jedermann, da sich die Osteuropäer wieder davon 
befreit haben. 
Ich weiss auch, Herr Bodenmann, dass es zu Ihrer Seelen­
hygiene gehört, mich und meinen Namen als Feindbild ge­
brauchen zu können. Tun Sie es meinetwegen, mich stört es 
nicht 
Wir alle wissen, dass die Staatsschutzaufgabe in den letzten 
zwei Jahrzehnten nicht gut gelöst wurde. Ich persönlich -aber 
das wollten Sie ja nie hören habe vor allem die verantwort­
lichen Chefs immer kritisiert, schon kritisiert, als Sie noch nicht 
von einer Fichenaffäre sprachen. Jetzt wissen wir, welche Aus­
wirkungen diese schlechte Arbeit hatte, und wir müssen jetzt 
darangehen, dafür zu sorgen, dass wir wieder einen zwar 
massvollen, aber für künftige Lagen effizienten Staatsschutz 
aufbauen können. 
Herr Bodenmann, das Konstanteste in der Geschichte ist die 
Veränderung. Wenn heute die Sonne des Friedens scheint, so 
wissen weder Sie noch ich, ob nicht morgen oder in fünf, zehn 
oder zwanzig Jahren diese Sonne wieder gar nicht friedlich 
scheint. Es gehört zu den Aufgaben eines Staates, einen alle 
Bereiche umfassenden Schutz vorzukehren. Schutzlosigkeit 
ist Fahrlässigkeit. Fahrlässigkeit ist in der Regel teuer. Es ist 

· also richtig, sich zur richtigen Zeit mit den richtigen Mitteln zu 
schützen. 
Jetzt wissen wir, was auf dem Tisch liegt. Ich glaube, die wich­
tigste Aufgabe ist jetzt, nicht im Stile schlechter Fernsehserien 
dauernd für Fortsetzungen dieser Fichengeschichte zu sor­
gen, dauernd mit neuen Ankündigungen zu versuchen, die 
politische Einschaltquote höher zu schrauben, sondern dafür 
zu sorgen, dass wieder echtes Vertrauen in diesen Staat ent­
steht, indem wir darangehen, die Staatsschutzaufgabe neu zu 
definieren, neu zu lösen und uns auch zu überlegen, wie wir 
sie in Zukunft sinnvoll kontrollieren wollen. Wir sind das uns 
selber und unserem Staate schuldig. 
Staatsschutz ist nicht etwas, was nicht die Menschen schützen 
soll; aber wir haben die Aufgabe, die Formen dazu zu finden, 
dass der Staatsschutz die Menschen schützt. 
Es ist auch nicht gut, wenn wir jetzt dauernd auf unseren Be­
hörden und den verantwortlichen Mitarbeitern dieser Behör­
den herumhacken. Wir motivieren sie nicht, ihre Aufgabe in 
Zukunft besser zu lösen. Es ist nicht die Aufgabe des Parla­
mentes, immer nur gegen die Verwaltung zu sein, sondern es 
ist auch die Aufgabe des Parlamentes, dieser Verwaltung Vor­
aussetzungen für eine gute Arbeit zu schaffen. Ein richtig kon­
struiertes Staatsschutzgesetz könnte dazu einen wichtigen 
Beitrag leisten. 

Was die Puk in ihrer zweiten Untersuchungsphase aufgedec 
hat - aber auch das Verhalten des Bundesrates in dieser 
ehe ist von einer Qualität, dass man in jedem anderen we 
liehen System zum Schluss kommen müsste, die 
müsse gehen, dass es undenkbar wäre, dass sich eine 
rung halten könnte. In der Schweiz tut man aber so, als , 
nichts Besonderes geschehen wäre. Nicht einmal das bi, 
chen Einsicht. das Bundesrat Koller noch Anfang dieses 
res nach dem ersten Puk-Bericht und vor den folgenden E, 
deckungen hat erkennen lassen - was beileibe wenig 
war-, ist heute mehr spürbar. Denn was der Bundesrat d1 
letzten Wochen und Monaten gezeigt hat, ist vielmehr 
muss man das heute ausdrücken weitgehend ein Rückfall 
die Vor-Puk-Aera. Wenn das Konstante an der Geschichte 
Veränderung sein soll, so ist das mindestens hier nicht sid 
bar, auch nicht sichtbar bei den Sprechern der bürgerlich, 
Parteien. 
Ein paar Beispiele, was den Bundesrat angeht. Die Beantwc 
tung der parlamentarischen Vorstösse zeigt weitgehend, da, 
intern offensichtlich wieder die Bundesanwaltschaft d 
Sprachregelung diktiert. Zum Beispiel hat der Bundesrat 
der nicht unwichtigen, in gewisser Weise sogar zentralE 
Frage der gesetzlichen Grundlage der politischen Polizei v, 
ein paar Monaten noch eingeräumt - in Uebereinstimmur 
mit der Puk -, dass die gesetzlichen Grundlagen für die poli 
sehe Polizei nicht genügen würden. Heute behauptet er, die, 
Grundlagen seien durchaus vorhanden. 
Das ist etwas, was nicht hingenommen werden kann. 
Aber auch die Art und Weise, wie diese Fichenaffäre bewälti, 
wird, ist ein Beweis dafür, dass der Bundesrat nicht begriffE 
hat, worum es für die Betroffenen geht. Als Betroffene beha 
delt der Bundesrat die Beamten, auch die verantwortlichE 
Spitzen, die für diese Zustände die Verantwortung trage 
aber nicht die Hunderttausenden von Bürgerinnen und BC 
gern, die darunter leiden, die davon effektiv betroffen sind! 
Mit Herrn Gut ist jemand zum Fichendelegierten bestellt wc 
den, der selber von der Mentalität des kalten Krieges und vc 
der Berufsverbotsmentalität geprägt ist, der beispielsweise E 

der Beurteilung der Gesinnung von Lehrern noch heute nich 
Besonderes finden kann, der keine Bereitschaft zeigt, FichE 
und Akten offenzulegen, der auf der Seite der Gesinnung 
schnüffler an der Taubenstrasse, aber nicht auf derjenigen d, 
Hunderttausenden von Bespitzelten denkt und fühlt. 
Es gibt auf diese Art und Weise keine Möglichkeit, die Krise 2 

bewältigen. Sie werden wohl nicht glauben, die Krise mit E 

nem Verhalten, wie es Herr Gut zeigt, einfach «aussitzen» 2 

können? Wenn Sie so weitermachen wie bisher, werden S 
für die Fichen- und Akteneinsicht Jahre benötigen. Und rr 
dem Spitzelschutz, den Abdeckungen werden Sie nach dE 
350 000 Einsichtsgesuchen Zehntausende von Rekursen b, 
wältigen müssen; Sie werden sich einen Pendenzenberg ei1 
handeln, der vermutlich jenen im Asylbereich übertreffen wir< 
Sie glauben doch nicht, dass die Hunderttausenden von 81 
troffenen, die jetzt gewissermassen an der Nase herumgefüh 
werden, das so einfach vergessen werden, dass sie sich b, 
der Volkszählung einfach wie Schafe zählen lassen, wenn s. 
nicht Einsicht in ihre eigenen Fichen erhalten haben, und das 
sie mit Ihnen in aller Eintracht 700 Jahre Eidgenossenscha 
feiern werden! 
Es geht ein tiefer Graben durchs Volk, und Sie müssen das e 
kennen. Erwarten Sie nicht, dass Ihnen die junge Generatior 
insbesondere in Zukunft, noch viel glauben wird, wenn Sie m 
den Rechten der Bürgerinnen und Bürger, aber auch mit de 
Rechten des Parlamentes so umspringen, wie Sie es jetzt tu 
bzw. in den letzten Wochen und Monaten getan haben. 

Braunschweig: Herr Bundespräsident Koller, Sie verlange 
regelmässig und mit gutem Recht mehr Offenheit, mehr Tole 
ranz, mehr Vertrauen. In der letzten Debatte haben Sie es noc 
markanter gesagt als heute. 

Rechstelner: Was ist das für ein Staat, in dem höchste Be­
amte gegenüber der Parlamentarischen Untersuchungskom­
mission wenn nicht lügen, so doch die Unwahrheit oder nicht 
die Wahrheit sagen? Was ist das für ein Staat, in dem verant­
wortliche Beamte sich erlauben können, Aussagen über 
Uebergriffe in die Privatsphäre von Bürgerinnen und Bürgern 
einfach zu verweigern? Was ist das für ein Staat, in dem sich 
die Spitzen der Verwaltung an nichts mehr erinnern können, in 
dem der Gedächtnisverlust gewissermassen zum Normalzu­
stand geworden ist? Was ist das für ein Staat, in dem die ver­
antwortliche Regierung «mauert», eine Untersuchung nach 
Kräften behindert? Dieser Staat ist keine Bananenrepublik .... 

Die politische Polizei, der Sie das Wort geredet haben, ist abE 
auf Misstrauen aufgebaut, sie braucht Geheimnistuerei, benc 
tigt die Verdächtigung - in dubio für Beschuldigung und Ar 
klage! Politische Polizei heisst Ueberwachung. Ohne Uebe1 
wachung gibt es keine politische Polizei. Sie braucht de1 
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Feind, und wenn dieser Feind nicht für alle sichtbar ist, dann 
braucht sie das Feindbild. Es gibt keine politische Polizei ohne 
Feind oder Feindbild. Sie verletzt die Freiheit der Bürgerinnen 
und der Bürger, sie stellt die Rechtsstaatlichkeit in Frage. Das 
haben wir erlebt, und über kurz oder lang wird es auch in Zu­
kunft dasselbe sein, Staatsschutzgesetz hin oder her. Sie kön­
nen diese Fragen nicht beantworten, die Widersprüche nicht 
auflösen. 
Herr Bundespräsident Koller, meine Frage an Sie: Auf der ei­
nen Seite sprechen Sie von Vertrauen, Toleranz und Offenheit. 
Auf der anderen Seite fordern Sie den präventiven Staats­
schutz mit Misstrauen und Ueberwachung. Wie wollen Sie das 
unter einen Hut bringen? 
Zwei konkrete Beispiele aus dem Puk-Bericht, den wir heute 
diskutieren: 
Das Filmarchiv der Fotopasskontrolle wurde zur Identifikation 
von Personen benötigt (siehe Seite 10). Ist das nicht Miss­
brauch? Wollen Sie das ab sofort ausschliessen? Kommt das 
nicht mehr vor? Denn sehr viele Menschen wurden hinters 
Licht geführt! 
Die zweite Frage: Ist das vereinbar mit einem Rechtsstaat? 
Welche gesetzlichen Grundlagen sind vorhanden? 
Die dritte Frage: Diesem Bericht entnehmen wir auf Seite 33, 
dass ein direkter Informationsaustausch zwischen dem Dele­
gierten für das Flüchtlingswesen und den Heimatbehörden 
der Asylbewerber nicht stattgefunden hat. Ich schliesse mes­
serscharf: Es hat also einen indirekten Informationsaustausch 
gegeben. Ist das mit unserer Gesetzgebung über das Asyl­
recht vereinbar? Ist das mit der Asylkonvention vereinbar? Es 
ist davon die Rede, dass die kantonalen Befragungsprotokolle 
der Bundesanwaltschaft überwiesen worden sind, um die 
Asylwürdigkeit der Befragten zu prüfen. Muss das ausgerech­
net die Bundesanwaltschaft tun? Teilweise oder vereinzelt 
wurden diese Befragungsprotokolle befreundeten Sicher­
heits- oder Polizeidiensten im Ausland gegeben, um die Er­
kenntnisse zu verifizieren. 
Gilt das weiterhin, Herr Bundespräsident Koller, oder werden 
Sie hier Remedur schaffen? Haben Sie schon Remedur ge­
schaffen? Dann sagen Sie es; das wäre erfreulich. 
Wir haben den Willen, dass es in diesem lande weitergeht; 
aber wir wollen, dass die Freiheit für alle Menschen gilt, auch 
für jene,' die einer Minderheit angehören, die eine abwei­
chende Meinung hat. Deswegen brauchen wir in unserem 
lande weniger Ausgrenzung und mehr Gerechtigkeit. 
Nicht wir Sozialdemokraten halten diesen Topf am Kochen, 
sondern Bundespräsident Koller und die Verantwortlichen des 
Departements! Warum ist es in diesem Land nicht möglich, in­
nerhalb eines halben Jahres die anrüchigen Fichen zu versen­
den, so wie es mir mindestens viermal versprochen worden 
ist? Und viermal kam ich mir belogen und betrogen vorl Viel­
leicht sagen Sie, das war keine Lüge, das war Unfähigkeit; das 
wäre eine zweifelhafte Beruhigung und würde neue Unruhe 
schaffen. 
Ich bitte Sie, Herr Bundespräsident Koller: Wenn Sie etwas 
zum Abbau dieser Vertrauenskrise beitragen wollen, dann 
müssen Sie selbst eine Offensive des Vertrauens starten. Ihre 
bisher zögernde Haltung wird zu gar nichts führen, sie wird die 
Gräben noch vertiefen. 

Vollmer: Der Ergänzungsbericht der Puk 1 hat Ereignisse an 
den Tag gebracht, wie sie niemand in diesem Saal noch in der 
letzten Debatte nur zu ahnen wagte. Ein Aspekt ist aber in die­
ser Diskussion meines Erachtens noch wenig angesprochen 
worden: der Aspekt nämlich, dass mit dem, was nun bekannt­
geworden ist, mit diesen Machenschaften der politischen Poli­
zei, der öffentliche Dienst als Ganzes in seinem Ansehen ein­
mal mehr schwer geschädigt worden ist. Für mich zeigen 
diese Enthüllungen auch, dass eine qualifizierte, wirkliche Mit­
bestimmung des Personals im öffentlichen Dienst von Wich­
tigkeit ist. 

dass nicht einmal eindeutige und klare Gesetze, wie wir sie in 
diesem Bereich haben, den Bürger vor politisch irregeleiteten 
Machenschaften der politischen Polizei schützen können. Ich 
glaube, das müssen wir uns merken für die Debatte über ein 
Staatsschutzgesetz. 
Die Anforderungen an die Bewältigung der Vertrauenskrise 
sind nochmals deutlich gestiegen. Herr Bundespräsident, ich 
teile Ihre Auffassung, dass man nicht die beteiligten Beamten 
zu Sündenböcken machen darf. Aber das setzt doch voraus, 
dass der Bundesrat endlich - ich meine nicht nur Sie als De­
partementschef, sondern den gesamten Bundesrat - zu sei­
ner Verantwortung steht und auch zu seinem Versagen in der 
obersten Führung und Kontrolle des Staatsschutzes. Im Puk­
Bericht ist ja präzis aufgelistet, wieweit der Auftrag der Pu k be­
grenzt war. 
Ich muss mit grösster Enttäuschung feststellen, dass der Bun­
desrat offensichtlich nicht in der Lage ist, ein für die Bürger be­
friedigendes Einsichtsverfahren zu organisieren und zu ge­
währleisten. Was man sich in diesem Bereich-es wurde heute 
bereits mehrmals an Beispielen darauf hingewiesen leistet, 
an Schnitzern, an Ungereimtheiten, ist eigentlich ein Skandal 
für sich, und ich frage Sie ganz konkret, Herr Bundespräsi­
dent: Wie soll so das Vertrauen der Bürger wiederhergestellt 
werden? 

Steinegger: Der Antrag der sozialdemokratischen und der 
grünen Fraktion kommt nicht ganz unerwartet, ich würde so­
gar sagen, er ist unvermeidlich. Unser Vergangenheitsvorrat 
ist beinahe unbeschränkt. Wir können uns also fast zu hundert 
Prozent mit der Vergangenheit befassen, und wir können uns 
insbesondere mit dieser Musealisierung der Politik auch von 
der Lösung der Zukunftsaufgaben dispensieren. 
Gemäss Geschäftsverkehrsgesetz hat die Puk Ereignisse von 
grosser Tragweite zu untersuchen. Als Ereignisse von beson­
derer Tragweite wurden Vorwürfe angesehen, die sich auf­
grund der Arbeit der Puk gemäss erstem Bericht als unzutref­
fend erwiesen haben zum Glück; es ist noch genug heraus­
gekommen. Darüber hinaus hat die Puk für einen begrenzten 
Zeitabschnitt auch im Bereiche des EJPD die Aufgaben der 
GPK übernommen. Wir möchten heute feststellen, dass die 
Puk ihre Arbeit gut geleistet hat, sie hat ihren Auftrag erfüllt. 
Es stellt sich nun aber die Frage, ob die Puk ihre Arbeit faktisch 
als Dauerinstitution weiterführen soll. Dagegen sprechen viele 
Gründe: 
1. Zunächst ein formeller Grund: Der Auftrag der Puk ist in ei­
nem Bundesbeschluss umschrieben. Dieser Auftrag kann 
nicht einfach aus dem Hüftgelenk durch den Zweitrat erweitert 
oder verewigt werden. Das parlamentarische Mittel dazu wäre 
die Initiative, die Motion, das Postulat. Wir werden also einen 
Namensaufruf veranstalten über einen formell unzulässigen 
Antrag. Das spielt für mich keine Rolle; man soll das tun, man 
soll das Ergebnis auch publizieren - man muss dafür ja direkt 
dankbar sein, die Präsenz in diesem Rat ist dadurch viel bes­
ser. 
2. Die primäre Verantwortung für die Bundesverwaltung trägt 
der Bundesrat, wir üben nur die Oberaufsicht aus. Es ist an der 
Zeit, dass diese verfassungsmässige Verantwortung wieder­
hergestellt wird. Wir möchten den Bundesrat nicht mittels ei­
ner Dauer-Puk von seiner Verantwortung entbinden. Wir sind 
natürlich dafür, dass eine Aufsicht prüft, ob der Bundesrat 
seine Aufgabe auch in Zukunft erfüllt. Dies ist Aufgabe der 
GPK, dies ist Aufgabe des Parlamentes. Mit Recht hat sich 
Ständerat Rhinow im Ständerat gegen diese neue Manage­
mentmethode - Herr Thür hat es erwähnt: das «Management 
by Puk» - ausgesprochen. 
3. Der Grund für die Ablehnung der beiden Anträge ist für uns 
primär aber die Notwendigkeit, dass wir uns endlich auch im 
Bereich der Bundesanwaltschaft an die Lösung der aktuellen 
und künftigen Probleme machen müssen. Wir haben jetzt 
Historiker gespielt, wir sollten wieder Politiker werden, die den 
Blick in die Zukunft richten. Die weitere Aufarbeitung der Ver­
gangenheit können wir anderen Leuten überlassen. 

Ich behaupte, dass gerade auch wegen der eingeschränkten 
Meinungsfreiheit, wegen den festgefahrenen hierarchischen 
Strukturen im öffentlichen Dienst die politische Polizei sich 
über Jahrzehnte hinweg der öffentlichen Kontrolle entziehen 
konnte. Die Verletzungen des Postgeheimnisses zeigen auch, 

Wir haben den Verdacht. dass der Versuch, diesen Vergan­
genheitsknochen nicht aus den Zähnen zu lassen, auch damit 
zu tun hat, dass die Arbeit an der Zukunft verweigert werden 
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soll. Viele Probleme, die von der Puk festgestellt worden sind, 
haben damit zu tun, dass man sich von seiten verschiedener 
politischer Gruppen, aber auch vonseiten der Bundesanwalt­
schaft, gegen eine klare gesetzliche Regelung der Probleme 
des Demokratieschutzes gewehrt hat. Herr Kollege Leuen­
berger-Solothurn, Sie befinden sich damit in guter Gesell­
schaft; vielleicht wird Ihnen ein alt Bundesanwalt dann sogar 
das Sekretariat für das Komitee führen. 
Kollege Früh hat auf eine Diskussion in diesem Rat aus dem 
Jahre 1972 verwiesen: Wenn Sie die damals von Bundesrat 
Furgler beanspruchten gesetzlichen und verfassungsmässi­
gen Grundlagen für den Staatsschutz studieren, ist ohne wei­
teres ersichtlich, dass die Probleme sogar etwas komplizierter 
sind, als sie im Ergänzungsbericht der Puk dargestellt worden 
sind. 
Ich bitte Sie also, sich der Zukunft zuzuwenden und die An­
träge der SP- und der grünen Fraktion abzulehnen. 
Es geht um die Schaffung eines parlamentarischen Kontroll­
organes für die Nachrichtendienste. Herr Günter, ich kann Sie 
beruhigen: Unser ausformulierter Vorschlag befindet sich bei 
der ständerätlichen Kommission in Behandlung. Es geht um 
einen besseren Datenschutz, es geht um klare gesetzliche 
Grundlagen für die Bekämpfung des organisierten Verbre­
chens und des Terrorismus, und es geht insbesondere um 
klare gesetzliche Grundlagen für einen demokratischen 
Staatsschutz - ich möchte betonen: demokratischen Staats­
schutz-; es ist uns klar, dass über diese Frage erst gespro­
chen werden kann, wenn die Ficheneinsichten abgeschlos­
sen sind. Mit der Zeit sollten wir vielleicht auch wieder eine 
Spionageabwehr haben, heute haben wir keine mehr. Die 
Kantone weigern sich, diesbezüglich noch etwas zu tun. Im 
Bereiche der Terrorismusabwehr wird oft nur noch etwas un­
ternommen, wenn die Kantonsregierungen die Aufträge der 
Bundesanwaltschaft sanktionieren. 

Persönliche Erklärung - Declaration personnelle 

Thür: Herr Steinegger hat behauptet, der Antrag der grünen 
Fraktion enthalte eine Erweiterung beziehungsweise Verewi­
gung des Auftrages der Puk. Ein solcher Antrag sei formell un­
zulässig. Die Freisinnige Partei sei gegen diesen Antrag, weil 
man keine Dauer-Puk wolle. 
Ich bitte Sie, zur Kenntnis zu nehmen, wie unser Antrag formu­
liert ist: Gestützt auf Artikel 65 Absatz 3 GRN wird verlangt, 
dass die Kommission die auf Seite 4 des Berichts genannten 
Aktionen der Bundesanwaltschaft im Detail untersucht und 
der Bundesversammlung ergänzend Bericht erstattet. 
Diese Formulierung entspricht genau dem Auftrag der bisheri­
gen Puk. Ich bitte Sie, das vor der Abstimmung zur Kenntnis zu 
nehmen und nicht davon auszugehen, dass wir einen formell 
unzulässigen Antrag gestellt hätten. 

Bundespräsident Koller: Zunächst weise ich im Namen des 
Bundesrates in aller Entschiedenheit die Vorwürfe zurück, wo­
nach der Bundesrat die Arbeit der Parlamentarischen Untersu­
chungskommission behindert habe. Wir haben während die­
sem Jahr genügend Tatbeweise für unseren Kooperationswil­
len erbracht. Ich möchte nur einige wenige nennen: 
In bezug auf die Entbindung von der Amtsverschwiegenheit 
sind wir der Puk weit mehr entgegengekommen, als es der 
geltende Artikel 61 Absatz 4 des Geschäftsverkehrsgesetzes 
verlangt hätte. Wir haben das ganz bewusst getan, um die Ar­
beiten der Parlamentarischen Untersuchungskommission zu 
erleichtern. Als wir im Februar dieses Jahres auf die neuen Kar­
teien gestossen sind, habe ich sie sofort durch den Ombuds­
mann zuhanden der Puk sicherstellen lassen. Im übrigen steht 
eindeutig fest- Herr Nationalrat Günter, da können Sie einfach 
nicht gutgläubig sein, wenn Sie uns vorwerfen, der Bundesrat 
hätte den Deckel darauf halten wollen-, dass ich mit der Parla­
mentarischen Untersuchungskommission in bezug auf die 
Herausgabe der Akten dieser nachrichtendienstlichen Opera­
tionen überhaupt nur über die Modalitäten diskutiert habe und 
es von Anfang an vollständig klar war, dass ich ihr Zugang zu 
allen Akten verschaffen wollte. 
Etwas ist mir freilich im Rahmen dieser Diskussion heute 

abend klar geworden: Wenn man keinen präventiven Staats­
schutz mehr will, wenn man will, dass dieser präventive Staats­
schutz auf gut deutsch - vor die Hund.e geht, vollständig 
funktionsunfähig wird, dann kann man das Verhalten des Bun­
desrates als Behinderung empfinden aber wirklich nur dann. 
Der Bundesrat hat in Verantwortung um die Funktionsfähigkeit 
dieses leider etwas lädierten Staatsschutzes unseres Landes 
gehandelt. Der Bundesrat ist überzeugt, dass das seine Pflicht 
war und seine Pflicht bleibt. Ich nenne Ihnen aus der jüngsten 
Zeit die Beispiele des Attentats auf einen iranischen Oppositio­
nellen in Coppet im Waadtland oder die Ueberführung eines 
Diplomaten, der auf frischer Tat bei einer Wirtschaftsspionage 
ertappt wurde. 
Sie alle, die da gegen den Staatsschutz wettern: Wollen Sie 
denn wirklich, dass unser Land zu einem Freiraum für Terrori­
sten und Spionageleute wird? Im übrigen muss ich sagen: 
Eine solche Haltung hat auch gar nichts mit internationaler So­
lidarität zu tun. Sie wissen, dass gerade im Zeitpunkt des Zu­
sammenschlusses in Europa auch die EG-Staaten sich sehr 
um die Sicherheit im einheitlichen Binnenmarkt bemüssigen. 
Gerade auch den Sprechern der Sozialdemokratischen Partei 
gegenüber möchte ich sagen: Wenn Sie die Staaten an­
schauen, die heute von Sozialdemokraten geleitet werden, 
dann wird klar: Alle kommen nicht um einen wohlverstande­
nen präventiven Staatsschutz herum. Sie wollen nun dies­
bezüglich in diesem sich einigenden Europa in der Schweiz 
eine Insel, einen Freiraum schaffen. Ich muss Ihnen ehrlich sa­
gen: Dafür fehlt mir und dem Bundesrat jedes Verständnis. 
Damit komme ich zum zweiten Problem, zur Frage der Rechts­
verletzungen, auf die die Parlamentarische Untersuchungs­
kommission im Gebiete der Informationsbeschaffung gestos­
sen ist. Ich möchte auch hier nochmals wiederholen, dass es 
einfach nicht angeht, Herr Nationalrat Bodenmann, hier be­
reits von klaren Rechtsverletzungen zu sprechen. Dem steht 
die Unschuldsvermutung entgegen. Ich habe Ihnen erklärt, 
dass der Bundesrat und ich bin der Parlamentarischen Un­
tersuchungskommission dankbar für die Hinweise diese Fra­
gen in aller Offenheit und mit vollständiger Transparenz ab­
geklärt haben will. Deshalb hat der Bundesrat ja auch sofort 
nach Erhalt des Berichtes Ihrer Kommission den Grund­
satzentscheid gefasst, sofort wieder einen besonderen Stell­
vertreter des Bundesanwaltes einzusetzen, und wir hoffen, 
dass wir das demnächst auch tun können. Damit sind aber 
wirklich alle justizmässigen Garantien erfüllt, dass diese Hin­
weise auf allfällige Rechtsverletzungen in diesen Bereichen 
auch in aller Gründlichkeit abgeklärt werden. 
Aber das ist jetzt wirklich eine Justizaufgabe und keine Auf­
gabe einer parlamentarischen Kommission mehr. Hier geht es 
ja u. a. auch um die Untersuchung, ob strafrechtlich relevantes 
Verhalten vorliegt, und das kann man mit den nötigen Rechts­
schutzgarantien nur in einem Justizverfahren abklären. Es 
käme lediglich zu unerfreulichen Kollisionen, wenn auf diesem 
Gebiet die Parlamentarische Untersuchungskommission ihre 
Arbeit weiterführen würde, wenn gleichzeitig dieser beson­
dere Vertreter des Bundesanwaltes die Untersuchungen auf­
genommen hat. 
Aus diesem Grunde empfiehlt Ihnen der Bundesrat, die An­
träge auf Weiterarbeit der Puk abzuweisen, abzuweisen auch 
in bezug auf die weiteren Operationen. Ich kann Sie versi­
chern, Herr Nationalrat Bodenmann, dass ich dem neuen Bun­
desanwalt sofort den Auftrag erteilt habe, auch diese anderen 
Operationen zu analysieren und mir zu berichten. Ich kann nur 
hoffen - und ich habe das schon mehrmals gesagt-, dass das 
Parlament möglichst rasch diese vom Bundesrat so sehr er­
wünschte Sicherheitsdelegation tatsächlich nun beschliesst, 
damit wir auch dieser Sicherheitsdelegation vollständige 
Transparenz gewähren können. Aber das ist doch kein Grund, 
um hier eine Dauer-Puk einzusetzen. Ich habe in meiner er­
sten Stellungnahme ausführlich die staatsrechtlichen und 
staatspolitischen Gründe genannt, die gegen eine solche 
Dauer-Puk sprechen. 
Ich gehe jetzt noch auf einige Einzelfragen ein. 
Wenn Frau Bär sagt, die Daten von Schweizern würden skru­
pellos an ausländische Dienste weitergegeben, so wissen Sie 
doch auch als Mitglied der Parlamentarischen Untersu-
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chungskommission, dass wir auch auf diesem Gebiete Vor­
schriften haben, nämlich die Vorschriften über die Erteilung 
von Auskünften des Polizeidienstes der Bundesanwaltschaft 
an ausländische Amtsstellen vom 29. April 1958. 
Eine andere Frage betraf die Aufdeckung des Falles Wolf/ 
Kälin. Hier kann ich Ihnen sagen, dass nach meinem Wissens­
stand die Aufklärung dieses sehr bedeutenden Spionagefal­
les tatsächlich aufgrund der genannten Telegrammkontrolle 
erfolgte. Damit ist über die Legalität dieser Operation selbst­
verständlich noch nichts gesagt. Aber das ist der Stand mei­
nes Wissens. 
Herr Nationalrat Günter, im Fall Pulver kann ich Sie versichern, 
dass keine illegale Telefonabhörung vorliegt, sondern dass 
diese Meldung auf einem anderen Wege erfolgte und dass wir 
die Durchsetzung der Negativliste auch im internationalen Be­
reich aufgrund dieses Falles sofort sichergestellt haben. 
Herr Leuenberger-Solothurn hat die Frage der Mikrofilme auf­
geworfen. Es bestehen zwei Mikrofilme mit dem Stand 1980. 
Einer ist beim Ombudsmann, der andere in einem Banktresor, 
und der Schlüssel zu diesem Banktresor ist heute auch in der 
Obhut des Ombudsmannes. Selbstverständlich werden an­
lässlich der Vernichtung der Fichen auch diese Mikrofilme ver­
nichtet werden. 
Herr Leuenberger-Solothurn, ich habe etwas nicht verstan­
den. Auch ich habe durchaus Sympathie für Sie, von Mensch 
zu Mensch. Aber ich habe nicht verstanden, dass Sie mir vor­
werfen, ich täte nichts zur Aufarbeitung des Staatsschutzes 
seit dem Zweiten Weltkrieg. Es ist in meiner Stellung schon 
schwierig. Von anderer Seite bin ich kritisiert worden, dass ich 
dieses Wissenschaftergremium eingesetzt habe. Das sei die 
typische Reaktion eines ehemaligen Professors. Da kann man 
doch nicht hingehen und mir auch noch vorwerfen, ich täte 
überhaupt nichts zur Aufarbeitung des Staatsschutzes und 
der Mentalität, die seit dem Zweiten Weltkrieg bis heute dahin­
terstand. Ich habe dieses Gremium dem Bundesrat ganz be­
wusst vorgeschlagen, und der Bundesrat ist mir gefolgt. Ich 
hoffe, dass dieses Wissenschaftergremium, das sich aus ei­
nem Historiker, einem Politologen und einem Juristen zusam­
mensetzt, uns möglichst bald ich hoffe bis Ende Jahr-einen 
Bericht unterbreitet. 
Ich habe, ehrlich gesagt, grosse Mühe mit Ihrer Kampfansage 
an dieses von mir angekündigte Staatsschutzgesetz. Natür­
lich darf das nicht die einzige Massnahme bleiben. Aber eine 
derartige Verweigerungshaltung, wie Sie sie zum Ausdruck 
gebracht haben, ist nur dann möglich, wenn man überhaupt 
keinen Staatsschutz mehr will, denn sonst geht das nicht auf. 
Jedermann, der von der Notwendigkeit eines wohlverstande­
nen Staatsschutzes überzeugt ist, muss alles Interesse haben 
- gerade nach den Erfahrungen, die wir gemacht haben -, 
dass ein solcher Staatsschutz gesetzlich geregelt und damit 
eingeschränkt wird. Das ist die Aufgabe dieses kommenden 
Staatsschutzgesetzes. 
Hier möchte ich auch eingehen auf die Vorwürfe von National­
rat Rechsteiner, an dessen Stil wir uns ja nachgerade gewöhnt 
haben. Aber auch Sie verstehe ich nicht! Sie werfen mir vor, ich 
würde die Rechtsgrundlagen für den Staatsschutz nun vertei­
digen. Ich habe mich im Ständerat eingehend zu dieser Frage 
geäussert, und ich bin in Uebereinstimmung mit der herr­
schenden Lehrmeinung. Ich habe mehrere Staatsrechtspro­
fessoren deswegen auch konsultiert, und man hat mir bestä­
tigt, dass wir mit den bestehenden Verfassungsaufträgen, mit 
der polizeilichen Generalklausel und vor allem mit Artikel 17 
des Bundesstrafprozesses eine ausreichende gesetzliche 
Grundlage für den Staatsschutz haben. Natürlich gebe ich im­
mer zu, dass man diese Gesetzgebung heute anders, einge­
hender machen würde, und ich will das mit dem kommenden 
Staatsschutzgesetz auch tun. Aber solche sanierungsbedürf­
tige Rechtsgrundlagen haben wir auch auf anderen Gebieten. 

Ergänzungsbericht der Puk auf Seite 37 zitieren: «Es ist 
schliesslich klar, dass es zur Bekämpfung des internationalen 
Terrorismus gelegentlich unerlässlich sein kann, gewisse poli­
zeiliche Abklärungen über Asylbewerber auch im Ausland zu 
tätigen.» Selbstverständlich muss das unter Beachtung der 
nötigen Kautelen erfolgen. Es ist mir jedenfalls kein ~onkreter 
Fall namhaft gemacht worden, wo wir diese Prinzipien nicht 
eingehalten hätten. 
Damit komme ich zum letzten Problemkreis: zur Führung 
duch den Bundesrat. Ich habe nie behauptet, dass der Bun­
desrat in jenen kritischen Tagen immer optimal geführt hatl Ich 
habe heute aber auch nicht viel Konkretes gehört, was wir an­
ders hätten machen sollen. Die Führung war- das müssen Sie 
uns wohl zugestehen - besonders schwierig, weil auch der 
Bundesrat immer wieder durch neue Fakten überrascht 
wurde. Des weiteren: Wenn man uns vorwirft, wir hätten die 
Tragweite der Fehler und Missstände nicht rechtzeitig erkannt, 
so möchte ich Sie doch bitten, zu beachten, dass das auch 
eminent viel damit zu tun hat, dass diese Untersuchung durch 
eine parlamentarische Kommission und nicht durch den Bun­
desrat geführt worden ist. Denn selbstverständlich kennt das 
Organ, das die Untersuchungen führt, die Fehler und Miss­
stände viel besser als dasjenige Organ, das einen zwar guten, 
aber doch nur einen schriftlichen Bericht erhält. Was beispiels­
weise im Bereich der Fichierungen passiert war, konnte der 
Bundesrat im letzten Dezember noch nicht wissen. Ich gebe 
ehrlich zu: Erst als ich dann selber eine zunehmende Zahl von 
solchen Fichen gesehen habe, ist mir die ganze Tragweite die­
ses Missstandes voll bewusst geworden. Hierin liegt der ein­
zige Grund, weshalb wir nach Ihrer Meinung nicht ganz zeitge­
recht gehandelt haben. 
Herrn Reichling gegenüber gebe ich gerne zu - ich habe das 
in meinem ersten Votum bereits gesagt -, dass im Bereiche 
dieser Karteien tatsächlich eine Unordnung geherrscht hat. 
Wir werden alles daransetzen, dass das berichtigt wird. 
Ich glaube, auch zwischen den Staatsorganen sollten wir mei­
ner Meinung nach aufhören, uns gegenseitig den Schwarzen 
Peter zuzuspielen. Wir haben nur dann eine Chance, diese 
Fehler und Missstände rechtzeitig zu überwinden, wenn wir 
nun gemeinsam und konstruktiv an die nötigen Reformen her­
angehen. 
Herr Jeanneret hat mich in diesem Zusammenhang zu einer 
stärkeren Unterstützung meiner Beamten aufgefordert. Herr 
Jeanneret, ich darf Ihnen zusichern, dass ich während der 
ganzen Zeit die positiven Leistungen des Staatsschutzes bei 
jeder Gelegenheit betont habe: die positiven Leistungen die 
ja auch die Puk anerkannt hat - im Bereich der Terrorismus­
bekämpfung und der Spionageabwehr. Ich habe meine Be­
amten auch stets in Schutz genommen gegen total unverhält­
nismässige Angriffe in Form der unsinnigen Vergleiche mit 
Stasi und Securitate. Aber, Herr Jeanneret, ich konnte natür­
lich auch nicht so tun, als ob keine Fehler passiert wären. Des­
halb musste ich dort, wo Fehler passiert waren, auch öffentlich 
Kritik üben. Dabei habe ich immer - das möchte ich auch hier 
wiederholen - auch den Bundesrat selber von der Verantwor­
tung nicht ausgenommen und nicht etwa die ganze Verant­
wortung untergeordneten Beamten zugeschoben. 
Ich bin nach wie vor überzeugt, dass wir dieses schwierige 
Problem weder durch Beschönigung noch durch eine Abrech­
nung mit der Vergangenheit lösen können, sondern nur durch 
eine realistische Auseinandersetzung mit ihr und durch einen 
stufenweisen, konkreten Neuaufbau. Ich bin den Kantonen, 
Herr Jeanneret, sehr dankbar für alles, was sie auf dem Ge­
biete des Staatsschutzes bereits geleistet haben. Aber Sie wis­
sen, dass heute auch die Kantone stark verunsichert sind und 
dass die Zusammenarbeit in diesem wichtigen Bereich des 
Staatsschutzes zurzeit leider nicht optimal ist. Wir hoffen, dass 
wir durch die bald zu beschliessende Positivliste auch auf die­
sem Gebiet wieder neue Sicherheit gewinnen. Im übrigen wird 
es auch Aufgabe des Staatsschutzgesetzes sein, die Zusam­
menarbeit zwischen Bund und Kantonen noch besser und 
konkreter zu regeln. 

Es geht doch nicht an, solche Gesetze, die vierzig Jahre alt 
und älter sind, plötzlich aus einem irgendwie gearteten neuen 
Rechtsverständnis heraus als null und nichtig zu behandeln! 
Herrn Nationalrat Braunschweig kann ich versichern, dass die 
Fotopasskontrollen auf meine Anweisung hin Mitte Februar 
eingestellt worden sind. Und was die Fragen betreffend den 
Delegierten für das Flüchtlingswesen anbelangt, darf ich den 

Frau Bär hat einen Massnahmenplan des Bundesrates ver­
misst. Ich habe ihn heute im Detail in meinem ersten Votum 
dargelegt, und ich glaube, dieser Plan zeigt auch, dass wir uns 
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bemüht haben, mit dem sofortigen Erlass der Negativliste zeit­
gerecht zu handeln. Ich möchte aber auch hier betonen: Ein 
neuer, ein reformierter Staatsschutz kann nun einmal nicht aus 
dem Aermel geschüttelt werden. Es braucht hier das zeigen 
auch negative Erfahrungen aus dem Jahre 1958 nach dem 
Fall Dubois gründliche und systematische Arbeit, um tat­
sächlich einen wahlberechtigten neuen Staatsschutz zu fun­
dieren. 
Schliesslich noch zur Ficheneinsicht: 
Erstens möchte ich auch hier betonen, dass wir allen Grund 
haben, dem neuen Sonderbeauftragten, Herrn alt Regie­
rungsrat Gut, dankbar zu sein, dass er so viel Bürgersinn auf­
gebracht und sich für diesen so exponierten Posten zur Verfü­
gung gestellt hat. Sie wissen haargenau, dass ich bei anderen 
diese Disponibilität leider nicht gefunden habe. 
Hier liegt auch ein quantitatives Problem vor. Wir haben nun 
einmal diese 320 000 Gesuche. Es war nötig, die organisatori­
schen Vorarbeiten zu treffen. Die sind jetzt wohl im Gang, und 
die Bestätigungen sind auch bereits erledigt. Ab nächster Wo­
che werden die ersten Fotokopien der Fichen an die Bürger 
versandt, welche ihr Einsichtsgesuch zuerst gestellt haben. 
Ich möchte Sie noch einmal aufrufen: Beim Aufbau eines 
neuen, verbesserten Staatsschutzes dürfen wir die Fehler der 
Vergangenheit nicht wiederholen. Wir brauchen demokrati­
sche Toleranz von allen Seiten; dann wird uns dieses Unter­
fangen gelingen. Sonst haben jene, die zu dieser Kooperation 
nicht bereit sind, die Verantwortung zu tragen. 

Persönliche Erklärung Oeclarationpersonnel/e 

Früh: Herr Bundespräsident Koller musste sich nun ein zwei­
tes Mal gegen die Unterstellung der Behinderung der Puk­
Arbeit wehren. 
Puk-Präsident Moritz Leuenberger zierte sich in vornehmem 
Schweigen. Damit Sie nicht mit Rede und Widerrede nach 
Hause gehen müssen, möchte ich, dass Klarheit herrscht. Ich 
bitte den Puk-Präsidenten um Auskunft, ob er in seiner Arbeit 
behindert wurde oder nicht. 

Leuenberger Moritz, Berichterstatter: Ich nehme zunächst 
dort Stellung, wo die Arbeit der Puk 1 direkt aus dem Rat ange­
sprochen wurde. 
Herr Früh hat in seinem ersten Referat kritisiert, dass die Puk 
die Haltung des Parlamentes nicht überprüft habe. Ich muss 
das richtigstellen: Wir haben in unserem ersten Bericht aus­
führlich dazu Stellung genommen, und wir haben auch im Er­
gänzungsbericht ausdrücklich geschrieben, dass die parla­
mentarische Kontrolle versagt hat. Die Kritik betrifft uns also 
alle. Wir haben deswegen ja auch eine parlamentarische Initia­
tive eingereicht, die Sie gutgeheissen haben und welche ver­
langt, dass die Geschäftsprüfungskommission mehr Rechte 
haben muss, als sie bis jetzt hatte. 

heit eines Rechtsstaates. Aber dieses Bekenntnis zum Rechts­
staat haben wir abgelegt, und wir legen Wert auf die Feststel­
lung, dass es eingehalten werden muss. 
Zu Herrn Bundespräsident Koller: Er hat im ersten Referat ge­
sagt, wir hätten alt Bundesanwalt Walder vielleicht auch an­
hören müssen: et audiatur a/tera pars. Namens der gesamten 
Puk, die durch den Vorwurf der Verweigerung des rechtlichen 
Gehörs betroffen ist, möchte ich hier erklären: Wir haben die 
Aktion Telegramm kontrolliert und die Akten kommen lassen. 
In diesen Akten war nicht der geringste Hinweis auf den Fall 
Wolf, der in der «NZZ» ausgebreitet wurde. 
Wir haben in der Folge denn auch Bundesanwalt Gerber kriti­
siert, der sagte. die Aktion sei schon vor seiner Amtszeit durch­
geführt worden. Er hat sie aber offenbar nicht auf die gesetz­
liche Grundlage überprüft und behauptet nicht einmal, dass 
während dieser zehn Jahre irgendein Erfolg stattgefunden 
habe. Wir mussten alt Bundesanwalt Walder nicht anhören. 
Die Puk ist sich da völlig einig. 
Ich habe noch während dieser Session, nachdem dieser Arti­
kel in der «Nzz„ erschienen war, sofort das Dossier Wolf kom­
men lassen. Auch dort findet sich kein Hinweis auf ein ge­
richtspolizeiliches Ermittlungsverfahren der Aktion Tele­
gramm. Was ich auch sagen muss: Ich hege höchste Zweifel 
gegenüber der Behauptung, das Ehepaar Wolf sei wegen der 
Aktion Telegramm erwischt worden. Mittels dieser Aktion 
wurde nachträglich verifiziert, aber im Schlussbericht nimmt 
die Bundesanwaltschaft ausdrücklich auf «eine Quelle» Be­
zug, die sie aus Sicherheitsgründen nicht nennt; also nichts 
von der Aktion Telegramm! Darum habe ich mindestens 
meine Zweifel, ob dieser eine Erfolg tatsächlich auf die Aktion 
zurückzuführen ist. 
Aber wie gesagt: Selbst wenn er es wäre, rechtfertigte dies 
nicht, dass gegen so viele Schweizerinnen und Schweizer sy­
stematisch während so langer Zeit vorgegangen worden ist. 
Ich habe es an der Pressekonferenz und in aller Oeffentlichkeit 
mehrmals betont: Als uns der Bundesrat die Akten zögerlich 
herausgab, machte er von einem Recht Gebrauch. Dieses 
Recht ist im Geschäftsverkehrsgesetz verbrieft. Ich habe zu 
diesem Vorwurf überhaupt nicht geschwiegen, sondern den 
Bundesrat in Schutz genommen. Ich halte aber auch fest: Die 
Puk hätte es begrüsst, wenn von Anfang an nicht diese Ueber­
ängstlichkeit uns gegenüber vorhanden gewesen wäre. 
Zum Antrag Thür/SP-Fraktion: Die Puk hat den Auftrag erhal­
ten, Verantwortlichkeiten festzustellen, zu untersuchen, Reor­
ganisationsvorschläge zu unterbreiten und einen Bericht zu 
erstatten. Sie hat diesen Bericht erstattet; Sie nehmen davon 
Kenntnis. Sie hat zwar nur Stichproben gemacht, aber diese 
haben für Reorganisationsvorschläge und generelle Aussa­
gen genügt. Die Puk vertritt die Meinung, dass ihre Arbeit hier­
mit abgeschlossen ist. 
Sie hat allerdings-und das ist festzuhalten -als einen Reorga­
nisationsvorschlag die parlamentarische Initiative überweisen 
lassen, wonach die Geschäftsprüfungskommission minde­
stens das Recht haben soll, auch gegen den Willen des Bun­
desrates sämtliche Dossiers einzusehen. Dabei ist die GPK 
natürlich an die Schweigepflicht gebunden. 
Diese Initiative haben wir zwar im Dezember 1989 überwiesen. 
Heute erfahre ich aber, dass die erste materielle Beschäfti­
gung der nationalrätlichen Kommission mit dieser Vorlage erst 
1991 erfolgen kann. Das ist die unerträgliche Langsamkeit par­
lamentarischen Seins! Man verzweifelt manchmal daran; es 
wäre mir lieber, die GPK könnte schon jetzt von diesem Recht 
Gebrauch machen. 
Der Bundesrat hätte aber auch die Möglichkeit zu erklären, bei 
den Nachfolgearbeiten der GPK gebe er die Dossiers so her­
aus, wie er es auch gegenüber der Puk getan habe. Dann wäre 
wenigstens die Kontinuität in der parlamentarischen Oberauf­
sicht und Kontrolle gewährt. 
Etwas anderes muss ich bei dieser Gelegenheit auch sagen: 

Herr Cevey und andere haben darauf hingewiesen, man 
müsse die Aktion Telegramm und die Postverkehrskontrolle 
im Zeichen der damaligen Zeitverhältnisse sehen. Damals sei 
die Bedrohung der Schweiz durch Spionage und - wie sich 
jetzt durch die Aufdeckung von bundesrepublikanischen Ter­
roristen in der DDR zeige - durch Terrorismus eine ganz an­
dere gewesen. Das ist richtig. Richtig ist, auch, dass unser 
Staat auch heute noch bedroht ist. Wir haben das im ersten 
Bericht ausdrücklich gesagt. Denken Sie an den internationa­
len Drogenhandel: Auch er ist eine Bedrohung des Staates. 
Was wir aber unmissverständlich klarstellen wollen: Diese Be­
drohung, und sei sie noch so gewaltig, legitimiert nicht ein ille­
gales Vorgehen. Es kann nicht angehen, dass flächen­
deckend Beweisaufnahmen gemacht werden, denn das be­
deutet einen unverhältnismässigen Eingriff in die Privatsphäre 
unbescholtener Bürgerinnen und Bürger. Wenn man das 
macht, illegal und ohne gesetzliche Grundlage, läuft man Ge­
fahr, sich einem totalitären Staat zu nähern. Ein Rechtsstaat, 
der Eingriffe in die Persönlichkeitssphäre seiner Bürgerinnen 
und Bürger nur dann zulässt, wenn ein konkreter Verdacht auf 
Gesetzesverletzung besteht, mag unter polizeilichem Aspekt 
- unsicherer sein als ein totalitärer Staat. Das ist die Unsicher-

Wir haben jetzt zwei Operationen angeschaut. Beide warfen 
grösste Fragezeichen auf. Es ist wahrscheinlich, dass auch 
bei anderen Operationen illegale Handlungen vorgekommen 
sind, und es läge natürlich auch in der Kompetenz des Bun­
desrates, jetzt, wo es keine Puk mehr gibt, in eigener Kompe­
tenz weiter zu untersuchen. 

michael.tellenbach
Textfeld



r , ... 
21. Juni 1990 N 1227 Vorkommnisse im EJPD 

Die Meinung der Puk jedenfalls ist es, dass ihre Arbeit abge­
schlossen ist. Wir werden noch einige Akteneinsichtsgesuche 
behandeln, z. B. diejenigen des ausserordentlichen Bundes­
anwalts oder jener Historikergruppe. 
Ich selbst werde noch etwas Letztes machen: Ich habe aus der 
Bevölkerung zahlreiche Briefe und Hinweise erhalten, wo der 
dritte Mikrofilm versteckt sein könnte. Es wurden mir viele ge­
naue Ortsangaben in den Bergen gemacht. So werde ich 
meine Sommerferien wandernd in der Schweiz verbringen, 
und wenn ich fündig werde, werde ich Sie gerne orientieren. 
(Heiterkeit) 

M. Gulnand, rapporteur: Je n'entends pas allonger a la finde 
ce debat. Le president de la commission a dit l'essentiel. 
J'ajouterai quelques mots en frarn;ais pour que !es choses 
soient bien claires. 
AM. Früh qui a pose la question de savoir si notre commission 
avait ete entravee dans ses travaux, je reponds que tel ne tut 
pas le cas. Le Conseil federal a fait valoir les droits que la loi lui 
reconna7t a l'egard de certains documents. Nous avons sim­
plement regrette que, campte tenu du fait que nous etions 
presses par le temps, nous ayons dO nous attarder a discuter 
avec le Conseil federal de l'exercice de ce droit. 
Monsieur le President de la Confederation, vous avez re­
proche a la commission de ne pas avoir entendu l'ancien pro­
cureur general Walder. Comme l'a releve le president, je ne 
pense pas que nous avions cette obligation. Notre commis­
sion ne devait pas enqueter a charge et a decharge, mais sur 
des faits objectifs. 
Je constate que, dans le rapport complementaire, nous ne fai­
sons aucun reproche personnel, alors que nous en avons 
adresses dans le rapport principal a des personnes que nous 
avons d'ailleurs entendues, comme la loi le prevoyait. II est par 
consequent faux d'affirmer que le rapport complementaire 
comporte un jugement personnel qui pourrait porter atteinte 
aux personnes elles-memes. II est vrai que le rapport com­
plementaire porte un jugement de valeur sur une situation, un 
esprit, des methodes, mais il ne taut pas le considerer comme 
un jugement d'ordre personnel. 
Monsieur le President de la Confederation, je voudrais dire 
deux mots sur votre remarque selon laquelle la commission 
d'enquete portait atteinte au principe de la separation des 
pouvoirs. Personnellement, je ne pense pas qu'il y ait atteinte 
a la separation des pouvoirs au sens strict du terme, a savoir 
que le Parlement exerce un pouvoir legislatif et le gouveme­
ment un pouvoir executif. II y a en revanche, dans les travaux 
d'une commission d'enquete parlementaire, une certaine im­
mixtion dans le pouvoir de contr61e, puisque ce dernier est 
partage entre le Conseil federal, qui est un premier pouvoir de 
contröle sur l'administration, et le Parlement qui a un pouvoir 
de haute surveillance et de contr61e. Cette immixtion du pou­
voir de contröle du Parlament dans celui du Conseil federal 
etait, en l'occurrence, justifiee par les evenements qui ont con­
duit a la creation de la commission d'enquete prevue juste­
ment par la loi. 
Cela m'amene a prendre position sur les propositions qui 
nous sont formulees. Je constate d'abord que la commission 
ne s'est pas prononcee a ce sujet, mais que ses membres ont 
considere, lors de teur derniere seance, que le travail de la 
Commission d'enquete parlementaire etait acheve par le 
depöt du rapport complementaire. 
M. Petitpierre a releve taut a !'heure qu'il ne fallait pas melan­
ger les röles. II faut suivre cette recommandation. II n'est plus 
temps, aujourd'hui, d'enqueter, c'etait le röle de la commis­
sion d'enquete. II est temps d'agir, c'est le r61e du Conseil 
federal, et de faire fonctionner le contröle parlementaire nor­
mal, mais, comme nous l'avons souhaite, renforce par la mise 
en oeuvre de !'initiative parlementaire que nous avons 
deposee. 
C'est la raison pour laquelle, en tout cas a titre personnel, nous 
considerons qu'il y a lieu de rejeter les deux propositions qui 
nous sont soumises. La proposition du groupe ecologiste, qui 

de la Commission de gestion qui sera renforcee, nous l'es­
perons, dans les plus brefs delais. La proposition du groupe 
socialiste qui elend le mandat de la commission devrait, 
comme l'a dit M. Steinegger, conduire a une modification de 
l'arrete et obtenir l'accord du Conseil des Etats. En l'occur­
rence, il ne s'agit pas de faire du juridisme. Si la proposition du 
groupe socialiste devait etre acceptee, eile devrait alors etre 
consideree comme une motion adressee au Bureau qui de­
vrait modifier l'arrete, nous le soumettre, puis le soumettre au 
Conseil des Etats. 
Encore une fois, nous pensons que la Commission d'enquete 
parlementaire a accompli sa mission, qu'il appartient mainte­
nant au Conseil federal de mettre en oeuvre ces propositions 
et au Parlement de veiller a ce que ce soit effectivement le cas. 

Bundespräsident Koller: Ich bin der Meinung, dass man auch 
zu dieser späten Stunde mögliche Missverständnisse in den 
Beziehungen zwischen den Gewalten nicht im Raum stehen­
lassen sollte. Ich möchte daher festhalten, dass ich der Parla­
mentarischen Untersuchungskommission nicht eine Pflicht­
verletzung vorgeworfen habe, dass sie Herrn Walder nicht an­
gehört hätte. Ich habe ausdrücklich gesagt, ich hätte diese 
Darstellung des Gesichtspunktes von Herrn Walder im Sinne 
eines audiatur et altera pars gegeben. Das möchte ich doch 
noch klargestellt haben. 

Reichllng: Aufgrund der Anträge der Untersuchungskommis­
sion haben Sie der parlamentarischen Initiative für eine Dele­
gation der beiden Geschäftsprüfungskommissionen zuge­
stimmt. Offenbar haben die beiden Ratspräsidenten die Priori­
tät dem Ständerat gegeben. Die Kommission hat bis jetzt eine 
Sitzung abgehalten, beabsichtigt im August und Oktober wei­
tere Sitzungen abzuhalten, um im Dezember das Geschäft vor 
den Ständerat zu bringen. 
Ich möchte hier unseren Ratspräsidenten ganz dringlich ersu­
chen, darauf einzuwirken, dass der Ständerat im September 
den Text für diese Initiative verabschiedet. Es scheint mir un­
verantwortlich zu sein, für diese geringfügige gesetzliche Aen­
derung soviel Zeit aufzuwenden. 

Le presldent: J'ai pris note, Monsieur l'ancien president du 
Conseil national, de votre desir et nous tächerons d'en faire un 
ordre. 
Le vote a l'appel nominal ayant ete retire, nous voterons d'une 
fa9on tout a fait conventionnelle. Dans un premier temps, nous 
opposerons la proposition du groupe socialiste a celle du 
groupe des ecologistes. La proposition qui l'emportera sera 
ensuite opposee a celle de la commission et du Conseil 
federal qui vous demande de refuser toute proposition prolon­
geant son mandat. 

Thür: Ich bin der Meinung, dass sich diese beiden Anträge 
nicht konkurrenzieren und separat - jeder für sich - zur Ab­
stimmung gebracht werden müssen. 

Le president: Nous avons une autre proposition puisqu'elle 
emane du porte-parole du groupe ecologiste. Nous voterons 
sur chacune des deux propositions separement. 

Abstimmung - Vote 

Für den Antrag der Kommission 
Für den Antrag der grünen Fraktion 

Für den Antrag der Kommission 
Für den Antrag 
der sozialdemokratischen Fraktion 

94 Stimmen 
43 Stimmen 

98 Stimmen 

44Stimmen 

Le presldent: Vous avez ainsi pris acte du rapport com­
plementaire de la Commission d'enquete parlementaire. 

est fondee certes - et je donne raison dans ce sens a M. Thür -
sur l'article 65 du reglement, me parait trouver une reponse 
dans le cadre du contr61e normal de la gestion et des travaux 

Schluss der Sitzung um 21.30 Uhr 
La seance est levee a 21 h 30 

michael.tellenbach
Textfeld



Amtliches Bulletin der Bundesversammlung 
Bulletin officiel de l'Assemblee federale 

Nationalrat- Conseil national 

1990 Frühjahrssession 12. Tagung der 43. Amtsdauer 
Session de printemps - 12" session de la 43• legislature 

Erste Sitzung - Premiere seance 

Montag, 5. März 1990, Nachmittag 
Lundi 5 mars 1990, apres-midi 

14.30h 

Vorsitz- Presidence: M. Ruffy 

Le president: Mesdames, Messieurs, chers collegues, j'ai le 
plaisir d'ouvrir la premiere seance de notre session ordinaire 
de printemps 1990. 
Je salue tout particulierement le retour de notre secretaire 
general, M. Sauvant, que nous avons plaisir a voir de nouveau 
en pleine sante, et je tiens a remercier ceux qui, jusqu'a 
present, l'ont supplee. Je lui souhaite un complet et tres rapide 
retablissement. (Applaudissements) 

Wahlprüfung und Vereidigung 
Verification des pouvoirs 
et prestation de serment 

Nussbaumer, Berichterstatter: Das Büro hat die Wahl von 
Herrn Niklaus Kuhn, geboren 1934, selbständiger Architekt, 
von Oberuzwil und Zürich, in Langnau am Albis, geprüft. Herr 
Kuhn ersetzt unseren früheren Kollegen Hans Oester. Auf der 
Liste der Evangelischen Volkspartei war Herr Kuhn erster Er­
satz. Der Regierungsrat des Kantons Zürich hat ihn mit Be­
schluss vom 10. Januar 1990 als gewählt erklärt. Der Be­
schluss wurde im Amtsblatt des Kantons Zürich veröffentlicht. 
Das Büro hat festgestellt, dass bei Herrn Kuhn keine Unverein­
barkeit mit dem Nationalratsmandat besteht. Es beantragt Ih­
nen einstimmig, die Wahl zu validieren. 

Le president: Le Bureau vous propose de valider l'election de 
M. Kuhn. Aucune autre proposition n'est faite; il en est ainsi 
decide. 

Herr Kuhn wird vereidigt 
M. Kuhn prete serment 

Le president: Je vous souhaite, Monsieur le nouveau parle­
mentaire, une activite tres fructueuse au sein de notre conseil. 

Persönliche Vorstösse 
in Zusammenhang 
mit dem Puk-Bericht (89.006) 
Interventions personnelles 
relevant du rapport de la CEP (89.006) 

Ordnungsantrag der sozialdemokratischen Fraktion 
Die Diskussion der Geschäfte im Zusammenhang mit dem 
Puk-Bericht sei nicht zu organisieren. 

Ordnungsantrag der grünen Fraktion 
Auf eine organisierte Debatte ist zu verzichten. 

Ordnungsantrag Leutenegger Oberholzer 
Auf eine organisierte Debatte ist zu verzichten und eine freie 
Debatte zu gewährleisten. 

Motion d'ordre du groupe socia/iste 
Renoncer a organiser le debat. 

Motion d'ordre du groupe ecologiste 
Renoncer a organiser le debat. 

Motion d'ordre LeuteneggerOberholzer 
Renoncer a organiser le de bat. 

Le president: La Conference des presidents de groupe avait 
propose l'organisation des debats. Apres reexamen de la si­
tuation, la conference propose d'avoir une libre discussion. La 
liste des orateurs vous a ete distribuee. Je vous propose de la 
maintenir teile quelle et vous precise que pour le debat d'intro­
duction nous en restons aux porte-parole des groupes qui se 
limiteront a dix minutes. Les orateurs non inscrits, qui desirent 
s'exprimer a titre individual, viendront s'inscrire en precisant a 
quel chapitre ils desirent intervenir. Leur temps de parole est 
de cinq minutes. 
En outre, vous trouvez sur votre table la decision du bureau 
concernant les motions qui demandent l'institution d'une nou­
velle commission d'enquete sur la gestion du Departement 
militaire federal. Le Bureau a adopte le texte de ces reponses 
le 8 fevrier. Depuis lors, la situation s'est considerablement 
modifiee, ces reponses sont ainsi depassees. Le Bureau pro­
pese d'accepter les motions du groupe ecologiste et du 
groupe socialiste, dans la mesure ou elles demandent l'institu­
tion d'une nouvelle commission d'enquete. Le Bureau se 
reserve de proposer un arrete definissant le mandat de cette 
commission. Nous proposons que le point 3 de la liste soit 
traite en liaison avec l'arrete instituant la nouvelle commission, 
c'est-a-dire lors de la seance du jeudi 8 mars. 
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Enfin, le Conseil federal entend faire, par la voix du president 
de la Confederation, une declaration liminaire. 

spielsweise über Sachbearbeiter und über ausländische Infor­
mationsquellen. 

Zustimmung-Adhesion 

Bundespräsident Koller: Die Demokratie lebt von Transpa­
renz, Offenheit und Dialogbereitschaft. Damit sie sich voll ent­
falten kann, braucht die Demokratie politische Auseinander­
setzungen, Respekt vor Andersdenkenden, Berücksichtigung 
der Minderheiten, mit einem Wort: Toleranz. Unser Staat be­
kennt sich zur Demokratie. Er lebt sie laufend, und zu seinen 
Aufgaben gehört es, sie zu fördern. Auf diesem Hintergrund 
überrascht es nicht, dass die Missstände und Fehler, die im 
Bereiche des Staatsschutzes und der militärischen Abwehr in 
den letzten Monaten bekannt geworden sind, in der Bevölke­
rung grosse Betroffenheit und Enttäuschung verursacht ha­
ben, denn Tausende von Bürgerinnen und Bürgern sind zu 
Recht darüber empört, dass sie bei der Ausübung ihrer demo­
kratischen Rechte überwacht, verdächtigt und registriert wor­
den sind. Der Bundesrat versteht und teilt diese Betroffenheit. 
Der Bundesrat weiss auch, dass in breiten Bevölkerungskrei­
sen das Vertrauen in den Staat und in dessen Institutionen 
durch diese Vorkommnisse, aber auch durch Behauptungen 
und Beschuldigungen ins Wanken geraten ist. Der Bundesrat 
ist gewillt, durch Transparenz und zielstrebige Reformen die­
ses Vertrauen wieder zurückzugewinnen. Falls Bürgerinnen 
und Bürger durch widerrechtliche Tätigkeiten von Bundesor­
ganen zu Schaden gekommen sind, sollen sie dafür entschä­
digt werden. 
Neues Vertrauen ist unabdingbare Voraussetzung dafür, dass 
wir die auf uns zukommenden Aufgaben bewältigen können. 
Die Schweiz ist heute und in Zukunft stark gefordert durch die 
raschen politischen, wirtschaftlichen und sozialen Entwicklun­
gen in der Welt, insbesondere durch den Umbruch in Europa. 
Nur eine Gesellschaft, die sich frei entfalten kann und die ihren 
Behörden Vertrauen entgegenbringt, ist solchen Herausforde­
rungen gewachsen. 
Auch Sie, meine Damen und Herren Parlamentarier, sind zur 
Mitwirkung aufgerufen, damit alle in diesem Staate vorhande­
nen Kräfte sich vertrauensvoll und mit neuem Elan wiederfin­
den, um gemeinsam die anstehenden Probleme zu lösen. 
In diesem Sinne ist die heutige Lage auch als Chance zu ver­
stehen. Gelingt es uns, gemeinsam die Fehler der Vergangen­
heit offen und ohne Beschönigung zu bewältigen, die Gründe 
zu analysieren, die zu diesen Missständen geführt haben und 
einen Neuaufbau in die Wege zu leiten, so wird es uns ebenso 
gelingen, eine neue Basis für die künftige Zusammenarbeit zu 
erarbeiten und damit die berechtigten Erwartungen unseres 
Volkes zu erfüllen. Der Bundesrat hat sich keineswegs mit 
Worten begnügt, sondern er hat bereits eine ganze Reihe von 
Massnahmen getroffen, welche dieses gemeinsame Bestre­
ben ermöglichen sollen. Transparenz und Offenheit leiten sein 
Handeln. 
Die seit .19. Januar 1990 gültigen Einschränkungen, die soge­
nannte Negativliste, garantieren, dass heute keine Daten mehr 
über die Ausübung demokratischer Rechte erfasst und gemel­
det werden. Der Bundesrat hat sodann heute beschlossen, 
dass alle Akten des Polizeidienstes bei der Bundespolizei in 
die Obhut eines Sonderbeauftragten gegeben werden. Dieser 
scheidet die Akten aus, die nicht mehr benötigt werden. Dem 
Polizeidienst überlässt er zur weiteren Bearbeitung nur Akten 
über laufende oder abgeschlossene Verfahren sowie solche, 
deren letzter Eintrag in der Regel nicht älter als fünf Jahre ist 
und die voraussichtlich noch für die Terroristenbekämpfung, 
die Spionageabwehr, die Bekämpfung des gewalttätigen Ex­
tremismus und des organisierten Verbrechens benötigt wer­
den. Damit haben die Bürgerinnen und Bürger die Gewähr, 
dass ihre Eintragungen von der Polizei nur noch in wirklich ab­
solut notwendigen Fällen verwendet werden. 

Der Bundesrat hat ferner entschieden, dass der Sonderbeauf­
tragte Gesuchstellern in einer zweiten Phase nach Massgabe 
der gleichen Grundsätze wie bei den Karteikarten auch Ein­
sicht in die Dossiers gewährt. Der vom Bundesrat für diese Fra­
gen eingesetzte Ombudsmann, Herr alt Bundesgerichtspräsi­
dent Haefliger, erfüllt sein Mandat weiterhin und prüft auf Ge-
such der Betroffenen, ob das Einsichtsverfahren korrekt 
durchgeführt wird. 
Was die Einsichtnahme in die Dateien der militärischen Ab­
wehr betrifft, wird ein ähnliches Verfahren wie im Falle der Bun­
despolizei zum Zuge kommen. Grundsätzlich sollen alle in der 
Kartei der Una registrierten Bürger - insgesamt rund 5000 an 
der Zahl -vom EMD benachrichtigt werden. Auf ihren Wunsch 
wird ihnen eine Fotokopie ihrer Karte zugestellt, die hinsicht­
lich der Abdeckung genau gleich behandelt wird wie die Kar­
ten der Bundesanwaltschaft. Auch im EMD wird ein Sonderbe­
auftragter die Einsichtnahme überwachen. Schliesslich steht 
ebenfalls ein Ombudsmann für Vermittlungen zur Verfügung. 
Im Hinblick auf die Frage, welche Daten im EMD gesammelt 
worden sind und ob bei der Nachrichtenbeschaffung im In­
und Ausland das geltende Recht eingehalten wurde, laufen 
gegenwärtig im EMD noch Untersuchungen. Ebenfalls wird 
untersucht, was es mit den verschiedenen sogenannten Ent­
hüllungen der letzten Wochen durch ehemalige. Una-Angehö­
rige auf sich hat. Der Vorsteher des Eidgenössischen Militär­
departementes wird am nächsten Donnerstag vor dem Natio­
nalrat zu diesen Fragen ausführlich Stellung nehmen. 
Um die Vergangenheit zu bewältigen und die nötigen Lehren 
für die Zukunft zu ziehen, ist der Bundesrat gewillt, die Frage 
untersuchen zu lassen, warum es unsere politische Kultur zu­
gelassen hat, dass nach dem Trauma des Nationalsozialis­
mus, den Gefahren des kalten Krieges und des internationalen 
Terrorismus die Veränderungen in der Bedrohungslage und 
im politischen Klima nicht rechtzeitig erkannt worden sind. 
Welche Eigendynamik hat zu den festgestellten Mängeln ge­
führt und inwieweit sind institutionelle Verbesserungen nötig? 
Solche Erkenntnisse sollen uns bei der Suche nach einer 
neuen Ordnung des Staatsschutzes, in diesem Grunddi­
lemma jeder wahren Demokratie, behilflich sein. Sie sollen 
uns ermöglichen, die Freiheitssphäre der Bürgerinnen und 
Bürger mit dem notwendigen Schutz des Staates wieder bes­
ser in Uebereinstimmung zu bringen. 
Aber auch das Parlament ist aufgerufen, bei der Suche nach 
Klarheit und der Schaffung einer neuen Ordnung mitzuhelfen. 
Der Bundesrat ist der parlamentarischen Untersuchungskom­
mission zu Dank verpflichtet, dass sie ihre Untersuchungen 
bei der Bundesanwaltschaft weiterführen will. 
Sie haben zudem zu entscheiden, wie das Parlament im Berei­
che des Eidgenössischen Militärdepartementes seine Kon­
trolle auszuüben hat. Der Bundesrat sichert Ihnen schon 
heute seine volle Kooperation zu. 
Dem Bundesrat kommt die Aufgabe zu, die demokratische 
Ordnung zu wahren und die Sicherheit der Bürgerinnen und 
Bürger zu gewährleisten. Staatsschutz, verstanden als echter 
Demokratieschutz, hat stets im Auge zu behalten, dass die 
staatliche Ordnung veränderbar sein muss und dass die staat­
lichen Organe dies weder verhindern noch erschweren dür­
fen. In diesem Sinne bejaht der Bundesrat mit Nachdruck die 
Notwendigkeit eines Staatsschutzes. 
In einem Rechtsstaat gibt es hierfür grundsätzlich nur eine ein­
zige Schranke. Veränderungen sind mit demokratischen und 
legalen Mitteln anzustreben. Werden illegale Mittel eingesetzt, 
so hat der Staat repressiv und präventiv einzugreifen. Dies gilt 
vor allem für den Kampf gegen den Terrorismus, gegen die 
Spionage, gegen den Drogen- und Waffenhandel sowie ge­
gen das organisierte Verbrechen. Niemand kann bestreiten, 
dass in diesen Bereichen mehr und mehr Vernetzungen zu­
tage treten, die an den Staatsschutz ganz besondere Anforde­
rungen stellen. Hier liegt die auch in Zukunft unverzichtbare 
Aufgabe des Staatsschutzes. Hier wird der Bundesrat inskünf­
tig ansetzen. 

Neu entscheidet der Sonderbeauftragte anstelle der Bundes­
anwaltschaft über Gesuche um Einsichtnahme in die Staats­
schutzakten. Denn mehr als 100 000 Bürgerinnen und Bür­
gern, welche bisher Einsicht in ihre Kartei verlangt haben, wird 
künftig eine Fotokopie ihrer Karte zugeschickt. Darauf sollen 
nur noch ganz wenige Angaben abgedeckt werden, wie bei-

Die Ausübung der politischen Rechte dagegen darf nie Ziel 
staatlicher Informationsbeschaffung sein. Zur Ausübung der 
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samte zu betrachten und die Vorwürfe im Gesamtzusammen­
hang zu sehen. 
Das, was im Hauptbericht festgestellt wurde, gilt noch heute, 
nämlich, dass die Kritik am überwiegend korrekten Verhalten 
zu messen ist. Und die Puk hat festgestellt: «Das Verhalten der 
Beamten und Institutionen war überwiegend korrekt.» 
2. Der Zusatzbericht bringt nichts Neues. Er bringt nur Ergän­
zungen, die sich bereits im Hauptbericht befinden. Entspre­
chend wurden die Folgerungen nur erhärtet, bestätigt, aber 
nicht von neuen Folgerungen und entsprechenden Vorstös­
sen abgelöst. 
Ich komme damit zum Bericht selbst und auch zum Verhältnis 
zwischen Bundesrat und Parlament. Es gehört zu einem le­
bendigen Staat, dass sich die Gewalten aneinander reiben. 
Das Prinzip der Gewaltentrennung bedeutet nicht absolute 
Trennung, vollständige Undurchlässigkeit. Ein Verstoss dage­
gen bestünde selbstverständlich dann, wenn Obstruktion ge­
macht würde, wenn es zu destruktiver Tätigkeit käme. Dazu ist 
es aber nicht gekommen. Verdächtig wäre es, wenn es zu kei­
nen Differenzen zwischen Regierung und Parlament käme. 
Gefährlich wäre es, wenn unser Konkordanzsystem nur mehr 
in Harmonie erstarrte. Es ist normal, dass es bei der parlamen­
tarischen Oberaufsicht mit der Regierung zu Kontroversen 
kommt, wenn das Parlament effizient ist. Aber dies sage ich 
vor allem zuhanden der Antragsteller - machen wir uns doch 
selbst nichts vor! Wir haben nur die Oberaufsicht. Jagen wir 
nicht dem Phantom nach, die Puk könne alles und jedes ab­
klären und der Puk-Bericht sei die Bibel! Die Abklärungen der 
Puk erheben weder Anspruch auf Vollständigkeit noch auf 
Vollkommenheit 
Die Puk hat nichts anderes, nicht mehr und nicht weniger ge­
tan, als die Oberaufsicht wahrgenommen. Sie hat dem Bun­
desrat die Arbeit nicht abgenommen. Wir haben selbst genü­
gend zu tun, und wir konnten ihm auch nicht die Verantwor­
tung abnehmen. 
Oberaufsicht bedeutet Stichproben, Prüfen aus eigenem 
Recht, aber in fremdem Kompetenzbereich; das bedeutet wie­
derum, dass die Weisungsbefugnis nicht dem Parlament, son­
dern dem Bundesrat zusteht und zustehen muss. 
Der Bundesrat und insbesondere der Vorsteher des Eidge­
nössischen Justiz- und Polizeidepartementes haben einige 
Schritte getan, und es sind weitere zu tun, aber nicht nur im 
EJPD, wie der Zusatzbericht zeigt. Die Zeit des Handelns, des 
Regierens ist gekommen. 
Damit komme ich zu den Anträgen, die weitere Kontrollen 
wünschen. Die Antragssteller verwischen die Begriffe Aufsicht 
und Oberaufsicht. Sie verhindern ein speditives Aufräumen, 
sie jagen dem Phantom nach, das Parlament sei allmächtig 
und viel besser als die Regierung, und sie glauben, der Puk­
Bericht könne die vollständige und vollkommene Wahrheit zu­
tage fördern. Dem ist aber nicht so. Selbstbeschränkung tut 
not, überall und für jedermann, und es ist falsch, hier ein Süpp­
chen weiterzukochen bis zu den nächsten Wahlen. Bis dann 
wird von der Suppe nichts mehr übrig sein, die Ereignisse in 
der EG werden uns überrollen, und die Vorwürfe werden in 
zehn Jahren dieselben sein, nämlich wir hätten heute die Zei­
chen der Zeit verkannt. Die Puk ist bei der Oberaufsicht an die 
Grenzen des Verantwortbaren gegangen. Der Bericht genügt 
als Grundlage für die vorzunehmenden Anpassungen und 
Verbesserungen. 

wurde. Untersucht mit Mitteln, die schwerwiegend in die Per­
sönlichkeitssphäre eingreifen, zufällig nur in Zürich und Win­
terthur unverhältnismässig lang, 17 Jahre, ohne grössere nen­
nenswerte Erfolge. Es kann kein Zweifel daran sein, und daran 
würden auch neue Untersuchungen nichts ändern, dass die­
ses Vorgehen unverhältnismässig war; es kann kein Zweifel 
daran bestehen, dass für solche einschneidenden Massnah­
men die gesetzlichen Voraussetzungen hätten eingehalten 
werden müssen. 
Ich beantrage Ihnen deshalb, vom Puk-Bericht Kenntnis zu 
nehmen und die Anträge abzulehnen. 

Günter: Mit dem zweiten Bericht ist der Sumpf zwar nicht viel 
grösser, aber dafür tiefer geworden. Ich bin über das Votum 
von Herrn Bundespräsident Koller erfreut, obwohl ich über 
den Inhalt deprimiert bin. Es wurden zum ersten Mal die Karten 
offen auf den Tisch gelegt, und wer zuhören kann, hat merken 
können, wie die Stimmung im Bundesrat war und wie er denkt 
Bundespräsident Koller hat zwar formal gedankt, aber was er 
sonst noch über die Puk denkt, ist zwischen den Zeilen sehr 
deutlich zum Ausdruck gekommen. Es wird abgewiegelt, es 
wird verzögert, wir waren lästig. 
Es ist merkwürdig, dass man einerseits zugibt, dass Verzöge­
rungen verursacht wurden, und zwar über das im Geschäfts­
verkehrsgesetz Vorgesehene hinaus, dass auf der anderen 
Seite vom selben Bundesrat aber beklagt wird, gewisse Leute 
seien von der Puk nicht einvernommen worden. Der Zusam­
menhang ist da ja offensichtlich. 
Ich möchte speziell auf zwei Punkte eingehen. 
Erstens: Die LdU/EVP-Fraktion ist vor allem schockiert, dass 
das Postgeheimnis jahrelang massiv durchbrochen wurde. Im 
Bereich Zoll/Post haben wir einen Fall nachweisen können 
das war möglicherweise ein Einzelfall, aber wir haben einen 
gefunden -, im Bereich der Telegramme ist aber sicher - Sie 
haben das vorhin auch von Herrn Engler gehört über sehr 
lange Zeit massiv eingegriffen worden. 
Nachdem unsere Fraktion Hinweise erhalten hat, es sei auch 
ausserhalb der Bundesanwaltschaft und in anderem Zusam­
menhang beim Telefonabhören unter benachbarten Bundes­
betrieben möglicherweise zu formloser Zusammenarbeit ge­
kommen, sind wir äusserst beunruhigt. 
Um keine Missverständnisse aufkommen zu lassen: Wir bezie­
hen uns auf einen Fall zwischen SBB und PTT, wo der SBB­
Führung Informationen zugekommen sind, die unserer An­
sicht nach nur über eine Telefonabhörung zu erhalten waren. 
Es wird an der Führung der PTT liegen, nun für Ordnung zu 
sorgen bei der Post, bei den Telegrafen, insbesondere auch 
beim Telefon. Das gilt auch gegenüber ausländischen 
Diensten und anderen illegalen Mithörern. 
Sie erinnern sich an den Fall letzten Februar mit dem Sekretär 
der grünen Fraktion -aus der Antwort des Bundespräsidenten 
ist ganz klar hervorgegangen, dass ein auswärtiger Dienst in 
der Schweiz abgehört hat-: Man hat das dankend zur Kennt­
nis genommen, auf der Fiche eingetragen, statt zu intervenie­
ren. 
Dort war es offensichtlich, jedenfalls legt die Erklärung des 
Herrn Bundespräsidenten diesen Schluss nahe. Es wird nun 
aber an den PTT sein, hier durchzugreifen und Phantasie nicht 
nur dann zu entwickeln, wenn es darum geht, ungeprüfte Tele­
fonapparate bei irgendwelchen Bürgern zu erwischen und zu 
zerstören. Da ich viele PTT-Beamte persönlich kenne, weiss 
ich, dass den meisten von ihnen diese Schnüffelei nicht liegt; 
das wird es um so einfacher machen, im Interesse der PTT 
selbst für Ordnung zu sorgen. 
zweitens: Die Rechtsbrüche im Bereich des Postgeheimnis­
ses sind gravierend einerseits, weil sie die Rechte von Schwei­
zerbürgerinnen und -bürgern verletzen, andererseits, weil sie 
unserem Land geschadet haben. Rohdaten sind formlos ins 
Ausland gegangen, auf engste Weise hat man mit einem 
Blockstaat zusammengearbeitet, bis die Zusammenarbeit 
peinlicherweise verraten wurde. 

Noch ein letztes Wort zu den Rechtfertigungsversuchen von 
Herrn Bundesanwalt Walder. Er ist in seinen Rechtfertigungen 
sehr weit gegangen, vor allem von einem andern Sachverhalt 
aus als die Puk. Die Puk kritisierte eine lange, 17 Jahre dau­
ernde Operation, Herr Walder hat einen Einzelfall herausge­
griffen. Herr Walder war die ersten vier Jahre verantwortlich, 
bis 1973. Die Operationen dauerten 13 Jahre weiter bis 1986. 
Die Puk geht von einem völlig andern Sachverhalt aus, der üb­
rigens hinreichend gesichert ist. Dies zuhanden von Herrn 
Thür. Diese Ueberprüfungen haben ergeben, klar und eindeu­
tig, dass der Auftrag zu weit gefasst war, dass zu wenig Ein­
schränkungen vorgenommen wurden. 
Kritisiert wird, dass ohne konkrete Verdachtsmomente, ohne 
Eingrenzung des Personenkreises, ohne Festlegung des 
Sachverhaltes, der Sachbereiche, flächendeckend untersucht 

Fassen wir zusammen, wer 1986 über diese Arbeit Bescheid 
wusste: die Bundesanwaltschaft, der sogenannt befreundete 
Dienst, dessen Blockführer und andere Länder dieses 
Blockes auch. Und dann kam es zum Verrat: Dann wusste es 
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ohne solche Karteien auskommt. Wenn ich auch die Empö­
rung in der Bevölkerung immer besser verstehe, so muss fest­
gehalten werden, dass nicht nur Engel in den Karteien ver­
merkt sind. Die Bundespolizei hat Fehler gemacht; sie hat 
aber auch gute Arbeit getan. 

gegenwärtige Sicht, sondern wir müssen die längerfristigen 
Entwicklungen im Auge behalten. 
Zum Schluss noch ein Wort zum Medienrummel und zum 
Trommelfeuer, dem die Bevölkerung und die Politiker aus­
gesetzt waren: Ich möchte mich vor allem mit der Rolle der 
Monopolmedien Radio und Fernsehen auseinandersetzen, 
die bekanntlich einen besonderen Leistungsauftrag zu erfül­
len haben. Ich halte es schlichtweg für unhaltbar, so ungesi­
cherte Informationen mit so schwerwiegenden Anschuldigun­
gen zu verbreiten, wie es in den letzten Wochen geschehen ist. 
Das hat nichts mehr mit dem Informationsauftrag zu tun, son­
dern mit Manipulation und Kampagnenjournalismus. 

Wir sind für ein rasches, unkompliziertes und möglichst um­
fassendes Einsichtsrecht unter Berücksichtigung der allge­
mein anerkannten Kriterien des Datenschutzes, des Persön­
lichkeitsschutzes und des Geheimhaltungsgebotes. Wir kön­
nen der Verordnung, wie sie nun vorliegt, zustimmen und wä­
ren froh gewesen, sie wäre vielleicht etwas früher gekommen. 
Was mich persönlich in den letzten Wochen beschäftigt hat, ist 
das Rollenverständnis von Chefbeamten, Bundesrat und Par­
lament, aber auch die Art und Weise der Führung der Departe­
mente. Hier habe ich gewisse Zweifel, ob die bisherigen Füh­
rungsstrukturen noch ausreichen. Aber auch die Mentalität 
einzelner Beamter erscheint in einem gewissen Zwielicht. Ist 
es nicht eine grundlegende Aufgabe der Chefbeamten, von 
sich aus den Chef zu orientieren, wenn sie auf wichtige Er­
kenntnisse gestossen sind und annehmen müssen, dass 
diese für den Chef in der konkreten politischen Lage wichtig 
sind? 
Für mich ist auch etwas unverständlich, dass die Departe­
mentsvorsteher nicht sofort nach dem Vorliegen des Puk­
Berichtes die ersten organisatorischen Massnahmen und 
Nachforschungen angestellt haben. Im Puk-Bericht steht klar, 
was die Kommission vom Bundesrat verlangt. Scheinbar war 
diese Sprache zu wenig klar. 
Zweifel erwachten in mir nach diesen Vorkommnissen auch 
über die Aussagekraft unserer parlamentarischen Kontrolle 
und die Behebung der beanstandeten Mängel. Wird diese 
Kontrolle überall in der Verwaltung ernst genommen, oder 
sind wir nur Störfaktoren zwar liebenswürdige, aber harm­
lose-, denen man nur gerade das sagt, was man will? 
Noch einige Worte zum Staatsschutz: Mich überrascht es, 
dass in allem Ernst darüber diskutiert wird, dass die bestehen­
den Bestimmungen im Strafgesetzbuch genügeh und dass 
auf vorbeugende Massnahmen zu verzichten sei. Dagegen 
spricht nicht nur die historische Erfahrung, sondern auch das 
Konzept unseres Strafgesetzbuches, das vorbereitende 
Handlungen gegen die innere Sicherheit unter Strafe stellt. Es 
wird immer wieder behauptet, die schweizerischen Behörden 
hätten bei der Bekämpfung des internationalen Verbrechens 
auf dem Gebiet des Drogenhandels versagt. Wenn sie jedoch 
nicht minuziös eine ganze Sammlung von Daten anlegen, wer­
den sie auf diesem Gebiet nie Erfolg haben. Erst viele Mosaik­
steine geben am Schluss einen Sinn, zeigen Querverbindun­
gen und eröffnen Möglichkeiten des Zuschlagens. Dies gilt 
auch für die Terrorszene, für die Spionage und für verfas­
sungsfeindliche Umtriebe. 
Ueberrascht bin ich auch, wie schnell historische Begeben­
heiten verdrängt werden. Die Gefährdung der demokratischen 
Ordnung nach dem Zweiten Weltkrieg war nicht nur ein Hirn­
gespinst von übereifrigen kalten Kriegern, sondern reale Ge­
gebenheit. Die Terrorszene - sowohl jene vom Nahen Osten 
als auch jene von Deutschland und Italien - wirkte auf die 
Schweiz ein. Sie war sogar Schauplatz von Terroranschlägen; 
ich denke vor allem an Terroristen wie Wagner und Schubert. 
Dieser Terrorismus ist noch nicht überwunden. Das Bedro­
hungsbild hat sich zwar geändert, aber jede demokratische 
Ordnung bedarf eines minimalen Schutzes. Zwar kann man 
ohne weiteres auf eine wachsame Staatsgesinnung in unse­
rem Volk hinweisen, das sich gegen Extremismus und antide­
mokratische Umtriebe zu wehren weiss; aber eine gewisse 
Wachsamkeit ist eben auch notwendig. 
Kurz auf einen Nenner gebracht: Wir sind für einen Staats­
schutz bzw. Verfassungsschutz, der jedoch neu zu organisie­
ren und auf eine neue gesetzliche Basis zu stellen ist. Wir ha­
ben die Ausführungen von Herrn Bundespräsident Koller ge­
hört, und wir glauben, diesem Konzept zustimmen zu können. 
Wir erwarten, dass uns der Bundesrat diese Vorlage rasch zu­
leitet, damit wir dann in einer breit abgestützten Diskussion 
den Staatsschutz näher beleuchten können. 
Es ist wichtig, dass wir uns eingehend mit diesen Problemen 
auseinandersetzen, denn es geht auch hier nicht nur um die 

Für mich wird die journalistische Sorgfaltspflicht aufs gröbste 
verletzt, wenn Tatbestände, die vor ungefähr zehn Jahren - im 
März 1981 - in aller Oeffentlichkeit und in diesem Hause disku­
tiert wurden, als brandneue «News» verkauft werden und 
wenn so getan wird, als ob ganz neue Enthüllungen vorlägen. 
Dabei gibt es genügend Akten über die sogenannte Geheim­
armee, Exilregierung usw. Man muss nur den Bericht Bach­
mann der Geschäftsprüfungskommission aus dem Jahre 
1981 und das «Amtliche Bulletin» über die Frühjahrssession 
1981 lesen. Aber scheinbar kommen unsere Recherchierjour­
nalisten nicht auf so naheliegende Quellen. 
Ich halte es mit dem Kommentar von Peter Amstutz in der 
«Basler Zeitung»: «Nicht mehr ernst zu nehmen sind allerdings 
die im Stil einer gehässigen Kampagne aufgepeitschten Fol­
geenthüllungen zweifelhafter Qualität, die seit rund zwei Wo­
chen über die Oeffentlichkeit herniederprasseln. Wenn fru­
strierte und zum Glück vor einem Jahrzehnt schon abgehalf­
terte anonyme Geheimdienstler als Kronzeugen für angebli­
che Ungeheuerlichkeiten im Bereich des militärischen Nach­
richtendienstes und der Abwehr ihre Medienauftritte finden, 
dann leidet vor allem die Glaubwürdigkeit der Medienschaf­
lenden.» 
Ich habe diesem Kommentar nichts mehr beizufügen. 

Günter: «Etatismus, Zentralismus, Bundesratsreligion: Es gibt 
nichts Gefährlicheres für euch», so schreibt Kurt Tucholsky in 
einem Brief an Hedwig Müller am 20. April 1935. Und Tu­
cholsky fährt dann weiter: «Sie werden eine eidgenössische 
politische Polizei haben wollen, um sie gegen die Nazis anzu­
wenden, wie sie sagen. Das legt sich. Die Polizei aber bleibt 
und ihre besonderen Befugnisse auch. Dergleichen ist der An­
fang vom Ende.» Tucholsky lag da schon richtig, denn mit den 
Folgen seiner Mahnungen und Warnungen setzen wir uns 
heute auseinander. Was er prophezeit hat, ist eingetreten. 
Die überwiesenen Puk-Vorstösse vom letzten Dezember brin­
gen eine Verbesserung, aber sie genügen nicht. Das «Koppor­
tunitätsprinzip» muss verlassen werden. Unter «Kopportuni­
tätsprinzip» verstehe ich, dass immer nur gerade so viel zuge­
geben wird, wie schon bekannt ist und nur gerade so viel in 
Ordnung gebracht wird, wie unbedingt nötig ist. 
Für die LdU/EVP-Fraktion genügen Beschlüsse der Puk nicht. 
Wir müssen weiter gehen. Der Bundespräsident hat heute 
endlich einen Schritt gemacht. Er will weitergehen. Aber auch 
hier ist die Reaktion des Bundesrates wieder zu spät gekom­
men. Konkrete Beschlüsse müssen daher heute und morgen 
in diesem Parlament gefasst werden. 
Herr Uhlmann, .Präsident der SVP, hat dem Bundesrat Füh­
rungsschwäche vorgeworfen. Er hat natürlich recht. Aber was 
er bejammert, haben die Regierungsparteien selbst verur­
sacht, veranlasst und herbeigeführt. Die Aengstlichkeit ist 
doch geradezu das Markenzeichen der helvetischen Konkor­
danzpolitik geworden. 
Die Mehrheit in diesem Rat beschränkt sich darauf, Verände­
rungen zu verhindern, und wenn sie nicht mehr zu verhindern 
sind, dann werden die Entscheide an den Bundesrat abge­
schoben. 
Aber jahrzehntelang haben Bundesräte aller Couleurs, von 
der FDP über die SVP bis zur CVP und der SP, Gelegenheit ge­
habt, die Quartalsberichte der Bundesanwaltschaft zu studie­
ren. Wer nur fünf Minuten dort hineinschaut, weiss, wes Gei­
stes Kind die gewesenen Staatsschützer waren und erkennt 
ihr Weltbild. Man sieht daraus zwar nicht den Dilettantismus, 
und man sieht auch nicht die eklatante Verletzung des primitiv-
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politischen Rechte gehört - der Bundesrat betont das mit 
Nachdruck nicht nur der Gang zur Urne. Dazu gehören etwa 
auch die Mitwirkung in Bürgerinitiativen, die kritische publizi­
stische Tätigkeit und die Teilnahme an friedlichen Demonstra­
tionen. Dabei hat gerade die Kundgebung vom Samstag in 
Bern deutlich gezeigt, wie rasch und mit welch fatalen Wirkun­
gen es einer Gruppe von Gewalttätigen gelingen kann, die 
Ausübung demokratischer Rechte zu überschatten. 

setzen und die Aufträge an die Bundespolizei und die kantona­
len Polizeikorps zeitgerecht den wechselnden Bedrohungen 
anzupassen. Das Parlament muss sodann über die Beurtei­
lung der Lage durch den Bundesrat und die entsprechenden 
Aufträge an die Staatsschutzorgane in geeigneter Form peri­
odisch informiert werden. 
Ein neuer, wohlverstandener Staatsschutz bedarf sodann ei­
ner intensiveren parlamentarischen Kontrolle. Für die Ausge­
staltung der parlamentarischen Kontrolle bestehen verschie­
dene Ideen. 

Der Bundesrat bedauert dies und verurteilt die am letzten 
Samstag verübten Gewalttätigkeiten aufs Schärfste. Er lässt 
sich aber beim Neuaufbau unseres Staatsschutzes von sol­
chen gewalttätigen Ausschreitungen nicht beirren, indem er 
die Freiheitssphäre der Bürger sichert, Gewalttätigkeiten aber 
entschieden bekämpft. 
In den letzten Wochen sind zum Teil radikale Forderungen er­
hoben worden, die den Staatsschutz überhaupt in Frage stel­
len. Ich möchte hier mit aller Deutlichkeit sagen, dass ein effizi­
enter Staatsschutz zum Schutz unserer Bürgerinnen und Bür­
ger und unserer demokratischen Institutionen auch in Zukunft 
unabdingbar ist und dass wir auch auf präventive Massnah­
men nicht verzichten können. 
Der Bundesrat stimmt hierin ausdrücklich mit den Schlussfol­
gerungen Ihrer parlamentarischen Untersuchungskommis­
sion überein, die in ihrem Bericht wörtlich festhält: «Der Staat 
ist zu seinem Schutz auf eine präventive polizeiliche Tätigkeit 
angewiesen. Vorkehrungen, die auf eine widerrechtliche Aen­
derung der staatlichen Ordnung mit Gewalt und ohne Einhal­
tung der demokratischen Mittel zielen, sind frühzeitig zu erken­
nen und entsprechend zu bekämpfen.» 
Für den Bundesrat steht ebenso klar fest, dass wir für diesen 
nach wie vor notwendigen Staatsschutz ein neues Leitbild 
brauchen, wenn wir die bekanntgewordenen Fehler und Miss­
stände in Zukunft vermeiden wollen. Der Bundesrat legt sei­
nen Arbeiten zur Neuordnung des Staatsschutzes folgende 
Forderungen zugrunde: 
1. Die Aufgaben des Staatsschutzes müssen künftig in einem 
Gesetz klar umschrieben werden. 
2. Der Staatsschutz muss politisch straff geführt werden. 
3. Der Staatsschutz muss einer wirksamen parlamentarischen 
Kontrolle unterliegen. 
Nur ein in einem Gesetz klar definierter, politisch geführter und 
parlamentarisch kontrollierter Staatsschutz hat die erforderli­
che demokratische Legitimation und damit eine Chance, von 
den Bürgerinnen und Bürgern akzeptiert zu werden. Die Erfah­
rung lehrt uns, und es kann niemand bestreiten, dass auch un­
ser Land von terroristischen Aktionen bedroht ist und dass Sa­
botageakte nicht ausgeschlossen werden können. Wirksame 
präventive Massnahmen zum Schutze unserer Bürgerinnen 
und Bürger sowie unserer demokratischen Institutionen sind 
unumgänglich, wobei gerade die internationale Solidarität von 
uns verlangt, dass wir auch zur Verhinderung von Terrorakten 
gegen andere Staaten beitragen. 
Die Bekämpfung der Spionage wird auch in Zukunft zu den 
Hauptaufgaben des Staatsschutzes gehören. Vor allem die 
Wirtschaftsspionage hält unvermindert an und stellt nach wie 
vor eine echte Bedrohung unserer hochtechnisierten Wirt­
schaft dar. Der Kampf gegen gewalttätigen Extremismus und 
Rassismus, gegen den Drogenhandel, den Waffenhandel und 
das organisierte Verbrechen nimmt an Bedeutung leider stän­
dig zu. Dabei treten mehr und mehr Vernetzungen unter die­
sen verschiedenen Bereichen zutage, die an den Staatsschutz 
ganz besondere Anforderungen stellen. Auch in den genann­
ten Gebieten genügen die auf dem Strafrecht basierenden 
rein repressiven Massnahmen nicht. 
Genauerer gesetzlicher Regelung bedarf sodann die Zusam­
menarbeit bzw. die Aufgabenteilung zwischen Bund und Kan­
tonen. Die straffe politische Führung des Staatsschutzes wird 
vor allem Aufgabe des Bundesrates sein. 
Wenn über die drei genannten Hauptaufgaben eines neu zu 
konzipierenden Staatsschutzes auch weitgehend Einigkeit 
bestehen wird, zeigt doch die Erfahrung, dass ein auf der 
Höhe der Zeit stehender Schutz der Demokratie grosser Flexi­
bilität und ständiger Anpassungen an neue Lagen bedarf. Es 
geht darum, die Bedrohungen periodisch neu zu beurteilen, 
die Prioritäten im Staatsschutz der Lage entsprechend neu zu 

Der Bundesrat gibt der Einsetzung eines besonderen Auf­
sichtsorgans den Vorzug. Es sollte nach dem Muster der Fi­
nanzdelegation eine Art Sicherheitsdelegation beider Räte ge­
schaffen werden, der volle Einsicht zu gewähren wäre. 
Der Bundesrat ist überzeugt, dass es gilt, auf diesen Grundla­
gen einen Neuaufbau unseres Staatsschutzes zu ermögli­
chen. 
Der Bundesrat verdrängt die im Bereich des Staatsschutzes 
begangenen Fehler und Missstände nicht. Er ist sich bewusst, 
dass das im Volk entstandene Misstrauen nur durch Offenheit 
und grundlegende Reformen behoben werden kann. Ebenso 
verfehlt wäre es aber, in diesem Malaise über die begangenen 
Fehler selbstquälerisch zu verharren und aus diesem Missmut 
heraus gleich noch die bewährten Teile unseres Staatsschut­
zes - wie die Terrorismusbekämpfung über Bord zu werfen 
oder neue Aufgaben -wie die Bekämpfung des organisierten 
Verbrechens nicht zielstrebig voranzutreiben. 
Der Bundesrat ist gewillt, in Zusammenarbeit mit dem Parla­
ment und unserem Volk die Neugestaltung eines gesetzlich 
definierten, politisch geführten und parlamentarisch intensiver 
kontrollierten Staatsschutzes zielstrebig an die Hand zu neh­
men. Nur so wird der unbedingt notwendige Staatsschutz eine 
neue demokratische Legitimation erhalten; nur so werden wir 
aus der gegenwärtigen Vertrauenskrise herausfinden und uns 
für die Lösung der anderen, grossen Herausforderungen un­
seres Landes wie die europäische Integration -frei machen. 
Eines müssen wir nicht vergessen: Unser Staat steht nicht zur 
Diskussion. Die Stärke eines politischen Systems misst sich 
weniger an seinen Fehlern als an seiner Kraft, diese Fehler zu 
meistern und zu überwinden. Der Bundesrat appelliert an Sie, 
meine Damen und Herren Parlamentarierinnen und Parlamen­
tarier, und an alle Bürgerinnen und Bürger, die unser Land 
trotz aller Unvollkommenheiten lieben, zusammenzurücken 
und bei der Lösung dieser grossen Aufgaben tatkräftig mitzu­
wirken. (Beifall) 

Fischer-Hägglingen: Ich möchte zuerst Herrn Bundespräsi­
dent Koller sehr für die klaren Ausführungen danken, die er 
insbesondere über die gegenwärtige Lage und den Staats­
schutz gemacht hat. 
Auf der T raktandenliste stehen Vorstösse, die im Anschluss an 
den Puk-Bericht eingereicht wurden. Der Puk-Bericht hat für 
unsere Fraktion nach wie vor volle Gültigkeit. Wir können die­
sen zusätzlichen Vorstössen im Sinne einer Ergänzung der im 
Dezember beschlossenen Massnahmen gemäss den Anträ­
gen des Bundesrates zustimmen. Die Aussagen im Puk­
Bericht sind für uns auch massgebend für die neuen Funde im 
Justiz- und Polizeidepartement, im Militärdepartement, aber 
auch für die vorzunehmenden organisatorischen Massnah­
men und die Neuregelung des Staatsschutzes. 
Die im Puk-Bericht vorgeschlagenen und von uns genehmig­
teri Massnahmen sind möglichst schnell - wenn auch mit aller 
Sorgfalt - in die Tat umzusetzen. Daneben sind aber all jene 
zusätzlichen Massnahmen zu treffen, die in der Bevölkerung 
vertrauensbildend wirken. Es wurde in den letzten Monaten 
viel Vertrauenskapital im Volk verspielt, dazu haben nicht nur 
die aufgetauchten Fichen beigetragen, sondern auch die Art 
und Weise, wie mit den Enthüllungen umgegangen wurde. 
Noch ein Wort zu den Fichen, ohne dass ich wiederholen will, 
was dazu im Dezember gesagt wurde: Viele von uns haben 
vermutlich zu spät erkannt, dass die Art und Weise der Füh­
rung der Karteien viele Bürger in ihrer Würde verletzt hat, wohl 
auch darum, weil wir zu wenig wussten, was da alles notiert 
und wer da alles registriert wurde. Daneben ist aber einmal 
mehr zu wiederholen, dass kein Staatsschutz auf dieser Welt 

michael.tellenbach
Textfeld



5. März 1990 N 189 Puk-Bericht Persönliche Vorstösse 

sten Datenschutzes. Aber das müsste eigentlich unsere Re­
gierung vom Kader der Verwaltung gewusst haben, denn dort 
wurden diese Informationen oft wirksam. 

peler, c'est que notre pays, comme !out Etat, en !out temps et 
en tout lieu, ne saurait negliger sa securite, ne saurait en con­
sequence se passer d'une police qui a besoin d'une organisa­
tion, et donc de collecter des renseignements qui doivent etre 
classes, conserves, inventories. A defaut, et plus encore dans 
un Etatfederal comme le notre, c'est la survie de la Confedera­
tion qui serait menacee, etant entendu qu'une police de pro­
tection, donc de renseignements generaux, remplit essentiel­
lement une tache nationale. Ce principe ne saurait etre remis 
en cause, et il convient de denoncer ici tous ceux qui, saisis­
sant le pretexte des evenements actuels, veulent demante!er 
notre securite interieure et exterieure, susciter !a destabilisa­
tion, et n'ont d'autre but que d'attiser le feu. 

Der Bundesrat hat unsicher und zögernd reagiert. Daher ist es 
jetzt am Parlament, die Strukturentscheide zu fällen. Aber 
Menschen werden diese Beschlüsse ausführen. Es braucht 
daher auch personelle Veränderungen. Herr Gerber ist gegan­
gen. Herr Huber ist gegangen. Aber auch der Chef des Zentral­
polizeibüros, Herr Wyss, ist dem oben beschriebenen Denken 
verhaftet. Allen Mitgliedern der Puk sind seine Auftritte wohl 
noch in denkwürdiger Erinnerung. Ohne eine neue Crew wer­
den alle Beschlüsse hinfällig. Sobald Ruhe eingekehrt ist, wird 
man in die alten, ausgefahrenen Geleise zurückkehren, wenn 
nicht kontrolliert und wenn nicht die Spitze personell geändert 
wird. 
Ich möchte eines klarstellen: Wenn unsere Fraktion Verände­
rungen verlangt, dann wollen wir nicht jemanden vernichten 
oder jemandem schaden. Von uns aus können alle diese Her­
ren mit einem schönen Ruhegehalt pensioniert werden. Was 
wir aber wollen, ist eine Sanierung der maroden Zustände, ein 
Führungswechsel! 
Wenn Sie in der Wirtschaft eine Sanierung vornehmen, dann 
ändern Sie auch nicht nur die Strukturen und fahren mit der al­
ten Crew weiter. Jedenfalls war so etwas noch nie erfolgreich. 
Daneben stellen wir fest, dass es in der Bundesanwaltschaft 
einen Mann gibt. der verzweifelt versuchte, das Richtige zu 
tun, der versuchte, Drogenbosse zu bekämpfen und in seiner 
Verzweiflung vielleicht einmal nicht den Dienstweg eingehal­
ten hat. Ich spreche von Jacques-Andre Kaeslin. Er ist pausen­
los verhört worden. Man hat ihn unter Druck gesetzt. Der Bun­
desrat hat ihm eine Rüge erteilt, und zum Schluss wurde er 
noch vom Bundesgericht verhört. Hier wäre es an der Zeit, 
dass das Parlament eine Rehabilitation vornimmt und eine 
Entschädigung spricht, z. B. in der Höhe von 25 000 Franken, 
wie sie Frau Schwob erhalten hat, denn bei ihm wären die 
25 000 Franken der Eidgenossenschaft gut angelegt 
Unsere Fraktion will eine Dauerkontrolle über die Geheimbe­
reiche, eine Abschaffung der heutigen politischen Polizei in 
der Form, wie sie jetzt besteht Wir insistieren auf einem inte­
gralen Einsichtsrecht für die Fichierten und auf voller Einsicht 
in die Dossiers. Aber insbesondere wollen wir Entschädigung 
und Einsicht für alle Leute, die in der V-Kartei waren: V wie Ver­
räter. 
Eine Fiche zu bekommen ist heute fast eine Ehrenmeldung in 
unserer Demokratie. Es gibt wohl einige, die es bedauern, 
wenn sie nicht drin sind, denn jeder, der seine demokrati­
schen Rechte wirklich nutzt, hat eine gute Chance, eine Fiche 
zu bekommen. Aber in die V-Kartei zu kommen ist ein Urteil. 
Einige Beamte, wildgewordene Staatschützer, haben be­
schlossen, dass ein Mann oder eine Frau so gefährlich ist und 
ein so grosses Risiko des Landesverrates aufweist, dass er 
oder sie im Krisenfall inhaftiert werden muss. Diese Leute ha­
ben nicht nur ein Recht auf Einsicht, sondern sie müssen be­
nachrichtigt werden - aktiv, von uns aus-, und sie müssen die 
Möglichkeit haben, ihre beschädigte oder beschmutzte Ehre 
wiederherzustellen. Dazu gehört ein Rechtsmittel, um Ehrver­
letzung einzuklagen, ein ordentliches Verfahren. 
Es ist für mich unfasslich, dass einige sogenannte Staats­
schützer von sich aus entscheiden, dass Tausende von 
Schweizerinnen und Schweizern offenbar mit einer darart ho­
hen Wahrscheinlichkeit Landesverräter sein sollen, dass sie 
im Krisenfall ohne weiteres einfach interniert würden. Dage­
gen protestieren wir. 
Die Schweiz war einmal das Land der Freiheit Wie weit sind 
wir gekommen? 

M. Jeanneret: Le debat que nous avons ces jours porte es­
sentiellement sur l'equilibre delicat qui doit etre trouve dans 
toute societe humaine entre la protection de !'Etat et le respect 
des libertes individuelles. En d'autres termes, des qu'une 
communaute sociale existe, il est naturellement des champs 
de tension extreme ou le magistrat doit se frayer un chemin 
entre ceux qui ne voient que la necessite de l'ensemble et ceux 
qui ne distinguent que les droits de la personne. La Suisse n'y 
echappe point et ce que le groupe liberal aimerait d'abord rap-

Cela etant pose, il est essentiel de dire egalement que, si des 
abus ont ete commis, si les directives ont ete insuffisantes, si le 
necessaire a trop souvent c6toye le grotesque ou le desuet, 
cela est d'abord une question de gestion. Quelle que soit la 
forme que le Parlement donnera finalement ases recherches, 
il ne peut s'agir pour nous d'une commission d'enquete au 
sens de celle mise sur pied dans l'affaire de Mme Kopp car l'on 
ne saurait faire une regle de ce qui doit demeurer exception­
nel. S'il y a eu des fautes, il ne s'agit que de simple mauvaise 
gestion et !es organes reglementaires du Conseil federal et 
des Chambres doivent veifler a ce qu'elles ne se reproduisent 
plus a l'avenir. Donner des directives depuis en haut, proteger 
les donnees, se concentrer sur l'essentiel, s'adapter a une me­
nace qui evolue, separer ce qui est histoire et travail de police, 
canaliser le zele, laisser une liberte de travail dans un cadre 
prescrit, tout cela c'est le lot d'un gouvernement responsable 
face au Parlement, face a l'administration et face aux citoyens. 
II y a une continuite du pouvoir et l'on ne saurait taut d'un coup 
decreter que tout commence en 1990. Plus la vie moderne 
developpe de nouvelles technologies et plus, en meme 
temps, leur usage necessite un contr61e regulier comme une 
continuite precise, et surtout la mise sur pied de dispositions 
simples et peu nombreuses mais sans equivoque quant aux 
competences, aux responsabilites et aux droits de chacun. 
Mais une chose est certaine: il est absolument indecent d'en­
tendre la gauche venir faire la lei;on a la Confederation, eile qui 
ne cesse de vouloir enserrer le citoyen d'un tissu de regle­
ments, d'interdictions et de nouveaux bureaux, eile qui a tou­
jours reclame plus de nouveaux fichiers fiscaux, sociaux, en 
matiere d'environnement et j'en passe. La gauche veut s'atta­
quer, et elle a raison, au racisme, a la drogue, au terrorisme 
international, au blanchissage de l'argent sale, mais eile ten­
drait taut a la fois a desarmer !'Etat qui ne pourrait meme plus 
executer ce qu'elle reclame de lui. 
Une fois de plus, le vrai probleme n'est pas la et il n'est pas 
question pour le groupe liberal de discuter du principe d'une 
police federale travaillant avec les cantons de maniere con­
fiante, efficace et performante, usant de tous les moyens de la 
science moderne mais se concentrant avec intelligence et 
souplesse sur l'essentiel. Les fichiers sont helas un mal neces­
saire. Ce qui est indispensable, c'est que l'autorite fixe des 
regles rigoureuses quant a leur creation, leur contr61e et sur­
tout leur acces. Le magistrat et le policier sont l'un et l'autre 
respectables, ils sont appeles a travailler ensemble. L'un doit 
avoir un sens de la recherche du renseignement aigu et vif. 
L'autre doit toujours veiller aux regles d'une democratie li­
berale et respectueuse des libertes individuelles. 
Ce qui campte maintenant, ce ne sont pas les pleurs ou les 
manifestations de rue que certains organisateurs sont incapa­
bles de ma,triser, mais de retablir la confiance rapidement et 
en profondeur. De la retablir d'abord, bien sür, vis-a-vis des ci­
toyens, encore que des milliers d'entre eux, silencieux, n'en 
font pas une affaire d'Etat; la retablir a l'interieur de l'adminis­
tration ou de nombreux fonctionnaires meritent qu'on recon­
naisse l'honnetete et la qualite de leur travail; la retablir surtout 
vis-a-vis de l'etranger, notamment de l'Europe ou notre credi­
bilite subit un coup certain et nous devons a cet egard pro­
leger resolument !es sources de ceux qui ont fait confiance a 
notre pays. D'aucuns creent chez nous et chez certains ci­
toyens une psychose alors que cette agitation est sans com­
mune mesure avec les effets reels de la decouverte de certains 
faits. Ce dont nous avons besoin, c'est d'un Conseil federal qui 
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gouveme et retablisse rapidement Ja confiance pour que la 
Suisse puisse enfin aborder !es veritables problemes qui l'at­
tendent: en 1991. c'est notre 700e anniversaire et, les annees 
suivantes, notre collaboration avec l'Europe. C'est infiniment 
plus important que de revenir trop longuernent sur des fichiers 
ou le Conseil federal doit, encore une fois, rapidement retablir 
la confiance. 

Burckhardt: Unser Jahrhundert ist zu einem guten Teil durch 
die Weltmachtansprüche extremistischer Imperialisten ge­
prägt, welche ihre Kriege auch mit subversiven Mitteln geführt 
haben. So hat Hitlers Nationalsozialismus seine fünfte Ko­
lonne in die Schweiz befohlen und Stalins Marxismus-Leninis­
mus sich an unser Land herangemacht, jener Stalinismus, 
dessen kalter Krieg noch weit bis in das letzte Jahrzehnt hinein 
eine historisch belegbare Tatsache gewesen ist und sich 
durch politische Unterwanderungsversuche auch in der 
Schweiz hautnah bemerkbar gemacht hat. Gegen diese An­
griffe mussten Massnahmen des Staatsschutzes ergriffen wer­
den, welche heute, nachdem die Gefahr der Subversion von 
jenseits des Eisernen Vorhanges gebannt scheint, teilweise 
als öffentliches Aergernis getadelt, ja verdammt werden; zum 
Teil offensichtlich zu Recht, denn in der Tat: das eidgenössi­
sche Sicherheitswesen ist da und dort bürokratisch verholzt, 
weil es offenbar politisch nicht mehr genügend geführt wor­
den ist. Diese Feststellung bringt mich zum Kern unseres libe­
ralen Anliegens, zum Auf nach starker, demokratischer Füh­
rung. Es gibt Kantone, in welchen die wirkliche politische Füh­
rung den politisch legitimierten Instanzen Regierung und Par­
lament zu entgleiten und in die Hände der Staatsbürokratie 
und der Medien überzugehen scheint. Das darf im Bund nicht 
einreissen. Es ist unsere Pflicht, in der heutigen Zeit des euro­
päischen Aufbruches unseren Beitrag zur Stärkung der eid­
genössischen Führung mit aller Energie zu erbringen. 
Zweimal in diesem Jahrhundert hat die Schweiz eine Bewäh­
rungsprobe bestanden, 1914-1918 und 1933-1945. Zu bei­
den Malen stand sie unter starkem Druck von aussen, welcher 
unsere Einigkeit gefördert hat. Zurzeit wird sie ein weiteres Mal 
gefordert, nicht mehr von einem bedrohlichen Druck kriegeri­
scher Gefahr, sondern von einem sich öffnenden Europa. Die 
Bewährung in dieser nationalen Prüfung bedarf vermehrt der 
klaren politischen Führung durch Bundesrat und Bundespar­
lament. 
Es nützt nichts, ja es schadet viel, wenn wir zu Beginn dieser 
Bewährungsprobe in übertriebener Selbstzerfleischung oder 
gar in Selbstmitleid machen. Rufen wir übereifrige Bürokraten 
zur Ordnung, sorgen wir für einen vernünftigen Staatsschutz 
zwischen Bund, Kantonen und Gemeinden, aber einigen wir 
uns über die Ziele, welche wir uns im sich neu gestaltenden 
Europa stecken wollen und unterstützen wir den Bundesrat in 
allen Bemühungen um klare und kräftige Führung! Seien wir 
dabei den Medien gegenüber offen und aufmerksam, ohne 
uns doch zu ängstlich von ihnen beeinflussen zu lassen. Sie 
müssen kritisieren und loben; wir alle zusammen müssen die 
Verantwortung tragen. Verlieren wir uns dabei nicht in Uneinig­
keit! Erkennen wir das grosse, gemeinsame Ziel, unser Land 
in eine gesunde europäische Zukunft führen zu helfen! Stre­
ben wir es alle gemeinsam an! 

Engler: Die CVP-Fraktion spricht sich mehrheitlich für die An­
träge aus, die der Bundesrat und das Büro des Nationalrates 
vorschlagen. Lassen Sie mich die CVP-Position anhand 
zweier Motionen erklären und darlegen: einmal anhand der 
Motion der SP auf Abschaffung der politischen Polizei und 
zum andern anhand der Motion auf Einsetzung einer Puk für 
das EMD. 
Die CVP will Vertrauen schaffen. Solches Vertrauen entsteht 
durch Kontrolle und durch Offenlegung aller Missstände. Die 
Vorkommnisse der letzten Tage verlangen eine umfassende 
Abklärung auch im EMD, und deshalb tritt die CVP für eine Puk 
ein. 
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220 kann man nachlesen: «Die Bundesanwaltschaft und die 
Bundespolizei wirken im Spannungsfeld zwischen der Erfül­
lung des stets zu überprüfenden Polizeiauftrages und der 
Wahrung der Freiheitsrechte. Dies macht ihre Arbeit ausseror­
dentlich anspruchsvoll. Die Bundesanwaltschaft und die 
Bundespolizei haben im grossen und ganzen gute Arbeit 
geleistet. Deshalb ist festzuhalten, dass aufgedeckte Mängel 
nicht isoliert betrachtet werden dürfen, sondern am über­
wiegend korrekten und sachgerechten Verhalten zu messen 
sind. Unser Staat definiert sich aber nicht nur durch seine 
territorialen Grenzen, sondern er misst sich insbesondere 
an den Freiheitsrechten, die er allen Schweizerinnen und 
Schweizern garantiert.» 
Weiter wird im Puk-Bericht die unzureichende Sammlung 
von Daten und deren fehlerhafter Gebrauch kritisiert und an 
den Pranger gestellt: zu Recht. Was die Puk aber nicht ver­
langt, ist die Abschaffung der politischen Polizei, und dies 
tut auch die CVP nicht. Was Puk und CVP fordern, sind klare 
Kriterien bei der Beobachtung und Erfassung politisch-polizei­
licher Vorgänge. Der Bundesrat hat mit der jetzt verteilten 
Verordnung dazu einen ersten Schritt getan. Die von der 
SP geforderte Abschaffung der politischen Polizei stellt nach 
unserer Ansicht eine Ueberreaktion dar. Sie ist um so weni­
ger verständlich, als in schwierigen Zeiten alle Regierungspar­
teien zusammenzurücken, Fehler mitzuverantworten und zu 
tragen haben und sich beim Bürger entschuldigen und 
weitere, bessere Lösungen anstreben müssen. 
Wer sich auf Distanz begibt, wer mit Fingern auf Fehler 
zeigt, für die er mitverantwortlich ist, der stärkt das Vertrauen 
des Bürgers in unseren Staat nicht. Dies gilt um so mehr, als 
in vielen Kantonen gerade SP-Aegierungsräte für das Justiz­
und Polizeidepartement zuständig sind. Die Forderung nach 
Abschaffung der politischen Polizei ist aber auch in sich 
widersprüchlich. Ich erinnere an die Kritik am Fall Bieri, wo 
man hervorgehoben hat, die Sicherheitsprüfung sei unkor­
rekt und unsachlich durchgeführt worden. Das setzt doch 
notwendigerweise voraus, dass die Bundespolizei verbes­
sert und nicht abgeschafft wird. 
Gleiches gilt es zum Bericht über den Rechtsextremismus 
zu sagen. Auch dieser verlangt, dass Daten erfasst und 
gespeichert werden können und dass nicht alles über den 
Haufen geworfen wird. Am widersprüchlichsten ist die Motion 
von Kollege Ziegler, der die Auflösung der Patriotischen Front 
verlangt. Wenn man die Patriotische Front auflösen will, 
muss das kontrolliert werden. Womit denn, wenn nicht mit 
der politischen Polizei? 
Die CVP ist nicht der Meinung, dass der generelle Polizeiauf­
trag genügt. Die Negativliste genügt auch nicht. Klare Grund­
sätze sind zu schaffen. Es gilt, den Tätigkeitsbereich einer 
politischen Polizei positiv zu begründen. Immerhin sei die 
Frage erlaubt, wieso dem Bund das verboten sein soll, was 
bei Privaten, Journalisten und bei uns Parlamentariern gang 
und gäbe ist, nämlich dass wir auswerten, was sich aus 
offenen Quellen ergibt. 
Die Puk hat dazu festgehalten: «Zwangsmassnahmen und 
die in den Persönlichkeitsbereich eingreifenden technischen 
Kontrollmassnahmen stehen der Bundespolizei nur im Rah­
men eines gerichtspolizeilichen Ermittlungsverfahrens zur 
Verfügung. Die politische Polizei ist im wesentlichen auf die 
Sammlung und Auswertung von offenen Quellen angewie­
sen», also auf Zeitungen, Zeitschriften, Flugblätter usw. 
Einer längeren politischen Diskussion bedarf die Frage, wie 
weit Observationen gehen können und ob die Artikel 258ff. 
wirklich genügen, ob die Prävention ein weiteres verlangt 
oder ob diese Artikel als solche genügen, um präventiv wir­
ken zu können. 
Wir begrüssen die öffentliche und politische Diskussion die­
ser Fragen und sind der Meinung, dass der Optimierungspro­
zess fortgeführt werden kann. Denn weniger Staat kann 
auch weniger Freiheit bedeuten; das sollte auch die SP wis­
sen. 

Bei der Frage, ob wir die politische Polizei abschaffen sollen 
oder nicht, handelt es sich um eine Frage der Konsequenz, die 
sich aus dem Puk-Bericht ergeben müsste. Dieser Puk-Bericht 
wurde von den Vertretern der SP mitgetragen und auf Seite 

Erlauben Sie mir, in diesem Zusammenhang auch auf 
unseren Nachbarstaat Oesterreich hinzuweisen. Gerade 
dort sind die Rollen umgekehrt; gerade dort verteidigt die 
SPÖ die Positionen, die der Bundesrat selber so lange ver-
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teidigt hat. Vielleicht wird die SPÖ auch die Kollegen von der 
SP überzeugen können, besser als der Sprechende. 

tes bis vor wenigen Wochen weigerte, das EMD und insbeson­
dere seine nachrichtendienstliche Tätigkeit einer parlamenta­
rischen Kontrolle durch eine Puk zu unterstellen. Wir haben 
schon im Dezember klar festgehalten, es gehöre Licht in sämt­
liche Dunkelkammern der Verwaltung. 

Die CVP-Fraktion tritt für eine Puk im EMD ein, insbesondere 
für die Untergruppe Nachrichtendienst und Abwehr. Hier geht 
es um die Klärung der Nachrichtenbeschaffung, der Nachrich­
tenbearbeitung, der interdepartementafen Zusammenarbeit 
sowie der Zusammenarbeit mit den Kantonen und mit auslän­
dischen Stellen. 
Die öffentliche Kritik, die zutage getretenen Vorkommnisse ru­
fen nach einer umfassenden und eingehenden Abklärung, 
selbst wenn es sich bei vielen Behauptungen wahrscheinlich 
auch hier um Vermutungen handelt. 
Die CVP-Fraktion ist der Meinung, dass in diesem sehr sensib­
len Bereich eine kleine Untersuchungskommission gebildet 
werden sollte, die sachlich und nicht ideologisch diskutiert. 
Wir sind der Meinung, dass die GPK zu wenige Rechte hat und 
deshalb eine Puk eingesetzt werden sollte; aus zwei Gründen: 
einmal müssen Zeugen einvernommen werden können, und 
zum zweiten kann es kaum angehen, dass ein Fachmann aus 
dem EMD die Geheimhaltung festlegt Die CVP-Fraktion tritt 
für eine verstärkte parlamentarische Kontrolle ein, aber auch 
dafür, dass wir die politische Verantwortung tragen, vorgefun­
dene Fehler zur Kenntnis nehmen und Verbesserungen an­
streben. 
Abschliessend stelle ich die Frage, wer von uns ein Auto weg­
wirft, wenn die Bremsen nicht mehr so greifen, wie sie müss­
ten. 

Frau Mauch Ursula: Herr Engler, für das, was die SPÖ tut, kön­
nen wir nichts. Wir waren noch nie für mehr Freiheit und weni­
ger Staat; aber wir sind vielmehr für mehr Freiheit und weniger 
Schnüffelstaat. 
Es kann heute aus der Sicht der SP-Fraktion nicht einfach 
darum gehen, Pendenzen aus der Puk-Debatte im Dezember 
zu erledigen. Wir wissen heute wesentlich besser Bescheid 
über das mögliche Ausmass des Ueberwachungsstaates. Wir 
stellen fest, dass der Bundesrat heute einen wichtigen Schritt 
in die richtige Richtung gemacht hat. Wir bedauern nur, dass 
die Bereitschaft zur Offenheit so spät gekommen ist. Trotzdem 
müssen wir nach allem, was jetzt bekannt ist, nochmals ein 
paar Dinge festhalten. 
Was sich unter dem Titel «Staatsschutz, Schutz der inneren 
und äusseren Sicherheit» in den letzten Jahrzehnten in die­
sem lande tat, ist Ausdruck des unerbittlichen Geistes des kal­
ten Krieges, zeichnet sich aus durch eine unsägliche politi­
sche Intoleranz, durch einen Blut- und Bodenpatriotismus, der 
faschistoide Züge trägt. Es gibt tatsächlich immer noch Leute 
in diesem Land, welche das Ausüben eines Volksrechtes -wie 
das Lancieren einer Initiative als Angriff auf die Existenz die­
ses Staates betrachten, wenn damit z. B. die Abschaffung der 
Armee gefordert wird. 
Nun haben eine gute Million Bürgerinnen und Bürger diesem 
Volksbegehren zugestimmt Heisst das, dass diese Million 
Personen die innere und äussere Sicherheit der Schweiz be­
drohen? Dann wäre es wohl an der Zeit, dass sich dieser Staat 
ein anderes Volk sucht. Die lgelmentaiität des letzten Weltkrie­
ges konnte sich bis heute halten. Frischer politischer Wind 
kam immer nur von einzelnen Parteien und Gruppen, vorab 
von der Linken. Gerade diese sind beobachtet, bespitzelt, vor­
sorglich registriert und denunziert, kurz: in dieser hochgelob­
ten Demokratie in keiner Art und Weise politisch ernstgenom­
men worden. 
Die SP-Fraktion zählt sich zu den Betroffenen, Herr Engler. Im 
Namen meiner Fraktion stelle ich hier fest, dass wir mit bestem 
Willen vorläufig noch nicht wissen, was es für uns 1991 zu fei­
ern gäbe. Solange die Taktik von Frau Kopp durchgezogen 
wurde, d. h. solange immer nur gerade so viel zugegeben 
wurde als nicht mehr zu verbergen war, solange war und ist 
Vertrauen in diesen Staat nicht herzustellen. Transparenz in 
Raten ist unter keinem Titel mehr akzeptierbar. Wir begrüssen 
es, dass der Bundesrat unsere Sicht jetzt teilt. Zehntausende 
von Bürgerinnen und Bürgern stellen sich mit uns immer noch 
die bange Frage: Wer schützt uns vor der politischen Gesin­
nungspolizei? 
Wir stellen fest, dass sich die bürgerliche Mehrheit dieses Ra-

Nach wie vor gibt es bürgerliche Mitglieder dieses Rates, die 
mit dem Spruch hausieren, das Kind dürfe nicht mit dem Bad 
ausgeschüttet werden. Die SP-Fraktion meint: Doch, dieses 
unselige Kind muss mit dem Bad ausgeschüttet werden. Et­
was anderes als sehr gründliches Aufräumen kann überhaupt 
nicht in Frage kommen. Die Lage ist sehr klar. Opfer sind die 
Registrierten, Täter die Registrierenden, ihre Vorgesetzten 
und Auftraggeber. 
Die Mitglieder der SP-Fraktion sind empört genau wie Zehn­
tausende von Schweizerinnen und Schweizern angesichts 
der Geisteshaltung, welche hinter der ganzen unglaublichen 
Affäre steckt; die neuesten Geschichten aus dem EMD selbst­
verständlich miteingeschlossen, Stichwort: Listen unzuverläs­
siger Offiziere. 
Staatsschutz diente klar dem Schutz der politischen Rechten 
in diesem Land. Ein solches Staatsschutzverständnis steht in 
krassem Widerspruch zu den Grundgedanken, die eigentlich 
diese pluralistische Demokratie tragen sollten. 
Im Moment beobachten wir eine Tendenz, dass einmal mehr 
Hatz auf die Ueberbringer der schlechten Nachrichten, auf die 
Medien und ihre Informanten, gemacht werden soll. Wir fragen 
Sie: Was soll das? Haben Sie im Ernst das Gefühl, die Bevölke­
rung fasse wieder Vertrauen zu diesem Staat, wenn nur ja 
keine schlechten Nachrichten mehr verbreitet werden? Eine 
solche Annahme ist nicht nur lächerlich, sondern verletzt er­
neut die Würde der Menschen in diesem Land. Da hilft nur ei­
nes: überzeugende Schritte in die Offenheit. 
Wir sind überzeugt, dass eine politische Polizei in absolutem 
Widerspruch steht zu einer offenen Gesellschaft. Eine politi­
sche Polizei hat in der Eidgenossenschaft am Ende des zwan­
zigsten Jahrhunderts keinen Platz mehr, ebensowenig wie 
eine Geheimarmee. 
Wir begrüssen es, dass die Macht des Faktischen nun zur Ein­
setzung einer Puk für das EMD führen wird. Ich rufe uns allen 
nochmals eindringlich in Erinnerung, dass der Staat für die 
Menschen in diesem Land da ist und nicht umgekehrt. Des­
halb ist eine bürgernahe Bewältigung der Akteneinsicht sowie 
eine unbürokratische Wiedergutmachung für alle Fälle von 
Amtsmissbrauch und Amtsanmassung unumgänglich. Die 
Wiedergutmachung ist ein politischer Akt. Auf juristische Spitz­
findigkeiten ist zu verzichten. Wir nehmen gerne zur Kenntnis, 
dass der Bundesrat jetzt in dieser Richtung hilfreich sein wird. 
Willy Ritschard hat einmal gesagt: Der Bürger ist mehr als ein 
Loch in einer Lochkarte. Bürgerinnen und Bürger sind auch 
mehr als Fichenfutter. Da wird immer wieder geklagt, die 
schweigende Mehrheit und damit die Zahl jener, die sich von 
diesem Staat abgemeldet haben, werde immer grösser. Aber 
diejenigen, die sich kritisch mit dem Staat und seinen Institu­
tionen, einschliesslich der Armee, auseinandersetzen, gewär­
tigen auf einer Fiche zu landen und als unzuverlässig einge­
stuft zu werden. Das ist zutiefst undemokratisch, ist der Kern 
des Skandals. Wir sind froh, dass der Bundesrat dies jetzt 
auch so sieht; denn daran, wie dieses Parlament, der Bundes­
rat, alle Behörden diesen Skandal, diese Staatskrise bewälti­
gen werden, misst sich der innere Zustand dieses Landes. 
Daran wird sich nicht nur für die SP-Fraktion, sondern für einen 
Grossteil der Bevölkerung die Frage entscheiden, ob es sich 
tatsächlich lohnt, 1991 mit diesem Staat Geburtstag zu feiern. 
Wir unterstützen den Schutz der Demokratie, wir versuchen 
nach wie vor daran zu glauben. Ob dies mit einem Staats­
schutzgesetz - wie von Herrn Bundespräsident Koller ange­
kündigt - möglich sein wird, diese Frage bleibt für uns vorläu­
fig offen. Wir begrüssen die Einsetzung einer parlamentari­
schen Sicherheitsdelegation zur demokratischen Kontrolle 
dessen, was dieses Land an sogenannter Sicherheit braucht. 
Wir bitten Herrn Bundespräsident Koller, dem Rat zu sagen, 
welcher Terminplan seiner Absichtserklärung zugrunde liegt. 
Im Namen der SP-Fraktion bitte ich Sie, unsere Motionen we­
der abzuschreiben noch abzulehnen, sondern ihnen zuzu­
stimmen. 
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M. Petitpierre: Le debat d'aujourd'hui prolonge celui qui a 
suivi la publication du rapport de Ja Commission d'enquete 
parlementaire, ce qui justifie que nous ne reprenions pas au­
jourd'hui le detail de ce que nous avons dit et decide a la fin 
1989. II faut que nous tenions compte de ce qui est survenu 
depuis et cela j'insiste - dans la perspective des corrections 
necessaires pour l'avenir. II nous para1t essentiel en tout cas, 
et compte tenu des evenements des derniers mois. que ce qui 
apparaft comme une crise conduise a une veritable ame!iora­
tion des regles qui doivent gouverner les activites de protec­
tion du pays et de ses institutions democratiques, des prati­
ques des administrations concernees. du contröle de ces acti­
vites. du double point de vue de leur efficacite et de leur perti­
nence d'un cöte, du respect des droits de la personnalite de 
l'autre. 
C'est une vieille verite qu'une crise offre aussi une chance de 
progres. En l'espece, Ja realisation de cette chance passe par 
le retablissement de la confiance, la confiance du peuple dans 
les autorites, bien entendu, mais aussi la confiance des agents 
de l'administration dans les organes politiques et reciproque­
ment. Cela suppose quatre conditions essentielles que voici: 
Premierement, il taut d'abord etablir les responsabilites pour 
le passe sur une analyse serree de l'etat des faits, pas tant 
pour satisfaire un gout un peu morbide de la denonciation que 
pour comprendre et, partant, corriger. La decouverte des faits 
et le retablissement de Ja confiance ne sont pas possibles 
dans une ambiance qui ne garantit pas un jugement equitable 
des comportements individuels apprecies en fonction du ca­
dre dans lequel ils se sont developpes: sans anachronisme, 
sans introduire de nouveaux criteres aujourd'hui pour juger 
une action ancienne, sans complaisance mais surtout sans a 
priori. C'est aussi reconnaltre ce qui est bien alle. La mise en 
oeuvre d'une deuxieme enquete par une delegation du Parle­
ment nantie d'un mandat clairement circonscrit va dans ce 
sens. Le Conseil federal a deja manifeste sa volonte de colla­
borer pleinement; nous devons de notre cöte garantir l'abso­
lue regularite des procedures d'enquetes, organiser dans le 
detail le contr61e de la confidentialite la ou eile s'impose provi­
soirement ou durablement: c'est aussi une condition de la 
confiance necessaire au succes de l'enquete comme les tra­
vaux de la premiere commission l'ont montre. Une pause dans 
le flux des nouvelles douteuses et des jugements prematures 
serait par ailleurs bien venue. 
Deuxiemement, il taut que les trois branches du gouverne­
ment assument ou reprennent chacune pleinement son röle: 
au Conseil federal, la direction politique et le contr61e direct; a 
l'administration, le respect discipline, scrupuleux et discret 
des directives du gouvernement; au Parlement, enfin, la haute 
surveillance avec toute l'attention et toute la rigueur necessai­
res. C'etait deja notre but apres le rapport de la premiere com­
mission d'enquete. Cette commission avait notamment pour 
mission de faire apparaftre une sorte de typologie des defauts 
du fonctionnement de nos services d'information civile et de 
remettre au Conseil federal la charge de poursuivre les investi­
gations pour decouvrir et corriger l'ensemble et le detail des 
defauts Signales. Ce qui s'est revele entre novembre 1989 et 
ces derniers jours appelle une nouvelle enquete parlemen­
taire, un effort de remise en ordre qui passera par l'elaboration 
de textes legaux adequats. Notre groupe y contribuera ferme­
ment. 
Troisiemement, il taut encore se soucier de garder le sens des 
proportions. La gravite de ce qui a ete decouvert ne justifie pas 
le rejet en bloc de l'activite de protection du pays et de ses ins­
titutions democratiques. Elle appelle la mise en place de 
regles precises, connues de tous, qui assurent l'equilibre des 
exigences de la securite du pays et de celles de la protection 
de la personnalite qui sont necessairement dans un rapport de 
tension feconde puisqu'elles constituent des finalites insepa­
rables l'une de l'autre dans un Etat de droit qui veut vivre. Sa­
crifier la securite au respect des droits de la personnalite n'est 
pas une proposition coherente tant il est vrai que les droits de 
la personnalite dependent largement de la garantie que leur 
donne l'Etat de droit lui-meme et qu'en assurant le bon fonc­
tionnement de !'Etat de droit, on garantit aussi une part impor­
tante des droits de la personnalite. A !'inverse, violer les droits 
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de la personnalite au nom de la sOrete de l'Etat revient a faire 
perdre a celui-ci son caractere d'Etat de droit. Notre groupe 
propose dans une motion que developpera M. Pascal Cou­
chepin, president du groupe radical, une loi sur la securite du 
pays qui tienne compte de ces imperatifs. 
Quatriemement, il taut enfin que la Suisse et les Suisses ne 
sombrent pas dans un etat de demoralisation catastrophiste 
ou d'indignation etouffante parce que notre pays est confronte 
a des difficultes qu'ils n'attendaient pas. Nous ne sommes pas 
un «Sonderfall» au point que toutes les difficultes devraient 
nous etre epargnees comme par un decret du ciel. Les exem­
ples d'autres pays democratiques doivent nous montrer 
d'abord que ce genre de probleme peut surgir partout et, en­
suite, qu'il existe des moyens techniques, des regles '"'''°'"""· 
des institutions pour en faire fa9on. Nous ferions bien, 
leurs, de nous en inspirer dans nos travaux a venir. II nous taut 
admettre que, comme toutes les societes, nous sommes ex­
poses aux entreprises hostiles et criminelles et qu'il faul !es 
reprimer et, mieux encore, les prevenir. Ce faisant, il faul recon­
nai'tre aussi le danger inherent a toute action de prevention qui 
implique une part de secret et, par consequent, un risque ac­
cru d'abus. II serait pueril d'esperer echapper a cette difficulte 
en niant le premier de ces dangers pour ecarter le second. Sur 
ce plan, la Suisse n'est pas un «Sonderfall» non plus; il lui fau­
dra sans cesse affiner et adapter sa pratique pour retablir et 
maintenir un equilibre toujours menace; les evenements de 
samedi sur la Place federale sont la pour nous le rappeler. 
C'est dans cet esprit que le groupe radical a decide de soute­
nir toutes les propositions du Conseil federal dans ses repon­
ses aux motions et postulats qui vont eire discutes tout a 
!'heure ainsi que la proposition du Bureau dans sa derniere 
version. II souscrit a la mise en oeuvre d'une enquete parle­
mentaire sur les activites du renseignement au Departement 
militaire et il entend ainsi contribuer a preparer l'avenir en 
depassant l'amertume, les proces d'intention et les denoncia­
tions reciproques, le desordre des nouvelles contestees et 
des jugements hätifs. En exprimant sa confiance au Conseil 
federal, le groupe radical ne cache pas qu'il attend beaucoup 
du Conseil federal, qu'il attend beaucoup aussi des services 
de l'administration, qu'il attend beaucoup des cantons et, 
faut-il le dire, qu'il attend beaucoup du Parlement lui-meme. 

Frau Bär: Eigentlich müssten wir für die heutige Debatte die 
Schweizerfahne auf dem Bundeshaus auf Halbmast setzen. 
Anders als mit einem Zeichen der Trauer lässt sich das Un­
glaubliche, das zwischen der Dezembersession und heute 
passiert ist, gar nicht darstellen. Entrüstung und Empörung 
reichen nicht aus. Was wir jetzt leisten müssen, ist öffentliche 
Trauerarbeit. Wir haben allen Grund dazu. 
Wir, die wir uns bis heute zu denjenigen Ländern zählen durf­
ten, die von zwei Weltkriegen unversehrt blieben, stehen plötz­
lich vor den verheerenden Schäden, die der kalte Krieg wäh­
rend mehr als 40 Jahren angerichtet hat, der mit seiner Ideolo­
gie bis zum heutigen Tag immer neue Bevölkerungsgruppen 
erfasste. Aufgrund eines geheimen Bundesratsbeschlusses 
wurde aus einem demokratischen Rechtsstaat ein Ausgren­
zungsstaat. Aus der Lehrformel «Der Staat, das sind wir alle» 
ist eine Leerfomel geworden. Sechs Jahre nach 1984 müssen 
wir feststellen: Orwell hat stattgefunden. 
Kein Zweifel: Unser Bundesstaat ist seit seinem Bestehen am 
absoluten Tiefpunkt angelangt. Und immer noch gibt es Leute 
an verantwortungsvoller Stelle, die kein Krisenbewusstsein 
entwickeln und damit die Krise weiter verschärfen. Zu diesen 
gehörte bis heute fatalerweise der Gesamtbundesrat, der zu 
lange nicht willens und/oder nicht fähig war, seine Verantwor­
tung wahrzunehmen. Mehr denn je gilt aber, was die grüne 
Fraktion im Dezember gefordert hat: absolute Offenheit und 
Transparenz und eine umfassende Orientierung der Bevölke­
rung. Nur so ist ein Neuanfang möglich. 
Dazu gehört das längst fällige Entschuldigungswort des Bun­
desrates. Herr Bundespräsident Koller, Sie können sich nicht 
auf die «Gnade des später Gewählten» berufen. Sie haben die 
Pflicht, sich auch im Namen Ihrer Vorgängerin und Ihrer Vor­
gänger, die sich an grossen Teilen der Bevölkerung schuldig 
gemacht haben, zu entschuldigen. Das wäre eine Sofortmass-
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nahme mit positiver Langzeitwirkung. Sehen Sie denn nicht, 
Herr Bundespräsident, welch tiefer Riss durch unser Land 
geht? Spüren Sie denn nicht, wieviel Wut, Entsetzen und auch 
Scham über das Vorgefallene unsere Bevölkerung bewegt? 
Weshalb sprechen Sie das erlösende Wort auch heute noch 
nicht aus? 
In der DDR laufen die Menschen, vor allem die Jugend, vor 
dem real existierenden Sozialismus davon, weil die Verant­
wortlichen zu spät handelten. Bei uns bleiben die Leute, aber 
sie wenden sich innerlich von der real existierenden Demokra­
tie ab. Das ist nicht weniger schlimm. 
Was nützen uns die sonnigen Ideen von Herrn Solari, was die 
millionenschweren Projekte, was nützt es, wenn die Kantone 
zur 700-Jahr-Feier einen Weg der Schweiz bauen? Der Weg 
der Schweiz ist hier in Bern von diesem Hause aus verschüttet 
worden, und er muss hier neu erstellt werden. 
Ihre Verantwortung wahrnehmen muss vor allem die Mehrheit 
des Parlamentes. Dass dies bis heute nicht geschah, ist offen­
sichtlich. Zuerst mit vereinten Kräften eine EMD-Puk zu verhin­
dern suchen und anschliessend ein peinliches Gerangel um 
das Präsidium zu veranstalten, ist kein konstruktiver Beitrag. 
Am verheerendsten wirken diejenigen, die immer noch be­
haupten, das Ganze sei zum Wohle des Staates nötig gewe­
sen. Ebenso unhaltbar ist es, die Verantwortung einigen über­
eifrigen Beamten anzulasten und von einer Eigendynamik des 
Staatsschutzes zu sprechen. Was in der Bundespolizei und im 
Nachrichtendienst des EMD jahrelang geschah, ist bewusste 
Verletzung rechtsstaatlicher Grundsätze zum Zwecke der 
Machterhaltung. 
Verantwortung wahrnehmen heisst somit über Macht nach­
denken, über Gebrauch der Macht, über die Ziele und Mittel 
ihres Einsatzes. Es heisst aber auch Nachdenken über die 
Zwillingsschwester der Macht: über die Lüge. Dass diejeni­
gen, die in diesem Staate die Macht besitzen, einen immer re­
pressiveren AJ:,parat schufen, um ihre Position abzusichern, 
zeugt von Angst vor Veränderungen und damit von Angst vor 
allfälligem Machtverlust Diese Angst führt zu einem Teufels­
kreis von immer neuen, letztlich nie ausreichenden Sicher­
heitsmassnahmen. «Erst wenn ihr aufhören könnt, zu siegen, 
wird dieser Euer Staat bestehen», lässt Christa Wolf die Kas­
sandra im gleichnamigen Buch sagen. 
Verantwortung wahrnehmen heisst jetzt auch, sich selber un­
bequeme Fragen stellen und stellen lassen: Welches ist der 
Nährboden für ein subtiles und lautloses Zerstören demokrati­
scher Freiheiten und Rechte, und wie ist er entstanden? Ste­
hen wir heute nicht vor einem tiefen Konkordanzsumpf, der 
aus einer überheblichen, von keinen Selbstzweifeln geplagten 
Haltung gegenüber politischen Minderheiten und Anders­
denkenden entstanden ist und der mit dem vielbeschworenen 
Kollegialitätsprinzip überdeckt wurde? 
Weshalb sind wir ein so ängstlicher Staat, der seine Bevölke­
rung als Risikofaktor behandelt und der neben der Armee 
noch eine Geheimarmee aufbaut? Stehen wir heute nicht vor 
dem Trümmerhaufen eines jahrzehntealten Männerstaates 
mit seinen Männerphantasien? Wie ist es möglich, dass pri­
vate Interessen selbsternannter Staatsschützer als moralische 
Mission gelten können und als patriotische Tat, was wir bei 
ausländischen Geheimdiensten als kriminelle Handlung be­
zeichnen? Heisst das nicht, dass unser politisches und staat­
liches Handeln jede moralische Dimension verloren hat? 
Es bleibt aber auch die Frage nach dem Positiven dieser 
Staatskrise. Könnte es nicht eine Chance sein, von der Fiktion 
des Musterlandes befreit zu sein? 
Lasst uns überlegen, was wir am Vorabend zur 700-Jahr-Feier 
als Ziel für das achte Jahrhundert der Schweiz definieren kön­
nen! Lasst uns nachdenken, wie die Demokratie wieder die 
Staatsform wird, die auf dem Prinzip der Würde des einzelnen 
Menschen basiert und auf dem Engagement der Bürgerinnen 
und Bürger, denn darauf haben wir unsere Grundrechtspolitik 
auszurichten. Jetzt könnte eine inhaltliche Totalrevision unse­
rer Staatsverfassung eine fruchtbare Diskussion in Gang brin­
gen und damit ein Beitrag zur Krisenbewältigung sein. 
Die zentrale Frage aber bleibt die nach der politischen Moral, 
nach dem Umgang mit Minderheiten, nach der ethischen 
Grundhaltung derjenigen, die Macht delegiert bekamen, um 
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im Dienste des Volkes und nicht der Privatinteressen zu wir­
ken. Oder wie es Carl Hilty vor90 Jahren gesagt hat: «Ein klei­
ner Staat muss heute eine moralische Grösse sein, wenn er 
fortbestehen will. Darauf kommt alles an.» 
Wir müssen hier und heute beginnen, zu diesem Fortbestehen 
unseren Beitrag zu leisten. Wir müssen namentlich der jungen 
Generation beweisen, dass dieser Staat auch ihr Staat ist, in 
dem es sich lohnt, mitzudenken und mitzuhandeln. Es ist nach 
allem, was passiert ist, keine einfache Aufgabe, aber wir müs­
sen sie lösen. 

Bundespräsident Koller: Ich kann mich kurz fassen. Ich 
möchte all jenen danken, die die Beschlüsse des Bundesrates 
positiv aufgenommen haben. Ich möchte auch jenen danken, 
die immerhin feststellen, die Beschlüsse des Bundesrates 
seien ein wichtiger Schritt in die richtige Richtung. 
Frau Nationalrätin Bär kann ich aber wirklich nicht verstehen! 
Ich weiss nicht, ob Sie nicht hier waren, Frau Bär, als ich die Er­
klärung des Bundesrates abgegeben und betont habe, wie 
sehr der Bundesrat die Betroffenheit der Bürgerinnen urid Bür­
ger teilt, die im Rahmen der Ausübung ihrer demokratischen 
Rechte fichiert worden sind, und ich glaube, Sie haben mir 
auch nicht zugehört, als ich erklärte, wie wichtig es dem Bun­
desrat sei, durch die Massnahmen, die er beschlossen hat -
und nicht nur durch Worte-, das verlorene Vertrauen wieder­
zugewinnen. 
Einige Fraktionssprecher haben dem Bundesrat vorgeworfen, 
er hätte zwar jetzt heute ein Konzept vorgelegt, das sie über­
zeuge, aber er habe zu spät gehandelt. Ich möchte nicht in Ab­
rede stellen, dass vielleicht auch der Bundesrat in diesen sehr 
schwierigen Zeiten nicht immer optimal entschieden hat. Aber 
das hat natürlich eminent viel damit zu tun, dass auch der Bun­
desrat ständig neu überrascht worden ist. Man kann uns nicht 
vorwerfen, wir würden nur ratenweise Transparenz schaffen, 
wenn wir eben die volle Wahrheit selber nicht gekannt haben 
und immer wieder überrascht worden sind, beispielsweise 
durch den Fund von neuen Karteien gerade auch in meinem 
Departement. 
Ich glaube nicht, dass es Aufgabe des Bundesrates war, nach­
dem eine parlamentarische Untersuchungskommission wäh­
rend Monaten, ausgestattet mit allen Mitteln, mein Departe­
ment untersucht hat, nun nach weiteren solchen Karteien zu 
suchen. Hier sind wir eben beide - sowohl die parlamentari­
sche Untersuchungskommission wie der Bundesrat - über­
rascht worden. 
Schliesslich noch eine weitere Ueberlegung zu diesem Zu­
spätkommen. Ich muss Ihnen ehrlich sagen, zu Beginn habe 
ich geglaubt, dass es gelingen würde, den Staatsschutz we­
nigstens in den unbestrittenen Bereichen der Terrorismus­
bekämpfung, der Spionageabwehr und der Bekämpfung des 
organisierten Verbrechens voll effizient und leistungsfähig zu 
erhalten. Heute ist der Bundesrat aufgrund der Entwicklungen 
und der immer neuen Funde und des damit verbundenen 
ständigen Wachsens des Misstrauens in unserem Volk zur 
Einsicht und zum Schluss gekommen, dass wir vorüberge­
hend sogar eine Schwächung unseres Staatsschutzes in die­
sem unbestrittenen Bereich in Kauf nehmen müssen, um das 
grosse Misstrauen zu beseitigen. 
Im übrigen möchte ich noch auf eine Frage eingehen: auf die 
Frage der Reorganisation der Bundesanwaltschaft. Herr Gün­
ter hat diese Frage aufgeworfen. Er hat vor allem in Frage ge­
steift, ob es gelingen könne, mit dem bestehenden Personal 
ein solches Neukonzept, wie ich es Ihnen vorgetragen habe, 
überhaupt-zu realisieren. Ich darf Sie versichern, der Bundes­
rat steht allen Vorschlägen positiv gegenüber, die eine Reform 
der Bundesanwaltschaft mit dem Ziel einer besseren Erfüllung 
ihrer gesetzlichen Aufgaben anvisieren. Er ist allerdings skep-· 
tisch in bezug auf alle isolierten Einzelmassnahmen, die jetzt 
schon, das heisst vor einer genauen und systematischen Ab­
klärung der Bedürfnisse, gefordert werden, nur um soge­
nannte Zeichen zu setzen. 
Ich möchte Sie an die überstürzte Reorganisation der Bundes­
anwaltschaft im Jahre 1958 zurückerinnern. Nach dem Freitod 
des damaligen BundesanwaHs wurde der Chef der Bundespo­
lizei mit einem sofort erlassenen Bundesratsbeschluss be-
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wusst von der unmittelbaren Dienstaufsicht durch den Bun­
desanwalt abgekoppelt. Dabei fand aber eindeutig zu wenig 
Beachtung, dass damit auch die Beaufsichtigung der Bundes­
polizei durch das Departement und durch den Bundesrat we­
sentlich erschwert wurde. Heute wird nun zu Recht festge­
stellt, dass die Bundespolizei in einigen Bereichen eine un­
kontrollierte Eigendynamik entwickelt habe. Ferner wurde im 
Jahre 1958 unterlassen, die Frage der Weitergabe von Infor­
mationen der Bundespolizei an die Kantone und andere 
Dienststellen zu regeln, so dass es eben auch hier zu vielen 
Unklarheiten und Ungereimtheiten kam. 
Es genügt daher heute nicht mehr, nur die sofort ins Auge 
springenden Massnahmen zur Symptombekämpfung zu er­
greifen. Die Analyse des Ist-Zustandes und die Entwicklung 
der neuen Lösungen müssen im Gesamtzusammenhang er­
folgen. Der Bundesrat hat daher heute vonnittag der von mir 
beantragten Projektorganisation mit dem Namen «Basis» zu­
gestimmt. Sie besteht aus einer ganzen Zahl von Teilprojekten 
und Programmen. Hauptprojekt ist die Reorganisation der 
Bundesanwaltschaft, die in neun Arbeitsgruppen in Angriff ge­
nommen werden soll. Diese Aufträge betreffend die Reorgani­
sation der Bundesanwaltschaft reichen von der Analyse des 
Bedrohungsbildes und der künftigen Aufgaben bis zu Ausbil­
dung des Personals der Bundespolizei und zur Unterbringung 
der Bundesanwaltschaft. 
Für die Erarbeitung dieses Reorganisationskonzepts in allen 
Bereichen haben wir zudem bewusst - um den Vorwurf der 
Betriebsblindheit zu vermeiden und um auch dem Vorwurf zu 
begegnen, Herr Günter, man könnte mit diesen Leuten ja 
keine effiziente und glaubwürdige Neuorganisation bewerk­
stelligen - eine spezialisierte Beratungsfirma beigezogen, die 
ausländische Polizeiministerien und schweizerische Polizei­
korps mit Erfolg reorganisiert hat. Sie übernimmt direkt die Lei­
tung jener Projekte, die die Reorganisation der Bundesanwalt­
schaft betreffen. Ferner werden wir Vertreter der Kantone, der 
Wissenschaft und der mitinteressierten Stellen in diese Pro­
jektorganisation «Basis» miteinbeziehen. 
Damit komme ich zur Frage, die Frau Mauch mir gestellt hat. 
Ich habe folgenden vorläufigen Zeitplan: Ich nehme an, dass 
die Konzeptarbeit im Rahmen dieser grossen Projektorganisa­
tion «Basis» etwa innert Jahresfrist abgeschlossen werden 
kann, danach wird der Bundesrat jene Massnahmen be­
schliessen, die in seiner eigenen Kompetenz liegen. Soweit 
Gesetzesänderungen nötig sind, wird diese Gesetzgebungs­
arbeit zweifellos noch mehr Zeit in Anspruch nehmen. Wir wer­
den im Rahmen dieses Zeitplanes auch ständig prüfen, ob wir 
gewisse Massnahmen nicht im Sinn einer Uebergangsord­
nung vorläufig zu erlassen haben. Genauso wie wir das mit der 
wichtigen Negativliste vom 19. Januar dieses Jahres gemacht 
haben, die immerhin garantiert, dass all das, was man jetzt ge­
meinhin unter Schnüffelei versteht, d. h. Beobachtung und Re­
gistrierung im Rahmen der Ausübung demokratischer Rechte, 
heute abgeschafft wird und nicht mehr möglich ist. 

1. Reorganisation und Ueberwachung 
Reorganisation et surveillance 

89.367 
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Wortlaut der Motion vom 8. März 1989 
Aufgrund der Ergebnisse des Berichtes Haefliger fordern wir 
den Bundesrat auf, Massnahmen zur Reorganisation des 
EJPD vorzukehren. 
1. Die Bundesanwaltschaft ist neu dem Gesamtbundesrat zu 
unterstellen und im Sinne einer unabhängigen staatsanwalt­
schaftlichen Behörde auszugestalten. 
2. Der Aufgabenbereich der Bundesanwaltschaft sowie das 
Pflichtenheft des Bundesanwaltes sind so zu modifizieren, 
dass die Drogenbekämpfung, die Bekämpfung der Waffen­
schieberei und der Geldwäscherei vorrangige Aufgaben dar­
stellen. 
3. Die heutige personelle Zusammensetzung (z. B. 5 Beamte 
in der BMG-Abteilung, 40 Beamte in den Bereichen Sicher­
heit/Staatsschutz) ist so zu ändern, dass den Prioritäten ge­
mäss Ziffer 2 Rechnung getragen wird. 
4. Die Organisation des Delegierten für Flüchtlingswesen ist 
entweder in ein spezielles Bundesamt umzuwandeln oder wie­
der dem Bap zu unterstellen. 
5. Staatsschutz- und Nachrichtendienstfunktionen sind aus 
dem Aufgabenbereich der Bundesanwaltschaft auszuglie­
dern und z. B. dem Bap anzugliedern. 

Texte de Ja motion du 8 mars 1989 
Au vu des conclusions du rapport Haefliger, nous chargeons 
le Conseil federal de prendre les mesures de reorganisation 
suivantes: 
1. subordonner le Ministere de la Confederation directement 
au Conseil federal, de sorte qu'il devienne une autorite inde­
pendante; 
2. modifier le champ d'activite du Ministere public de meme 
que le cahier des charges du procureur general de la Confe­
deration de teile sorte qu 'il soit appele a lutter en priorite contre 
le trafic de stupefiants et d'armes et contre le. blanchissage 
d'argent; 
3. adapter la composition actuelle du personnel du Ministere 
public (par exemple 5 fonctionnaires pour !'Office central 
suisse charge de reprimer le trafic illicite des stupefiants, 40 
fonctionnaires pour les domaines de la securite et de la protec­
tion de l'Etat) de sorte que l'on tienne campte des priorites 
fixees au chiffre 2; 
4. transformer l'organisation des services du Delegue aux 
refugies soit en en faisant un office distinct, soit en le subor­
donnant de nouveau au BFP; 
5. retirer les fonctions de protection de !'Etat et de renseigne­
ments du champ d'activite du Ministere public et les confier 
parexemple au BFP. 

Mitunterzeichner - Cosignataires: Dünki, Grendelmeier, Gün­
ter, Maeder, Müller-Aargau, Oester, Weder-Basel, Widmer, 
Wiederkehr, Zwygart (10) 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Rapportecritdu Conseilfederal du 21 fevrier 1990 
Die Ziffern 1 bis 3 und 5 (Unterstellung, Aufgaben, Prioritäten, 
Personaleinsatz, Pflichtenheft der Bundesanwaltschaft sowie 
die Ausgliederung der Staatsschutz- und Nachrichtenfunktio­
nen aus der Bundesanwaltschaft) werden im Rahmen der Pro­
jektorganisation behandelt, welche unter Leitung des Vorste­
hers des EJPD steht. 
Die·umwandlung des DFW gemäss Ziffer 4 in ein Bundesamt 
für Flüchtlingsfragen (BFF) wird von der Expertenkommission, 
welche ein neues Asylverfahren ausgearbeitet hat, befürwor­
tet. Der Bundesrat wird den entsprechenden Botschafts- und 
Beschlussentwurf dem Parlament auf die Sommersession hin 
zuleiten. Motion Jaeger 

Reorganisation des EJPD 

Reorganisation du DFJP Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
Declaration ecrite du Conseil federal 
Der Bundesrat beantragt, die Motion in ein Postulat umzuwan­
deln. 
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88.875 

Postulat Aubry 

N 

Arbeitsweise der Bundesanwaltschaft 
Efficacfte du Mlnlstere public 
de la Confederation 

Wortlaut des Postulates vom 15. Dezember 1988 
Ich bitte den Bundesrat, die Arbeitsweise der Bundesanwalt­
schaft zu überprüfen und an die aktuellen Bedürfnisse anzu­
passen. 

Texte du postulat du 15 decembre 1988 
Je demande au Conseil federal de bien vouloir revoir la ma­
niere de travailler du Ministere public de la Confederation et de 
I' adapter aux exigences actuelles. 

Mitunterzeichner- Cosignataire: Keine -Aucun 

Schriftliche Begründung- Deve/oppement par ecrit 
Les responsables du domaine de contröle des drogues ä nos 
frontieres se plaignent d'attendre plusieurs jours les reponses 
ä des questions urgentes. Alors que les douaniers frarn;;ais, 
autrichiens, allemands ou italiens prennent la peine de repon­
dre dans l'heure qui suit, le Ministere public met plusieurs 
jours a repondre a une demande, plus particulierement durant 
les fins de semaine. Le trafic de drogue qui s'est intensifie 
exige des moyens rapides ä disposition si l'on veut etre effi­
cace sur un plan international et interfrontalier. 
II est donc inadmissible qu'un service de piquet ne soit pas a 
disposition 24 heures sur 24, alors que des douaniers le sont. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
vom 14. Februar 1990 
Declaration ecrite du Conseil federal 
du 14 fevrier 1990 
Le Conseil federal propose de donner suite a ce postulat. 

89.760 

Postulat Zwygart 
Ombudsmann für die Bundespolizei 
Police federale. Mediateur 

Wortlaut des Postulates vom 11. Dezember 1989 
Im Rahmen der Reorganisation der Bundespolizei als Folge 
des Puk-Berichts wird der Bundesrat eingeladen, die Stelle ei­
nes Ombudsmannes zu schaffen. 

Texte du postulat du 11 decembre 1989 
Dans le cadre de la reorganisation de la Police federale a la 
Suite du rapport de la CEP, le Conseil federal est invite a creer 
un poste de mediateur. 

Mitunterzeichner - Cosignataires: Biel, Dünki, Grendelmeier, 
Günter, Jaeger, Maeder, Müller-Aargau, Oester, Weder-Basel, 
Widmer, Wiederkehr (11) 

Schriftliche Begründung - Developpement par ecrit 
In der durch den Puk-Bericht ausgelösten Unruhe hat der Bun­
desrat alt Bundesgerichtspräsident Haefliger als Ombuds­
mann eingesetzt. Diese Vertrauensperson soll eine unabhän­
gige Information der einzelnen Bürger gewährleisten. Die bei 
der Bundespolizei gespeicherten Daten sollen auch später 
nach einheitlichen Kriterien eingesehen, korrigiert oder bei un­
nötigen Angaben gestrichen werden können. 
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Im übrigen könnte diese Vertrauensperson mithelfen, verlo­
rengegangenes Vertrauen der Bevölkerung gegenüber poli­
zeilichen Instanzen wieder aufzubauen. 
Es wäre auch zu prüfen, ob dieser Ombudsmann nicht auch 
dann eingeschaltet werden könnte, wenn die Bundespolizei 
bei der Anstellung von Bundesbeamten Daten weitergibt, um 
dafür zu sorgen, dass hier nicht unrichtige oder ungeprüfte In­
formationen zu ungerechten Benachteiligungen führen. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Declaration ecrite du Conseil federal 
du 21 fevrier 1990 
Der Bundesrat ist bereit, das Postulat entgegenzunehmen. 

89.733 

Motion Günter 
Wahl des Bundesanwaltes 
durch das Parlament 
Election du Procureur general 
de la Confederation par le Parlament 

Wortlaut der Motion vom 6. Dezember 1989 
Der Bundesrat wird ersucht, den eidgenössischen Räten eine 
Vorlage zu unterbreiten, wonach der Bundesanwalt durch die 
Bundesversammlung zu wählen ist. Das Amt des Bundesan­
waltes ist so auszugestalten, dass der oberste Ankläger der 
Eidgenossenschaft vom Bundesrat unabhängig wird. 

Texte de la motion du 6 decembre 1989 
Le Conseil federal est charge de soumettre aux Chambres un 
projet instituant l'election du procureur general de la Confe­
deration par le Parlament. La fonction du procureur doit etre 
con9ue de maniere a ce que le plus haut responsable du 
Ministere public soit independant du Conseil federal. 

Mitunterzeichner - Cosignataires: Dünki, Grendelmeier, Jae­
ger, Maeder, Müller-Aargau, Oester, Weder-Basel, Wieder­
kehr, Zwygart (9) 

Schriftliche Begründung Developpement par ecrit 
Der Puk-Bericht hat deutlich gemacht, dass der Bundesanwalt 
dann in einen Zwiespalt gerät, wenn ein Verdacht strafbarer 
Handlungen in der Bundesverwaltung besteht und die Mög­
lichkeit gegeben ist, dass eine Abklärung des Sachverhalts 
den Bundesrat oder einzelne Bundesräte in juristische oder 
politische Schwierigkeiten bringen könnte. 
Der Bundesanwalt ist heute einerseits ein Beamter in einer De­
partementsorganisation, so dass eine Loyalitätspflicht gegen 
die politische Leitung des Departements besteht, andererseits 
soll er dafür sorgen, dass das Recht ohne Ansehen der Person 
- und der politischen Funktion - gewahrt bleibt. Mit diesen wi­
dersprüchlichen Anforderungen sind Konflikte vorprogram­
miert. 
Viele Kantone haben dieses Problem dadurch gelöst, dass sie 
den obersten Ankläger - ähnlich wie die Mitglieder der ober­
sten Gerichte - durch das Parlament wählen lassen. Diese 
Wahl führt zu einer grösseren Selbständigkeit des obersten 
Anklägers, der seine Handlungen ausschliesslich an der Wah­
rung des Rechts orientieren kann. 
Die Wahl des Bundesanwalts durch das Parlament bedeutet 
auch eine Herauslösung des Bundesanwalts aus der Bundes­
verwaltung. Der Bundesanwalt verliert damit auch seine Stel­
lung als Chef der Bundespolizei und des Staatsschutzes. 
(Ueber die eidgenössischen Untersuchungsrichter wird der 
Bundesanwalt natürlich weiterhin die Bundespolizei als ge­
richtliche Polizei in Anspruch nehmen.) Damit ist aber dafür 
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Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
Declaration ecrite du Conseil federal 
Der Bundesrat beantragt, die Motion abzulehnen. 

90.339 

Interpellation der LdU/EVP-Fraktion 
Wiederherstellung demokratischer Verhältnisse 
in der Bundesanwaltschaft 
Interpellation du groupe Adl/PEP 
Mlnistere public. Normalisation 

Wortlaut der Interpellation vom 7. Februar 1990 
Die Bereinigung der Situation in der Bundesanwaltschaft und 
bei den kantonalen Staatsschutzstellen erfolgt leider nicht mit 
jener Raschheit und Gründlichkeit, die nötig wären, um das 
Vertrauen in den angeschlagenen Rechtsstaat wieder herzu­
stellen. Ich frage daher den Bundesrat: 
1. Ist der Bundesrat bereit, geeignete Schritte zu unterneh­
men, um eine Beschleunigung der Auskunftserteilung durch 
die Bundesanwaltschaft zu erreichen? Ist er insbesondere be­
reit, dem Parlament gegebenenfalls die Einstellung des nöti­
gen Hilfspersonals zu beantragen? 
2. Ist der Bundesrat bereit, die Bundesanwaltschaft anzuwei­
sen, den Betroffenen auch Einsicht in die Dossiers zu gewäh­
ren? Wenn nein, wie begründet der Bundesrat seinen Ent­
scheid, einen Teil der Unterlagen der öffentlichen Kontrolle zu 
entziehen? 
3. Ist der Bundesrat bereit, die Bundesanwaltschaft anzuwei­
sen, den Auskunftsuchenden auf Wunsch Fotokopien auszu­
händigen, um so eine raschere Abwicklung des Auskunftsver­
fahrens zu ermöglichen, als dies heute der Fall ist, wo die Bür­
ger(innen) ihre Fichen von Hand abschreiben müssen? 
4. Ist der Bundesrat bereit, bei den Kantonen dahingehend zu 
wirken, dass diese über ihre Staatsschutzakten rasch und 
grosszügig Auskunft geben? 
5. In der Puk-Debatte hat der Bundesrat erklärt, er werde für 
die Bundespolizei klare Richtlinien erlassen, die eine Wieder­
holung der politischen Schnüffelei, wie sie von der Puk auf­
gedeckt wurde, verhindern werde. Hat der Bundesrat derar­
tige Weisungen erlassen? Wenn ja, wie lauten sie? Wenn nein, 
wann gedenkt er derartige Weisungen zu erlassen und ist er 
bereit, in diesen Weisungen die polizeiliche Ueberwachung 
politischer Ansichten und Handlungen nicht kriminellen Cha­
rakters also die eigentliche Tätigkeit einer politischen Polizei 
- zu verbieten? 
6. Wie werden Anfragen von Organisationen bezüglich Akten­
einsicht erledigt? 
7. Der Bundesrat hat angekündigt, dass anschliessend an die 
Einsichtsaktion überflüssige und rechtsstaatlich nicht zuläs­
sige Unterlagen vernichtet werden sollen. Hat der Bundesrat 
bereits Richtlinien für eine derartige Säuberung der Aktenbe­
stände erlassen? Ist der Bundesrat bereit zu veranlassen, 
sämtliche Fichen und Dossiers zu vernichten, nachdem die 
Betroffenen Einsicht nehmen konnten? 
8. Dem Vernehmen nach sollen vielfach Doppel dieser Akten 
bei den Kantonen liegen. Wird der Bundesrat dafür besorgt 
sein, dass auch diese Doppel vernichtet werden? 
9. Wird sich der Bundesrat bei den Kantonen dafür einsetzen, 
dass sich diese auch bei einer selbständigen kantonalen Akti­
vität im Bereich des Staatsschutzes an die Richtlinien des Bun­
des (gemäss Punkt 5) halten? 

Texte de /'interpeflation du 7 fevrier 1990 
L'assainissementde la situation au sein du Ministere public de 
la Confederation et des services cantonaux de sürete de !'Etat 
ne s'etantfait ni de maniere assez radicale ni de maniere assez 
rapide pour que ces services publics regagnent la confiance -
bien ebranlee-du peuple, je pose au Conseil federal les ques­
tions suivantes: 
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1 . Est-il dispose a entreprendre les demarches necessaires 
pour que le Ministere public accelere la cadence a laquelle il 
renseigne les personnes qui en font la demande? Est-il notam­
ment pret a demander le cas echeant au Parlement l'autorisa­
tion d'engager le personnel auxiliaire dont il aurait besoin? 
2. Entend-il donner au Ministere public la consigne de laisser 
les interesses consulter tout leur dossier? En cas de reponse 
negative, comment justifie-t-il sa decision d'en soustraire une 
partie au controle des interesses? 
3. Envisage-t-il de donner au Ministere public la consigne de 
remettre des photocopies aux interesses, si ceux-ci en font la 
demande, de maniere a accelerer la procedure vu que, au­
jourd'hui encore, ces memes interesses doivent recopier a la 
main le contenu de leur fiche? 
4. Est-il decide a intervenir aupres des cantons pour que leurs 
services de sürete consentent a fournir rapidement et avec li­
beralite les renseignements qu'on leur demande? 
5. II a, lors du debat parlementaire sur le rapport de la CEP, 
declare qu'il edicterait des directives tres claires sur les acti­
vites de la police federale afin que les pratiques revelees par la 
Commission d'enquete ne puissent se reproduire. L'a-t-il fait? 
Si oui, quelles sont-elles? Si non, quand pense-t-il le faire et 
est-il dispose a introduire dans ces instructions une disposi­
tion interdisant que la police ne surveille les idees et les actes 
politiques non criminels autrement dit toute l'activite d'une 
police politique? 
6. Comment repond-on aux organisations qui posent une de­
mande de renseignement sur leur compte? 
7. Le Conseil federal a annonce qu'une fois achevee la campa­
gne permettant aux individus de consulter leur fiche tout dos­
sier superflu ou inadmissible dans un Etat de droit serait 
detruit. A-t-il d'ores et deja edicte des directives allant dans ce 
sens? Compte-t-il faire detruire toutes les fiches et tous les 
dossiers des que les interesses en auront pris connaissance? 
8. II ressort de l'enquete parlementaire que les cantons dispo­
sent dans bien des cas d'un double des dossiers. Le Conseil 
federal veillera-t-il aussi a ce que ces doubles soient detruits? 
9. Le Conseil federal interviendra-t-il aupres des cantons pour 
qu'ils respectent les directives de la Confederation (cf. point 5) 
au cas ou ils disposeraient eux-memes d'un service de sürete 
del'Etat? 

Sprecherin Porte-parole: Grendelmeier 

Schriftliche Begründung 
Die Urheber verzichten auf eine Begründung und wünschen 
eine schriftliche Antwort. 
Developpement par ecrit 
Les auteurs renoncent au developpement et demandent une 
reponse ecrite. 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
zu den Vorstössen 90.339, 90.304, 90.320 und 90.341 
vom 5. März 1990 
Da die angeführten Interpellationen wie auch die erwähnte 
Motion die gleiche Thematik zum Gegenstand haben, werden 
sie gemeinsam behimdelt. 
Der Bundesrat bedauert, dass während Jahrzehnten von der 
Bundespolizei Informationen über Bürger in einem Umfang 
bearbeitet worden sind, der sich aus heutiger Sicht sachlich in 
keiner Weise rechtfertigen lässt. Er wird alles in seiner Macht 
Stehende unternehmen, um das Vertrauen der Bürger in die 
staatlichen Organe wiederherzustellen. Zu diesem Zweck wird 
er .insbesondere dafür sorgen, dass die Staatsschutzakten 
von einem Sonderbeauftragten in Obhut genommen werden, 
die Bürger ihre Einsichtsrechte umfassend wahrnehmen kön­
nen und die Registratur der Bundespolizei schliesslich nach 
strengen Kriterien bereinigt wird. 
Zu den einzelnen Fragen nimmt der Bundesrat wie folgt Stel­
lung: 
1. Umfang der Datensammlung 
Von den rund 900 000 Fichen der Hauptregistratur der Bun­
despolizei betreffen rund 200 000 Schweizerinnen und 
Schweizer und 600 000 Ausländer (200 000 Ausländer, die 
mindestens vorübergehend in der Schweiz Wohnsitz hatten, 
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Sprecherin - Porte-paro/e: Stocker 

Schriftliche Stellungnahme des Büros 
vom 8. Februar 1990 
1. Die Frage der Realisierung der von der Parlamentarischen 
Untersuchungskommission (Puk) geforderten und von Natio­
nal- und Ständerat beschlossenen Reorganisation der Bun­
desanwaltschaft war auch schon in der Puk diskutiert worden. 
Diese hielt fest, dass die nachfolgende Kontrolle Sache der 
GPK sein werde. 
2. Das Büro hält fest, dass gemäss Geschäftsverkehrsgesetz 
und Ratsreglementen die nähere Prüfung und Ueberwachung 
der Bundesverwaltung Aufgabe der Geschäftsprüfungskom­
missionen von National- und Ständerat ist. Während der Bun­
desrat und die betroffenen Aemter nun die Probleme aufarbei­
ten und Regelungen erlassen müssen, welche die festgestell­
ten Mängel beseitigen, wird es Sache der GPK sein, dies zu 
überprüfen und zu überwachen. Es besteht kein Grund, dass 
die GPK, welche in dieser Aufgabe bestens geübt und erfah­
ren sind, im vorliegenden Fall nicht zuständig sein sollten. Um 
so mehr, als die beiden Räte der parlamentarischen Initiative 
der Puk, die eine Ausdehnung der Rechte der GPK vorsieht, 
Folge gegeben haben. 
Das Büro ist der Auffassung, dass es nicht sinnvoll und zweck­
mässig wäre, aus der Parlamentarischen Untersuchungskom­
mission eine ständige Untersuchungskommission mit GPK­
Aufgaben zu machen. Dies würde auch über den Bundes­
beschluss vom 31. Januar 1989 hinausgehen. 
Das Büro bittet die GPK, dem Nationalrat jeweils im Rahmen 
der Debatte über den Geschäftsbericht des Bundesrates über 
den Stand der Reorganisation des EJPD und über die Verwirk­
lichung der im Puk-Bericht erhobenen Forderungen zu berich­
ten. Sollte sich zeigen, dass die Kompetenzen der GPK zur 
Kontrolle nicht ausreichen, müsste das weitere Vorgehen ge­
prüft werden. 

Rapport ecrit du Bureau du 8 fevrier 1990 
1. La question de la mise en oeuvre de la reorganisation du Mi­
nistere public de la Confederation qui a ete demandee par la 
Commission d'enquete parlementaire (CEP) et qui a ete 
decidee par le Conseil national et le Conseil des Etats, a ete 
egalement discutee au sein de la CEP. Celfe-ci a releve que le 
contrö!e subsequent doit etre l'affaire de la Commission de 
gestion (CDG). 
2. Le Bureau constate, que selon la loi sur les rapports entre 
les conseils et les reglements des conseils, l'examen detaille 
et la surveillance de l'administration federale releve de la 
competence des Commissions de gestion des deux conseils. 
Alors que le Conseil federal et les offices concernes doivent 
preparer les solutions aux problemes et edicter les directives 
qui permettront de corriger les manquements constates, ce 
sera l'affaire des CDG de les examiner et de surveiller leur mise 
en oeuvre. II n'y a pas de raison que les CDG qui sont les 
mieux a meme d'exercer ces täches et qui possedent l'ex­
perience voulue n'exercent pas leurs competences dans le 
cas present. Et cela d'autant plus que les deux conseils ont 
donne suite a !'initiative de la CEP demandant une extension 
des competences des CDG. Le Bureau est d'avis qu'il ne se­
rait pas raisonnable et rationnel de transformer la CEP en com­
mission permanente d'enquete, investie de täches qui rele­
vant des CDG. Une teile maniere de faire irait au-dela du man­
dat imparti par l'arrete federal du 31 janvier 1989. 
Le Bureau prie la CDG de faire rapport au Conseil national, 
dans le cadre du debat sur la gestion du Conseil federal, sur 
l'etat de la reorganisation du DFJP et sur la realisation des exi­
gences contenues dans le rapport de la CEP. S'il s'averait que 
les competences de la CDG ne suffisaient pas pour effectuer le 
contr61e, on devrait examiner la procedure qu'il conviendrait 
de suivre. 

Antrag des Büros 
Aus diesen Gründen beantragt das Büro, die Motion abzuleh­
nen. 
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Proposition du Bureau 
Pour ces motifs, le Bureau propose au conseil le rejet de la 
motion. 

89.404 

Motion Müller-Aargau 
Ausserordentlicher Bundesanwalt. 
Wählbarkeit 

Motion Müller-Argovie 
Procureur extraordinaire de la Confederation. 
Mode d'eligibllite 

Wortlaut der Motion vom 16. März 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, den eidgenössischen Räten 
eine Vorlage zuzuleiten, worin die Wählbarkeit sowie der Zeit­
punk1 der Wahl eines von der Bundesversammlung gewählten 
ausserordentlichen Bundesanwaltes, z. 8. im BG über die 
Bundesstrafrechtspflege, eindeutig geregelt wird. 
Die bisherige Regelung im BG über die Organisation der Bun­
desrechtspflege (Art. 22) und in den Materialien zum Artikel 14 
des Verantwortlichkeitsgesetzes hat sich anlässlich der Wahl 
vom 15. März 1989 als offensichtlich unzulänglich erwiesen. 

Texte de /a motion du 16 mars 1989 
Le Conseil federal est charge de presenter aux Chambres 
federales un projet reglant, par exemple dans la loi sur la 
proce1u:e penale federale, le mode d'eligibilite d'un procu­
reur general extraordinaire de la Confederation, a designer par 
!'Assemblee federale, et d'y fixer le moment de l'election. 
La reglementation actuelle dans l'article 22 de la loi federale 
sur l'organisation judiciaire et dans les documents ayant servi 
a,l'~l~boration de l'article 14 de la loi sur la responsabilite, s'est 
revelee manifestement insuffisante lors de l'election du 15 
mars 1989. 

Mitunterzeichner- Cosignataires: Engler, Fischer-Hägglingen, 
Guinand, Leuenberger Moritz (4) 

Schriftliche Begründung - Oeveloppement par ecrit 
Der Urheber verzichtet auf eine Begründung und wünscht 
eine schriftliche Antwort. 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Rapport ecrit du Conseil federa/ du 21 fevrier 1990 
Am 19. Dezember 1988 setzte der Bundesrat den Basler 
Staatsanwalt Dr. Hans Hungerbühler als besonderen Vertreter 
des Bunde~anwalts n':'ch Artikel 16 Absatz 3 Bundesstrafpro­
zess ein. Dieser hatte 1m Rahmen gerichtspolizeilicher Ermitt­
lungen zu prüfen, ob eine Strafuntersuchung wegen Verlet­
zung des Amtsgeheimnisses und allfälliger weiterer Delikte 
gegen Frau Bundesrätin Kopp und weitere Personen einzulei­
ten sei. Staatsanwalt Hungerbühler kam zum Schluss es be­
stehe hinrei~hender Verdacht auf strafbare Handlunge~. 
Nachdem die Bundesversammlung die Immunität von Frau 
Kopp aufgehoben und den Fall dem Bundesgericht zur Beur­
teilung überwiesen hatte, musste sie einen ausserordentli­
chen Bundesanwalt wählen (Artikel 14 Absatz 6 Verantwort­
lichkeitsge~etz). Bei dieser Wahl war sie keineswegs gebun­
den; der Wille des Gesetzgebers nach einem vom Bundesrat 
unabhängigen Ankläger zeigt sich gerade darin, dass ein aus­
serordentlicher Bundesanwalt verlangt wird, Es lag deshalb im 
politischen Ermessen der Bundesversammlung, am 15. März 
1989 den Freiburger Staatsanwalt Joseph-Daniel Piller zu 
wählen. 
Der Bundesrat kann sich bei dieser Rechtslage der Auffas­
sung nicht anschliessen, die bisherige Regelung habe sich als 
unzulänglich erwiesen. 
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und 400 000 Ausländer, die nie oder nur punktuell die Schweiz 
berührt haben). Die 100 000 restlichen Fichen beziehen sich 
auf in- und ausländische Organisationen und Unternehmen 
sowie Ereignisse. 

Hingegen kann der Bundesrat denjenigen Kantonen, die ohne 
Auftrag des Bundes in eigener Kompetenz Staatsschutz be­
treiben, keine näheren Weisungen erteilen. 
7. Zur Negativliste des EJPD vom 19. Januar 1990 

2. Aufbewahrung der Staatsschutzakten 
Der Bundesrat hat am 5. März 1990 eine Verordnung über die 
Behandlung der Staatsschutzakten erlassen. Darin ist vorge­
sehen, dass der Bundesrat einen Sonderbeauftragten er­
nennt, der die Karteikarten und Dossiers der Bundesanwalt­
schaft in Obhut nimmt Die Bundespolizei wird nur noch Zugriff 
auf Akten haben, welche sie für ihre neu zu umschreibende 
Staatsschutzaufgabe tatsächlich benötigt Der Sonderbeauf­
tragte wird auch anstelle der Bundesanwaltschaft über die Ge­
währung von Einsicht in Karteikarten und Dossiers entschei­
den. Dem Beauftragten wird das nötige Personal beigegeben. 
3. Einsicht in Staatsschutzakten 
Für die Begehren um Einsicht in Staatsschutzakten, die im Ge­
folge des Puk-Berichts gestellt werden, hat der Bundesrat be­
reits am 14. Februar eine Art Anmeldeschluss beschlossen 
und veröffentlicht. Wer noch in die bestehenden Akten Ein­
sicht nehmen will, muss bis spätestens 31. März 1990 ein ent­
sprechendes Gesuch stellen. Gesuche, die nach diesem Da­
tum eintreffen, werden erst behandelt, sobald die Bereinigung 
der Registratur der Bundesanwaltschaft abgeschlossen ist. 
Die Einsichtsgewährung soll grosszügig sein. Den Betroffe­
nen wird eine Fotokopie ihrer Karteikarte zugeschickt werden. 
Darauf werden generell nur die Angaben über Sachbearbeiter 
und die ausländischen Sicherheitsdienste abgedeckt. Keine 
oder nur beschränkte Einsicht wird zudem in Karteikarten ge­
geben, in welchen sich Hinweise auf laufende Verfahren fin­
den oder wenn schutzwürdige Interessen von Dritten oder Ge­
heimhaltungsverpflichtungen (namentlich gegenüber auslän­
dischen Sicherheitsdiensten, mit denen die Bundespolizei im 
Informationsaustausch steht) einer Einsichtnahme entgegen­
stehen. Informanten sollen grundsätzlich nicht bekanntgege­
ben werden, weil sie im Vertrauen darauf, dass ihre Mitteilung 
nicht weitergegeben wird, Meldung gemacht haben. 
Wenn aber aufgrund einer Meldung auf den Informanten ge­
schlossen werden kann, soll der Sonderbeauftragte im Einzel­
fall entscheiden, ob das Geheimhaltungsinteresse des Infor­
manten oder das Mitteilungsinteresse des Betroffenen über­
wiegt. Der Sonderbeauftragte gewährt unter denselben Vor­
aussetzungen auch Einsicht in die Dossiers. In die Akten von 
Organisationen können die vertretungsberechtigten Organe 
Einsicht nehmen. Hingegen will der Bundesrat, wie bereits frü­
her begründet, von einer Benachrichtigung aller bei der Bun­
desanwaltschaft registrierten Personen, ungeachtet ob sie ein 
Einsichtsbegehren gestellt haben oder nicht, absehen. 
4. Vernichtung oder Archivierung der Akten 
Der Sonderbeauftragte vernichtet die nicht mehr benötigten 
Akten, es sei denn, diese bilden Gegenstand eines Einsichts­
gesuchs oder eines Rechtsprechungsverfahrens. Eine sofor­
tige Vernichtung aller Akten, wie in der Motion Oehler gefor­
dert, erscheint nicht nötig, da sie beim Sonderbeauftragten in 
Obhut sind. Es versteht sich, dass von einer Vernichtung auch 
allfällige Doppel erfasst werden müssen. Was die Parallela.k­
ten in den Kantonen betrifft, steht einer sofortigen Vernichtung 
nichts entgegen; der Bundesrat würde eine solche Aktion im 
Gegenteil begrüssen. 
5. Rechtsweg 
Wegen der zeitlichen Dringlichkeit hat der Bundesrat als So­
fortmassnahme eine Verordnung für die Behandlung der 
Staatsschutzakten erlassen. Mit einer Verordnung kann aber 
das auf Gesetzesstufe vorgesehene Rechtsmittelverfahren 
nicht abgeändert werden. Soll -wie in einer Interpellation ge­
fordert - ein Gericht letztinstanzlich über Gesuche entschei­
den, bedarf es hierzu einer Regelung auf Gesetzesstufe. 
6, Staatsschutz in den Kantonen 
Der Bundespräsident hat gegenüber verschiedenen Kanto­
nen bereits seine Zustimmung gegeben, dass die Nachrich­
tendienste der Kantone ihren Aufsichtsbehörden und parla­
mentarischen Kommissionen Einsicht auch in solche Staats­
schutzakten geben, die für den Bund erstellt worden sind. Eine 
Ausnahme ist lediglich für Akten über laufende Ermittlungsver­
fahren vorgesehen. 

Die sogenannte Negativliste des EJPD stellt eine erste Sotort­
massnahme zur Neuordnung des Staatsschutzes dar. Sie 
muss nun durch· eine genauere, positiv formulierte Umschrei­
bung der künftigen Staatsschutztätigkeit ersetzt werden. Die 
entsprechenden Abklärungen sind im Gange. Im einzelnen ist 
zur Negativliste folgendes zu bemerken: 
Teilnehmer und Teilnehmerinnen von unbewilligten oder 
spontanen Demonstrationen wie auch ihre Organisatoren sol­
len die Kantone künftig der Bundespolizei nicht mehr melden, 
wenn es ansonsten im Verlaufe der Kundgebungen zu keiner­
lei Rechtsverletzungen gekommen ist 
Was die bisherige Ueberwachung gewisser Politiker und Par­
teien betrifft, darf diese nicht mehr weitergeführt werden. Im­
merhin kann der Bundesrat nicht ausschliessen, dass auch 
ein Politiker oder eine politische Organisation in eine Staats­
schutzangelegenheit verwickelt wird. Bestehen Anhalts­
punkte hierfür, müssen die Staatsschutzbehörden auch über 
sie Informationen beschaffen können. Sie sollen aber vorher 
die Zustimmung entweder des Bundesrates oder des Vorste­
hers des EJPD einholen. 
Die Ueberwachung von Schweizer Bürgern auf Auslandreisen 
durfte nur bezüglich derjenigen Länder erfolgen, von denen 
erfahrungsgemäss eine Terror- oder Spionagebedrohung 
ausgeht. Seit dem Erlass der Negativliste des EJPD vom 
19. Januar 1990 wird eine solche Ueberwachung nicht mehr 
durchgeführt. 
Was die Ueberwachung von Ausländern angeht, soll eine ex­
treme politische Auffassung hierfür kein Anlass sein. Beobach­
tet und registriert werden sollen nur solche Ausländer, bei wel­
chen hinreichende Hinweise bestehen, dass sie die Hand­
lungsfreiheit unseres Staates beeinträchtigen könnten. Dies 
dürfte nur selten der Fall sein. 
8. Verwaltungsaufwand für die Bereinigung der Staatsschutz­
akten und die Einsichtgewährung 
Der Bundesrat geht davon aus, dass dem Sonderbeauftragten 
ein Stab von mindestens zehn Mitarbeitern und zusätzliches 
Sekretariatspersonal beigegeben werden muss. 
9. Personelle Konsequenzen 
Mit der Beurlaubung des Chefs der Bundespolizei hat der 
Bundesrat die nötigen personellen Konsequenzen zur Bewäl­
tigung der Staatsschutzkrise gezogen. 

Rapport ecrit du Conseil federal 
aux interventions 90.339, 90.304, 90.320 et 90.341 
du 5 mars 1990 
Vu que les interpellations deposees et la motion mentionnee 
ont pour objet la meme thematique, elles seront traitees con­
jointement. 
Le Conseil federal reg rette le fait que des informations relatives 
a des citoyens aient ete traitees par la Police federale pendant 
des decennies, dans une mesure qui n'est objectivement pas 
justifiee. II va entreprendre tout ce qui est en son pouvoir afin 
de retablir la conflance des citoyens dans les organes etati­
ques. Dans ce but, il va veiller particulierement a ce que les do­
cuments de securite de !'Etat soient mis sous la garde d'un 
prepose special, que les citoyens puissent profiter de maniere 
etendue de leur droit de consultation et que les archives de la 
Police federale soient finalement epurees selon des criteres ri­
goureux. 
Quant aux questions particulieres, le Conseil federal prend po· 
sition comme suit: 
1. Etendue de la collecte de donnees 
Sur les 900 000 fiches des archives principales de la Police 
federale, pres de 200 000 concernent des Suissesses et des 
Suisses et 600 000 des etrangers (200 000 etrangers qui ont 
eu au moins passagerement leur domicile en Suisse, et 
400 000 etrangers qui n'ont jamais ou seulement de maniere 
ponctuelle ete en contact avec la Suisse). Les 100 000 fiches 
restantes se rapportent a des organisations interieures et 
etrangeres, ainsi qu'a des entreprises et des evenements. 
2. Traitement des dossiers de securite de l'Etat 
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Le Conseil federal a promulgue, le 5 mars 1990, une ordon­
nance relative au traitement des documents de securite de 
!'Etat. II y est prevu que le Conseil federal designe un prepose 
special qui prenne sous sa garde les fiches et dossiers du 
Ministere public. La Police federale n'aura encore acces 
qu'aux dossiers dont eile aura effectivement besoin pour ses 
taches a redefinir dans le cadre de la securite de !'Etat. Le 
prepose special decidera aussi a la place du Ministern pu­
blic de l'octroi de la consultation des fiches et des dossiers. 
On adjoindra audit prepose le personnel necessaire. 
3. Consultation des dossiers de securite de !'Etat 
Pour les demandes de consultation des dossiers de securite 
de !'Etat, qui sont deposees suite au rapport de la CEP, le 
Conseil federal a deja decide et publie, le 14 fevrier, une 
sorte de cl6ture des inscriptions. Quiconque veut encore 
consulter les documents existants doit deposer une demande 
correspondante jusqu'au 31 mars 1990 au plus tard. Les 
requetes deposees apres cette date ne seront traitees qu'une 
fois !'apurement des archives du Ministere public acheve. 
L'octroi de la consultation sera large. Une photocopie de 
leur fiche sera envoyee aux Interesses. En general, seules 
les donnees relatives au collaborateur competent et aux servi­
ces de securite etrangers seront cachees. En outre, aucune 
consultation, ou alors seulement une consultation limitee, 
ne sera accordee pour les fiches sur lesquelles figurent des 
indications relatives a des procedures en cours, ou si des 
interets dignes de protection de tiers, voire des obligations 
au secret professionnel, s'opposent a une prise de connais­
sance (specialement vis-a-vis des Services de securite etran­
gers avec lesquels la Police federale echange des informa­
tions). Les informateurs ne doivent pas etre communiques, 
puisqu'ils ont fait des rapports en toute certitude que leur 
information ne sera pas transmise plus loin. Mais si, sur la 
base d'un tel rapport, on peut determiner l'informateur, le 
prepose special devra decider de cas en cas lequel, de 
l'interet au secret de l'informateur ou de celui de l'interesse 
a etre renseigne, est preponderant. Le prepose special auto­
rise la consultation des dossiers aux memes conditions. Les 
organes autorises a les representer peuvent prendre connais­
sance des fiches des organisations. En revanche, le Conseil 
federal veut, comme deja mentionne precedemment, faire 
abstraction d'une procedure d'information de toutes les per­
sonnes enregistrees aupres du Ministere public, independam­
ment du fait qu'elles aient ou non depose une requete en 
consultation. 
4. Destruction ou archivage des dossiers 
Le prepose special detruit les documents inutiles, sauf s'ils 
sont l'objet d'une demande de consultation ou d'une proce­
dure judiciaire. Une destruction immediate, teile que requise 
par la motion Oehler, ne semble pas necessaire, puisque les 
fiches seront sous la garde du prepose special. II va de soi 
qu'en cas de destruction de dossiers les doubles eventuels 
devront aussi etre detruits. En ce qui concerne les docu­
ments paralleles detenus par les cantons, rien ne s'oppose 
a une destruction immediate: le Conseil federal saluerait au 
contraire une teile action. 
5. Voies de droit 
En raison du caractere urgent de cette affaire, le Conseil 
federal a adopte comme mesure immediate une ordonnance 
pour le traitement des dossiers de securite de !'Etat. Mais 
avec une ordonnance, la procedure de recours prevue a 
l'echelon legislatif ne peut pas etre modifiee. Si un tribunal 
devait decider des demandes de consultation en derniere 
instance - comme requis dans une interpellation - cela neces­
siterait une reglementation a l'echelon legislatif. 
6. Securite de !'Etat dans las cantons 
Le president de la Confederation a deja donne son accord 
a differents cantons, afin que les services de renseigne­
ments des cantons accordent la consultation des dossiers 
de securite de !'Etat qui ont ete elabores pour la Confedera­
tion a leurs autorites de surveillance et aux commissions 
parlementaires. Une exception est uniquement prevue pour 
les dossiers rele1tifs a des procedures d'enquetes en cours. 
En revanche, le Conseil federal ne peut pas donner de direc­
tives plus precises aux cantons qui, sans mandat de la Con-

federation, sont actifs en matiere de securite de !'Etat dans le 
cadre de leurs competences. 
7. Liste negative du DFJP du 19 janvier 1990 
La liste, appelee negative, du DFJP expose une premiere me­
sure immediate pour la reorganisation de la securite de !'Etat 
Elle doit evidemment etre remplacee par une definition plus 
exacte, formulee positivement, de l'activite de securite de l'Etat 
a venir. Les travaux correspondants sont en cours. II faut ce­
pendant faire les remarques suivantes sur la liste negative: 
Les participants et participantes a des manifestations non au7 
torisees ou spontanees, ainsi que leurs organisateurs, ne de­
vront a l'avenir plus etre annonces a la Police federale, lors­
que, lors du deroulement des evenements, aucune violation 
de la loi n'a eu lieu. 
La surveillance exercee jusqu'a present sur certains politiciens 
et partis ne peut plus etre poursuivie. Toutefois, Je Conseil 
federal ne peut pas exclure qu'un politicien ou une organisa­
tion politique soit implique dans une affaire de securite de 
!'Etat. S'il existe des indices dans ce sens, !es autorites de 
securite de !'Etat devront aussi pouvoir se procurer des infor­
mations sur eux. Mais pour cela elles devront requerir le con­
sentement du Conseil federal ou du chef du DFJP. 
En ce qui concerne la surveillance des Suisses en voyage a 
l'etranger, cela ne devrait se produire que pour les Etats des­
quels provient par experience une menace de terrorisme ou 
d'espionnage. Depuis l'entree en vigueur de la liste negative 
du DFJP du 19 janvier 1990, une teile surveillance n'est plus ef­
fectuee. 
En ce qui concerne la surveillance des etrangers, le simple fait 
qu'un etranger manifeste des options politiques extremistes 
ne justifie pas sa surveillance. Sauls les etrangers pour les­
quels existent des Indices suffisants qu'ils soient susceptibles 
de porter atteinte a la liberte d'action de notre Etat doivent etre 
surveilles et enregistres, ce qui ne devrait que rarement etre le 
cas. 
B. Depenses administratives pour l'apurement des dossiers 
de securite de !'Etat et l'octroi de la consultation 
Le Conseil federal part du principe qu 'un etat-major de pres de 
dix collaborateurs et du personnel de secretariat supplemen­
taire devront etre adjoints au prepose special. 
9. Consequences personnelles 
Avec la mise en conge du chef de la Police federale, le Conseil 
federal a tire les consequences personnelles necessaires 
pour surmonter la crise de la securite de !'Etat. 

Jaeger: Wenn man sich vor Augen führt, welche Probleme in 
unserem Lande anstehen und welche dringlich zu lösen wä­
ren, so muss es einem direkt leid tun, womit wir uns jetzt hier 
befassen müssen. Alles bleibt liegen, und wir müssen uns da­
mit befassen, den Mist aus dem Stall zu räumen, den wir in den 
letzten Jahren und Jahrzehnten angehäuft haben. Das ist 
ebenfalls ein Aspekt, der hier zu beachten ist; und das ist es, 
was einen auch politisch frustrieren muss, vor allem dann, 
wenn man sich für Reformen einsetzt und wenn man sich mit 
den neuen Fragen auseinandersetzen möchte. 
Nun werden Sie uns natürlich sehr bald den Vorwurf machen, 
wir würden uns hier als Sauberfrauen und -männer aufführen. 
Aber eben: Wir, die wir nicht in der Regierungsverantwortung 
sind, haben dadurch etliche Nachteile und Machtdefizite in 
Kauf nehmen müssen; der Vorteil ist nun der, dass wir mit den 
hier besprochenen Vorfällen halt nichts zu tun haben; das gilt 
nicht nur für unsere Fraktion, das gilt auch für die Grünen; 
wenn man die Fichenkartei anschaut, gilt das natürlich auch 
für die Sozialdemokraten, denn offensichtlich waren sie von 
den Regierungsparteien die am meisten Betroffenen. 
Wenn man die Zeitungen liest und heute die Fraktionsspre­
cher hört, stellt man fest, dass es auf der anderen, der soge­
nannten verantwortlichen Seite eigentlich drei Reaktionen 
gibt: erstens die Entrüsteten, zweitens die Beschwichtiger und 
drittens die Schadensbegrenzer. 
Die Entrüsteten: Herr Uhlmann beispielsweise, der plötzlich 
dem Bundesrat Führungsschwäche vorwirft. Ich muss dem 
Präsidenten der Schweizerischen Volkspartei doch die Frage 
stellen, ob denn seine Partei nie dabeigewesen ist, wenn die 
Bundesräte vorgeschlagen und gewählt worden sind. Auch 
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andere stimmen nun plötzlich in den Chor der Entrüsteten ein. 
Aber sie sind dabeigewesen und können sich jetzt nicht der 
Verantwortung entziehen. 
Die Beschwichtiger: Von ihnen hört man immer wieder den 
saudummen Satz: «Ueber mich gibt es sicher auch eine Fiche, 
aber mich interessiert nicht, was dort drin über mich steht.» 
Natürlich ist das, was über einen von uns in diesem Rate dort 
steht, nicht interessant, denn wir müssen ja keine Nachteile 
oder nur ganz kleine Nachteile in Kauf nehmen. 
Aber, meine Damen und Herren, im Volk gibt es sehr viele Mit­
bürgerinnen und Mitbürger, denen berufliche oder private 
Nachteile entstanden sind wegen eines Denunziantentums, 
welches geherrscht hat. Das waren Nachteile, die man jetzt 
nicht einfach mit einer Entschädigung wiedergutmachen 
kann Da sind vielleicht unreparierbare Schäden entstanden. 
Die Schadensbegrenzer: Man solle doch das Kind nicht mit 
dem Bade ausschütten. Ja, meine Damen und Herren, jawohl, 
man muss dieses Kind mit ausschütten. Dieses Kind wollen 
wir nicht mehr! Das ist ein Kind, das letzten Endes zur Bundes­
polizei mutiert, mit einer Milch gesäugt, die voll Intoleranz und 
Misstrauen ist und - sagen wir es doch offen - für viele ein In­
strument war, um Macht zu erhalten, eben entstanden aus 
Aengsten, diese Macht zu verlieren. 
Hier geht es darum, wirklich Ordnung und neue Strukturen zu 
schaffen, neue Führungskräfte zu suchen. Es geht darum, 
sich durch das zu entschuldigen, was man jetzt an Reformen 
tut. Und deshalb, Herr Bundespräsident: lh.r Votum heute war 
auch ein Ja auf unsere Motion. Deshalb möchte ich an dieser 
Motion festhalten, zumindest was die Punkte 2 bis 5 anbe­
langt. 
Zum Schluss: Es wurde bereits angetönt: nächstes Jahr ist un­
ser Jubiläum. Wenn wir überhaupt mit einem guten Gewissen 
einen Geburtstag feiern wollen, müssen wir in unserem lande 
unser Staatsverständnis revidieren; d. h. wir müssen die 
Macht anfechtbar machen. Das ist heute nicht der Fall. 
In jedem anderen lande wäre die Regierung zurückgetreten. 
Bei uns ist sie nicht zurückgetreten. Es hätte Neuwahlen gege­
ben. Das gibt es bei uns nicht. Aber trotzdem: Es müssen doch 
von Grund auf neue Wege gesucht werden. Ich glaube, das al­
les hat auch mit Moral, mit Toleranz und nicht zuletzt mit politi­
scher Kultur zu tun. Es ist unser Auftrag, in diesen zwei Tagen 
dafür zu sorgen, dass ein Neuanfang geschaffen wird, der tat­
sächlich wieder Vertrauen zu schaffen beginnt. Aber so wie die 
Dinge liegen, hege ich grosse Zweifel, ob die Ernsthaftigkeit 
und die Redlichkeit bei allen vorhanden ist. Denn zuviel steht 
auf dem Spiel, nämlich die Macht, die man schon seit so vielen 
Jahren monopolisiert hat. 

Mme Aubry: Depuis que j'ai depose le postulat concernant 
une organisation plus efficiente du Ministere public de la 
Confederation en matiere de drogue, quinze mois se sont 
ecoules. Si le Conseil federal juge opportun d'accepter ce 
postulat, et je l'en remercie, j'en suis aussi fort contente. Ce­
pendant, j'aimerais apporter quelques precisions indispensa­
bles a sa realisation. 
Certains de nos douaniers font un travail considerable dans 
des postes-frontiere isoles en matiere de prises de trafiquants 
de drogue. Ce n'est pas une täche facile car !es moyens en­
gages par la Confederation sont inegaux par rapport aux trafi­
quants de drogue. 
Savez-vous, Monsieur le President de la Confederation, qu'en 
cas de maladie d'un douanier un seul reste de piquet pour la 
surveillance de quatre postes-frontiere durant la nuit? Com­
ment voulez-vous qu'un seul homme, meme bien entraine et 
arme, puisse empecher le passage, non seulement de dea­
lers, mais egalement de requerants d'asile illegaux aides par 
des passeurs? Nos frontieres sont des passoires et seuls des 
gardes-frontiere entraines et motives peuvent encore proce­
der a des arrestations, et ils le font. 
II est temps qu'on octroie un personnel nombreux et qualifie 
pour la garde de nos frontieres, la mafia de la drogue connais­
sant tous les trous du filet. Je crois d'ailleurs qu'environ 18 
postes ont ete octroyes pour la repression du trafic des stupe­
fiants a l'echelon federal. Cela etait indispensable. 
Si nous participons a la Conference des stupefiants a Vienne, 
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il taut aussi se donner les moyens d'agir. Pour ma part, je se­
rais aussi curieuse, Monsieur le President de la Confederation, 
de connaitre les mesures concretes, s'il est possible de les 
mentionner en public, qu'on appliquera apres cette con­
ference internationale. 
Ce que je sais aussi, c'est qu'un credit fort modeste de 1 O 000 
francs, alloue jusqu'il y a quelques annees pour un bulletin 
d'information aux douaniers, a ete supprime. On photocopie 
actuellement un bulletin du Conseil de cooperation douaniere 
de Bruxelles et on l'adresse aux responsables des divisions 
anti-drogue. C'est cependant indispensable aujourd'hui 
d'avoir un organe de contact et d'information qui s'adresse di­
rectement a ceux qui sont engages sur le terrain. La moindre 
petite association en Suisse possede son bulletin pour ses 
membres et, dans une corporation aussi necessaire, on lesine 
pour 1 o 000 francs. La Confederation compte-t-elle a ce point 
ses sous, ou n'avons-nous de gros budgets que pour !es de­
mandeurs d'asile et non pour des Suisses qui risquent leur vie 
- rappelez-vous d'ailleurs le dernier douanier tue en decem­
bre dans les Grisons - ou encore pour une masse de fonction­
naires qui font des rapports, comme on vient de le voir, sou­
vent inutiles? 
La drogue - regardons autour du Palais federal - est devenue 
le probleme numero un de notre pays. Je vous demande de 
considerer cette question avec extremement de serieux et de 
donner a nos douaniers, a ceux qui se sont engages pour lut­
ter contre cette guerre de la drogue, !es moyens de le faire. 
Pour la Suisse, Monsieur le President de la Confederation, ce 
n'est pas un luxe, c'est une urgence. Et j'imagine que le Con­
seil federal, en acceptant mon postulat, en est specialement 
conscient. 

Zwygart: Die sich überstürzenden Enthüllungen haben beim 
Volk Gefühle der Verunsicherung, des Unbehagens, ja der 
Angst und Wut aufkommen lassen. Es ist ein leichtes, nun mit 
den Wölfen zu heulen und den Katzenjammer der Nation zu 
verstärken. Aber wir müssen uns auf einen Weg aufmachen, 
um verlorenes Vertrauen zurückzugewinnen. «Neuanfang» 
muss die Devise lauten. 
Es wird ein langer Weg sein, um wieder festen Boden unter die 
Füsse zu bekommen. Dem institutionalisierten Misstrauen ei­
ner dilettantischen Bundespolizei gegenüber Staatsbürgern 
und Organisationen muss massiv Gegensteuer gegeben wer­
den. Ich hoffe, dass unsere Beschlüsse im Rat einen klaren 
Schritt in diese Richtung sein werden, so wie es offensichtlich 
auch der Wille des Bundesrates ist. 
Die Puk 2 muss ein Mandat erhalten, das eine weitgehende 
Untersuchung erlaubt. Es sind wohl auch klare Konsequen­
zen zu ziehen. Ich denke, dass es unter anderem zwei Gebiete 
umfasst, die der Bundespräsident schon in seinen einleiten­
den Worten erwähnt hat, nämlich: Es braucht materielle Ent­
schädigungen für ungerecht behandelte Bürger. Diese Ent­
schädigungen müssen auf möglichst unbürokratische Art und 
Weise zugesprochen werden. Denn immerhin hat die unkon­
trollierte Weitergabe von Angaben für Einzelne verhängnis­
volle Auswirkungen gehabt. 
Zum zweiten brauchen wir ein Staatsschutzgesetz. Das zu er­
arbeiten ist keine leichte Sache. Es ist nicht nur eine grobe Un­
terlassung des Bundesrates gewesen, dass bis jetzt hier 
nichts unternommen wurde, sondern auch eine Unterlas­
sungssünde des Parlamentes. Dadurch ist ein rechtliches Va­
kuum entstanden. Es ist bedauerlich, dass es so lange beste-
hen konnte. · 
Ein Staatsschutzgesetz mit der dazugehörigen Bundespolizei 
braucht es leider weiterhin. Ich weise auf die schon mehrfach 
erwähnten Krebsgeschwüre der heutigen Zeit hin, auf das or­
ganisierte Verbrechen, auf den Drogenhandel und auf den 
Waffenschmuggel, auf die leider nach wie vor notwendige 
Spionageabwehr. Der Staatsschutz hingegen braucht eine 
Kontrolle durch den Bundesrat und durch das Parlament, aber 
auch durch die Bevölkerung. Diese Kontrolle könnte durch ei­
nen Ombudsmann geschehen; ich denke ihn mir als Schalt­
stelle. Das Vertrauensvakuum muss überbrückt und es müs­
sen Wege gesucht werden, um den Zugang auch von Aussen­
stehenden zu finden und ihnen die Korrektur zu ermöglichen. 
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Der Ombudsmann als zugängliche Ansprechstation könnte 
diese Brückenfunktion übernehmen Die eine Seite der Ein­
richtung Ombudsmann wäre also ein Bindeglied zwischen In­
stitutionen und Privatleuten. Diese Rückkoppelung kann eine 
zusätzliche Hilfe sein, um der Betriebsblindheit zu begegnen. 
Aber noch in eine zweite Richtung könnte ein solcher Posten 
wirken. Es braucht eine Zugangsstelle, bei der Falsches rich­
tiggestellt werden kann. Wenn die bisherige Tätigkeit der 
Staatsschutzorgane im Bewusstsein geschehen wäre, dass 
Angaben und Informationen überprüft würden, hätte dieses 
unkontrollierte Wuchern bei der Sammeltätigkeit von Tatsa­
chen, Halb- und Teilwahrheiten nie in einer solchen Weise ge­
schehen können. 
Der Ombudsmann könnte Ventil und Fiebermesser sein, Bin­
deglied zwischen Staat und Bürger, einem Staat, in dem wir 
nach Bundesverfassung Artikel 2- unserem Zweckartikel-die 
Unabhängigkeit gegen aussen, die Handhabung von Ruhe 
und Ordnung im Innern, den Schutz der Freiheit und der 
Rechte der Eidgenossen und der gemeinsamen Wohlfahrt för­
dern sollen. 
Diesem hohen Ziel gilt es sich heute neu zu stellen und sich 
ihm bewusst ein- und unterzuordnen und alle Mittel auszu­
schöpfen, damit wir keine neuen Einbrüche mehr erleben, die 
unser Staatswesen im Grunde erschüttern. 

Günter: Wir ersuchen den Bundesrat. Ihnen eine Vorlage zu 
unterbreiten, wonach der Bundesanwalt durch die Bundesver­
sammlung zu wählen ist. Das Amt des Bundesanwaltes ist so 
auszugestalten, dass der oberste Ankläger der Eidgenossen­
schaft vom Bundesrat unabhängig ist. Dieser Vorstoss ergänzt 
die Puk-Vorstösse, er steht nicht in Konkurrenz dazu. Für un­
sere Fraktion ist es wichtig, dass der Bundesanwalt als Anklä­
ger völlig unabhängig ist, auch vorn Bundesrat; denn auch 
dessen Mitglieder könnten straffällig werden. Die Vorberei­
tung von Richterwahlen im Parlament ist gut abgestützt und 
bewährt. Die Wahl des Bundesanwaltes könnte von diesem 
Wahlgremium vorbereitet werden. 
Die Kopp-Affäre hat in einem Teilaspekt auch aufgedeckt, 
dass in bezug auf die Stellung des Bundesanwaltes als Anklä­
ger Probleme bestehen. Die Abhängigkeit des bisherigen An­
klägers vorn Bundesrat hat sich ungünstig ausgewirkt und mit 
dazu beigetragen, dass nötige Massnahmen zum Teilmonate­
lang verschleppt wurden. Es ist ohne weiteres zuzugeben, 
dass unser Land im Moment grössere Probleme hat als die 
Wahlart des Bundesanwaltes und dass es in der Bundesan­
waltschaft bedenklichere Missstände gibt als diese Wahlart. 
Dennoch, wenn man das Ganze einer Revision unterzieht, 
könnte man auch dafür die richtige Lösung finden. 
Natürlich wäre auch eine Wahl durch das Bundesgericht mög­
lich. Die LdU/EVP-Fraktion t,ält diese Lösung für weniger gün­
stig. Der Bundesanwalt muss in politisch heiklen Fragen tätig 
werden, und daher scheint uns eine politisch abgestützte 
Wahl richtig. Wir meinen aber vor allem, die Entscheidung, wie 
die Wahl vorzunehmen sei, sei Parlamentssache und müsste 
von uns in diesem Saal getroffen werden. Das Parlament soll 
als Gesetzgeber endlich wieder seine Verantwortung dafür tra­
gen, wie die Dinge in diesem Staat geschehen sollen. Das Ab­
schieben auf den Bundesrat per Postulat und damit der Hilfe­
ruf nach Experten und nach der Verwaltung ist unwürdig und 
feige. 
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reur extraordinaire de la Confederation. Le fait d'en discuter 
maintenant est un des mysteres de la vie parlementaire. 
Decembre 1988, c'etait avant la chute de la maison Kopp. 
Cette motion ternoigne du pouvoir d'analyse du Parti socia­
liste. Depuis qu'elle a ete deposee, le Conseil federal a nomme 
trois procureurs successifs. En tant qu'auteur de la motion, je 
suis plus que satisfait. J'accepte son classement en fonction 
de ce que le Conseil federal decidera et des avantages qui en 
decouleront. 

Frau Stocker: Die grüne Fraktion verlangt mit ihrer Motion 
vom 6. Dezember 1989, dass die Reorganisation der Bundes­
polizei, insbesondere der politischen Polizei, durch die Puk 
überwacht wird und dass diese dem Parlament Bericht erstat­
tet. 
Wir gehen dabei von drei Voraussetzungen aus: 
1. Die Reorganisation der Bundespolizei wird klar als notwen­
dig erachtet. 
2. Der Vollzug ist Sache des Bundesrates. 
3. Die längerfristige dauernde Kontrolle ist Sache der Ge­
schäftsprüfungskommission unserer Räte. 
Zu diesen Voraussetzungen gehören nun aber in der ausser­
ordentlichen Situation, in der wir uns befinden, zwei Dinge un­
abdingbar: Vertrauen und Kompetenz. 
Zur Frage des Vertrauens: Herr Bundespräsident, ich kann es 
nicht anders sagen: Die Bevölkerung hat das Vertrauen in den 
Bundesrat verloren. Der Bundesrat hat Ende Oktober des letz­
ten Jahres offensichtlich nicht erfasst, welches Unrechtsbe­
wusstsein eigentlich notwendig wäre. Er hat Kredite verspielt. 
Drei Beispiele: 
1. Eine ältere Frau schreibt an die Bundesanwaltschaft und bit­
tet um Auskunft, ob sie registriert ist. Die Antwort: Nein, sie sei 
nicht registriert. Sie ist misstrauisch, denn sie ist mit einem re­
formierten Pfarrer verheiratet, der in der Friedensszene sehr 
wohl bekannt ist. Sie schreibt Herrn Haefliger und bekommt 
die Antwort: Ja, Sie sei natürlich registriert. Sie heisse in der Fi­
che Margrit und in der Identitätskarte Marguerite. Ja mein Gott, 
wer soll denn da noch Vertrauen haben? 
2. Herr Bundespräsident, Sie sagten am 19. Januar, es gebe 
die Negativliste. Das heisst, Menschen, die mit Angehörigen 
aus den Oststaaten Kontakt haben oder in die Oststaaten rei­
sen, sollen nicht mehr registriert werden. Unser Fraktionsse­
kretär kontaktiert die russische Botschaft wegen einer Reise, 
die wir uns als Grüne zu machen erlauben - wie alle anderen 
Fraktionen auch - und erhält einen Eintrag mit Datum vorn 
31. Januar 1990, natürlich abgedeckt. 
3. In Zürich hat die gesamte grüne Kantonsratsfraktion des 
Kantonsrats inzwischen einen achtfachen Briefwechsel mit 
der Bundesanwaltschaft geführt. Was soll denn das? So lässt 
sich doch Vertrauen nicht herstellen! 
Es lässt sich auch nicht durch die neue Seuche, die in unse­
rem Land ausgebrochen ist, herstellen. Der eine Teil der Seu­
che heisst «Amnesie», der andere «Logorrhöe». Ich erkläre Ih­
nen diese Fremdwörter: «Amnesie» bedeutet Gedächtnisver­
lust. Kein Mensch kann sich an irgend etwas irgendeinmal wie­
der erinnern. «Logorrhöe» ist, wenn es einfach «ploderet» und 
redet, ohne dass etwas zu sagen wäre. Unter beidem schei­
nen gewisse Damen und Herren zu leiden. 
Gewisse Leute können sich nicht mehr daran erinnern, dass 
sie alt Bundesräte hatten, die aus Erschöpfung zurückgetre­
ten sind und in Frische - Fichen-Frische - in der alten «Neuen 
Zürcher Zeitung» schreiben, dass sie alles schon immer ge­
wusst hätten, und dies erst noch besser als die andern. Es gibt 
auch Bundesratsparteien, die sich einfach nicht mehr erinnern 
können, Bundesräte gehabt zu haben, die die Quartalsbe­
richte erhalten hatten, die auch gesehen hatten, dass Linke 
und Grüne darin erwähnt waren; darüber wissen wir alle nichts 
mehr. 

Sagen Sie, wie Sie es haben wollen. Wer soll den neuen Bun­
desanwalt wählen? Die Entscheidung liegt jetzt bei uns. 
Unserer Fraktion scheint es am sinnvollsten, einen unabhängi­
gen Bundesanwalt zu haben, Q€Wählt von der Bundesver­
sammlung. Wer weiss, vielleicht findet sich bei der Aufwertung 
des Amtes doch noch jemand für diesen Posten, nachdem 
man ja bis jetzt mit erheblicher Mühe vergeblich gesucht hat. 
Ich widersetze mich daher der Umwandlung in ein Postulat 
und fordere den Rat auf, der Motion zuzustimmen und die 
Frage zu entscheiden. Wem dieser Wahlmodus nicht gefällt, 
der soll das Postulat ablehnen und dazu stehen, dass er die 
bisherigen Zustände beibehalten möchte. 

M. Ziegler: Je dois defendre ici une motion qui a ete deposee 
en decembre 1988. Elle demandait la nomination d'un procu-

Andere leiden unter der «Logorrhöe». Sie sagen Dinge, von 
denen sie gar nicht mehr gewusst haben, dass sie sie wuss­
ten. So lässt sich Vertrauen nun wirklich nicht schaffen! Eine 
zweite Voraussetzung wäre «Kompetenz». Es geht wirklich 
nicht darum, dass die Puk als ständige Untersuchungskom­
mission installiert wird. Vielmehr geht es um eine speditive 
Durchsetzung der im Puk-Bericht erhobenen Forderungen. 
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tribune pour preciser qu'il appartenait maintenant a chacun, 
et notamment au Parlement et au Conseil federal, de prendre 
ses responsabilites. J'avais souligne aussi que ce qui me frap­
pait dans le debat de notre conseil c'est que la majorite des 
intervenants semblaient davantage se preparer a baisser la 
tete, a laisser passer l'orage, a s'en prendre aux effets plut6t 
qu'aux causes du mal, par exemple en accusant la presse et 
Jes medias. J'avais dit encore que ce debat et les interventions 
qui ont eu lieu demontraient qu'il faudra non seulement que 
fa population et la presse demeurent attentives aux suites qui 
seront donnees a ce rapport, mais aussi que la pression soit 
accentuee pour contraindre ce Parlement et nos autorites a 
prendre enfin !es mesures qui s'imposent pour redonner une 
veritable signification a l'ethique et a la morale dans notre 
pays. 
Depuis, il taut bien constater que nous sommes toujours en 
retard d'une revelation. Chacun est d'accord avec la transpa­
rence, mais on s'aper9oit qu'efle n'a de vertu qu'une fois les 
faits reveles. On s'apen;;oit aussi que dans les differentes deci­
sions qui ont ete prises - et pourtant le rapport de la Commis­
sion d'enquete parlementaire mettait l'accent sur un certain 
nombre d'evenements extraordinairement importants - rien 
n'a ete fait pour tirer les consequences de ceci, pour tenter 
de retablir la confiance et pour chercher, dans las differents 
departements, les necessaires mesures a prendre pour affi­
cher, comme on l'a dit ä plusieurs reprises, une veritable trans­
parence, et cela aussi bien au Departement federal de justice 
et police qu'au Departement militaire federal. Les recentes 
revelations et la declaration du Conseil federal tout ä !'heure 
expliquent encore une fois les decisions qui vont etre prises, 
ce qu'on promet, mais je me permets de constater que ce 
n'est certes pas la bonne volonte qui manque au Conseil 
federal, mais la volonte tout court de faire la lumiere sur ces 
problemes. Pour moi, une seule conclusion s'impose: la 
demission des responsables du Conseil federal et de ces deux 
departements. 
II taut retablir la confiance par le biais d'une commission d'en­
quete, nous dit-on de tous c6tes, commission d'enquete par­
lementaire bien sur. Mais c'est oublier que la nature meme 
des dossiers et les problemes qui sont poses ne resultent pas 
seulement de la parano,a de certains fonctionnaires, comme 
on tente de le dire, meme s'ils y ont contribue, mais bien des 
implications politiques, economiques et financieres ainsi que 
de la responsabilite des partis politiques presents dans cet 
hemicycle. 
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lediglich auf einige Punkte zurückkommen, die hier jetzt im 
Rahmen der Debatte aufgeworfen worden sind. 
Ich muss Sie einfach bitten, aufgrund dessen, was ich über die 
Bemühungen zur Reorganisation der Bundesanwaltschaft 
ausgeführt habe, die wir ja jetzt auf breitester Basis ganz syste­
matisch angehen, nicht vorschnell irgendwelche präjudizie­
rende Entscheide zu fällen. 
Wie ich bereits im Dezember ausgeführt habe, ist es höchst 
wahrscheinlich, dass im Bereiche der Bundesanwaltschaft 
beispielsweise die Funktion des öffentlichen Anklägers aus­
gegliedert wird, aber wo wir und wie wir genau den Schnitt ma­
chen und wie wir dann das verbleibende Amt bezeichnen -
z. B. Bundesamt für Sicherheit- und wie das Amt des Bundes­
anwaltes in der Rolle des öffentlichen Anklägers genau aus­
sieht, das kann heute eben im einzelnen noch nicht festste­
hen, sondern das ist Aufgabe dieser systematischen Analyse 
durch diese aussensteht;mde Firma. Wir werden Ihnen dann 
rechtzeitig die entsprechenden Anträge unterbreiten. Ich 
möchte einfach nicht, dass heute durch Annahme von Motio­
nen in bezug auf diese neue Struktur der Bundesanwaltschaft 
irgendwelche präjudizierende Entscheide gefällt werden. 
Frau Aubry darf ich zu bedenken geben, dass wir natürlich froh 
wären, wenn wir genügend Grenzwächter hätten. Aber bis 
heute ist es trotz aller Bemühungen nicht gelungen, den Soll­
bestand von Grenzwächtern überhaupt zu rekrutieren. Es ist 
uns aber durch entsprechende Schwergewichtsbildungen ge­
rade im fetzen Jahre gelungen, in der Bekämpfung der 
Schlepper an der Grenze grosse Erfolg zu erzielen. 
Im übrigen darf ich darauf hinweisen, dass die Zentralstelle zur 
Bekämpfung des illegalen Drogenhandels mit 15 zusätzlichen 
Stellen aufgestockt worden ist, weil wir erkannt haben, dass 
hier eine neue Priorität des Staatsschutzes gesetzt werden 
muss. 
Frau Stocker hat gesagt, auch diese Reorganisationsarbeiten 
müssten von der Puk kontrolliert werden, weil der Bundesrat 
das Vertrauen verloren habe. Glücklicherweise haben auch 
viele Parlamentarier hier bekundet, dass sie das Vertrauen in 
den Bundesrat noch nicht verloren haben. Ich erhalte auch je­
den Tag eine grosse Anzahl von Briefen, die mir dieses Ver­
trauen neu aussprechen. Der Bundesrat ist daher überzeugt, 
dass es fatal wäre, wenn wir nun eine Art dauernde Parlamen­
tarische Untersuchungskommission einführten. Die Einfüh­
rung einer solchen dauernden Parlamentarischen Untersu­
chungskommission müsste ja zwingenderweise zu einer Ver­
wischung der Verantwortlichkeiten führen. 
Sie haben als einen konkreten Grund angeführt, es sei auch 
die Negativliste nicht vollständig durchgesetzt worden. Ich bin 
diesem Fall, Frau Stocker, nachgegangen, und es hat sich tat­
sächlich erwiesen, dass aufgrund einer Meldung eines auslän­
dischen Dienstes eine. solche Eintragung noch einmal erfolgt 
ist, die von Seiten der Kantone eindeutig nicht mehr gemacht 
worden wäre. Aber für den betreffenden Beamten war es offen­
bar nicht klar, dass diese Eintragung nicht mehr vorgenom­
men werden durfte, weil diese Meldung aus dem Ausland 
kam. Unterdessen ist das alles klargestellt worden. 
Sie müssen uns natürlich auch zubilligen, dass, wenn man 
derartige neue Massnahmen trifft, es gerade bei solchen Aus­
nahmefällen auch eine gewisse Zeit braucht, bis sich eine sol­
che Negativliste in der Praxis eingespielt hat. 
Herrn Müller möchte ich wegen der Wahl des ausserordent­
lichen Bundesanwaltes doch folgendes zu überlegen geben: 

Le Conseil federal nous a dit tout ä !'heure que la commission 
d'enquete avait failli puisqu'elle n'avait pas reussi gräce ä tou­
tes ses investigations ä reveler la verite, ä decouvrir la nature 
et l'ampleur des problemes qui ont surgi. Or, aujourd'hui, la 
question est de savoir si une teile commission parlementaire 
pourra continuer. Dans le rapport qui a ete adresse aux mem­
bres de cette assemblee, on explique qu'on va creer une com­
mission d'enquete composee d'un cercle restreint de parle­
mentaires confines au secret. Je pense que l'on n'obtiendra 
aucun resultat ainsi. Une teile commission doit, ä mon avis, 
etre composee des representants des organisations politi­
ques, syndicales, pacifistes, ecologiques, antinucleaires, de 
l'immigration, qui ont ete victimes des pratiques du Ministare 
public et du Departement militaire federal. II taut qua des per­
sonnes representatives des Mouvements suisses de la paix, 
de !'Union suisse des journalistes, de la Declaration de Berne, 
des mouvements antinucleaires et du Parti suisse du travail 
puissent participer a une teile commission d'enquete, faire la 
verite et rapporter a la population. Ce n'est que dans ces con­
ditions qu'une commission d'enquete sera en mesure de con­
tribuer ä faire toute la furniere sur ces activites et a etablir la 
transparence, non pas apres las revelations mais avant. J'en­
gage notre conseil a prendre de telles mesures. Si une com­
mission d'enquete devait se limiter au Parlament, il n'est pas 
question alors de retablir la confiance car celle-ci merite beau­
coup plus d'attention. 

Bundespräsident Koller: Ich möchte hier nicht wiederholen, 
was wir in den schriftlichen Ausführungen zu den einzelnen 
parlamentarischen Vorstössen ausgeführt haben. Ich möchte 

Die Schwierigkeiten, die damals offenbar in diesem interfrak­
tionellen Ausschuss auftraten, hatten unseres Erachtens in er­
ster Linie mit der Ungewohntheit einer solchen Situation zu 
tun. Wenn wir beginnen würden, bei jeder Rechtsnorm, die ein 
Auslegungsproblem vor allem auch im Hinblick auf internatio­
nale Vereinbarungen wie die EMRK stellt, sofort entspre­
chende neue Gesetze zu erlassen, dann kämen wir aus die­
sem Gesetzgebungsstaat, dem man sonst ja immer die Ueber­
bordung vorwirft, nicht mehr heraus. Deshalb sind wir über­
zeugt, dass hier keine gesetzgeberische Tätigkeit nötig ist. 
Frau Grendelmeier möchte ich schliesslich zu bedenken ge­
ben, dass der Bundesrat gerne bereit ist, auch einem parla­
mentarischen Gremium die Kriterien der Aussonderung der 
Akten durch den Sonderbeauftragten zu unterbreiten. Es ist 
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uns noch so recht, wenn Sie möglichst rasch ein Gremium be­
zeichnen, sei es eine Art vorweggenommener Sicherheits­
delegation, sei es die GPK-Sektion meines Departementes. 
Wir bejahen die Zusammenarbeit mit dem Parlament. Wir wol­
len eine intensivere Kontrolle durch das Parlament, Sie müs­
sen nur die zuständigen Organe bezeichnen. 

2. Fichen und Akten der Bundespolizei 
Fichiers et dossiers de la Police federale 

In diesem Sinne beantrage ich Ihnen, den Anträgen des Bun­
desrates zuzustimmen. 

89.367 
Motion Jaeger 

Abstimmung - Vote 

Für Ueberweisung als Postulat 
Für Ueberweisung als Motion 

88.875 
Postulat Aubry 
Ueberwiesen - Transmis 

89.760 
Postulat Zwygart 
Ueberwiesen - Transmis 

89.733 
Motion Günter 

Abstimmung- Vote 

Für Ueberweisung als Postulat 
Für Ueberweisung als Motion 

89.880 
Motion lieg/er 
Abgeschrieben - Classe 

89.736 
Motion der grünen Fraktion 
Motion du groupe ecologiste 

Abstimmung - Vote 

Für Ueberweisung der Motion 
Dagegen 

89.404 
Motion Müller-Aargau 
Motion Müller-Argovie 

Abstimmung - Vote 

Für Ueberweisung der Motion 
Dagegen 

90.339 
Interpellation der LdU/EVP-Fraktion 
Interpellation du groupe Adl/PEP 

104Stimmen 
51 Stimmen 

106Stimmen 
30Stimmen 

49Stimmen 
107Stimmen 

25Stimmen 
108Stimmen 

Le president: Las interpellateurs ne sont que partiellement sa­
tisfaits de la reponse du Conseil federal. 

89.837 

Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Schutz der Grundrechte 
im Bereich der Bundesanwaltschaft 

Motion du groupe socialiste 
Minlstere public de la Confederatlon. 
Protection des drolts fondamentaux 

Wortlaut der Motion vom 15. Dezember 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, die Bestimmungen über die Er­
fassung der Daten und den Datenschutz so auszugestalten, 
dass Daten und Informationen über die Ausübung von Grund­
rechten nicht registriert werden dürfen, soweit damit nicht ein 
konkretes strafbares Verhalten verbunden ist. 

Texte de la motion du 15 decembre 1989 
Le Conseil federal est charge de modifier les dispositions sur 
la saisie et sur la protection des donnees de sorte que ne 
soient fichees ni les donnees ni les informations ayant trait a 
l'exercice des droits fondamentaux lorsqu'elles ne sont pas 
liees a un comportement concretement punissable. 

Sprecher- Porte-parole: Leuenberger-Solothurn 

Schriftliche Begründung 
Die Urheberin verzichtet auf eine Begründung und wünscht 
eine schriftliche Antwort. 
Developpement par ecrit 
L'auteur renonce au developpement et demande une 
reponse ecrite. 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Die Ausübung verfassungsmässiger Grundrechte muss in un­
serem Land gewährleistet sein. Sie findet jedoch ihre Schran­
ken an der übrigen Rechtsordnung. Mit Bezug auf den poli­
tisch-polizeilichen Informationsdienst hat das Eidgenössische 
Justiz- und Polizeidepartement in den am 22. Januar 1990 in 
Kraft gesetzten Richtlinien für Meldungen der Kantone und die 
Informationsbearbeitung bei der Bundesanwaltschaft ange­
ordnet, dass bis zum Erlass neuer genereller Weisungen An­
gaben über die Ausübung politischer Rechte und des Petiti­
onsrechtes sowie die politische Tätigkeit von Parteien, Parla­
mentariern und Regierungsmitgliedern nicht mehr zu melden 
sind, soweit im entsprechenden Zusammenhang nicht der 
Verdacht einer strafbaren Handlung besteht. Auch die künfti­
gen generellen Weisungen werden sich an dieses Prinzip hal­
ten. 

Rapport ecrit du Conseil federe/ du 21 fevrier 1990 
Le Conseil federal tient ä souligner que l'exercice des droits 
constitutionnels fondamentaux doit etre garanti dans notre 
pays. Le citoyen ne peut toutefois se prevaloir de ces droits 
que dans le cadre de !'ordre juridique pris dans son ensemble. 
Pour ce qui est du service des informations de police politique, 
le Departement federal de justice et police a promulgue, avec 
entree en vigueur le 22 janvier 1990, des directives pour la 
communication d'informations par les cantons ~u Ministere 
public de la Confederation et les traitements des donnees par 
ce dernier. II est ainsi ordonne jusqu'ä parution d'instructions 
generales nouvelles que les informations portant sur l'exer­
cice de droits politiques et du droit de petition, ainsi que sur 
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Vielleicht ist es gut, in einem solchen Zusammenhang daran 
zu erinnern, dass dieser Puk-Bericht einstimmig verabschie­
det worden ist. 

so rasch wie möglich diese leidige Affäre unter den Teppich zu 
wischen, um - wie man uns immer wieder weismacht - zu 
wichtigeren anstehenden Problemen zu kommen. 

Das Büro hält nun in seiner Antwort fest, dass eventuell dann, 
wenn die GPK nicht ausreicht, die Puk doch noch beigezogen 
werden könnte. Mit solchen «Vielleicht» und «Möglicherweise» 
ist uns in dieser Sache nun einfach nicht mehr gedient. Ver­
trauen und Kompetenz sind gefordert. Wenn Sie sich auf der 
Strasse umhören, dann hat dies einzig und allein die Parla­
mentarische Untersuchungskommission. Halten wir uns doch 
an dieses Vertrauen und an diese Kompetenz. 
Die grüne Fraktion bittet Sie, die Motion zu überweisen. 

Müller-Aargau: Ich beantrage Ihnen, die Motion «Ausseror­
dentlicher Bundesanwalt. Wählbarkeit» entgegen der Empfeh­
lung des Bundesrates zu überweisen. Es geht darum, wer 
Kandidat für das Amt eines ausserordentlichen Bundesanwal­
tes sein kann, also um jene Frage, die wir der Vereinigten Bun­
desversammlung gestellt haben. 
Als erstes bitte ich Sie zu überprüfen, wer diese Motion unter­
zeichnet hat. Es handelt sich um die Mitglieder der interfraktio­
nellen Arbeitsgruppe, welche die Richterwahlen vorbereitet, 
und zwar um alle! Nur der Freisinnige fehlt. Er ist Ständerat, 
weshalb er nicht unterzeichnen darf. Es handelt sich also nicht 
um einen persönlichen Vorstoss, sondern um einen Vorstoss 
der Kommission. 
Wir haben diese Rechtsunsicherheit als Arbeitsgruppe voll 
durchlebt und voll ausgelebt. Wir haben hart diskutiert und 
Sachverständige angehört, Herr Bundesrat. Anschliessend 
haben wir uns zusammengerauft und gesagt, diese Rechtsun­
sicherheit müsse verschwinden, wir müssten diesen Bereich 
bereinigen. Auch das, Herr Bundesrat, haben wir - so meine 
Ansicht - mit einem gewissen Sachverstand gemacht. Ich 
finde es wirklich eigenartig, wenn in der Stellungnahme des 
Bundesrates mit einem Federstrich erklärt wird, das Problem 
existiere nicht. Es bestehe gar keine Rechtsunsicherheit. 
Woher nimmt der Bundesrat die Sicherheit und Kompetenz, 
dies zu sagen? Hat er etwa ein Rechtsgutachten eingeholt? 
Für mich bildet der Bundesrat ein Gremium, das immerhin zu 
weniger als der Hälfte aus Juristen besteht; dem steht ein 
Fachgremium gegenüber, in dem selbst ein Rechtsprofessor 
sitzt. Ich glaube, man könnte diesen Sachverhalt schon bes­
ser begründen, als dies in der Stellungnahme des Bundes­
rates geschehen ist. 
Ich sage ja nicht, einige Entscheide wären am Bundesgericht 
anders gefällt worden, wenn Herr Piller durch eine Person mit 
etwas mehr «Biss» ersetzt worden wäre. Ich sage auch nicht, 
dass wir sofort handeln müssen, weil bald wieder ein ausseror­
dentlicher Bundesanwalt gewählt werden müsste, weil wieder 
ein Bundesrat vor Gericht steht. 
Ich bleibe sachlich. Es geht um das Anliegen der interfraktio­
nellen Arbeitsgruppe. Es stösst mir sauer auf, dass sich der 
Bundesrat so unwillig zeigt, etwas zu tun. Müssen wir wirklich 
eine parlamentarische Initiative einreichen, um den Bundesrat 
zu überspielen? Mir persönlich ist der Sieg auf jeden Fall ge­
wiss, Herr Bundesrat. Ich habe nämlich vor der Bundesver­
sammlung die gleiche Meinung vertreten wie Sie. Ich habe 
aber Gegenteiliges im interfraktionellen Kontaktgremium ge­
hört, und man hat mir sogar mit einem Rekurs in Strassburg 
gedroht, falls wir unseren Kandidaten durchbringen. Wenn die 
Meinungen derart gegensätzlich sind, besteht Rechtsunsi­
cherheit. 
Ich bitte Sie, Herr Bundesrat, sich vielleicht noch einmal um­
zubesinnen und die Motion entgegenzunehmen. Ich bitte Sie, 
der Ueberweisung der Motion an den Bundesrat zuzustim­
men. 

Frau Grendelmeier: Frau Stocker, es gibt nicht nur die beiden 
Krankheiten Amnesie und Logorrhöe, die ich etwas weniger 
vornehm schlicht mit «Sprechdurchfall» übersetzen würde, 
analog zu einer anderen, bekannteren Krankheit. Es gibt noch 
eine Krankheit, die ich entdeckt habe; sie heisst «Fichitis pseu­
dohysterica». Das ist jene Krankheit, die sich in der Projektion 
vorwiegend bürgerlichen schlechten Gewissens auf die 
Nicht-Bundesratsparteien äussert, im Bestreben, endlich und 

Auf der ganzen Welt- besonders in Osteuropa, in der UdSSR­
überstürzen sich die Ereignisse, dass es uns buchstäblich den 
Atem verschlägt. Und was geschieht in der Schweiz? Es ist er­
staunlich: Auch hier kommt- wenn auch unendlich zähflüssig 
und klebrig - ein Prozess in Gang, der für unsere landesübli­
che Behäbigkeit ein geradezu unglaubliches Tempo besitzt. 
So diskutieren wir heute nach nur drei Monaten über etwas, 
was bereits veraltet ist; dieses Tempo kommt bei uns sehr sel­
ten vor. 
Nicht, dass diese Debatte deswegen unnötig oder überflüssig 
wäre, ganz im Gegenteil. Und es ist auch völlig richtig, dass 
man - wie auch der Bundespräsident vorhin in seiner Rede -
nach den Erkenntnissen über die Vorkommnisse in der Bun­
desanwaltschaft von einer schweren Vertrauenskrise redet. 
Aber jetzt müsste man wohl, nachdem man weiss, was im 
EMD alles herausgekommen ist und noch herauskommen 
wird, mit Fug und Recht von einer sich abzeichnenden Staats­
krise reden. Damit wird deutlich, was viele längst vermutet ha­
ben: Die Ereignisse in der Bundesanwaltschaft und in der Bun­
despolizei, über die wir heute diskutieren, sind keine Einzel­
fälle. Sie sind gewissermassen die Spitze des Eisberges. Sie 
gehören zum System, zu einer bestimmten Geisteshaltung in 
diesem Land. Und es ist letztlich genau diese Haltung, die die 
Schweiz zum berühmten Sonderfall macht, allerdings nicht 
so, wie eran 1.-August-Reden immer wieder beschworen wird. 
Wir haben die Antwort auf die Interpellation vor knapp zwei 
Stunden bekommen. Wir konnten sie in der Fraktion nicht be­
sprechen. Ich habe versucht, auf die Antwort des Bundesrates 
eine Antwort zusammenzukleistern: Alles in allem können wir 
uns von seiner Antwort nicht als befriedigt erklären, auch wenn 
- das gebe ich zu, Herr Bundespräsident - sehr viel wirklich 
guter Wille zum Vorschein kommt, die Sache in die Hand zu 
nehmen und Remedur zu schaffen. 
Wir begrüssen es zum Beispiel, dass der Bundesrat diesen 
Staat im Staat bedauert und auch zugibt, dass es sich um eine 
schwere Vertrauenskrise handelt. Und wir begrüssen es - wie 
gesagt-, dass er Remedur schaffen will. Auch begrüssen wir 
im Prinzip, dass er heute eine Verordnung über die Behand­
lung der Staatsschutzakten erlassen hat. Wir haben sie erst 
bekommen; lesen konnten wir sie noch nicht. Aber sie beant­
wortet unsere Frage nach der Richtlinie. Damit ist allerdings 
noch nichts über die Qualität gesagt. 
Wir begrüssen ferner, dass der Bundesrat rasch handeln will. 
Aber wir verstehen nicht, dass er die Gesuche um Aktenein­
sicht bis spätestens am 31. März erledigt haben will. Wir be­
grüssen die angekündigte Grosszügigkeit bei der Einsichts­
gewährung, zum Beispiel, dass nun endlich von dem moder­
nen Mittel der Fotokopie - es existiert seit über 30 Jahren - Ge­
brauch gemacht wird und das demütigende Abschreiben von 
Hand aufhört. Wir verstehen aber nicht, warum die Fichen und 
Dossiers nur über den Sonderbeauftragten eingesehen wer­
den können. Somit ist ein wichtiger Teil der Unterlagen weiter­
hin der öffentlichen Kontrolle entzogen. 
Es gäbe noch einiges zu sagen. Im Verlaufe der Diskussion 
kann ich auf die Einzelfälle noch zurückkommen. Alles in al­
lem: Es ist entscheidend, dass wir uns in der Schweiz- im Ge­
gensatz zu der Welt ausserhalb - erst einmal mit unserer Ver­
gangenheit befassen, damit wir uns dann endlich der Zukunft 
zuwenden können. Denis de Rougemont hat es seinerzeit so 
formuliert: «Les Suisses se levent töt, mais se. reveillent tard.» 
Schauen wir zu, dass wir irgendwann einmal aus diesem Tief­
schlaf erwachen, sonst können wir die Zukunftsprobleme wirk­
lich nicht lösen! 

M. Berger: L'art, pour etre efficace dans la vie, n'est-ce pas, 
notamment devant l'adversite, de maintenir une certaine mai­
trise de la situation par une analyse objective, sans precipita­
tion, sans affolement. Aujourd'hui, notre Etat est serieusement 
ebranle par les nombreux accidents de parcours, voire inci­
dents auxquels, a juste titre, t'opinion porte une importance 
non negligeable. Cela est taut a fait normal dans les circons­
tances que nous connaissons. 
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Ce qui m'inquiete davantage, c'est de constater la destabilisa­
tion entrainee par les evenements de ces derniers temps. Si 
l'opinion se sent de plus en plus ebranlee par ces evene­
ments, je me pose quand meme la question de savoir si nous, 
le Parlement. ne sommes pas pour une bonne part responsa­
bles de cet etat defait. Je m'explique: la situation de crainte, de 
peur, de destabilisation qui s' est emparee de notre peuple doit 
etre eliminee dans les meilleurs delais. Reconnaissons que 
nous avons commis des erreurs psychologiques en «arro­
sant» ce pays sans menagement et en relevant les plus petites 
erreurs commises. II est imperatif donc de retablir la confiance 
envers nos autorites. Le Conseil federal s·est engage a reorga­
niser plus d'un service-je m'en rejouis- mais l'essentiel, c'est 
la confiance que nous serons a meme de retrouver, eu egard 
aux mesures prises. Meme si la question des fichiers empous­
sieres agite quelques-uns de nos concitoyens, ne perdons 
pas la raison et ne provoquons pas plus de dommages dans 
notre peuple que !es fichiers eux-memes. 
Ce que je souhaite, c'est d'eviter toute manifestation inutile qui 
nous donne en spectacle, comme certains organes de presse 
l'ont releve recemment, et qui nous fait comparer a un theätre 
de guignols. Restons serieux. Pour cela, je me refere aux pro­
positions du Conseil federal qu'il vient d'evoquer, mais egale­
ment aux travaux de la Commission de gestion entrepris de­
puis plusieurs annees, a savoir les suggestions qu'elle nous 
propose en vue de charger notre administration d'un contr61e 
plus efficace et de la doter des moyens adequats pour ce faire. 
Si je doute serieusement de la mise en place d'une seule CEP 
a l 'egard des fichiers du Departement militaire federal, je forme 
le voeu ardent que les organes en place, comme la Commis­
sion de gestion, soient dotes de personnes specialisees a 
meme de repondre aux nombreuses questions que requierent 
un contr61e efficace et une inspection normale. 
Si une deuxieme enquete parlementaire peut, a certains 
egards, renforcer la confiance du peuple a l'egard de ses auto­
rites, il n'en reste pas moins qu'un contr61e permanent et 
ponctuel peut etre en mesure de corriger aussi des pratiques 
et des derapages inevitables en certaines occasions. 
Retablir la confiance, certes, mais le peuple ne peut se conten­
ter de promesses! II appartient au Conseil federal de s'enga­
ger dans la voie qu'il vient de nous presenter mais aussi d'exi­
ger de notre Parlement, au travers de sa Commission de ges­
tion, d'assurer enquetes et inspections necessaires avec da­
vantage de performances. Pour cela, nous devrons donc do­
ter notre Commission de gestion des personnes competen­
tes, dans les meilleurs delais. Ainsi, je souhaite que tres tot 
nous puissions retablir la confiance necessaire et que, vis-a­
vis de l'exterieur, l'image de la Suisse en sorte encore grandie. 

M. Guinand: Nous sommes au chapitre de la reorganisation 
et de la surveillance et j'aimerais dire quelques mots en parti­
culier au sujet de la motion du groupe ecologiste qui demande 
que ce soit la Commission d'enquete parlementaire qui 
procede a la surveillance de la reorganisation du Departement 
federal de justice et police. 
Nous partageons le point de vue du Bureau qui estime que ce 
n'est pas le r61e de la commission d'enquete de proceder a 
cette surveillance mais que c'est celui du Parlament tout en­
tier, en particulier de sa Commission de gestion. Le president 
de la Confederation nous a d'ailleurs dit taut a !'heure qu'il en­
tendait associer etroitement le Parlament aux restructurations 
en cours. Mais, et c'est la notre propos, dans un premier stade 
c'est d'abord au Conseil federal qu'il appartient de prendre les 
mesures necessaires a la reorganisation qui doit intervenir 
sans tarder au Ministere public de la Confederation et sans 
doute aussi dans d'autres secteurs concernes par les ques­
tions relatives a la protection de !'Etat. Et c'est pour nous l'oc­
casion de relever dans cette discussion relative a la surveil­
lance que nous attendons des prises de positions claires de la 
part du Conseil federal. 

du president de la Confederation est un premier pas dans ce 
sens. Mais cela ne nous parait pas suffisant. Certes, le Minis­
tere public releve du Departement federal de justice et police. 
II est donc bien normal que le chef du departement soit con­
cerne en premier lieu mais, aussi bien a l'egard du Parlement 
qu'a l'egard des Citoyens de ce pays, c'est le Conseil federal 
en tant que gouvernement du pays qui doit prendre ses res­
ponsabilites. 
Nous savons bien que nous avons entendu tout a l'heure le 
president de la Confederation et non pas le chef du Departe­
ment federal de justice et police, mais nous souhaitons que le 
Conseil federal, non pas en tant qu'emanation de sept chefs 
de departement mais en tant que college gouvernemental, 
trouve a l'avenir davantage les voies et moyens de faire la 
preuve qu'il entend bien tirer les conclusions qui s'imposent a 
la suite de l'enquete parlementaire et des evenements de ces 
dernieres semaines. 
Un journaliste a recemment suggere que le Conseil federal in 
corpore tienne une conference de presse. C'est une idee qui 
merite attention. En tout etat de cause, il conviendra qu'en 
temps voulu les reformes arretees apparaissent bien comme 
celles voulues par le Conseil federal et non seulement comme 
celles d'un ou de plusieurs chefs de departement auxquels le 
Conseil federal se sera borne a donner son accord. Notre po­
pulation entend aujourd'hui savoir que la Suisse a un gouver­
nement qui sait faire face au defi. C'est a ce prix que notre pays 
retrouvera la confiance des citoyens et aussi des autres Etats, 
tout a la fois dans sa volonte de lutter contre le crime organise 
mais aussi dans celle d'assurer la necessaire protection de 
!'Etat. 

Portmann: Zuerst kommt das Staatsvolk und dann die Staats­
gewalt. Das gilt auch für die Polizei, die beide schützen muss. 
Wenn unsere Bundespolizei in der Vergangenheit bisweilen 
zuerst die Staatsgewalt und dann uns Bürger geschützt hat, 
dann müssen wir die Reihenfolge in Ordnung bringen. Nicht 
gerade Schutz, aber Nachsicht brauchen jene ehrenwerten 
Kollegen, die seit den sechziger Jahren als Vertreter des Vol­
kes in diesem Parlament sitzen, die Regierungsarbeit zu kon­
trollieren hatten und die heute nicht das Parlament, sondern 
eönzelne Bundesräte für die Fehlleistungen unserer Bundes­
polizei verantwortlich machen. Sie sehen nicht, wer in diesem 
Land die Sicherheit unseres Volkes zu wahren hat. Für das Un-
gute im Land sind nicht die andern verantwortlich. . 
Eine Neuordnung unserer Bundespolizei führt im Rechtsstaat 
- es geht nicht anders - über ein Gesetz zum Schutz unserer 
Verfassung. Unsere Bundespolizei hat nach Recht zu arbei­
ten, ist politisch zu leiten und, wie jede Sparte der Verwaltung, 
vom Parlament zu kontrollieren. Unsere Bundespolizei hat uns 
vorausschauend und nachgreifend in Zusammenarbeit mit 
den Kantonen und in Solidarität mit der Staatenwelt zu schüt­
zen. 
Eine von uns kontrollierte Bundespolizei in der Hauptstadt ist 
besser als eine unkontrollierte Bürgerwehr in unseren Städ­
ten. So wie die Demonstranten vom letzten Samstag vor die­
sem Haus nicht nach den üblen Randerscheinungen beurteilt 
werden wollen, so darf man den Staat Schweiz in diesem Haus 
nicht nach den dumm-dreisten Fichen der letzten Jahrzehnte 
bewerten. 
Für Künstler mag der Umgang mit starken Worten Spiel sein. 
Volksvertreter haben ihre Reden über unseren Staat an der 
Verfassung zu messen. Einiges vom letzten Samstag - einiges 
- vermag davor nicht zu bestehen. Res publica semper refor­
manda - um unseren Staat ständig zu reformieren sind wir da, 
nicht um Anklagereden zu führen. Das Reformkonzept des 
Bundesrates, das uns Herr Bundespräsident Koller heute vor­
geführt hat, greift alles auf, was wir gefordert haben und was 
wir fordern können. 
Ein vom Bundesrat unabhängiger Bundesanwalt wäre in ei­
nem Richterstaat sinnvoll, in dem die Justiz die höchste Ge­
walt hat. Das aber vertrüge sich nicht mit unserer Volkssouve­
ränität. 

Or. nous devons bien admettre que nous n 'avons pas toujours 
eu l'impression, en particulier au cours de ces dernieres se­
maines, que le Conseil federal en tant que tel entendait fixer 
une ligne de conduite claire sur l'analyse de la situation et les 
mesures a prendre pour l'avenir. La declaration preliminaire 

M. Spielmann: Au cours du debat concernant le rapport de la 
Commission d'enquete parlementaire, j'etais intervenu a cette 1 

1 
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l'activite politique de partis, de parlementaires et de membres 
de gouvernements ne doivent plus etre communiquees, a 
moins qu'il n'existe dans le contex1e concret une presomption 
permettant de conclure a une infraction penale. Ce principe 
sera egalement applicable aux futures instructions generales. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
Der Bundesrat beantragt, die Motion abzuschreiben. 
Declaration ecrite du Conseil federal 
Le Conseil federal propose de classer la motion. 

Antrag Leuenberger-Solothurn 
Die Motion sei zu überweisen und nicht abzuschreiben. 
Proposition Leuenberger-So/eure 
Adopter la motion et ne pas la classer. 

89.836 

Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Benachrichtigung der Betroffenen 

Motion du groupe socialiste 
Fichiers du Ministere public de la Confederation. 
Information des Interesses 

Wortlaut der Motion vom 15. Dezember 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, alle durch die Bundesanwalt­
schaft registrierten Organisationen und Personen, gegen wel­
che zurzeit kein gerichtspolizeiliches Verfahren läuft, zu be­
nachrichtigen. 

Texte de la motion du 15 decembre 1989 
Le Conseil federal est charge d'aviser toutes les personnes et 
toutes ies organisations qui sont fichees et pour lesquelles au­
cune procedure de police judiciaire n'est en cours. 

Sprecher-Porte-parole: Bore! 

Schriftliche Begründung 
Die Urheberin verzichtet auf eine Begründung und wünscht 
eine schriftliche Antwort. 
Developpement par ecrit 
L'auteur renonce au developpement et demande une 
reponse ecrite. 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Nach Ziffer 432 der Richtlinien des Bundesrates für die Bear­
beitung von Personendaten in der Bundesverwaltung und Zif­
fer 21 der Wegleitung des EJPD für die Behandlung von Ein­
sichtsbegehren in Staatsschutzakten im Gefolge des Puk­
Berichtes vom 19. Januar 1990 hat jedermann das Recht, in 
die Karteikarten der Bundesanwaltschaft Einsicht zu nehmen. 
Wer will, kann sich deshalb ohne weiteres vergewissern, ob 
bei der Bundesanwaltschaft Daten über ihn gespeichert sind. 
Das gilt auch für juristische Personen und Organisationen. 
Eine Benachrichtigung aller bei der Bundesanwaltschaft regi­
strierten Personen und Organisationen ist unmöglich, weil für 
viele keine aktuelle Adresse bekannt ist; die Adressnachfor­
schung würde zudem angesichts von 900 000 Verzeichneten 
einen innert nützlicher Frist nicht zu bewältigenden Verwal­
tungsaufwand zur Folge haben. 

Rapport ecrit du Conseil federa/ du 21 fevrier 1990 
Selon le chiffre 432 des Directives du Conseil federal, applica­
bles au traitement des donnees personnelles dans !'Adminis­
tration federale, et le chiffre 21 des lnstructions du DFJP du 19 
janvier 1990 pour le traitement des demandes de consultation, 
relatives aux dossiers de la protection de !'Etat a la suite de la 
parution du rapport CEP, chacun a le droit de consulter les fi-
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ches du Ministere public de la Confederation. Ainsi, toute per­
sonne qui le desire peut sans autre savoir si le Ministere public 
de la Confederation traite des donnees la concernant. Une in­
formation de toutes les personnes enregistrees aupres du Mi­
nistere public de la Confederation est impossible, car pour 
beaucoup d'entre-elles on ne dispose d'aucune adresse a 
jour; la recherche de l'adresse actuelle serait d'autre part une 
tache administrative qui, en raison des 900 000 personnes 
enregistrees, ne pourrait pas etre menee a bien dans un delai 
raisonnable. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
Der Bundesrat beantragt, die Motion abzulehnen. 
Declaration ecrite du Conseil federal 
Le Conseil federal demande de refuser la motion. 

89.744 

Motion der grünen Fraktion 
Registratur der politischen Polizei 

Motion du groupe ecologiste 
Fichiers de la police polltique 

Wortlaut der Motion vom 7. Dezember 1989 
1 . Die Kriterien (laut Motion 2 der Puk, 88.006) der Erfassung 
von Daten und Informationen sind dem Parlament zur Geneh­
migung zu unterbreiten. 
2. Sämtliche Einträge und Dokumente (in allen Aufzeich­
nungsformen), die nicht den zu genehmigenden Kriterien ent­
sprechen, sind unter Aufsicht der zuständigen Parlaments­
kommission zu vernichten. 
3. Vor der Vernichtung der Einträge und Dokumente ist den in­
teressierten Bürgerinnen und Bürgern ein uneingeschränktes 
Einsichtsrecht bis zu einem öffentlich bekanntzugebenden 
Datum zu gewähren. 

Texte de la motion du 7 decembre 1989 
1. Les criteres (selon la motion 2 de la CEP, 88.006) pour la col­
lecte de donnees et d'informations doivent etre soumis a l'ap­
probation du Parlement. 
2. Toutes les donnees et les documents enregistres (sous 
quelque forme que ce soit) qui ne correspondent pas aux cri­
teres approuves doivent etre detruits sous le contröle de la 
commission parlementaire competente. 
3. Avant que les donnees et documents ne soient detruits, un 
droit de regard illimite sera accorde aux citoyennes et citoyens 
interesses jusqu'a une date qui sera officiellement publiee. 

Sprecher- Porte-parate: Hafner Rudolf 

Schriftliche Begründung 
1. Die Kriterien zur Erfassung von Daten und Informationen 
der politischen Polizei sind höchst brisant und tangieren die 
Freiheitsrechte der Bürgerinnen und Bürger. Eine Genehmi­
gung dieser Kriterien (z. B. im Rahmen des Datenschutzgeset­
zes) durch den Gesetzgeber ist unerlässlich. 
2. Die Registratur betrifft einen sensiblen Bereich, und das Ver­
trauen breiter Bevölkerungskreise in die Bundesanwaltschaft 
ist gesunken. Das Parlament muss zur Wahrnehmung seiner 
Oberaufsichtspflicht und zur Wiederherstellung einer Vertrau­
ensbasis die Vernichtung der überholten Akten fortlaufend 
überwachen können. 
3. Ein uneingeschränktes Einsichtsrecht ist zur Wiederherstel­
lung einer Vertrauensbasis unerlässlich. 

Developpement par ecrit 
1. Les criteres applicables a la collecte de donnees et d'infor­
mations par la police politique sont extremement delicats et 
touchent aux droits fondamentaux des citoyennes et citoyens. 
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C'est pourquoi il est indispensable de les soumettre a l'appro­
bation du legislateur (par exemple sur la base de la loi sur la 
protection des donnees). 
2. L'enregistrement des donnees tauche un domaine sensible 
et la confiance de !arges cercles de la population dans le 
Ministere public de la Confederation a diminue. Le Parlement 
doit assumer sa täche de haute suveillance et retablir la con­
fiance en contrölant d'une maniere permanente la destruction 
des actes qui ne sont plus valables. 
3. Un droit de regard illimite doit etre accorde si l'on veut reta­
blir la confiance. 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Oie Datenerfassung und der Datenschutz im Bereich der politi­
schen Polizei bilden bereits Gegenstand der überwiesenen 
Motion 2 der Puk. Im Gegensatz zu diesem Vorstoss nimmt je­
doch die Motion der grünen Fraktion die Antworten auf die auf­
geworfenen schwierigen und komplexen Fragen weitgehend 
vorweg. Deren Neuregelung bedarf indes einer vorgängigen 
eingehenden und sorgfältigen Prüfung. Die Motion der grü­
nen Fraktion ist deshalb in ein Postulat umzuwandeln und de­
ren Anliegen sind unter dem umfassenderen Gesichtspunkt 
der Puk-Motion 2 zu behandeln. 

Rapport ecritdu Conseil federa/ du 21 fevrier 1990 
La collecte de donnees et la protection des donnees dans le 
domaine de la police politique font deja l'objet de la motion 2 
deposee par la CEP. Au contraire de cette intervention, la mo­
tion du groupe ecologiste anticipe toutefois largement les 
reponses aux questions soulevees qui sont epineuses et com­
plexes. Or, une nouvelle reglementation de celles-ci necessite 
au prealable un examen de detail minutieux. La motion du 
groupe ecologiste doit, en consequence, etre transformee en 
postulat dont les objets seront traites dans l'optique plus !arge 
de la motion 2 de la CEP. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
Der Bundesrat beantragt, die Motion in ein Postulat umzuwan­
deln. 
Dec/aration ecrite du Conseil federal 
Le Conseil federal propose de transformer la motion en postu­
lat. 

89.749 

Postulat Hänggl 

Registrierungen bei der Bundesanwaltschaft. 
Bericht des Bundesrates 

Fichiers personnels du Ministare publlc. 
Rapport du Conseil federal 

Wortlaut des Postulates vom 7. Dezember 1989 
In Punkt 3 der Motion 2 der Puk wird verlangt, dass überholte 
Einträge und Dokumente zu vernichten sind. 
Der Bundesrat wird beauftragt, nach dessen Vollzug dem Par­
lament darüber Bericht zu erstatten. 

Texte du postulat du 7 decembre 1989 
Le point 3 de la motion 2 d{lposee par la CEP exige que les 
donnees et las documents qui ne sont plus valables soient 
detruits. 
Lorsque cette täche aura ete executee, le Conseil federal est 
invite ä presenter un rapport au Parlement. 

Schriftliche Begründung - Developpement par ecrit 
Der Urheber verzichtet auf eine Begründung und wünscht 
eine schriftliche Antwort. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Oeclaration ecrite du Conseil federal 
du 21 fevrier 1990 
Der Bundesrat ist bereit, das Postulat entgegenzunehmen. 

89.835 

Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Sicherung des Einsichtsrechtes 

Motion du groupe soclaliste 
Fichiers du Minlstere public de la Confederation. 
Droit de regard 

Wortlaut der Motion vom 15. Dezember 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, unverzüglich Bestimmungen 
zu erlassen, welche verhindern, dass Akten vor der Einsicht­
nahme vernichtet werden. 

Texte de la motion du 15 decembre 1989 
Le Conseil federal est charge de prendre sans delai des dispo­
sitions empechant que les fichiers susmentionnes ne soient 
detruits avant d'avoir pu etre consuttes. 

Sprecher - Porte-parate: Jeanpretre 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Der Vorsteher des Eidgenössischen Justiz- und Polizeidepar­
tements hat als Sofortmassnahme die Bundesanwaltschaft 
angewiesen, keinerlei Akten zu vernichten, um die Einsichts­
rechte nicht zu schmälern. Im Gefolge der Motion 2 der Puk 
(«Datenschutz im Bereich der Bundesanwaltschaft») und im 
Zusammenhang mit der Umstellung der Registratur der Bun­
desanwaltschaft auf EDV müssen jedoch hinfällig gewordene 
Akten ausgeschieden werden. In diese Bereinigung werden 
Karteikarten und Dossiers jener Personen, die Einsicht in ihre 
Staatsschutzakten verlangt haben und deren Einsichtsgesuch 
noch nicht behandelt ist, vorerst nicht einbezogen. Weitere 
Massnahmen drängen sich zurzeit nicht auf. 

Rapportecrit du Conseil federa/ du 21 fevrier 1990 
Comme mesure immediate et afin de ne pas restreindre le 
droit d'acces des personnes concernees, le chef du Departe­
ment federal de justice et pollce a donne l'instruction au Minis­
tare publlc de la Confederation de ne detrulre aucun docu­
ment. Conformement ä la motion 2 de la CEP («protection des 
donnees dans le cadre du Ministare public federal») et en liai­
son avec le transfert du fichier du Ministare public de la Con­
federation sur un systame informatique, les documents obso­
letes devront etre mis de cöte. Par contre, les fiches et les dos­
siers des personnes qui ont demande la consultation des do­
cuments de la protection de !'Etat les concernant et dont lade­
mande n'a pas encore pu etre traitee ne seront dans un pre­
mier temps pas englobes dans la mise a jour du fichier. Actuel­
lement, aucune autre mesure ne s'impose. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 

Mitunterzeichner - Cosignataires: Blatter, Bürgi, Dormann, 
Engler, Keller, Kühne, Schmidhalter, Segmüller, Stamm (9) 

Der Bundesrat beantragt, die Motion abzuschreiben. 
Dec/aration ecrite du Conseil federal 
Le Conseil federal demande la radiation de la motion. 
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90.304 

Interpellation Bär 

Unverständliche Haltung gegenüber 
registrierten Bürgerinnen und Bürgern 

Fichiers personnels. Attitude 
incomprehensible de l'autorite 

Wortlaut der Interpellation vom 5. Februar 1990 
Der Bundesrat wird gebeten, die folgenden Fragen zu beant­
worten: 
1 . Glaubt der Bundesrat, es sei eine vertrauensbildende Mass­
nahrne, wenn die Opfer staatlicher Fehlleistungen mit gros­
sern Aufwand und einem langwierigen Verfahren um ihre 
Rechte kämpfen müssen? 
Weshalb wird den Registrierten die Fiche nicht unaufgefordert 
nach Hause geschickt? 
2. Ist der Bundesrat nicht auch der Ansicht, dass sich die Be­
hörde eines Rechtsstaates bei den zu Unrecht Registrierten in 
einem Schreiben entschuldigen sollte? 
3. Weshalb will der Bundesrat die Fichen auf die Kantone ver­
teilen; wird das Problem statt gelöst nicht einfach versechs­
u ndzwanzigfacht? 
4. Ist gewährleistet, dass der Wohnkanton der Registrierten 
damit nicht zu zusätzlichen Informationen kommt, die von an­
deren Kantonen an die Bundespolizei gemeldet wurden? 
5. Wie gross ist mit diesem Verfahren der zusätzliche Verwal­
tungsaufwand; wieviel zusätzliches Personal muss eingestellt 
werden? 
Im Zusammenhang mit den Richtlinien des EJPD an die Kan­
tone vorn 19. Januar 1990, der sogenannten Negativliste, stel­
len sich folgende Fragen: 
6. Gemäss Buchstabe b sollen Teilnehrner(innen) an recht­
rnässig durchgeführten Kundgebungen und Veranstaltungen 
nicht mehr gemeldet werden. Ist die Teilnahme an spontanen 
oder an nichtbewilligten Demonstrationen ohne Sachbeschä­
digung und Gewaltanwendung meldepflichtig? 
7. Gemäss Buchstabe c kann der Bund weiterhin Auslandrei­
sen überwachen lassen; welche Personenkreise und welche 
Länder sind hier anvisiert? 
8. Gernäss Buchstabe d kann der Bund mit einem ausdrückli­
chen Auftrag weiterhin die politische Tätigkeit von Parteien, 
Parlarnentarier(innen) und Regierungsmitgliedern überwa­
chen lassen. Wo leitet der Bundesrat das Recht ab, gewählte 
Behördernitglieder bei ihrer politischen Tätigkeit überwachen 
zulassen? 
Im Zusammenhang mit der «Wegleitung für die Einsichtsbe­
gehren in die Staatsschutzakten» vom 19. Januar 1990 stellen 
sich folgende Fragen: 
9. Weshalb wird nur eine Fotokopie der Fichen vorgelegt, und 
weshalb wird auf der Fiche der Hinweis auf Dossiers abge­
deckt? 
10. Weshalb werden die Dossiers nicht zur Einsicht aufgelegt? 
11. Bei welchen «schützenswerten Informationsquellen» (Zif­
fer 222c) verweigert die Bundespolizei die Einsicht oder 
schränkt sie ein? 
12. Gegenüber wem könnte der Bund die «Geheimhaltungs­
pflichten verletzen» (Ziffer 222d), wenn er Einsicht gewähren 
würde? 
13. Hat sich der Bund mit Ziffer 222e nicht eine Generalklausel 
gegeben, um möglichst keine Einsicht gewähren zu müssen? 
14. Falls der/die Registrierte es wünscht, sollen die Karten ver­
nichtet werden. Betrifft das auch das Original? 
15. Was gedenkt der Bund mit all den anderen unrechtmässig 
erstellten Fichen zu tun? 
16. Wie ist sichergestellt worden, dass keine Akten vernichtet 
oder abgeändert wurden? 

Texte de l'interpel/ation du 5 fevrier 1990 
Le Conseil federal est prie de repondre aux questions suivan­
tes: 
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1. Les victimes d'interventions indesirables de !'Etat doivent se 
battre et entreprendre de longues demarches pour faire res­
pecter leurs droits. Le Conseil federal pense-t-il que cela con­
tribue a retablir la confiance de la population dans les auto­
rites? Pourquoi les personnes fichees ne rec;;oivent-elles pas 
leur liehe a domicile, sans devoir l'exiger? 
2. Le Conseil federal n'est-il pas aussi d'avis que les autorites 
d'un Etat de droit devraient presenter des excuses ecrites aux 
personnes fichees a tort? 
3. Pourquoi le Conseil federal veut-il rernettre les fiches aux 
cantons? Ne multiplie-t-on pas ainsi les problemes par vingt­
six au lieu de les resoudre? 
4. Peut-on garantir que le canton de domicile des personnes 
fichees n'obtiendra pas ainsi des informations supplernentai­
res, fournies par d'autres cantons a la Police federafe? 
5. Quels sont les couts adrninistratifs supplementaires qu'oc­
casionne cette maniere de proceder? Cornbien de personnes 
faudra-t-il engager? · 
Les directives du 19 janvier 1990 du DFJP aux cantons. appe­
lees «liste negative», appellent les questions suivantes: 
6. La lettre b de ce document dispose que les participantes et 
participants a des manifestations et a des rassernblements au­
torises ne doivent plus etre signales. Les personnes qui parti­
cipent a des manifestations non-autorisees ou spontanees ne 
donnant lieu a aucun acte de vandalisrne ou de viofence doi­
vent-elles etre signalees? 
7. La lettre c dispose que la Confederation peut continuer de 
faire contröler les voyages a l'etranger; quels sont les person­
nes et les pays vises? 
8. La lettre d dispose que la Confederation peut continuer de 
faire contröler, sur mandat expres, les activites politiques de 
partis, de parlementaires et de membres de gouvernements. 
Sur quelles bases le Conseil federal se fonde-t-il pour ordon­
ner la surveillance de certaines personnes dans leurs activites 
politiques? 
Les instructions du DFJP pour le traitement des demandes de 
consultation relatives aux dossiers de la protection de !'Etat du 
19 janvier 1990 appellent les questions suivantes: 
9. Pourquoi ne peut-on consulter que des photocopies de fi­
ches et pourquoi les references a d'autres documents sont­
elles occultees? 
10. Pourquoi ne peut-on pas consulter les dossiers? 
11. Quelles sont les «sources d'informations a proteger» (chif­
fre 222c) qui peuvent justifier que la Police federale refuse la 
consultation du document ou la restreigne? 
12. La Confederation peut refuser la consultation si cette der­
niere devait «porter atteinte a des obligations de maintien du 
secret» (chiffre 222d); quels sont les personnes concernees? 
13. La clause generale du Chiffre 222e n'a-t-elfe pas ete 
adoptee pour empecher autant que possible la consultation 
des dossiers? 
14. Les fiches devraient etre detruites a la demande de la per­
sonne fichee. L'original est-il egafement soumis a cette regle? 
15. Que fera la Confederation de toutes les autres fiches cons­
tituees illegalement? 
16. Quelles on ete les mesures prises pour eviter que des do­
cuments soient detruits ou modifies? 

Mitunterzeichner - Cosignataires: Diener, Fierz, Gardiol, 
Leutenegger Oberholzer, Meier-Glattfelden, Rebeaud, 
Schmid, Thür (8) 

Schriftliche Begründung - Developpement par ecrit 
Die von der Puk aufgedeckte Praxis der Bundespolizei, viele 
Bürgerinnen und Bürger unseres Landes während Jahren un­
rechtmässig beobachtet und registriert zu haben, hat zu ei­
nem grossen Vertrauensverlust in die staatlichen Institutionen 
geführt. Wiederholt hat der Bundesrat - nicht zuletzt in der 
Puk-Debatte im Dezember 1989 - beteuert, er werde alles 
daran setze;,, die Vertrauenskrise so rasch als möglich zu 
überwinden. Dieser Erklärung steht die Handhabung der vie­
len tausend Gesuche um Einsichtnahme in die Fichen und 
Dossiers diametral entgegen. Wir bitten in diesem Zusammen­
hang den Bundesrat um Beantwortung folgender Fragen. 

michael.tellenbach
Textfeld



Rapport de la CEP. Interventions personnelles 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 5. März 1990 
Siehe Interpellation 90.339, Seite 198 hiervor 
Rapport ecrit du Conseil federal du 5 mars 1990 
Voir interpellation 90.339, page 198 ci-devant 

90.320 

Interpellation 
der sozialdemokratischen Fraktion 
Sofortige und uneingeschränkte Einsicht 
In Flehen und Akten der Bundespolizei 

Interpellation du groupe soclaliste 
Fichiers et dossiers de la Police federale. 
Droit de regard 

Wortlaut der Interpellation vom 7. Februar 1990 
Wir ersuchen den Bundesrat, im Hinblick auf die Märzsession 
möglichst rasch folgende Fragen zu beantworten: 
1. Ueber die Zahl der Registrierten kursieren aufgrund diver­
gierender Informationen der Bundesbehörden verschieden­
ste Zahlen. Wie viele Personen sind bei der Bundespolizei tat­
sächlich registriert? Wie viele Organisationen? Wie viele 
Schweizerinnen und Schweizer? Wie viele in der Schweiz 
wohnhafte Ausländerinnen und Ausländer? 
2. Ist der Bundesrat bereit, die Gewährung der Einsicht in die 
Fichen endlich zu beschleunigen und nach rechtsstaatlichen 
Grundsätzen abzuwickeln? 
Ist er insbesondere bereit, den Registrierten Fotokopien ihrer 
Fichen zuzustellen und ihnen auf Verlangen zudem Einsicht in 
die Originalfichen zu gewähren? Ist er bereit, dafür zu sorgen, 
dass dies jetzt sofort geschieht? Durch welche Massnahmen? 
3. Ist der Bundesrat bereit, den Registrierten im Sinne der Bun­
desgerichtspraxis (Entscheid vom 3. Juni 1987) volle Akten­
einsicht zu gewähren? Falls (wider Erwarten) nein: Wie recht­
fertigt er die Verweigerung der Akteneinsicht? Falls der grund­
sätzliche Entscheid über die Gewährung der Akteneinsicht 
weiter hinausgeschoben werden soll: Wie begründet der Bun­
desrat diese Verzögerung und Verschleppung? 
4. Zur unhaltbaren Abdeckung von Quellen auf den Fichen: Ist 
der Bundesrat tatsächlich der Ansicht, dass der Schutz der 
«Quellen» höheren Schutz verdiene als das Einsichtsrecht der 
von Bespitzelung, Ueberwachung und Denunziation betroffe­
nen Bürgerinnen und Bürger? Falls nein: Ist der Bundesrat be­
reit, dafür zu sorgen, dass den Bürgerinnen und Bürgern um­
gehend integrale Akten- und Ficheneinsicht gewährt wird (mit 
Ausnahme von Einträgen, die sich auf laufende gerichtspoli­
zeiliche Ermittlungsverfahren beziehen)? 
Zur neu eingeführten Praxis der Abdeckung der Verweise auf 
Dossiers und Sachbearbeiter stellt sich darüber hinaus die 
Frage: Wie rechtfertigt der Bundesrat die Schlechterstellung 
der Bürgerinnen und Bürger gegenüber den Parlamentariern, 
welche diese Angaben einsehen und notieren konnten? 
5. Teilt der Bundesrat die Auffassung, dass die Gewährung 
der Fichen- und Akteneinsicht nicht der direkt betroffenen 
Bundespolizei überlassen werden darf? Ist er nicht auch der 
Ansicht, dass damit gewissermassen der Bock zum Gärtner 
gemacht wird? 
6. Was soll mit den Fichen und Akten all jener Personen ge­
schehen, welche kein Einsichtsgesuch stellen, weil sie näm­
lich meistens gar nicht ahnen, dass sie registriert, bespitzelt 
oder denunziert sein könnten? Ist der Bundesrat bereit, ihre 
Benachrichtigung zu veranlassen? 
7. Kann der Bundesrat zusichern, dass jedenfalls keine Fichen 
und Akten verschwinden oder vernichtet werden, ohne dass 
die Betroffenen es ausdrücklich wünschen? Welche Massnah­
men hat er vorgekehrt, um diese Gefahr zu beseitigen? 
8. Räumt der Bundesrat ein, dass er selber angesichts der Ver­
trauenskrise nicht die geeignete (und mit Ausnahme der 
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EMRK und des EGMR letztinstanzliche) Rekursinstanz gegen 
ablehnende Verfügungen der Bundesanwaltschaft ist? Ist er 
bereit, mit einer dringlichen Vorlage den Rechtsweg an das 
Bundesgericht auch für die hängigen Fälle zu öffnen? 
9. Welche personellen Konsequenzen zieht der Bundesrat 
aus der Affäre um die politische Polizei? Sollen die verantwort­
lichen Beamten weiter beim Bund beschäftigt werden? Gege­
benenfalls mit welchen Aufgaben? 

Texte de /'interpellation du 7 fevrier 1990 
Dans la perspective de la session de mars, nous prions le Con­
seil federal de repondre le plus vite possible aux questions sui­
vantes: 
1 . En raison des inforrnations divergentes donnees par les au­
torites federales, on entend circuler les chiffres les plus divers 
au sujet du nornbre de personnes enregistrees. Combien de 
personnes sont effectivement enregistrees aupres de la Police 
federale? Combien d'organisations? Combien de Suissesses 
et de Suisses? Combien d'etrangeres et d'etrangers domici­
lies en Suisse? 
2. Le Conseil federal est-il pret a accelerer enfin la procedure 
d'octroi d'un droit de regard sur les fiches et a faire en sorte 
qu'elle se deroule seien les principes propres a un Etat de 
droit? 
Est-il en particulier pret a faire parvenir aux personnes enregis­
trees des photocopies de leurs fiches et a les autoriser, au cas 
ou elles le demanderaient, a consulter les fiches originales? 
Est-il dispose a faire en sorte que tel soit immediatement le 
cas? Quelles rnesures compte-t-il prendre a cet egard? 
3. Le Conseil federal est-il pret a accorder aux personnes enre­
gistrees un droit de regard integral sur les dossiers, au sens de 
la jurisprudence du Tribunal federal (arret du 3 juin 1987)? Si 
(contre taute attente) tel ne devait pas etre le cas, comment 
justifierait-il ce refus? Au cas ou la decision de principe concer­
nant l'octroi d'un droit de regard devait etre encore ajournee, 
comment le Conseil federal justifierait-il ce retard et cette len­
teur? 
4. A propos de cette pratique inadmissible, qui consiste a ca­
eher les sources d'information sur les fiches: le Conseil federal 
estime-t-il veritablement que les «sources» meritent un plus 
haut degre de protection que le droit de regard des citoyennes 
et citoyens, qui sont espionnes, surveilles et denonces? Dans 
l'hypothese negative: le Conseil federal est-il dispose a faire 
en sorte que les citoyennes et citoyens se voient immediate­
ment accorder un droit de regard integral sur les dossiers et fi­
ches les concernant (a l'exception des donnees qui se rappor­
tent a des procedures d'enquete en cours, menees par la po­
lice judiciaire)? 
Une question s'impose en outre a propos de la pratique nou­
velle consistant a cacher les references aux dossiers et aux 
collaborateurs qui ont etabli les fiches: comment le Conseil 
federal justifie-t-il le fait que les citoyennes et citoyens sont 
desavantages par rapport aux deputes qui, eux, ont eu le droit 
de prendre connaissance de ces references? 
5. Le Conseil federal est-il aussi d'avis que l'octroi du droit de 
regard sur les fiches et les dossiers ne doit pas relever de la 
competence de la Police federale, directement concernee? 
N'estime-t-il pas egalement que cela reviendrait a enfermer le 
loup dans la bergerie? 
A quel autre service ou organe pourrait-on confier cette täche? 
6. Que compte-t-on faire des fiches et dossiers de toutes les 
personnes qui ne demandent pas a les consulter, pour la 
banne raison qu'elles ne se deuten! souvent pas qu'elles 
pourraient etre enregistrees, espionnees ou denoncees? Le 
Conseil federal est-il pret a faire en sorte que ces personnes 
soient informees? 
7. Le Conseil federal peut-il assurer qu'en aucun cas des fi­
ches et des dossiers ne disparaissent ni ne sont detruits sans 
que les personnes concernees l'aient expressement de­
mande? Quelles mesures a-t-il prises pour ecarter ce danger? 
8. Le Conseil federal est actuellement la derniere instance a 
statuer sur les decisions de rejet du Ministere public de la 
Confederation, a l'exception de la Commission europeenne 
des droits de l'homme et de la Cour europeenne des droits de 
l'homme; vu la crise de confiance actuelle, admet-il qu'il ne 
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cor1stitue pas une instance de recours adequate? Est-il pret, 
par des mesures urgentes, a ouvrir la voie de recours devant le 
Tribunal federal, notamment pour les cas en suspens? 
9. Pour ce qui est du personnel de la Confederation, quelles 
conclusions le Conseil federal tire-t-il de l'affaire relative a la 
police politique? Les personnes concernees par cette affaire 
doivent-elles rester des fonctionnaires federaux? Dans !'affir­
mative, quelles täches leur confierait-on? 

Sprecher- Porte-parate: Rechsteiner 

Schriftliche Begründung 
Die Urheber verzichten auf eine Begründung und wünschen 
eine schriftliche Antwort. 
Oeveloppement par ecrit 
Les auteurs renoncent au developpement et demandent une 
reponse ecrite. 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 5. März 1990 
Siehe Interpellation 90.339, Seite 198 hiervor 
Rapport ecrit du Conseil federa/ du 5 mars 1990 
Voir interpellation 90.339, page 198 ci-devant 

90.341 

Motion Oehler 

Vernichtung der Flehen 

Ministere public. 
Destructlon des fichiers personnels 

Wortlaut der Motion vom 7. Februar 1990 
Der Bundesrat wird beauftragt, innerhalb nützlicher Frist, spä­
testens aber bis zum 31. Dezember 1990, die bei der Bundes­
polizei oder bei anderen Bundesstellen vorhandenen Fichen 
vernichten zu Jassen. 
Von der Vernichtung ausgeschlossen sind Fichen über Perso­
nen, welche im Zusammenhang mit terroristischen Aktivitäten 
und Erkenntnissen mit qualifiziertem Staatsschutz erstellt wur­
den oder gerichtspolizeilichen Inhalt aufweisen. Vor der Ver­
nichtung ist den Betroffenen das Einsichtsrecht zu gewähren, 
wobei der Persönlichkeitsschutz zu wahren ist. Analog ist mit 
den Dossiers zu verfahren. 

Texte de /a motion du 7 fevrier 1990 
Le Conseil federal est charge de faire detruire, en temps utile 
mais d'ici au 31 decembre 1990, les fiches detenues par la Po­
lice federale ou partout autre service de Ja Confederation. 
Ne seront pas detruites Jes fiches individuelles qui relevant 
manifestement de Ja surete de !'Etat (fiches que l'on a consti­
tuees en rapport avec des activites terroristes) ou qui sont du 
ressort de la police judiciaire. Chacun aura Je droit, dans le res­
pect de la protection de la personnalite, de consulter la flehe le 
concernant avant qu'elle ne soit detruite. On agira de meme 
avec les dossiers. 

Mitunterzeichner - Cosignataire: Keine -Aucun 

Schriftliche Begründung - Developpement par ecrit 
Die in den vergangenen Jahren zusammengetragenen Er­
kenntnisse über Einzelpersonen sind zum nationalen Aerger­
nis geworden. Dass das Sammeln und Aufbewahren von per­
sonenbezogenen Angaben nur in den wenigsten Fällen etwas 
mit echtem Staatsschutz oder Terrorbekämpfung zu tun hat, 
ist allgemein zur Kenntnis genommen und anerkannt worden. 
Aus diesem Grund drängt sich - unter gewissen Vorbehalten -
eine Radikallösung nachgerade auf. 
Die Vernichtungsaktion darf indessen die effektive Terrorbe­
kämpfung nicht behindern, noch den wirkungsvollen wie not­
wendigen Staatsschutz verunmöglichen. Diese beiden Staats-

211 Puk-Bericht. Persönliche Vorstösse 

aufgaben bedingen aber nicht, dass Hunderttausende von un­
bescholtenen Bürgerinnen und Bürgern auf Fichen erfasst 
und registriert werden. 
Bei der Möglichkeit der Einsichtnahme der allenfalls vorhan­
denen Fiche ist auf den Persönlichkeitsschutz gebührend 
Rücksicht zu nehmen. 
Die Fichen-Ausmerzaktion soll im Festjahr 1991 Hunderttau­
sende von unbescholtenen Bürgerinnen und Bürgern vom 
Druck befreien, aus irgendeinem Grund abgestempelt und re­
gistriert zu sein. 
Die jüngst veröffentlichten Beispiele von Fichen zeigen auf, 
dass bei der Registrierung von Einzelheiten die Persönlich­
keitsrechte verletzt und wegen der dilettantischen Sammelar­
beit unnützer und belangloser Angaben Steuergelder ver­
schleudert wurden. Solchen Entwicklungen ist gebieterisch 
Einhalt zu gebieten. 
Mit der Vernichtung der Dossiers sollen im Zug der verlangten 
Einsichtnahme weder der Daten- noch der Persönlichkeits­
schutz verletzt, noch der Staatsschutz oder die Terrorbekämp­
fung behindert werden. Andererseits ist zu berücksichtigen, 
dass sowohl mit dem Zusammentragen der Einzelheiten über 
Personen wie auch mit dem Registrieren und Aufbewahren 
dieser Angaben Hunderttausende in ihren Rechten verletzt 
wurden. 
Um die künftige Tätigkeit der Staatsschützer und der Terrorbe­
kämpfung nicht zu belasten, ist die Frage zu beantworten, ob 
die zuständige Bundesstelle nicht im gleichen Zug und im 
gleichen Zeitrahmen an Kopf und Gliedern zu erneuern sei. 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 5. März 1990 
Siehe Interpellation 90.339, Seite 198 hiervor 
Rapport ecrit du Conseil federal du 5 mars 1990 
Voir interpellation 90.339, page 198 ci-devant 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
Der Bundesrat beantragt, die Motion in ein Postulat umzuwan­
deln. 
Declaration ecrite du Conseil federal 
Le Conseil federal propose de transformer la motion en postu­
lat. 

89.834 

Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Politische Polizei. 
Entschädigung und Wiedergutmachung 

Motion du groupe socialiste 
Fichiers de la police politique. 
Reparation des prejudices commis 

Wortlaut der Motion vom 15. Dezember 1989 
Personen und Organisationen, welchen durch die Verwen­
dung oder Weitergabe von Daten der politischen Polizeiwirt­
schaftliche oder andere Nachteile erwachsen sind, haben un­
abhängig von Verjährungsfristen Anspruch auf unbürokrati­
sche Entschädigung, Wiedergutmachung und Genugtuung. 
Ein vom Bundesrat bezeichneter Ombudsmann sucht wenn 
immer möglich nach aussergerichtlichen Lösungen. 

Texte dela motion du 15 decembre 1989 
Les personnes et les organisations ayant subi des prejudices, 
economiques ou autres, par suite de l'utilisation ou de la divul­
gation de donnees de la police politique ont, independam­
ment des delais de prescription, droit, dans les plus brefs 
delais, a une indemnite et a une reparation morale et ma­
terielle. Un mediateur (ou ombudsmann) designe par le Con­
seil federal cherchera, autant que faire se peut, des solutions 
extra-judiciaires. 
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Sprecherin -Porte-parole: Hafner Ursula 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 14. Februar 1990 
1. Die Fragen der Entschädigung und Wiedergutmachung 
sind im Verantwortlichkeitsgesetz (SR 170.32) geregelt. Da­
nach haftet der Bund für den Schaden, den ein Beamter in 
Ausübung seiner amtlichen Tätigkeit Dritten widerrechtlich zu­
fügt, ohne Rücksicht auf das Verschulden des Beamten (Kau­
salhaftung). 
Wer in seinen persönlichen Verhältnissen verletzt wurde, hat 
zudem Anspruch auf Genugtuung, wo die besondere 
Schwere der Verletzung und des Verschuldens es rechtfertigt. 
Hat er dem Geschädigten Ersatz geleistet, so steht dem Bund 
der Rückgriff auf den Beamten zu, der vorsätzlich oder grob­
fahrlässig gehandelt hat. 
2. Das Begehren auf Schadenersatz oder Genugtuung ist 
beim Eidgenössischen Finanzdepartement einzureichen. 
Wenn die zuständige Amtsstelle zum Anspruch innert drei Mo­
naten nicht oder ablehnend Stellung nimmt, kann beim Bun­
desgericht Klage erhoben werden. 
Nach dem Wortlaut des Gesetzes erlischt die Haftung des 
Bundes, wenn der Geschädigte sein Begehren nicht innert ei­
nes Jahres seit Kenntnis des Schadens einreicht, auf alle Fälle 
aber nach zehn Jahren seit dem Tage der schädigenden 
Handlung. 
Die Praxis des Bundesgerichts stellt sicher, dass diese Bestim­
mung nicht engherzig angewendet wird: Danach beginnt die 
einjährige Verwirkungsfrist erst zu taufen, wenn der Geschä­
digte alle für die Geltendmachung seiner Ansprüche wesent­
lichen Umstände kennt (BGE 108 tb 98 f.). 
3. Die geltende Ordnung ist auf Fälle wie den vorliegenden zu­
geschnitten. Das Verfahren ist zweckmässig, unbürokratisch 
und entspricht in alten Teilen den rechtsstaatlichen Anforde­
rungen. Der Schutz berechtigter Ansprüche und die Gleich­
behandlung der rechtsuchenden Bürger durch eine unab­
hängige Instanz ist gewährleistet. Es sind keine Gründe er­
sichtlich, die ein Abweichen von diesen Grundsätzen rechtfer­
tigen würden. Wir sehen deshalb keinen Anlass zur Vortage ei­
nes Gesetzes- oder Beschlussentwurfes. Zusätzliche Mass­
nahmen sind aus unserer Sicht nicht zu treffen. 

Rapport ecrit du Conseil federal du 14 fevrier 1990 
1. Les questions d'indemnite et de reparation sont regtees 
dans ta toi sur la responsabilite (AS 170.32), qui stipule que la 
Confederation repond du dommage cause sans droit par un 
fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions, sans egard ä la 
faule du fonctionnaire (responsabilite causale). 
Cetui qui subit une atteinte a sa personnatite a en outre droit a 
des dommages-interets, pour autant que la gravite de l'at­
teinte ou de la taute te justifie. Lorsque la Confederation repare 
te dommage, eile a une action recursoire contre le fonction­
naire qui l'a cause intentionneltement ou par une negligence 
grave. 
2. Les demandes de dommages-interets ou d'indemnite a titre 
de reparation morale seront adressees au Departement 
federal des finances. Si le service competent a taisse s'ecouter 
trois mois ä compter du jour de la reclamation sans la contes­
ter au sans prendre position, une action peut etre introduite 
aupres du Tribunat federal. 
Seton ta tene.µr de ta toi, la responsabitite de ta Confederation 
s'eteint si le lese n'introduit pas sa demande dans l'annee a 
compter du jour au il a eu connaissance du dommage, et en 
tout cas dans les dix ans a compter de I' acte dommageable du 
fonctionnaire. 
La jurisprudence du Tribunal federal garantit que cette dispo­
sition ne soit pas appliquee de maniere trop restrictive: eile 
prevoit en effet que le delai de peremption ne court qu'a partir 
du moment au le lese a une connaissance suffisante des con­
ditions lui permettant de faire valoir ses droits (ATF 108 lb 
98s.). 
3. La reglementation actuelle repond aux cas tels que celui-ci. 
La procedure est adequate, alle evite les lourdeurs bureaucra­
tiques et satisfait entierement aux exigences de !'Etat de droit. 
La protection des droits legitimes et l'egalite de traitement, par 
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une instance independante, des citoyens desireux d'etre 
defendus est assuree. Aucun motif ne justifie apparemment 
une derogation a ces principes. Aussi ne voyons-nous pas de 
raison valable pour presenter un projet de loi ou d'arrete. Nous 
estimons qu'il n'y a pas de mesures complementaires a pren­
dre. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
Der Bundesrat beantragt, die Motion abzuschreiben. 
Declaration ecrite du Conseil federal 
Le Conseil federal propose de classer la motion. 

89.732 

Motion Günter 

Kontrolle von Staatsschutz 
und Nachrichtendienst 

Organes de la securtte de l'Etat 
et du renselgnement. Contröle parlementaire 

Wortlaut der Motion vom 6. Dezember 1989 
Den eidgenössischen Räten ist eine Vorlage zu unterbreiten, 
wonach die parlamentarische Kontrolle der Organe des 
Staatsschutzes und des Nachrichtendienstes durch ein Ver­
trauensteutekollegium erfolgt, in dem jede Fraktion mit einem 
Mitglied vertreten ist. Dieses Gremium soll die Richtlinien der 
Arbeit dieser Dienste überwachen. 

Texte de Ja motion du 6 decembre 1989 
Le Conseil federal est charge de soumettre aux Chambres un 
projet instituant le contr61e parlementaire des organes 
charges de ta securite de l'Etat et du renseignement. Ce con­
trole serait exerce par un cotlege de personnes de confiance 
forme d'un representant de chaque groupe partementaire. Ce 
college serait charge de contr61er les directives regissant les 
activites des organes susmentionnes. 

Mitunterzeichner - Cosignataires: Siel, Dünki, Grendetmeier, 
Jaeger, Maeder, Müller-Aargau, Oester, Weder-Basel, Wieder­
kehr, Zwygart · (10) 

Schriftliche Begründung- Developpement par ecrit 
Der Puk-Bericht hat deutlich gemacht, dass die parlamentari­
sche Kontrolle des Staatsschutzes absolut nicht genügt. Die 
mangelnde Kontrolle durch den Bundesrat dürfte mit der feh­
lenden parlamentarischen Aufsicht zusammenhängen. Die 
Tätigkeit der GPK zeigt deutlich, dass sich diese beiden Kon­
trollen ergänzen und stimulieren. Es ist deshalb angebracht, 
die bestehende Lücke zu füllen. 
Der Nachrichtendienst ist bezüglich des Problems der Ge­
heimhaltung in einer ähnlichen Situation wie der Staatsschutz. 
Es geht aber auch dort nicht an, dass die Geheimhaltung zur 
Ausschaltung des Parlaments führt. 
Der besondere Charakter der beiden Dienste sollte auch zu ei­
ner besonderen und damit angemessenen Form der parla­
mentarischen Kontrolle führen. Die Probleme in diesen Spezi­
albereichen sind anders als in der übrigen Bundesverwaltung. 
Die, GPK, die ohnehin überlastet ist, dürfte deshalb auch von 
den Methoden her nicht das geeignete Ueberwachungsorgan 
sein. 
Die vorgeschlagene Kontrolle ist keine Einzelfallkontrolle, son­
dern eine Ueberwachung der Richtlinien der Arbeit der beiden 
Dienste. Der Bundesrat sollte sich bei der Wahrnehmung sei­
ner politischen Führungsrolle, die er in Zukunft wahrnehmen 
muss, politisch abstützen können. 
Die genaue Ausgestaltung der Arbeit des Vertrauensleutekot­
legiums wird bewusst in der Motion nicht umschrieben, da 
diese Frage in Kenntnis der zukünftigen Ausgestaltung, Unter­
stellung und Führung der beiden Dienste gelöst werden muss. 
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schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Rapport ecrit du Conseil federal du 21 fevrier 1990 
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Die Kontrolle der Staatsschutztätigkeit bildet bereits Gegen­
stand der parlamentarischen Initiative der Puk. Es ist deshalb 
zweckmässig, vorerst das Ergebnis der Behandlung dieser In­
itiative abzuwarten und die Motion in ein Postulat umzwan­

lorsqu'il s'agit de combattre de fa9on efficace le crime orga­
nise, le rassemblement d'informations s'avere indispensable 
dans le stade precedant les recherches de la police judiciaire. 
Aussi le Conseil federal considere-t-il toujours comrne neces­
saire d'engager la Police federale en sa qualite d'instrument 
preventif charge de la protection de l'Etat de droit dernocrati­
que. 

deln. 
' 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
Declaration ecrite du Conseil federal 
D~r Bundesrat beantragt, die Motion in ein Postulat umzuwan­
deln. 

89.833 

Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Abschaffung der politischen Polizei 

Motion du groupe sociallste 
Suppression de la pollce politique 

Wortlaut der Motion vom 15. Dezember 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, folgende Massnahmen zu tref­
fen: Die politische Polizei wird abgeschafft. Die Aufgaben der 
Bundespolizei bei der Ermittlung und Verfolgung strafbarer 
Handlungen bleiben vorbehalten. Den eidgenössischen Rä­
ten wird nötigenfalls eine Vorlage zur Abänderung von Artikel 
17 BStP unterbreitet. 

Texte de fa motion du 15 decembre 1989 
Le Conseil federal est charge de prendre les mesures suivan­
tes: la police politique est abolie. Les täches de la Police 
federale en matiere d'enquete et de repression des infractions 
demeurent reservees. S'il le taut, on soumettra aux Chambres 
federales une proposition visant a modifier l'article 17 de la loi 
federale sur la procedure penale. 

Sprecher- Porte-parole: Rechsteiner 

Schriftliche Begründung 
Die Urheber verzichten auf eine Begründung und wünschen 
eine schriftliche Antwort. 
Developpement par ecrit 
Les auteurs renoncent au developpement et demandent une 
reponse ecrite. 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Die Parlamentarische Untersuchungskommission hat in ih­
rem Bericht mehrfach erwähnt, dass die Aufgaben des Staats­
schutzes nicht vernachlässigt werden dürfen. Der Staat sei zu 
seinem Schutz auch auf präventive polizeiliche Tätigkeit ange­
wiesen. Ausserdem wird ausdrücklich festgehalten, dass die 
Bundespolizei auf den Gebieten der Terrorismusbekämpfung 
und der Spionageabwehr gute Arbeit leiste. Auch für eine wirk­
same Bekämpfung des organisierten Verbrechens ist die Be­
schaffung von Informationen im Vorfeld gerichtspolizeilicher 
Ermittlungen nötig. Der Bundesrat erachtet es deshalb weiter­
hin als notwendig, die Bundespolizei als Präventivinstrument 
zum Schutze des demokratischen Rechtsstaates einzusetzen. 

Rapport ecrit du Conseilfederal du 21 fevrier 1990 
Dans son rapport, la Commission d'enquete parlementaire a 
souligne a plusieurs reprises que les täches en rapport avec la 
protection de l'Etat ne sauraient etre negligees. Pour sa pro­
tection, l'Etat depend egalement d'une activite de police 
preventive. En outre, il est expressement releve que la Police 
federale accomplit un bon travail dans les domaines de la lutte 
contre le terrorisme et du contre-espionnage. De meme, 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
Der Bundesrat beantragt. die Motion abzulehnen. 
Declaration ecrite du Conseil federal 
Le Conseil federal propose le rejet de cette motion. 

Leuenberger-Solothurn: Ich vertrete die Motion der SP-Frak­
tion, betitelt «Schutz der Grundrechte im Bereich der Bundes­
anwaltschaft» (89.837). Sie beinhaltet die Forderung, dass Da­
ten und Informationen über die Ausübung von Grundrechten 
nicht registriert werden dürfen, soweit damit nicht ein konkre­
tes, strafbares Verhalten verbunden ist. 
Sicher eine gute Forderung; erstaunlich ist nur, dass der Bun­
desrat Ihnen beantragt, diese Motion sei als erledigt abzu­
schreiben und zur Begründung im wesentlichen aufführt, er 
hätte ja im Januar Richtlinien an die Bundesanwaltschaft erlas­
sen, wie der Umgang mit der Ausübung von Grundrechten zu 
bewerkstelligen sei. 
Ich bin der Meinung, dass diese Motion und ihre Forderung 
am heutigen Tag mit der Erklärung des Herrn Bundespräsi­
denten eine ganz neue Aktualität erhalten hat. Wir haben heute 
erfahren, dass geplant ist, ein Staatsschutzgesetz zu schaffen 
und ich denke, es gehört zu den vornehmsten und wichtigsten 
parlamentarischen Aufgaben, im Vorfeld des Erlasses eines 
Gesetzes gewisse Pflöcke einzuschlagen. Ich verstehe diese 
sozialdemokratische Fraktionsmotion als einen der Pflöcke, 
die ganz dringend eingeschlagen werden müssen, damit jene 
Persönlichkeiten, die an diesem Staatsschutzgesetz arbeiten 
werden, mindestens einen Anhaltspunkt haben, wie wir das al­
lenfalls verstanden wissen möchten. 
Wir sagen das nicht einfach so ins Blaue hinaus. Die Linke in 
diesem Saal und in diesem Land hat Erfahrung mit Staats­
schutzgesetzen. Mehrmals mussten Staatsschutzgesetze -
einmal als Zuchthausgesetz bezeichnet - in Referendums­
kämpfen gebodigt werden, was damals auch gelungen ist. 
Es ist nötig, dass wir hier und heute als Parlament ganz deut­
lich sagen, dass wir keine Neuauflagen dieser aufgewärmten 
Leichen aus den zwanziger und dreissiger Jahren akzeptie­
ren. Ich würde für ei.nmal sehr voreilig eine Referendumsdro­
hung in diesem Saal ausstossen und bin der Meinung, wir 
müssten in den nächsten Monaten ganz intensiv vom Parla­
ment aus dem Bundesrat über Motionen Aufträge erteilen, wie 
wir uns ein solches Staatsschutzgesetz, wenn es schon erlas­
sen werden soll, überhaupt vorstellen. Daher - weil ich finde, 
es gelte nun, Pflöcke einzuschlagen - bin ich nicht mit dem 
bundesrätlichen Antrag einverstanden, wonach diese Motion 
abzuschreiben sei. Ich bin vielmehr der Meinung, diese Mo­
tion sei zu überweisen. 
Ich will versuchen, das ein wenig im Detail zu begründen, ob­
schon mir nicht die Gnade zufällt, Jurist zu sein. Dieser Motion­
stext spricht von Grundrechten. Ich persönlich habe in der letz­
ten Debatte von der Ausübung verfassungsmässiger Rechte 
gesprochen, in der Meinung, dieses sei ein weiter Begriff, je­
denfalls der weitere Begriff als ihn der Bundesrat in seiner Be­
gründung für den Abschreibungsantrag benützt: er spricht 
dort bloss noch von der «Ausübung politischer Rechte». Als 
Gewerkschafter meine ich, dass beispielsweise die Grund­
rechte im Bereich gewerkschaftlicher Tätigkeit ganz plötzlich 
nicht mehr mit dabei sind, weil diese offensichtlich nicht politi­
sche; sondern verfassungsmässige Rechte - Grundrechte -
sind. 
Nachdem langsam aber sicher bekannt wird, in welchem Um­
fang auch gewerkschaftlich Aktive registriert worden sind, ist 
es ganz dringend nötig, dass wir auch diesen Bereich absi­
chern. Darum halte ich daran fest, dass wir von Grundrechten 
und nicht bloss von politischen Rechten sprechen, wie das die 
bundesrätliche Ablehnungsbegründung vorsieht. 
Im Bereich dieser Gewerkschaftsrechte haben wir ferner zu 
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berücksichtigen, dass es, nachdem unsere Wirtschaft eine 
Million ausländische Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer 
ins Land geholt hat, nicht angeht. dass wir die Beschränkung 
der Gewerkschaftsrechte einführen - was den Gewerkschaf­
ten die legitime Verteidigung ihrer Interessen unterbinden 
würde. Das bedeutet, die politische Tätigkeit von Ausländern . 
in der Schweiz ist sehr eingeschränkt: In den Richtlinien vom· 
Januar 1990 heisst es: " .... sofern sie die politische Willens­
bildung, die demokratischen Einrichtungen, die Landesvertei­
digung oder die Beziehungen der Schweiz zum Ausland vor­
aussichtlich nicht erheblich beeinträchtigt». Nachdem einige 
von Ihnen ein bisschen vorlaut ausgerufen haben, dieses 
Land sei eine Armee, steht natürlich alles, was man hier kriti­
siert, irgendwie in einem Zusammenhang mit der Landesver­
teidigung; vor allem auch die Aktivitäten der Ausländer. Des­
halb wollen wir hier aufpassen. 

Deux hypotheses, malheureusement une seule conclusion! 
La declaration d'aujourd'hui du President de la Confederation 
indique qu'un pas a ete accompli dans la prise de conscience 
de notre gouvernement. Nous osons esperer que cette prise 
de conscience est davantage le fruit de la presence de 30 000 
manifestants pacifiques, samedi dernier, que celui des delits 
causes par des casseurs qui ne figurent probablement pas 
dans les fichiers, comme,.d'ailleurs ceux qui les ont vraisem­
blablement manipules. Pourquoi avoir tant tarde a donner une 
vraie reponse politique? Mais passons! Nous ne sommes plus 
le 21 fevrier et, dans l'esprit de la declaration du 5 mars, nous 
pensons que le Conseil federal devrait etre amene a accepter 
la proposition socialiste. 
Ces dernieres semaines, la presse n'a pas seulement parle de 
l'affaire des fiches mais aussi de l'affaire Perrier. L'eau ga­
zeuse s'est averee polluee. La direction, pour sauver les meu­
bles et retablir la confiance, n'a pas decide de permettre aux 
consommateurs de renvoyer leurs bouteilles ou d'en faire ana­
lyser le contenu, mais bien de retirer toutes les bouteilles du 
marche. Nous attendons une teile decision du Parlement, une 
decision claire comme de l'eau de roche. C'est pour cela que 
nous vous prions d'accepter notre motion 89.836. 

Ich bitte Sie dringend, heute mindestens diesen Pflock einzu­
schlagen und die Motion 89.837 nicht einfach abzuschreiben, 
sondern sie zu überweisen. Ich nehme an, dass der Bundesrat 
angesichts der neuen Situation - er will nämlich ein Staats­
schutzgesetz schaffen - diese Motion auch ohne weiteres ent­
gegennehmen kann. 

M. Borel: II est grand temps que notre Parlement prenne quel­
ques mesures simples pour donner une reponse claire aux ci­
toyens a juste trtre preoccupes, notamment par les revelations 
sur !es multiples fichiers, et surtout par les tergiversations du 
Conseil federal a leur Sujet, qui ont dure jusqu'a aujourd'hui. 
Avant de reconstruire, il s'agit de recreer un climat de con­
fiance et, pour cela, de faire table rase du passe. Le groupe so­
cialiste propose, non pas de se preoccuper des fiches relati­
ves a des personnes soumises a une procedure de police judi­
ciaire en cours - ces fiches meritent d'etre conservees - mais 
de celles de la tres grande majorite des autres personnes que 
l'incommensurable derapage du Ministere public et du DMF 
ont fait figurer dans un fichier. Ces gens-la merrtent reparation, 
la moindre des choses consistant a les informer de l'existence 
d'une fiche a leur sujet. A elles ensuite de decider si elles veu­
lent en conna1tre le contenu. 
Les habitants de ce pays en ont en effet assez, non seulement 
des revelations sur ce qui s'est passe, mais aussi et surtout de 
la valse-hesitation des ministres concemes et de certains par­
lementaires. Monsieur le President de la Confederation, nous 
savons bien quelle saufe reponse vous souhaiteriez donner au 
peuple suisse! Vous demanderiez au Conseil federal de redi­
ger une belle formule d'excuse pour les citoyens et d'absolu­
tion des fonctionnaires. Vous la prononceriez solennellement, 
urbi et orbi, en italien, nella la lingua tedesca, nella la lingua 
francese, nella la lingua romanch, et peut-etre meme en espa­
gnol ou en turc. Mais nous ne sommes pas a Rome et pas en­
core a Päques. Surtout. Monsieur le President de la Confe­
deration, !es Suisses attendent une vraie reponse. politique et 
concrete. 
Mesdames et Messieurs les conseillers nationaux, peut-etre 
avez-vous lu les quatorze lignes de reponse du Conseil federal 
a la proposition socialiste. Cela commence ainsi: «Selon le 
chiffre 432 des directives du Conseil federal, applicables au 
traitement des donnees personnelles dans l'administration 
federale, et le chiffre 21 des instructions du DFJP du 19 janvier 
1990, pour le traitemerft des demandes de consultation relati­
ves au dossier de la protection de l'Etat a la suite de la parution 
du rapport CEP .... ». Ce premier tiers vous donne immediate­
ment un apen;:u du haut niveau politique de la reponse du gou­
vernement, qui date du 21 fevrier de cette annee. Or, il est diffi­
cile de croire que le Conseil federal ait pu, encore a cette date, 
donner une telle reponse. Deux hypotheses peuvent eire envi­
sagees: ou bien le Conseil federal n'a fait que transmettre une 
reponse toute faite du Ministere public - il continuerait donc a 
se laisser dicter ses prises de position par l'administration et, 
ce 21 fevrier 1990, il aurait fait preuve d'un serieux manque de 
jugement politique - ou bien le Conseil federal croyait encore 
que quatorze lignes d'argutie juridique et technique sont une 
reponse suffisante pour contenter le peuple suisse, et, ce 21 
fevrier 1990, il aurait fait preuve d'un serieux manque de juge­
ment politique. 

Hafner Rudolf: Es ist müssig, noch viele Worte zu verlieren in 
Sachen Bundesanwaltschaft, in Sachen Dunkelkammer der 
Nation oder in Sachen Ausgestaltung einer Stasi nach Schwei­
zer Art. Ich möchte deshalb im Zusammenhang mit unserer 
Motion noch kurz auf das Demokratieverständnis zu sprechen 
kommen. 
Es war so, dass einige Beamte in der Bundesanwaltschaft 
während Jahrzehnten systematisch die Rechte der Schweizer 
Bürgerinnen und Bürger untergraben haben. Das haben sie 
natürlich nicht selbständig gemacht, sondern das ist das Re­
sultat eines miesen politischen Klimas. Für dieses miese politi­
sche Klima ist der Bundesrat auch mitverantwortlich. Darum, 
Herr Bundespräsident, geht es schon ein bisschen weit, wenn 
Sie sagen, Sie hätten von den Vorkommnissen nichts ge­
wusst. Immerhin betont der Bundesrat sonst bei praktisch je­
der Gelegenheit seine Führungsrolle und sagt immer, wie 
wichtig es sei, dass der Bundesrat alles im Griff habe. Es ist 
unfair zu sagen, die Parlamentskommission hätte alles auf­
decken können. 
Ich frage Sie: Wie ist es möglich, dass z. B. unser Fraktionsse­
krektär, der nur seine Arbeit tat, noch mit Datum 31. Januar 
1990 - Sie haben recht gehört - eine Eintragung erhalten hat? 
Das ist wirklich unakzeptabel. 
Ist der Bundesrat überhaupt das richtige Organ zur Festset­
zung der Staatsschutzkriterien? Wir haben heute nachmittag 
die Verordnung über die Behandlung der Staatsschutzakten 
des Bundes vom 5. März 1990 auf dem Tisch gehabt. Ich finde 
es einerseits schön, dass der Bundesrat rasch gehandelt hat. 
Aber es stellt sich die Frage, ob es nicht auch andere Möglich­
keiten gegeben hätte. Wenn man liest, welches die Rechts­
grundlagen sind - Verwaltungsorganisationsgesetz oder Bun­
desrechtspflegegesetz -, dann sieht man, dass das Artikel 
sind, die rein die organisatorischen Sachen regeln. Da muss 
man selbst als Nichtjurist feststellen, dass für diese Verord­
nung keine materielle Rechtsgrundlage vorhanden ist. 
Von daher ist es richtig, dass ein Staatsschutzgesetz in Aus­
sicht gestellt wurde. Aber im Prinzip wäre es auch möglich ge­
wesen - wenn man korrekt hätte handeln wollen -, dass man 
z. B. einen dringlichen Bundesbeschluss gefasst hätte. Das 
Organ, das am meisten legitimiert ist, hier etwas zu beschlies­
sen, ist im Grunde genommen das Parlament. Es kann nicht 
allein Sache des Bundesrates sein, abschliessend zu definie­
ren, was man unter Staatsschutz versteht. 
Im Namen der grünen Fraktion bitte ich Sie, Punkt 1 der Mo­
tion 89.744 zu unterstützen und ihn nicht zum Postulat abzu­
schwächen. Was die Punkte 2 und 3 betrifft, kann man sich ver­
schiedene Ausführungen vorstellen. Wir können die Ausfüh­
rungen des Bundesrates über seine Absichten akzeptieren. 
Immerhin haben wir Bedenken: Wenn die Einsichtnahme nur 
bis zum 31. März möglich ist, ist das sehr kurzfristig. Was pas­
siert, wenn z. B. jemand längere Zeit im Ausland weilt, erst 
nach dem 31. März zurückkommt und noch Einsicht nehmen 
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will? Bekommt er Einsicht oder nicht? Uns scheint diese Frist 
sehr kurz in Anbetracht dessen, dass jahrzehntelang gesam­
melt wurde. 

melle claire, ou une delegation de competences !out aussi 
claire et nette. Le Conseil federal, d'ailleurs, en est bien cons­
cient, qui cree cette base legale dans le projet de loi sur la pro­
tection des donnees a l'article 21. Si des restrictions sont 
prevues a l'article 6, elles decouleraient d'un interet public 
preponderant. Or, a part Je cas ou une enquete est en cours. 
on voit mal, dans un domaine aussi sensible des libertes indivi­
duelles, quel est l'interet public au nom duquel on pourrait 
interdire a une personne de savoir quelles donnees sont dete­
nues sur eile par la Confederation. Mais l'interet public ou plus 
precisement, sa definition n'est pas du ressort de l'administra­
tion, c'est notre täche a nous. celle du legislateur. 

Wir sind aber damit einverstanden, Punkt 2 und 3 als Postulat 
zu überweisen. 

Hänggl: Ich gehöre zu jenen Menschen, die nicht in der Bun­
deskartei vermerkt sind, und ich bin darüber auch nicht ent­
täuscht. Trotzdem gehöre ich zu jenen vielen tausend Frauen 
und Männern in diesem lande, welche-sei es als Staatsange­
stellte oder im Nebenamt - für diesen Staat tätig waren oder 
als Bürger und Soldat in unserer Armee ihre Pflicht nach Treu 
und Glauben erfüllt haben. So habe auch ich, wie viele Regi­
strierte und Nichtregistrierte, jene Hiobsbotschaft aus Bern 
wie einen Peitschenhieb empfunden. Jeder demokratisch ge­
sinnte Bürger hat hier ungerechtfertigt Schläge erhalten. 
Gerade auf diesem Hintergrund darf aber auch mit Genugtu­
ung festgestellt werden, dass unsere Demokratie auf der 
Ebene der Gemeinden und der Kantone nach wie vor grosses 
Vertrauen geniesst. Deshalb erachte ich die gegenwärtig ern­
ste Situation weniger als Staatskrise denn als Führungs­
schwäche des Bundesrates, aber auch von uns, den Parla­
mentariern. Gerne stelle ich fest, dass laut den Ausführungen 
von Herrn Bundespräsident Koller der Bundesrat offensicht­
lich bereit ist, dieser ein Ende zu setzen. 
Nun sind wir als Parlament ebenfalls gefordert. Vertrauen 
muss zurückgewonnen werden; denn mit der Hypothek der 
Fichenaffäre im Rucksack können wir die grossen, auf uns 
wartenden Aufgaben nicht erfüllen. Vertrauen kann aber nur 
erreicht werden, wenn der vorhandene Missstand in aller Of­
fenheit behoben . und bereinigt wird. Dies braucht zwei­
felsohne seine Zeit und kann nicht mit einer «Strich-darunter­
Politik» bereinigt werden. Von einem «Unter-den-Teppich­
kehren» kann und darf deshalb nicht die Rede sein. Das Pro­
blem darf aber auch nicht künstlich hinausgezögert werden. 
Deshalb erwarte ich vom Bundesrat, dass er den skizzierten 
Weg nun zielstrebig geht und dem Parlament Bericht und eine 
Vollzugsmeldung darüber erstattet, wann und wie die überhol­
ten Eintragungen und Dokumente vernichtet worden sind. 
Wenn ich «vemich_tet» sage, so meine ich das im wahrsten 
Sinne des Wortes. Sie müssen wirklich weg, so wie das die 
Puk in ihrer Motion 2 auch vorsieht. Ich sage das wohlwissend, 
dass die moralische Erledigurig noch einige Zeit länger dau­
ern wird. Wir brauchen raschmöglichst wieder alle Kräfte in 
diesem Land, denen das Wohl der Menschen dieses Staates 
ein aufrichtiges Anliegen ist. 
Ich bitte Sie deshalb, meinem Postulat zuzustimmen. 

Mme Jeanpretre: On assiste curieusement, dans la maniere 
dont le probleme est presente a l'opinion publique, a une 
derive. L'impression dominante est, en effet, qu'il est legitime 
d'avoir des fiches sur !es individus, que cela va sans dire et, 
que pour qu'elles n'existent pas, il faudrait une interdiction. Ce 
Sentiment a ete renforce par l'attitude du Conseil federal et, 
plus particulierement, du chef du Departement de justice et 
police qui ont presente l'acces des individus a leur propre fi­
che, comme une sorte de faveur faite par !es autorites. Or, c'est 
dans !es deux cas le contraire qui est vrai. D'une part, sans 
base legale, la regle est de ne pas recolter de renseignements 
sur des individus et. d'autre part, s'il en est recolte, la regle est 
que les personnes concernees ont le droit d'en etre averties et 
d'y avoir acces. 
Sans vouloir occulter tout l'aspect politique qui est incommen­
surable au vu du scandale que l'affaire des fichiers a cree dans 
l'opinion publique il taut, au plan juridique, relever deux as­
pects. Premierement, en ce qui concerne la tenue des fichiers, 
il faut admettre que la base legale est flaue, alors qu'elle de­
vrait etre tres evidente, pour un domaine aussi sensible, 
puisqu'il s'agit de l'atteinte aux droits fondamentaux des indi­
vidus. Deuxiemement, l'acces aux fichiers est garanti par l'arti­
cle 4 de la Constitution federale, comme l'a souvent souligne 
le Tribunal federal. Le principe est donc parfaiternent clair, cha­
que individu a un droit constitutionnel a consulter les fiches et 
!es dossiers le concernant etablis et detenus par l'administra­
tion. S'il peut y avoir des restrictions, il laut une base legale for-

L'interesse, nous le postulons, a un droit d'acces a l'acte origi­
nal. II est aussi revelateur de la mentalite dominante que l'on 
fasse une liste des renseignements qui ne peuvent pas etre re­
cueillis. Le probleme est mal pose. Les renseignements pris 
l'etant en violation des droits de la personnalite, il taut une loi 
pour pouvoir deroger aux principes de base. C'est, par conse­
quent. si l'on desire maintenir le systeme, une liste positive, 
soit une liste des donnees qui peuvent etre recueillies, qui de­
vra etre etablie. Ainsi eile necessitera une base legale ou, au 
minimum, une delegation legislative claire au Conseil federal. 
Pas plus qu'il n'a la competence de faire creer des fichiers, le 
Departement de justice et police ne peut edicter ce qu 'il faudra 
y recueillir. II taut definir ce que l'on veut proteger, un interet 
public superieur aux libertes des individus. C'est au Parlement 
d'en definir !es limites, et a personne d'autre. 
En ce qui concerne !es delais, on ne saurait limiter le droit 
d'acces a une date uttime fixee par le departement. En effet, ce 
droit d'acces decoulant de la Constitution federale ne peut 
etre mis en cause par une decision administrative. En ce qui 
concerne la destruction des fiches, dans la mesure ou des 
decision coherentes seraient prises a ce sujet, il devrait etre 
possible de fixer une date limite pour le depöt des demandes. 
En effet, l'interet de l'administre est de proteger sa personna­
lite, ce que la destruction de la fiche lui garantit; ou de deman­
der reparation du dommage subi, ce qui decoulerait de lade­
mande de consultation. 
Or, en l'etat actuel des choses, ce n'est pas concevable. II fau­
drait tout au moins que le delai pour l'introduction des deman­
des soit largement prolonge, au minimum jusqu'a fin 1990. 
Compte tenu de la multitude des fichiers dont l'existence n'est 
que peu ou pas connue, du fait meme que les conseillers 
federaux ignorent ceux qui existent dans leurs departements, 
il ne saurait etre question de fixer une date limite avant que 
toute la lumiere ait ete faite sur tous !es fichiers touchant a la 
personnalite. Un delai ne pourra etre fixe pour l'introduction 
des demandes que lorsque les enquetes necessaires seront 
terminees. II est impensable aujourd'hui de se referer a l'idee 
d'urgence dans la securite interieure ou exterieure du pays. 
Par consequent, quels que soient !es choix operes, ils devront 
donner lieu a des debats parlementaires et, au besoin, etre 
faits par le constituant. 
C' est dans cet esprit que je vous propose de soutenir la motion 
89.835 du groupe socialiste. 

Frau Bär: Herr Bundespräsident Koller, ich habe Ihnen vorhin 
sehr gut zugehört. Sie haben mir unterstellt, ich sei nicht im 
Saal gewesen oder hätte Ihnen nicht zugehört. Wenn ich ge­
sagt habe, ich erwarte eine Entschuldigung des Bundesrates 
gegenüber der Bevölkerung, dann meine ich nicht, dass Sie 
sagen, der Bundesrat sei vom Vorgefallenen auch betroffen. 
Das ist eine Opferhaltung, der Bundesrat ist auch mitbetroffen 
vom Unverständlichen. 
Der Bundesrat hat eine politische Verantwortung zu überneh­
men und sich für den Gesamtbundesrat und für die Vorgänge 
bei den Bürgerinnen und Bürgern zu entschuldigen. Dieses 
Wort habe ich bis heute leider von Ihnen nicht gehört. Das 
wäre die korrekte Haltung. Somit ist auch die Antwort auf 
Punkt 2 meiner Interpellation unbefriedigend ausgefallen. Es 
würde ganz anders wirken in der Bevölkerung, wenn z. 8. der 
Fiche ein Entschuldigungsschreiben des Bundespräsidenten 
beigelegt würde. 
Ich habe auch die Antwort auf meine Interpellation -· obwohl 
sie erst vor zwei Stunden verteilt worden ist - und die neuen 
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Richtlinien gelesen. Die Interpellation wurde vor einem Monat 
eingereicht, die Antwort kam vor zwei Stunden. Ich habe nach 
wie vor den Eindruck, die Staatskrise werde nicht mit Offenheit 
und Information zu bewältigen versucht, sondern sie werde 
immer noch administriert. Wenn Sie Artikel 5 der neuen Ver­
ordnung lesen, sehen Sie, dass immer noch Dritte geschützt 
werden. Das sind Zuträger von Informationen, das können De­
nunzianten sein, und offensichtlich haben die ein schutzwürdi­
geres Interesse als die Leute, die zu Unrecht registriert wer­
den. Das gleiche gilt für Buchstabe c des Artikels 5. Dort wer­
den die ausländischen Sicherheits- und Nachrichtendienste 
höher eingeschätzt als das Vertrauen des Volkes. Nach wie vor 
will man den Informationsfluss nicht versiegen lassen. 
Zu Artikel 10 (Vernichtung), einen ganz heiklen Artikel in der 
neuen Verordnung: Wer ist der Sonderbeauftragte, und wes­
halb können nicht die Direk1betroffenen sagen, ob sie die Ak­
ten vernichten lassen wollen oder nicht? Das wäre, finde ich, 
die korrekte Haftung. Auch die Anmeldefrist von einem Monat 
für die Einsichtnahme in die Fichen ist für die Registrierten eine 
Zumutung, nachdem man sie jahrelang übeiwacht und regi­
striert hat. Das können Sie nicht im Ernst von diesen Leuten 
verlangen, jetzt, wo erst alles bruchstückweise an den Tag 
kommt. 
Alles in allem gesehen, bin ich nicht befriedigt von der Antwort 
des Bundesrates. Viele Fragen werden überhaupt nicht beant­
wortet: z. 8. die Punkte 13 und 16, 3 und 4. 
Ich habe nach wie vor den Eindruck, dass dem Informations­
bedürfnis, das in der Bevölkerung herrscht, nicht Rechnung 
getragen wird und dass man sich hinter kleinlichen, juristi­
schen Verordnungen versteck1 und damit eben nicht zur Kri­
senbewältigung beiträgt. 

Rechsteiner: Ich werde an dieser Stelle nicht zur Antwort des 
Bundesrates auf unsere Interpellation 90.320 sprechen; das 
werde ich nachher noch tun. Ich begründe zunächst die 
Hauptforderung der sozialdemokratischen Frak1ion, nämlich 
die Abschaffung der politischen Polizei (Motion 89.833). 
Die Abschaffung der politischen Polizei ist die zentrale Forde­
rung dieser Debatte; sie ist die zentrale Forderung nach dem 
Skandal um den Schnüffelstaat überhaupt. Warum? Der 
Schnüffelstaat Schweiz ist untrennbar mit der politischen Poli­
zei verbunden. Hunderttausende von Menschen sind in die­
sem Land bespitzelt und registriert worden, weil sie nichts an­
deres getan haben, als von ihren verfassungsmässig garan­
tierten Rechten Gebrauch zu machen! 
Von der politischen Polizei: Wer irgendwie mit den herrschen­
den Verhältnissen nicht einverstanden war, der lief und läuft 
Gefahr, übeiwacht und registriert zu werden durch die politi­
sche Polizei. Die andere Schweiz ist ausgegrenzt worden: 
durch die politische Polizei. Die Herrschenden in diesem Land 
haben ihre ureigenen egoistischen Interessen durchgesetzt, 
die nichts mit den öffentlichen Interessen des Landes zu tun 
haben: durch die politische Polizei und mittels der politischen 
Polizei. 
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politischen Polizei. Die politische Polizei ist zu unterscheiden 
von der sogenannten gerichtlichen, der normaien Polizei. Die 
gerichtliche Polizei hat Straftaten aufzuklären und zu verfol­
gen. Die politische Polizei aber registriert Gesinnungen. 
Die politische Polizei wird also da tätig, wo auch nicht der An­
schein einer Straftat gegeben ist. Wenn gesagt wird, für die Be­
kämpfung des Terrors oder der Spionage brauche es eine po­
litische Polizei, ist das ein Trugschluss, wenn auch ein von ver­
schiedener Seite bewusst geförderter Trugschluss. Gerade in 
diesen Bereichen (Spionage und Terror) gehen die Delikte 
des Strafgesetzbuches ausserordentlich weit. Für die Be­
kämpfung von Terror und Spionage braucht es keine politi­
sche Polizei. Alle Beispiele, die bis jetzt in der öffentlichen Ois­
kussion genannt worden sind, werden durch Delikte erfasst. 
Dafür ist aber die gerichtliche Polizei da. 
Wenn wir den Staatsschutz im engeren Sinne betrachten: Ge­
rade die Staatsschutzdelikte des Strafgesetzbuches, die aus 
dem kalten Krieg stammen, verlegen das strafbare Verhalten 
so weit vor, unter Einschluss von Vorbereitungshandlungen, 
dass sich alle Strafrechtler einig sind, dass sie zu weit gehen. 
Das haben auch unsere Ratskollegen Hansjörg Braun­
schweig und Ernst Leuenberger am eigenen Leib erfahren, in­
dem sie als Teilnehmer von Demonstrationen im Jahre 1968 
Opfer eines gerichtspolizeilichen Ermittlungsverfahrens wur­
den, aufgrund von Artikel 275 StGB, wegen Angriffes auf die 
verfassungsmässige Ordnung. Das zeigt, wie absurd weit die­
ser strafrechtliche Staatsschutz geht. Um so weniger ist aber 
hier zu sehen, weshalb es bei diesen Delikten noch eine prä­
ventive polizeiliche Tätigkeit im Vorfeld delik1ischer Tätigkeit 
braucht, weshalb diese noch gerechtfertigt werden kann, es 
sei denn, man wolle nichts anderes, als im bisherigen Stile die 
Gesinnung des Volkes bespitzeln, das nichts anderes tut, als 
von seinen verfassungsmässigen Grundrechten Gebrauch zu 
machen. 
Ein nicht weniger gefährlicher Trugschluss ist es, die politi­
sche Polizei, die heute nicht einmal eine genügende gesetz­
liche Grundlage hat, mit einem Staatsschutzgesetz noch lega­
lisieren oder perfektionieren zu wollen, wie das Bundespräsi­
dent Koller offenbar tun will, wie das die FDP offenbar tun will. 
Verbunden mit der Computerisierung der Daten nach dem 
Vorbild der Bundesrepublik Deutschland würde die Bespitze­
lung der Bürgerinnen und Bürger, die nichts anderes getan 
haben, als von ihren verfassungsmässigen Grundrechten Ge­
brauch zu machen, damit nur noch effizienter. Ich glaube 
nicht, dass das Volk einem solchen Vorhaben zustimmen 
würde und wird. Dafür, dass das Volk zu einem solchen Staats­
schutzgesetz etwas zu sagen haben wird, werden wir - wie 
dies bereits Herr Leuenberger-Solothurn ausgedrückt hat -
sorgen. 
Die politische Polizei (sprich die Gesinnungspolizei) darf nicht 
reformiert, sie muss abgeschafft werden, was zudem eine pro­
bate Sparmassnahme wäre, hat doch die Wirtschaftszeitung 
«Cash» ausgerechnet, dass uns diese Art von staatlicher Ge­
sinnungsübeiwachung in den letzten zwanzig Jahren inflati­
onsbereinigt rund eine Milliarde Franken gekostet hat. 
Zum Schluss: Der Grütliverein hat es schon vor 100 Jahren auf 
den Punkt gebracht, worum es hier im Grunde genommen 
geht. Der Grütliverein hat damals in einem Aufruf gesagt: 
«Werte Mitbürger, wir wollen keine politische Polizei in der 
Schweiz haben, auch keine gut dressierte und geschickte. Wir 
verlangen deren Abschaffung. Für alle, welche unsere Ge­
setze übertreten, seien es Fremde oder Einheimische, haben 
wir die ordentliche Polizei und die ordentlichen Gerichte. Das 
genügt. Die politische Ueberzeugung aber und die Aeusse­
rung derselben müssen in der Schweiz frei sein. Keine Polizei 
hat sich hierum zu kümmern.» 

Die Abschaffung der politischen Polizei ist somit Ursachen­
bekämpfung. Wenn wir nicht mehr wollen, dass Menschen, 
die von ihren demokratischen Rechten Gebrauch machen, re­
gistriert werden, müssen wir das Instrument abschaffen, mit 
dem Gesinnung registriert worden ist und noch registriert 
wird. Wenn wir demokratische Verhältnisse wiederherstellen 
wollen, müssen wir das Machtmittel abschaffen, das die de­
mokratischen Rechte bedroht hat und noch weiter bedroht. 
Demokratie heisst nicht einfach gelegentlicher Urnengang. 
Demokratie setzt voraus, dass die Menschen von ihren Grund­
rechten Gebrauch machen können, gerade dann, wenn sie 
mit bestimmten Zuständen und Entwicklungen nicht einver­
standen sind. Eine Institution, welche die Wahrnehmung der 
Grundrechte behindert, ist eine Bedrohung der Demokratie 
und muss beseitigt werden. 
Wir bitten Sie, genau zuzuhören. Die sozialdemokratische 
Fraktion verlangt mit dieser Motion nicht die Abschaffung des 
Staatsschutzes. Sie verlangt die Abschaffung der politischen 
Polizei. Das ist ein Unterschied. Weiter verlangt die sozialde­
mokratische Fraktion mit dieser Motion auch nicht die Ab­
schaffung der Bundespolizei, sondern die Abschaffung der 

Frau Hafner Ursula: Im Puk-Bericht ist die Rede von einem Be­
werber um eine Bundesstelle, der aufgrund seiner fachlichen 
und persönlichen Qualifikationen angestellt worden wäre, 
hätte ihn nicht die Bundesanwaltschaft aufgrund von falschen 
Informationen im letzten Moment ausgebootet. Ich habe den 
Betroffenen vor acht Tagen am Radio gehört und gespürt, wie 
schlimm das für ihn war. Er hatte schon vorher vergeblich Be-

michael.tellenbach
Textfeld



5. März 1990 N 

werbungsschreiben um Bewerbungsschreiben geschrieben, 
um bei einer kommunalen, kantonalen oder eidgenössischen 
Stelle Arbeit zu finden. Es war wie verhext. Aus unerklärlichen 
Gründen wurde er überall abgewiesen und musste schliess­
lich bei der Fürsorge Geld aufnehmen. 
Wie ich gehört habe, hat dieser Jurist die Stelle unterdessen 
bekommen, vielleicht auch eine Entschädigung. Das aner­
kenne ich. Warum aber reagiert der Bundesrat so spröde auf 
unser Verlangen, derart Betroffenen auf unbürokratische 
Weise Wiedergutmachung und Genugtuung zukommen zu 
lassen? Er verweist auf Paragraphen und erklärt, zusätzliche 
Massnahmen brauche es nicht. 
Der SP-Fraktion genügt der trockene Hinweis auf das Verant­
wortlichkeitsgesetz nicht. Wir beantragen nach wie vor Ueber­
weisung der Motion 89.834. Die Bürgerinnen und Bürger, de­
nen der Schnüffelstaat nicht nur Unrecht getan, sondern dazu 
noch spürbaren Schaden zugefügt hat, haben Anrecht darauf, 
dass der Staat ihnen aktiv entgegenkommt. Bei der Beschnüf­
felung hat er ja auch eine ungeahnte Aktivität entfaltet. 
Wenn Ihnen heute wirklich daran gelegen ist, das Vertrauen 
der geschädigten und verletzten Bürgerinnen und Bürger wie­
derherzustellen, müssen Sie ihnen den Zugang zu Schaden­
ersatz und Genugtuung erleichtern. Es war schon unwürdig 
genug, wie schwer ihnen der Zugang zu Informationen und Fi­
chen gemacht wurde. Es kann den Opfern nicht zugemutet 
werden, dass sie nun noch einen Anwalt nehmen müssen, um 
beim Finanzdepartement ein Begehren auf Wiedergutma­
chung zu stellen und nach allen Regeln der juristischen Kunst 
zu begründen. 
Der Bundespräsident hat heute erklärt, wer widerrechtlich zu 
Schaden gekommen sei, solle entschädigt werden. Er kann 
doch nicht erwarten, dass ihm die Opfer seiner blindlings 
drauflos sammelnden Bundespolizei noch beweisen, dass sie 
nicht zu Recht geschädigt worden sind! Er muss hier viel 
grosszügiger handeln. Die Gemüsebauern mussten nach der 
Katastrophe von Tschernobyl auch nicht beweisen, dass sie 
widerrechtlich geschädigt worden seien. Das Verfahren ge­
mäss Verantwortlichkeitsgesetz genügt deshalb nicht! Es ge­
nügt auch deshalb nicht. weil es die Haftung des Bundes zehn 
Jahre nach einer schädigenden Handlung erlöschen lässt. 
Dazu kommt, dass sich nicht alle Schäden auf finanzielle Art 
und Weise gutmachen lassen. 
Ich habe Ihnen im Dezember 1989 den Fall eines Computer­
Spezialisten geschildert, dessen berufliche Laufbahn auf­
grund einer Sicherheitsüberprüfung in einer Sackgasse en­
dete. Er wollte wissen, weshalb er ein Sicherheitsrisiko sei, er­
hielt aber keine Einsicht in seine Fiche. Als Jurassier hatte er 
sich für die Unabhängigkeit des Juras eingesetzt, und er ver­
mutete, er gelte deshalb als Staatsfeind. Nachdem nun die Ju­
rakartei zum Vorschein gekommen ist, müssen wir annehmen, 
dass er mit seiner Vermutung recht hatte. 
Durch die ungerechtfertigte Kaltstellung war Marcel Cuttat in 
seiner Ehre gekränkt und wollte keinen Dienst mehr leisten in 
einer Armee, die seine Dienste als Computer-Fachmann ab­
lehnte. Er erklärte, er werde nicht mehr einrücken, solange er 
nicht wisse, was ihm vorgeworfen werde. Diesem Mann darf 
der Staat nun nicht noch mehr Unrecht zufügen, indem er ihn 
für sein Dienstversäumnis ins Gefängnis steckt. 
Ich verlange, dass Herr Guttat begnadigt wird. 
Es sind sicher manche Menschen durch Verschulden der Bun­
desanwaltschaft in Situationen geraten, in welchen ihnen nicht 
primär finanziell geholfen werden kann. Es braucht jemanden, 
z. B. einen Ombudsmann oder eine Ombudsfrau, der von Fall 
zu Fall nach geeigneten Wegen sucht. Wir verlangen deshalb, 
dass der Bundesrat eine Stelle bezeichnet, welche den Leu­
ten, die durch die Machenschaften der Bundesanwaltschaft zu 
Schaden gekommen sind, mit Rat und Tat beisteht. Das Ver­
antwortlichkeitsgesetz allein genügt nicht. 
Ich ersuche Sie, die Motion 89.834 zu überweisen. 

Oehler: Herr Jaeger hat heute darauf hingewiesen, dass in je­
dem andern Staat wegen der Vorfälle der vergangenen Mo­
nate, ja der vergangenen Jahre, sowohl der Bundesrat zurück­
getreten wäre wie auch Neuwahlen für das Parlament aus-
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geschrieben worden wären. Herr Jaeger, Sie übersehen ver­
mutlich - hoffentlich nicht absichtlich-, dass wir hier ganz an­
dere demokratische Verhältnisse haben als in allen andern 
Staaten, wo wegen solchen Vorfällen Regierung und Parla­
ment zurücktreten bzw. neu gewählt werden müssen. Dies 
aus dem einfachen Grund, weil wir ja mehrfach die Möglichkeit 
haben, uns zu politischen Fragen zu äussern, nicht nur bei 
Wahlen. 
Ich verurteile auch die Ausführungen von Frau Bär, dass die 
UdSSR im Vergleich zu dem, was bei uns vorgefallen ist, nach­
gerade als Musterknabe zu bezeichnen sei, dass wir bei uns 
Zustände hätten, die ihresgleichen suchten, und dass es die 
Bewohner der Sowjetunion besser hätten - so meine Interpre­
tation ihrer Ausführungen. 
Ich möchte nicht sagen: dümmer, aber unverschämter kann 
man uns und unsere Institutionen nicht abqualifizieren. Für 
mich ist eine derartige Aussage in unserem Staat eine Zumu­
tung. 
Mit seinen Ausführungen hat Herr Bundespräsident Koller 
heute klare Worte nicht nur an uns, sondern auch an unsere 
Bevölkerung gerichtet. Ich möchte ihm hierfür herzlich dan­
ken, ebenso und vor allem auch für die Verordnung, welche 
am kommenden 12. März in Kraft treten soll. 
In meiner Motion habe ich vom Bundesrat verlangt und den 
Vorschlag unterbreitet, dass alle Fichen innerhalb einer be­
stimmten Frist und unter bestimmten Voraussetzungen zu ver­
nichten seien. Von dieser Vernichtung ausschliessen möchte 
ich alle Fichen, welche im Zusammenhang mit terroristischen 
Aktivitäten bestimmter Personen und terroristischen Erkennt­
nissen erstellt wurden. Diejenigen Fichen sollen nicht vernich­
tet werden, die Angaben über qualifizierten Staatsschutz ent­
halten oder die einen gerichtspolizeilichen Inhalt aufweisen. 
Ich habe mit Genugtuung festgestellt, dass der Bundespräsi­
dent in seiner Erklärung vor dem Rat auf diese Begehren ein­
getreten ist, selbstverständlich nicht wegen meiner Motion, 
sondern weil der Bundespräsident beziehungsweise der Bun­
desrat nur gerade das gemacht hat, was er vor einigen Wo­
chen bereits hätte ankündigen sollen, ja hätte ankündigen 
müssen. 
Wenn nun meine Motion in ein Postulat umgewandelt werden 
soll, dann bin ich der Auffassung, dass das richtig ist, und zwar 
aus dem einfachen Grund, weil auf diese Art und Weise und 
über die angekündigte Verordnung die Angelegenheit rascher 
ausgeführt werden kann, als wenn hier eine Motion verab­
schiedet wird und nachher der Ständerat ebenfalls nochmals 
über die Bücher gehen muss. 
Mit dem Hinweis, dass gewisse Fichen aufzubewahren sind, 
kommt das klare Bekenntnis zum Staatsschutz zum Ausdruck. 
Der Sprecher der CVP-Fraktion, Kollege Engler, hat dies heute 
bereits namens unserer Fraktion unmissverständlich und klar 
zum Ausdruck gebracht. Wir stehen zu diesem Staatsschutz. 
Staatsschutz aber darf nicht so dilettantisch betrieben werden, 
wie man das in den vergangenen Jahren oder gar Jahrzehn­
ten gemacht hat. Wer heute einen wirkungsvollen Staats­
schutz ablehnt, übersieht die Ereignisse der Vergangenheit 
wie auch die tatsächlichen Entwicklungen. Den Staatsschutz 
mit der politischen Polizei identisch zu erklären, Herr Rechstei­
ner, ist m~iner Ansicht nach eine echte Kulissenschieberei. 
Unter Staatsschutz verstehe ich nicht den Schutz des Staates 
vor seinen Bürgern, die ihre Freiheitsrechte ausüben, sondern 
die Aktivität des Staates, der uns vor illegalen Massnahmen 
anderer schützen will. Gerade der vergangene Samstag hat 
uns drastisch vor Augen geführt, wie rasch eine friedliche De­
monstration in Chaos ausmünden kann. 
Wir haben in den vergangenen Jahren leider vielen unserer 
Mitbürgerinnen und Mitbürger den Glauben und die Hoffnung 
an unsern Staat genommen, und das wegen eines ungeheu­
ren Dilettantismus gewisser Beamter und Organisationen in 
unserem Staat. Diese Kreise haben Könige und Kaiserreiche 
aufgebaut und sich hinter den Mauern verschanzt. An uns liegt 
es jetzt, diese Mauern abzutragen und den Schutt abzutrans­
portieren, aber nicht das Fundament unseres Staates weg­
zuhauen. 
In diesem Sinne danke ich Herrn Bundespräsident Koller, 
dass er die Motion als Postulat übernimmt. 
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Frau Bär: Herr Oehler, um es mit einem Wort zu formulieren, 
das wir heute sehr viel gebrauchen: Ich glaube, Sie sind einem 
Fehleintrag auf Ihrer geistigen Fiche zum Opfer gefallen. Ich 
habe überhaupt nie einen Vergleich mit der Sowjetunion ge­
bracht. Mit keinem Wort in meinem ganzen Votum habe ich 
diesen Vergleich angesprochen, den Sie zitiert haben. Ich 
kann noch einmal den Abschnitt, den Sie vielleicht falsch inter­
pretiert haben, vorlesen: 

Form der Oeffentlichkeit kundgetan. Der Vorsteher des EMD 
ist dafür, der Bundespräsident ist auch dafür. Der Vorstoss 
greift auch nicht in den delegierten Rechtsetzungsbereich des 
Bundesrates ein, denn ob wir eine parlamentarische Kontrolle 
wollen oder nicht und wie wir die wollen, müssen wir nun wirk­
lich hier drinnen selbst entscheiden. Wir können nicht auch 
noch den Bundesrat fragen, ob er nicht auch meine, dass wir 
dazu fähig seien. Das sollten wir schon selbst entscheiden! 
Ich erwarte daher auch von der SVP, die ja Führung und Ent­
scheidung verlangt, nicht nur vom Bundesrat, sondern viel­
leicht auch von sich selbst, dass sie hier der Motion zustimmt, 
denn auch ihre Leute haben der Idee grundsätzlich zuge­
stimmt. 

«In der DDR laufen die Menschen, vor allem die Jugend, vor 
dem real existierenen Sozialismus davon, weil die Verantwort­
lichen zu spät handelten. Bei uns bleiben die Leute, aber sie 
wenden sich innerlich von der real existierenden Demokratie 
ab. Das ist nicht weniger schlimm.» 
Ich halte immer noch an dieser Darstellung fest. 

Günter: Zuerst ein Wort zum Vorstoss von Herrn Oehler. Ich 
bin nicht begeistert, wenn jetzt so rasch vom Fichenvernichten 
gesprochen wird. Erstens sind wir nicht sicher, wie viele Ab­
züge der Mikrofilme noch in Banken gelagert sind, wieviel auf 
EDV gespeichert ist und ob da nicht noch Papierabzüge exi­
stieren. 
Zum.zweiten fände ich es viel vernünftiger, diese Daten zu ver­
siegeln und dem Bundesarchiv zu übergeben; einmal, damit 
mit diesen Daten nicht geschummelt wird, zum andern aber 
vor allem, damit auch künftige Generationen noch etwas zum 
Staunen haben über die Zustände bei uns in diesem Zeitalter. 
Zu unserem Vorstoss. Wir ersuchen Sie, einem Vorstoss zuzu­
stimmen, wonach die parlamentarische Kontrolle der Organe 
des Staatsschutzes und Nachrichtendienstes durch ein Ver­
trauensleutegremium erfolgen soll. In dieses Gremium soll 
jede Fraktion ein Mitglied abordnen. 
Die Berechtigung und Zeitlosigkeit der Forderung lässt sich 
am besten daraus ableiten, dass sie eingegeben wurde, bevor 
die letzten Enthüllungen zum Vorschein kamen, bevor die 
EMD/Una-Problematik explodierte. 
Inzwischen hat sich in einem Zeitungsinterview sogar der Vor­
steher des EMD, Bundesrat Villiger, für dieses Gremium aus­
gesprochen, und Sie haben heute gehört, dass sich auch der 
Bundespräsident für ein derartiges Gremium ausgesprochen 
hat. Der Vorschlag ist ja auch nicht so revolutionär, denn Mit­
glieder von Parlamenten anderer europäischer Demokratien 
haben sich schon lange darüber gewundert, dass wir keine 
parlamentarische Kontrolle der geheimen Verwaltungsberei­
che kennen. 
Quis custodiet ipsos custodes? Wer bewacht die Wächter? 
Das war schon ein Problem der Römer. Es ist doch klar: Wo es 
keine Kontrolle gibt, entsteht Wildwuchs, gibt es uner­
wünschte, unkontrollierbare Zustände. Ebenso klar ist aber, 
dass die Regierung selbst diese Ueberwachung nicht über­
nehmen kann. Ihre Aufgabe wäre und ist die Vorgabe von 
Richtlinien, entlang derer in den geheimen Bereichen gearbei­
tet werden muss. Und hier hat sie in der Vergangenheit versagt 
- das sei noch einmal deutlich ausgedrückt. Seit dem Puk­
Bericht wissen wir das. 
Bei der Erarbeitung von demokratisch haltbaren Richtlinien 
wird unsere Regierung nun aktiv werden müssen. Aber die 
Kontrolle über das Produkt dieser Arbeit gehört in die Hände 
des Parlamentes. 
Ein Vertrauensleutegremium darf nicht zu gross sein, aus na­
heliegenden Gründen. Es muss aber auch jede Gruppe, die in 
diesem Parlament vertreten ist, in dieses Gremium Einsitz neh­
men können, sonst nützt es nichts. Da ist die einzig logische 
Schlussfolgerung, dass man aus jeder Fraktion ein Mitglied 
nimmt, in das diese Fraktion Vertrauen hat. Das ist ein ganz 
zentraler Punkt. Dieses Gremium soll ja nicht abstimmen, son­
dern überwachen, deshalb braucht es nicht nach dem Pro· 
porz zusammengesetzt zu sein. 
Unsere Fraktion, die LdU/EVP-Fraktion, begreift nun über­
haupt nicht, warum ein derartig unbestrittener Vorstoss jetzt 
nur in der Form des Postulates überwiesen werden soll. Der 
Vorschlag ist umfassend formuliert, abzuklären gibt es nichts, 
praktisch alle Präsidenten der Parteien und Fraktionen haben 
ihr Einverständnis mit dieser Idee in der einen oder anderen 

Die Motion muss als Motion überwiesen werden, und daran 
halten wir selbstverständlich fest. 

Rechsteiner: Ich habe nur noch kurz Stellung zu nehmen zur 
Antwort des Bundesrates auf unsere Interpellation 90.320. Die 
Antwort ist erst heute eingetroffen. Ich möchte diese Kritik an 
der Position von Herrn Bundespräsident Koller mit einem Prin­
zip des Philosophen Immanuel Kant aus seiner «Schritt zum 
ewigen Frieden» einleiten. Dort hat er als zentrales Prinzip des 
öffentlichen Rechtes den Satz geprägt: «Alle auf das Recht an­
derer Menschen bezogenen Handlungen, deren Maxime sich 
nicht mit der Publizität verträgt, sind unrecht.» Diese These der 
Oeffentlichkeit der Regierungshandlungen als Heilmittel ge­
gen die Unmoralität der Politik ist heute aktueller denn je. Die 
fehlende Publizität ist ja eine Voraussetzung dafür, dass sich in 
der Bundesanwaltschaft, bei der politischen Polizei, aber auch 
im EMD dieser Sumpf der Lüge, des Vertuschens, der Un­
wahrheiten ausbreiten konnte, und das Prinzip der Publizität 
ist eine Voraussetzung dafür, dass wieder neue Verhältnisse 
hergestellt werden können. 
Ausgehend von diesem Prinzip ist nun die neue Position des 
Bundesrates im Bereich des lnformantenschutzes - sprich 
Spitzelschutzes - nach wie vor nicht zu vertreten. Es ist nicht 
zu vertreten, weshalb Informanten - sprich Spitzel - den Be­
troffenen nicht bekannt werden sollen. Unter diesem Gesichts­
punkt ist auch nicht zu vertreten, dass die Namen der Sach­
bearbeiter geheimgehalten werden. In jedem anderen Gebiet 
der öffentlichen Verwaltung werden die Sachbearbeiter be­
kanntgegeben, hat der Bürger ein Anrecht darauf, zu wissen, 
wer Informationen über jemanden verfasst, wer einen Ent­
scheid trifft. Weshalb soll dies hier nicht so sein? Hier ist das 
Prinzip der Publizität als Voraussetzung der Herstellung des 
Vertrauens ebenso grundlegend. 
Herr Bundespräsident Koller, Herr Bundespräsident! Ich 
würde es schon schätzen, Herr Bundespräsident Koller, wenn 
der Kritik auf Antworten in einer Angelegenheit, die eine derar­
tige Tragweite hat, auch zugehört würde! Ich würde es als Vor­
aussetzung eines demokratischen Umgangs betrachten, 
wenn Sie solcher Kritik auch zuhören würden. 
Ein zweiter problematischer Punkt Ihrer neuen Position: Sie 
haben ja im Februar in einem Schnellbeschluss - in einem 
Schnellschuss - erklärt, dass die Akteneinsichtsrechte be­
schränkt würden bis zum Datum des 31. März 1990. Dies ist 
aus unserer Sicht sowohl politisch wie auch rechtlich unhalt­
bar. Diese Beschränkung ist allerdings aufschlussreich für das 
Denken des Bundesrates. Eine solche Beschränkung könnte 
dann gerechtfertigt werden, wenn es sich bei der Aktenein­
sicht um einen Gnadenakt des Obrigkeitsstaates handeln 
würde. Dann könnte dieses Recht bis zum 31. März be­
schränkt werden. Wenn es sich aber um ein Recht handelt -
und das Akteneinsichtsrecht ist ein elementares Recht! -, 
kann dieses nicht einfach eng zeitlich beschränkt werden, 
sondern dann besteht auch nach dem 31. März 1990 ein Ein­
sichtsrecht für die Betroffenen. 
Ein weiterer unbefriedigender Punkt der bundesrätlichen Ant­
wort betrifft die Frage des Rechtsweges. Es ist einzuräumen, 
dass der Bundesrat den Rechtsweg ans Bundesgericht nicht 
einfach mit einer Verordnung -öffnen kann. Es braucht dafür 
eine Gesetzesänderung. Aber der Bundesrat kann hier wie im 
Asylbereich ohne weiteres eine dringliche Vorlage bringen. Er 
wäre gehalten, eine solche dringliche Vorlage ans Parlament 
zu leiten, denn es kann doch niemand im Ernst behaupten, der 

michael.tellenbach
Textfeld



s. März 1990 N 219 Puk-Bericht. Persönliche Vorstösse 

Bundesrat sei in diesem Bereich gegen ablehnende Verfügun­
gen der Bundesanwaltschaft oder des Sonderbeauftragten 
die geeignete Rekursinstanz. 

Demokratieschutz und Kampf gegen das organisierte Verbre­
chen verlangen Sammlung und Auswertung von Auskünften, 
Nachrichten und Unterlagen. Ohne Nachrichtendienst kann 
dieser Kampf nicht geführt werden. Allerdings hat sich die Auf­
klärungsrichtung eindeutig an den gesetzlichen Straftatbe­
ständen zu orientieren und nicht an missliebigen politischen 
Ideen. 

Ein letz1er, äusserst kritischer Punkt, vielleicht der kritischste 
überhaupt. Ich habe Artikel 9 der neuen Verordnung des Bun­
desrates von heute entnommen, dass nach dem 31. März 
1990 Einsichtsgesuche nur dann gestellt werden können, 
wenn die Daten bereinigt und - man höre und staune - auf ein 
elektronisches Informationssystem übertragen worden sind. 
Man entnimmt dieser Antwort, dass die ganze politische Poli­
zei offenbar computerisiert, informatisiert werden soll, bevor 
das Parlament zum Staatsschutz in diesem Sinne etwas zu sa­
gen hat. 
Das kann doch nicht angehen! Bereits das Ripol-System 
wurde - wie der Bundesrat selber einräumen musste - ohne 
gesetzliche Grundlage eingeführt. Es braucht doch zunächst 
eine Vorlage an das Parlament zur Frage der Computerisie­
rung der politischen Polizei. Das Parlament muss über diese 
Frage beschliessen können, und das Volk muss nötigenfalls 
gegen die Computerisierung das Referendum ergreifen kön­
nen. Sie können doch nicht etwas vorwegnehmen, über das 
wir nachher noch sprechen müssen. Auch in dieser Hinsicht 
erwarte ich, dass der Bundesrat erneut über die ~ücher geht. 

Steinegger: In der kurzen zur Verfügung stehenden Zeit erlau­
ben Sie mir sicher, nicht in die Konkurrenz der Betroffenheiten 
einzustimmen, sondern einen Beitrag für die hoffentlich begin­
nende Konkurrenz der Ueberlegungen im Bereiche des De­
mokratieschutzes und des Kampfes gegen das organisierte 
Verbrechen zu leisten. Damit möchte ich zum Ausdruck brin­
gen, dass ich das permanente Ritual der Verklärung gegen­
wärtiger oder zukünftiger Staatskrisen für unangemessen und 
für schädlich halte. 
Für die FDP sind der Demokratieschutz und der Kampf gegen 
das organisierte Verbrechen eine völlig normale und legitime 
Aufgabe des demokratischen Staates. Demokratieschutz be­
deutet Abwehr von Angriffen gegen die verfassungsmässige 
Ordnung und gegen die ungesetzliche Beeinträchtigung von 
Mitgliedern der verfassungsmässigen Organe des Bundes 
und der Kantone. Schutz der verfassungsmässigen Ordnung 
heisst im demokratischen Rechtsstaat aber nicht Schutz des 
politischen Status quo. Die schweizerische Staats- und Verfas­
sungsordnung ist im wesentlichen von vier tragenden Grund­
elementen geprägt. Neben dem rechtsstaatlichen, dem föde­
ralistischen und dem sozialstaatlichen Element ist es vor allem 
das demokratische Element. Wir schliessen sogar die Ueber­
prüfung referendumspflichtiger Erlasse durch das Bundes­
gericht aus, wir geben also dem demokratischen Prinzip den 
Vorrang vor der Forderung nach Rechtsstaatlichkeit. Demo­
kratie bedeutet Veränderungsmöglichkeit entsprechend den 
demokratischen Mehrheiten. In der Schweiz wird Demokratie 
nicht nur durch die Wahl der obersten Staatsorgane ausgeübt, 
sondern auch durch direkte Mitwirkung in Sachfragen. Somit 
bedeutet Demokratieschutz oder Staatsschutz auch - oder 
insbesondere - Schutz der verfassungsmässigen Verände­
rungsmöglichkeiten. Wir bedauern, dass wir als Freisinnige 
mit dem Parlament, mit dem Bundesrat und mit vielen Regie­
rungsräten bei der Ausrichtung des Staatsschutzes auf dieses 
Grundelement versagt haben. 
Prügel für kleine Polizeifunktionäre in den Kantonen oder für 
die Funktionäre der Bundespolizei sind zu einem grossen Teil 
fehl am Platze. Wir haben unsere Scheibe ebenfalls abzu­
schneiden. Es ist aber auch ein Aergernis, wenn Parteien, die 
alle Rechte und Kompetenzen beansprucht haben, die Perso­
nen in Regierungen und in parlamentarische Organe delegiert 
haben, heute so tun, als seien sie nur Opfer-sie sind auch Mit­
täter 'und Gehilfen. 
Der Grund für dieses Versagen war nicht nur böser Wille, son­
dern auch Nachlässigkeit. Ausser den Kosten ist nämlich auch 
kaum direkter Schaden entstanden. Korrekte rechtsstaatliche 
Ermittlungsverfahren, Voruntersuchungen und Gerichtsver­
fahren haben Uebertreibungen korrigiert. Es geht also heute 
nicht um die Abschaffung des Demokratieschutzes, sondern 
um eine korrekte verfassungsmässige Ausrichtung dieses 
Dienstes. 

Weil es um Informationsbeschaffung geht, dürfen wir keine po­
lizeilichen Befugnisse in Anspruch nehmen, sondern nur 
nachrichtendienstliche Mittel. Auch die SP beispielsweise 
wollte schon breite Nachrichtenbeschaffung. Ich erinnere an 
die Bankeninitiative; ich erinnere an das Prämiendepot bei 
den Versicherungen, wo man flugs 150 000 Fichen anlegen 
würde, um einige Steuerhinterzieher zu fangen. Ich erinnere, 
dass wir und Sie die Devisendeklarationspflicht für die Dro­
genbekämpfung möchten. Das ist nichts anderes als breite 
Nachrichtenbeschaffung, um Verbrechen zu verhindern. 
Das Problem besteht darin, dass diese Informationen nicht 
falsch verwendet werden. Wir sind der Meinung, dass an der 
Schnittstelle zum Ermittlungsverfahren und zur Auskunftser­
teilung für andere Sicherheitsbedürfnisse ein formeller Ent­
scheid notwendig ist. Dies könnte die Aufgabe eines von der 
Bundespolizei unabhängigen Bundesanwaltes sein. 
Wir sind auch der Meinung, dass Demokratieschutz und 
Kampf gegen das organisierte Verbrechen nicht zur ineffizien­
ten Archivarentätigkeit verkommen soll. Wir brauchen entspre­
chende Vorkehrungen. Es braucht Auswertung, Triage durch 
qualifizierte Leute und durch Leute, deren Demokratiever­
ständnis immer wieder geschärft wird. Schliesslich braucht es 
neben der Leistung durch Departement und Bundesrat eine 
dauernde parlamentarische Kontrolle. 
Herr Bundespräsident Koller hat in Aussicht gestellt, dass der 
Bundesrat mit dieser Sicherheitsdelegation einverstanden ist. 
Schaffen wir dieses Gremium möglichst bald; wir haben wäh­
rend dieser Session Zeit. 

Frau Uchtenhagen: Herr Bundespräsident, Sie haben es ge­
sagt: Unser Land steht vor vielen schwierigen Aufgaben, die 
wir endlich in Angriff nehmen müssen. Statt dessen unterhal­
ten wir uns seit Monaten über die Kopp-Affäre und den Fichen­
skandal. Man kann das kritisieren, kann es bedauern. Aber es 
darf nicht übersehen werden, dass wir hier ein Stück Ge­
schichte und Gegenwart bewältigen müssen, wenn wir unsere 
Zukunftsprobleme tatsächlich lösen wollen. 
Ich bin sehr froh, Herr Bundespräsident, über das, was Sie 
heute gesagt haben. Der Bundesrat scheint nun endlich Hand 
zu bieten zu einer Beilegung der schwelenden Krise und zur 
Wiederherstellung des Vertrauens. Dazu gehört das Einsichts­
recht in die Fichen. 
Ich begreife aber im lichte Ihrer Darlegungen die Haltung ge­
genüber der Motion 89.836 (Benachrichtigung der Betroffe­
nen) und andere Stellungnahmen nicht. Ich habe nie begrif­
fen, wieso der Bundesrat den Weg gegangen ist, den er be­
schritten hat; denn das wäre ein Weg, der uns noch über Jahre 
hin mit diesem gleichen Problem beschäftigen würde. Es ist 
doch viel einfacher, die Fichen jener Leute auszusortieren, die 
tatsächlich in eine Strafuntersuchung verwickelt sind, die drin­
gend des Terrorismus, der Spionage oder des Drogenhandels 
verdächtigt werden oder bei denen man tatsächlich Dinge aus 
Staatssicherheitsgründen abdecken muss, und den verblei­
benden grossen Rest der Fichen endlich den Betroffenen zu­
zustellen. Hier begreife ich den halben Schritt, den Sie ge­
macht haben, Herr Bundespräsident, schlicht und einfach 
nicht. 
Die Beteiligten, denen man unrecht getan hat, sollen nun noch 
"bitte, bitte» machen. Dann wird noch eine Frist gesetzt. Wenn 
man dann Rekurs einleitet, sind wir wieder an der gleichen 
Stelle: Es dauert Monate, bis wir die Sache erledigt haben. Ge­
hen Sie doch bitte noch einen Schritt weiter. Wenn Sie die Ak­
ten herausnehmen, die Sie tatsächlich für den Staatsschutz 
brauchen, dann versenden Sie doch den Rest der Akten, und 
die Leute können mit diesen Kopien machen, was sie wollen. 
Dann haben wir endlich wieder Ruhe und vielleicht auch ein 
bisschen mehr Vertrauen. 
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Es ist Realität, dass sich viele Bürgerinnen und Bürger- zu de­
nen auch ich mich zähle - betroffen und verletzt fühlen über 
Umfang und Art der erstellten Dossiers. Selbst wenn Sie sie 
nicht begreifen, wenn Ihnen die Sensibilität dazu fehlt, müss­
ten Sie aus politischer Klugheit handeln und die Fichenaffäre 
endlich erledigen. 

Ich begrüsse die Verordnung, die der Bundespräsident heute 
angekündigt hat. Es sind richtige und wichtige Schritte. Nur 
kann die persönliche Betroffenheit die Verantwortung für die 
Gemeinschaft nicht ersetzen. Mir kommt es vor, als sähen wir 
vor lauter Bäumen den Wald nicht mehr. Wir führen hier eine 
quantitative Diskussion. Dabei gälte es doch, über Qualitatives 
zu diskutieren, über Ziel und Auftrag des Staatsschutzes, über 
die Mittel und über seine Kontrolle. Die Zielsetzung, die zur 
Diskussion stehen müsste, ist der Schutz der Freiheitsrechte 
des Bürgers, auch und gerade z. B. die Meinungsäusserungs­
freiheit jeder oppositionellen Gruppierung. Es geht ja nicht nur 
um die Individualrechte des einzelnen Bürgers. 

Eine andere Frage ist: Woher kommt eigentlich die fehlende 
Sensibilität, unter der so viele von uns leiden? Ich würde sa­
gen: Sie hat die gleichen Ursachen wie das Bespitzeln und Re­
gistrieren von Hunderttausenden von Bürgern. Es ist letztlich 
ein mangelhaftes, wenig differenziertes oder gar fehlendes 
Demokratie- und Rechtsstaatsverständnis. Ich glaube, es 
würde sich lohnen, etwas darüber nachzudenken, wieso diese 
ganze, für eine Demokratie unwürdige Geschichte überhaupt 
passieren konnte. 
Die administrative Bereinigung dieser ganzen Angelegenheit 
ist die eine Seite, Herr Bundespräsident. Aber das andere 
bleibt: Feindbilder können ausgetauscht werden. Heute sieht 
man das sehr klar. Wenn der Linke nicht mehr der Feind ist, 
dann findet man wieder neue Feinde und Sündenböcke. Die 
lassen sich immer finden. Wir müssen uns fragen, wieso wir 
Sündenböcke, wieso wir Feindbilder brauchen. 
Ich habe mich in der Diskussion um die Regierungspolitik für 
1971/74- in meinem ersten Votum - mit dieser Frage ausein­
andergesetzt. Ich werde jetzt einige Sätze zitieren, denn fast 
zwanzig Jahre später kann ich noch genau das gleiche sagen. 
Es hat sich - leider - nichts geändert. Ich habe damals gesagt: 
«Es wird viel von Freiheit gesprochen bei uns. Aber gemeint ist 
- das hat seine historischen Gründe - in erster Linie die Frei­
heit des Staates und nicht die Freiheit des einzelnen .... Der 
Freiheitsraum ist zwar theoretisch sehr gross, aber in der Pra­
xis .... scheint er für jene reserviert zu sein, die ihn eigentlich 
nicht brauchen: die Angepassten, die Tüchtigen, welche die 
Welt der Väter trotz geziemender Kritik bejahen. Das Opposi­
tionelle, das andere, das Fremde irritiert .... Dass Demokratie 
auch etwas damit zu tun haben könnte, dass man sich für die 
Freiheit der anderen einsetzt» - auch wenn man seine Ansich­
ten nicht teilt-, gehört kaum zum schweizerischen Demokra­
tieverständnis. Da begegne ich zum Teil dem, was Herr Stein­
egger gesagt hat. 
«Zum Rechtsstaat: Dass wir das Recht respektieren, seine Le­
gitimität, die sich auf das demokratische Mehrheitsprinzip ab­
stützt, anerkennen, sollte uns nicht blind für die Tatsache ma­
chen, dass Recht sich ständig ändert, so dass man zumindest 
dem Verdacht Raum lassen sollte, dass das bessere Recht 
auch aufseiten einer oppmiitionellen Minderheit sein könnte. 
Das unendlich gute Gewissen, mit dem in der Schweiz der Be­
sitzstand an Freiheiten verteidigt wird, scheint dieser Einsicht 
zu entbehren. In dieser Unfähigkeit, sich vorzustellen, dass et­
was auch anders sein könnte, liegt eine der Hauptursachen 
dafür, dass das Oppositionelle bei uns so wenig Respekt und 
Anerkennung geniesst und dass der notwendige Prozess ei­
ner offenen Auseinandersetzung um das bessere Recht er­
schwert ist.» 
Heute müsste ich noch einen Satz beifügen, nämlich, dass die 
Staatsschützer sich zu dieser Art von Gesinnungsschnüffelei 
berechtigt fühlen und nicht merken, dass sie die Demokratie 
ruinieren, die sie zu schützen meinen. 
Ein Neubeginn ist dringend nötig, aber er ist nicht möglich 
ohne Einsicht in diese zusammenhänge. Ich bitte Sie, auch 
darüber ein bisschen nachzudenken. 

Frau Segmüller: Die Fichen und Akten der Bundespolizei sind 
es in allererster Linie, die unsere Betroffenheit ausgelöst ha­
ben. In der Tat ist es so, dass dort, wo die persönlichen Grund­
rechte tangiert werden, in Freiheit seine demokratischen 
Grundrechte auszuüben, die Grenzen eng zu ziehen sind. Un­
bestritten ist, dass in der Absicht, die Interessen der staatli­
chen Gemeinschaft zu schützen, auch vor anerkannten Ge­
fährdungen, aus überholter Lagebeurteilung, aus Uebereifer 
Schaden angerichtet worden ist. Die persönliche Betroffenheit 
ist verständlich. Es gilt, Remedur zu schaffen, Einsicht zu ge­
währen. Puk 1 und bald auch Puk 2 werden Licht ins Dunkel 
bringen. 

Die Verfassung überbindet dem Staat die Aufgabe in doppel­
tem Sinne, nämlich eine Garantie des Schutzes des Landes 
als Ganzes einerseits und des Schutzes der Freiheitsrechte 
der einzelnen andererseits. Beides beinhaltet eine präventive 
Komponente, sei es bei Spionage, Terror, Geiselnahme oder 
was immer. Und wer ja sagt zur Aufgabe des Schutzes der 
Freiheitsrechte in einer Demokratie, der sagt auch ja zu ad­
äquaten technischen und logistischen Mitteln, auch bei der 
Prävention. Und er muss ja sagen zu einer professionellen -
nicht einer dilettantischen - Organisation, er muss ja sagen zu 
klarem gesetzlichem Auftrag, zu enger Führung und zu einer 
parlamentarischen Kontrolle. 
Es ist unverantwortlich angesichts des organisierten Verbre­
chens, Drogenkriminalität und anderen Uebeln unserer Zeit, 
den Staatsschutz zu demontieren. Es genügt nicht, auf Mord­
drohungen islamischer Fundamentalisten gegen missliebige 
Schriftsteller lautstark zu protestieren. Es braucht Gewissheit, 
dass auch unsere Bürger den notwendigen Schutz geniessen 
würden, dass die Polizei präventive Massnahmen ergreifen 
kann. 
Müssen wir denn mit Ermittlungen warten, bis voraussehbare 
Tatbestände eingetreten sind? Es ist leider voraussehbar, 
dass demokratische Institutionen wie Manifestationen durch 
Chaoten für ihre Zwecke missbraucht werden - siehe letzten 
Samstag -, dass die Inhaftierung von Flugzeugentführern die 
Möglichkeit terroristischer Erpressung erhöht, und es ist un­
verantwortlich, polizeiliche Ermittlung, Zusammenarbeit und 
Erfahrung a priori als undemokratisch, als Schnüffelei und an­
deres mehr zu disqualifizieren. Präventive Tätigkeit so zu dis­
kreditieren, das betrachte ich nicht als einen Beitrag zur Demo­
kratie. 
Besonders schützenswertes Gut ist für mich die Garantie der 
individuellen Freiheitsrechte, und das beinhaltet auch ein 
Recht auf friedliche Gemeinschaft. Das bedingt, dass wir be­
reit sind, unsere individuellen Grundrechte etwas beeinträchti­
gen zu lassen-aber durch ein formelles Gesetz und Kontrolle; 
jeder Eingriff in diese individuellen Rechte muss eine gesetz­
liche Grundlage haben, muss ein überwiegendes öffentliches 
Interesse verwirklichen und muss verhältnismässig sein. 
Diese Staatsaufgabe muss unter enger Leitung der politi­
schen Behörden und nach rechtsstaatlichen Kriterien und mit 
parlamentarischer Kontrolle erfolgen. 
Das Problem, das wir heute haben. beruht doch darauf, dass 
diese gesetzliche Grundlage fehlt. Also schaffen wir sie und 
schütten wir eben nicht das Kind mit dem Bade aus! 

M. Salvioni: La crise politique declenchee par la decouverte 
des fichiers secrets qui avaient ete dresses par le Ministere pu­
blic de la Confederation et par la Police federale ne cesse de 
s'etendre. II est facile, ä ce point de la situation, de ne plus voir 
avec clarte !es problemes reels. 
On c.toit souligner d'abord que, dans ce monde aux relations 
multiples, aux imbrications croissantes, chaque citoyen est 
l'objet d'une serie d'enregistrements dans les fichiers !es plus 
divers. Dans le rapport au Conseil federal qui accompagne !es 
directives du 16 mars 1981, il est declare que chaque citoyen 
suisse est enregistre en moyenne quinze fois par !es services 
de l'administration federale. Depuis lors, ce nombre a proba­
blement augmente. Parallelement, chaque citoyen suisse est 
enregistre dans les fichiers publics des cantons et des com­
munes au moins dans la meme proportion et fait l'objet d'un 
nombre vraisemblablement plus eleve d'enregistrements 
dans des fichiers prives. En effet, chacun est fiche aupres des 
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entreprises privees pour toutes sortes de raisons, commercia­
les en general. 
Le chaos qui a resulte du rapport de la CEP et les revelations 
des medias ont souligne l'absence, en Suisse, d'une loi sur la 
protection des donnees. On en parle depuis les annees sep­
tante mais, jusqu'a maintenant, presque rien n'a ete fait. En 
1981, pour des raisons qui m'echappent, la Suisse n'a pas 
signe la convention europeenne sur la protection des don­
nees, qui aurait constitue une excellente base pour notre legis­
lation interne. Detail a ne pas negliger, seuls trois Etats en Eu­
rope ont refuse de signer cette convention, soit: le Liechtens­
tein, Malte et la Suisse. 
En 1981, le Conseil federal a edicte une serie de directives ap­
plicables au traitement des donnees personnelles dans l'ad­
ministration federale. Malheureusement, ces directives sont 
restees lettres mortes. Ni les services departementaux ni le 
Conseil federal ne se sont interesses a leur application. Cette 
negligence est d'ailleurs a l'origine des derapages que l'on 
constate aujourd'hui. 
II ne taut pass' etonner si presque chaque jour an decouvre de 
nouveaux fichiers inconnus des conseillers federaux et meme 
des chefs des offices federaux. En effet, dans ce domaine, cha­
cun faisait ce qui lui paraissait opportun au utile, au ce qui cor­
respondait ä ses visions sociales ou politiques qui, tres sou­
vent, etaient tres limitees. Ainsi la Suisse continuait la guerre 
froide qui avait deja cesse en partie dans les autres nations. 
Le Conseil federal, a la suite des constatations contenues 
dans le rapport de la CEP, aurait du reagir immediatement en 
convoquant les directeurs des divers offices de la Confedera­
tion et en leur imposant de donner connaissance de tous les fi­
chiers existants avec une declaration personnelle signee par 
chaque responsable. Comme cela n'a pas ete le cas, les con­
seillers federaux doivent intervenir a la traine des informations 
donnees par les medias, en s'excusant de ne pas avoir ete au 
courant. De cette maniere, le Conseil federal demontre une fai­
blesse de directives preoccupante et contribue a desorienter 
l'opinion publique. 
II est pourtant urgent et necessaire que notre gouvernement et 
chaque conseiller federal declarent de fa9on claire, precise et 
credible quels sont les fichiers, les raisons de leurs introduc­
tion et leur but. En outre, ils doivent indiquer quels fichiers exi­
gent le secret pour des raisons de securite nationale, mais en 
limitant de fa9on serieuse les informations fournies et en preci­
sant, par des directives detaillees, dans quelle direction les ac­
tivites doivent se deployer, et ce en attendant la loi proposee 
sur la securite de !'Etat. 
De plus, le Conseil federal doit exiger que les directives de 
1981 soient respectees et actualisees afin de tenir compte des 
evenements plus recents, et ce jusqu'a l'adoption de la loi sur 
la protection des donnees actuellement a l'etude au Conseil 
des Etats. 
Enfin, il y a lieu d'introduire une autorite de contr61e, indepen­
dante de l'administration. Les suggestions formulees par le 
Conseil federal et les propos du president de la Confederation 
a cette tribune vont dans ce senset sont a saluer. 
Le contr61e parlementaire devrait aussi etre regle de maniere a 
eviter des abus ou des derapages de ces services. Chaque 
nation possede des fichiers relatifs a la securite de l'Etat, qui 
ne peuvent pas etre confondus avec des fichiers concernant la 
criminalite judiciaire. La proposition presentee par M. Rech­
steiner d'abolir les enregistrements pour la securite de l'Etat et 
de les incorporer a ceux de la police judiciaire ne fait que chan­
ger le nom mais ne modifie pas le fond du probleme. 

221 Puk-Bericht. Persönliche Vorstösse 

Schmid: Wir sind einmal mehr daran, wortreich und mit be­
trächtlichem zeitlichem Aufwand gravierende Vorkommnisse 
im EJPD und neuestens auch im EMD zu behandeln. Die vie­
len Vorstösse zu den Fichen und Akten der Bundespolizei stel­
len mehr oder weniger geeignete Versuche dar, uns künftig 
vor solchen unerfreulichen Dingen zu bewahren. 
Manchmal kommt es einem vor, der Aerger gelte dabei weni­
ger den merkwürdigen Machenschaften als vielmehr der Tat­
sache, dass sie überhaupt ans Licht gekommen sind. Darum 
wird denn auch männiglich Entrüstung, Enttäuschung und Er-
staunen zelebriert; Entrüstung, dass es so etwas in unserem 
Land überhaupt gibt, Enttäuschung, weil man doch den Re­
präsentanten der Regierung, der Veiwaltung und der Gerichte 
vor allem einmal Respekt entgegenbringen will, und Erstau­
nen, naives oder gespieltes, weil nicht sein kann, was nicht 
sein darf. Entsprechend sind auch die Vorschläge, welche die 
kritisierten Amtsstellen und Institutionen reorganisieren, per­
sonell aufstocken, anderen Bundesämtern unterstellen oder 
mit Ombudsleuten bestücken wollen. Personen sollen aus­
gewechselt und Kommissionen mit mehr Machtbefugnissen 
ausgestattet werden, und der Vorstoss Oehler verlangt die ge­
nerelle Vernichtung aller ärgerniserregenden Fichen und Dos­
siers bis Ende 1990. Das ist schon recht, aber wer, Herr Oeh­
ler, befindet dann darüber, was weiter aufbewahrt wird und 
was eben nicht? Was verborgen ist, soll jetzt nicht einfach auf 
irgendeine obskure Art verschwinden. 
Viele Bemühunge,:i und auch Voteneiwecken den Eindruck, als 
handle es sich lediglich um Pannen und Ungeschicklichkeiten, 
die sich bei entsprechender Vorsicht, besserer Information und 
klarerer Gewaltenteilung hätten vermeiden lassen. Gewiss lässt 
sich in dieser Hinsicht einiges verbessern, aber vorerst müssen 
wir einmal die gängige Mentalität in der Politik überwinden, die 
übermässige Erwartungen in Institutionen setzt und deren Ex­
ponenten übernatürliche Fähigkeiten zuspricht. 
Nach allem, was vorgefallen ist und allenfalls noch neu ans 
Ucht kommt, sollten wir uns endlich einmal zur nüchternen 
und befreienden Feststellung durchringen: Ueberall, wo Men­
schen am Werk sind, erst recht in obskuren Institutionen, die 
der Oeffentlichkeit keine Rechenschaft ablegen müssen, gibt 
es wirklich nichts, was es nicht gibt. Das reicht von der ver­
gleichsweise harmlosen Fehleinschätzung einer Lage bis hin 
zur Denunziation und zu wahnhaften Bedrohungsbildern, die 
sich längst von der Realität entfernt haben. Dank dieser nüch­
ternen Haltung, die keineswegs emotionslos zu sein braucht, 
sehen wir uns dann nicht wiederholt veranlasst, mit tierischem 
Ernst den guten Eindruck aufrechtzuerhalten oder immer von 
neuem ausser Atem zu geraten, wenn abermals eine neue 
Kartei zum Vorschein kommt. 
Ich empfehle Herrn Bundespräsident Koller, einmal tüchtig 
durchzuatmen, offensiver zu werden und sich nicht immer wie­
der überraschen zu lassen. Aus dieser heilsamen Ernüchte­
rung heraus gewännen die politischen Exponenten dann auch 
den Mut, der Oeffentlichkeit endlich unumwunden zu verste­
hen zu geben: Seht, das alles ist vorgekommen und vielleicht 
noch mehr! Es gibt nichts zu beschönigen, und wir sind ent­
schlossen, gemeinsam diese Karteien, die da im Geheimen 
und zum Nachteil vieler angelegt worden sind, gründlich aus­
zuräumen und die Sache zu bereinigen. 
Statt dessen bemüht sich der Bundesrat immer noch darum, 
den guten Eindruck zu wahren, als läge es einzig und allein an 
ihm, die Informationsbrocken so zu bemessen, dass die an­
geblich unmündigen Bürgerinnen und Bürger dieses Landes 
nicht unverhältnismässig daran zu würgen hätten. Vertrauen 
fordern, das fruchtet jetzt nichts. Vertrauen kehrt nur zurück, 
wenn wir die Dinge offenlegen und die Karteien zusammen mit 
den registrierten Menschen, denen Unrecht geschehen ist, 
entrümpeln. Jede Person sollte selber darüber entscheiden 
können, welche Art Bereinigung ihr am zuträglichsten ist: Ver­
nichtung mit oder ohne Einsichtnahme, mit oder ohne Be­
kanntgabe der Informanten. 

Si nous nous opposons a l'existence d'une police politique, 
nous risquons, a l'avenir, de devoir dependre des informations 
qui nous seront livrees par des services etrangers, et ne pour­
rons donc proceder aux verifications et contr61es indispensa­
bles a l'interet du pays. Ce remede risque par consequent de 
causer un dommage plus grand. Malheureusement, une cri­
minalite politique existe, necessitant ainsi l'existence d'une 
police de securite politique, meme si, personnellement, je n'ai 
de sympathie ni pour l'une ni pour l'autre. 
Le conflit entre la protection de !'Etat, d'une part, et celle des 
droits individuels et de la sphere privee, d'autre part, doit etre 
resolu en evaluant judicieusement les interets en jeu. 

Wo aus Eintragungen offensichtliche Benachteiligungen er­
wachsen sind, ist Schadenersatz zu leisten. Die Genugtuungs­
forderungen und lnformantenabrechnungen brauchen dabei 
nicht zwingend mit derselben Akribie betrieben zu werden wie 
die Registereintragungen. 
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Drei Dinge tun jetzt not: Mit den Informationen reiner Gesin­
nungsschnüffelei unverzüglich herausrücken; Möglichkeiten 
der Genugtuung vorschlagen und aushandeln, und durch 
schonungslose Offenheit und Transparenz zu Fairness und 
Verhältnismässigkeit zurückfinden. Wir werden alle Vorstösse 
unterstützen, die in diesem Sinne zur Bewältigung der Fichen­
affäre beitragen und dafür sorgen, dass solche Machenschaf­
ten künftig unterbleiben. Was der Verdrängung und der blos­

. sen Kosmetik Vorschub leistet, werden wir hingegen ableh-
nen. 

Pint: Voi sapete ehe anche il 4 per cento della popolazione 
svizzera di lingua italiana, la popolazione della Svizzera ita­
liana, ha vissuto con il rimanente delle nostre concittadine e 
dei nostri concittadini questo lungo periodo di scosse emotive 
ehe perdura da quasi un anno e ehe ci porta, all'inizio del 1990, 
ancora qui in questa sala a dibattere sul problema della credi­
bilita dello Stato, sul funzionamento di una parte delle sue piu 
delicate ed importanti istituzioni; ci porta a discutere - e questo 
e forse l'aspetto ehe piu mi rattrista - sulle garanzie di rispetto e 
di tutela dei diritti fondamentali della gente. 
Diritto all'ideologia; il diritto alla partecipazione senza ehe que­
sti diritti e la personalita ehe agisce di conseguenza diventi og­
getto di dubbi, di illazioni e di schedature. 
II giorno in cui riusciremo a parlare meno di schede ma a par­
lare finalmente di riforme, ho l'impressione ehe avremo tutti as­
sieme imboccato la giusta via del rinnovo nella legalitä demo­
cratica di un quadro istituzionale ehe e stato sicuramente 
scosso. 
Mi sono meravigliato, nel discorso eccellente del Presidente 
della Confederazione, oggi pomeriggio, quando ci ha ricor­
dato ehe occorrerebbe ripercorrere a ritroso il tempo culturale, 
politico culturale, ehe ci ha portato a questa situazione. E' la 
prima volta ehe, finalmente, sento da parte di un uomo di go­
verno, porre anche l'accento sul momento culturale ehe ha 
portato a questa frana e a questi cedimenti istituzionali. 
Non a caso certe cose awengono. Non a caso la burocrazia, 
quello ehe noi chiamiamo l'eccesso di zelo, divora la priorita 
del potere politico e lo umilia. Dunque, bisogna anche ricer­
care il perche dell'origine di questi metodi superati e oltrag­
giosi, ehe hanno svergognato le istituzioni del Paese, ehe 
hanno offeso l'opinione pubblica. Bisogna capire da dove e 
sgorgata questa perversitä, ehe ha degradato il livello su cui la 
sicurezza dello Stato dev'essere concepita e dev'essere di­
fesa. 
Un ultimo rilievo: Finalmente il Consiglio federale parla di ri­
forme. Finalmente il Consiglio federale non solo accetta ehe si 
facciano delle inchieste, ehe si conosca II percM del triste fe­
nomeno, ma si dice pronto a iniziare il cammino nuovo pelle ri­
forme istituzionali da cui emerge un 'urgenza: la !egge sulla si­
curezza dello Stato. Perche finora noi, involontariamente, ab­
biamo vissuto nell'errore di un falso criterio operativo della di­
fesa dello Stato, senza una chiara base legale. 
Questa e la verita sulla situazione in cui oggi ci troviamo. Ed e 
grave, per lo Stato di diritto, ehe finora non si e accorto ehe 
tutta la sua politica rivolta alla sicurezza dello Stato non pog­
giava su una base legale seria. 
Ecco, qui penso sia il punto focale, il nuce, il punto determi­
nante verso il quale dev'essere diretto e lo sforzo del Consiglio 
federale (in apertura e non in chiusura!) e parallelamente lo 
sforzo del Parlamento ehe deve avere, ripeto, da oggi in avanti 
una funzione di controllo, di delega istituzionale per vigilare af­
finche la sicurezza dello Stato corrisponda effettivamente al 
mandato ehe questo istituto deve ottemperare. 
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Es wurde schon mehrmals gesagt, man kann nicht die Zukunft 
gestalten, wenn man nicht bereit ist. auch die Vergangenheit 
zu bewältigen. Ich muss Ihnen gestehen, dass ich eigentlich 
nach diesem zu Beginn sehr fulminanten Votum von Bundes­
präsident Koller enttäuscht war, als ich die ausgeteilte Verord­
nung heute nachmittag gelesen habe und feststellen musste, 
dass man mit dieser Verordnung eigentlich wieder in die Ver­
gangenheit zurückfällt, dass man das Problem wieder abwie­
gelt, dass man Vorbehalte macht, wie wir sie von früher ken­
nen, dass mit dieser Verordnung Interessen - offenbar schüt­
zenswerte Interessen von Denunzianten - höher bewertet wer­
den können als das Interesse derjenigen, die bespitzelt wur­
den. So geht es nicht. So schaffen wir kein Vertrauen. 
Immerhin haben wir heute festgestellt, dass jetzt auch der 
Bundesrat empört ist. Das sind neue Töne. Er hat offenbar ge­
merkt, dass es nicht einfach ein paar irregeleitete Beamte wa­
ren, sondern dass es offensichtlich eine Geisteshaltung war, 
eine Arbeitsmethode, die zu diesen Unsinnigkeiten, zu diesen 
Fehlleistungen geführt haben. 
Geisteshaltungen, Werthaltungen, die offenbar jetzt unter­
sucht werden sollen, werden ganz wesentlich von der Politik 
mitgeprägt. Die politische Verantwortung für diese Geisteshal­
tung, für diese Werthaltung, die uns dieses Malaise beschert 
hat, ist ganz wesentlich im Parlament und im Bundesrat zu su­
chen. Aber wir sollen auch hier differenzieren. Es wäre auch da 
verfehlt, die ganze Schuld auf den Bundesrat und das Parla­
ment abzuwälzen. Ich habe immer gehört und gespürt, dass 
hier, wenn es darum ging, Werte zu setzen, nach denen die 
Polizisten marschiert sind, ganz unterschiedliche Meinungen 
geäussert wurden und keineswegs immer so ganz klare Mehr­
heiten vorhanden waren. Wer das jetzt wegwischen will, nimmt 
bewusst den Vertrauensverlust des gesamten Gemeinwesens 
in Kauf, nur um die eigene Verantwortung zu vertuschen. 
Am meisten geprellt muss sich eigentlich die gesamte Verwal­
tung, müssen sich alle im öffentlichen Dienst Stehenden vor­
kommen. Dort wurde in den letzten Jahren unter schwierigen 
Bedingungen - mit gekürzten Budgets, mit Personalstopp un­
ter fragwürdigen Bedingungen, mit Effizienzüberprüfungs­
schikanen - gearbeitet. und jetzt muss man feststellen, dass 
die gleichen vorgesetzten Behörden, die das den Beschäftig­
ten im öffentlichen Dienst über Jahre zugemutet haben, es of­
fensichtlich zuliessen, dass man mit Mitteln, mit Geld, mit Be­
amten Schnüffeltätigkeiten praktiziert, ermöglicht und nichts 
dagegen gemacht hat. 
Für wichtige Staatsaufgaben haben wir in den letzten Jahren 
keine Mittel zur Verfügung haben wollen. Für das, was in der 
Bundespolizei geschehen ist, sind immer Mittel geflossen. Da 
spielte Geld keine Rolle. Da wurden grosszügig Honorare ver­
teilt. Da geht doch etwas nicht auf! 
Den Vertrauensverlust der Behörden, die das, was jetzt auf­
gedeckt wurde, zuliessen und deckten, wird zweifellos das ge­
samte Gemeinwesen ausbaden müssen. Ich habe diesbezüg­
lich leider noch sehr wenig Einsicht gespürt, geschweige 
denn Ansätze einer Entschuldigung gehört. Empörung, Herr 
Bundespräsident Koller, reicht hier nicht aus. Es geht einfach 
nicht an, dass beispielsweise noch heute die Mitverantwort­
lichen von gestern mithelfen, die Spuren ihres Unwesens zu 
verwischen. 
Wie erklären Sie sich denn, Herr Bundespräsident, dass in den 
Fichen, die den Bürgern zur Verfügung gestellt wurden, Eintra­
gungen abgedeckt wurden, für die es weder Informations­
schutz- noch Staatsschutzgründe geben konnte, sondern wo 
die Abdeckung offensichtlich einzig dem Selbstschutz der 
Bupo zur Vertuschung ihrer unlauteren Handlungsweisen 
diente? Soll das jetzt so weitergehen? Ist die neue Verordnung 
die Grundlage für das, was Sie Vertrauen nennen? Wir fragen 
uns ernsthaft: Wann begreift man endlich, dass wir so nicht 
weiterkommen können? Vollmer: Heute, zu Beginn der Debatte, hat Herr Bundespräsi­

dent Koller davon gesprochen, wie unabdingbar es sei, neues 
Vertrauen zu schaffen. Ich glaube, diesbezüglich besteht hier 
in diesem Saal Einigkeit. Wir stimmen sicher auch alle :a:u, 
wenn Herr Koller gesagt hat, wir sollten nicht selbstquälerisch 
im Malaise verharren. Wir meinen aber, dass wir nicht einfach 
mit schönen Formeln wie «Zusammenrücken» oder «Ver­
trauen schaffen» davon wegkommen können. 

Absichtserklärungen, Rückzieher haben wir seit dem letzten 
November genügend gehört. Wir wünschen jetzt Taten. Wir 
wünschen jetzt nicht nur Einsicht in unsere Dossiers. Wir wün­
schen jetzt, dass der Bundesrat, aber auch das Parlament 
merkt, dass wir nun mutige Schritte machen können. Das Par­
lament kann sie tun, indem es heute unsere Vorstösse über­
weist. 
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M. Leuba: La Suisse est probablement le seul pays au monde 
ou l'on conteste la necessite d'une police qui assure la secu­
rite de !'Etat et la securite des citoyens. Dans fe remue-menage 
de ces dernieres semaines, j'ai entendu a plusieurs reprises 
comparer la police federafe a la «Stasi». Si le ridicule tuait, il y 
aurait un certain nombre de Suisses dont nous devrions 
deplorer aujourd'hui le deces. C'est non seulement ridicule, 
c'est surtout indecent car qui, dans notre pays, a perdu la vie a 
cause de la Police federale? Oui, dans notre pays, a ete en­
ferme des semaines ou des mois a cause de cette meme po­
lice? II conviendrait tout de meme de garder le sens de la me­
sure. Certains ont pretendu que la Police federale tavaillait 
sans base legale. Sans doute, des recherches un peu rapides 
leur ont fait perdre de vue I 'article 17 de la loi sur la procedure 
penale federafe qui Charge precisement le Ministere public 
d'assurer la securite exterieure et interieure de la Suisse. Cette 
loi - dois-je le rappeler - a ete votee par notre Parlement. Que 
cette täche ait ete accomplie de maniere extensive et regretta­
ble, personne ne le conteste. Mais il laut, la aussi, mettre les 
responsabilites la ou elles sont. 
Vous me permettrez de faire quatre remarques. 
Tout d'abord, if ne laut pas juger avec fes yeux de 1990 ce 
qu'on a fait en 1970 ou en 1980. C'est une laute cfassique, fes 
parfementaires devraient au moins eviter de la commettre. 
Deuxiemement, prenons un peu de recuf. Qui demande cons­
tamment une extension de I 'Etat, un contröle accru, un Etat qui 
doit tout regler et forcement tout contröfer? En tout cas, pas 
notre parti. La gauche de ce Parlement veut constamment 
cette extension des pouvoirs de l'Etat et, oh surprise! la police 
a aussi use de cette extension des pouvoirs de l'Etat. S'il y a un 
scandale dans cette affaire - le mot me parail d'ailleurs large­
ment exagere - c'est indiscutablement par le travail superflu, 
souvent inutile et inutilisable qui a ete accompli dans le cadre 
de la Police federale. Lorsqu'un conseiller federal avoue qu'if 
decouvre des choses inconnues dans son departement et 
qu'il doit aller les voir, accompagne d'un ancien juge federal, 
on prend mieux conscience de l'hypertrophie de cette admi­
nistration que plus personne ne domine. 
Troisiemement, la police de securite est chargee de faire de la 
police preventive. Elle doit donc enregistrer des gens qui n'ont 
rien fait - ou encore rien fait - mais qui, en raison de leur ex­
tremisme, pourraient quitter fes voies de la legalite. C'est ce 
travail qui doit etre fait. La Commission d'enquete parfemen­
taire a d'ailleurs constate que, d'une maniere generale, ce tra­
vail avait ete bien falten depit des erreurs constatees. 
Quatriemement, qui est responsable de definir la menace? A 
nos yeux, il n'y a pas de doute, c'est le Conseil federal. II ne l'a 
pas fait. Toutefois, ce matin, un journal nous apprenait que 
c'etait un grand magistrat, Monsieur le conseiller federal Rit­
schard, qui avait demande qu'on surveille des antinucleaires. 
Aujourd'hui, on a un peu l'impression que l'on tire sur les lam­
pistes, sur les fonctionnaires de police qui, encore une fois, 
ont obtenu un satisfecit de la commission d'enquete. Au lieu 
de se lamenter, on aurait du expliquer clairement aux citoyens 
a quoi sert la police de securite. C'est cela qui est capable de 
retablir la confiance, car nos concitoyens, qui sont intelligents, 
comprennent sans aucun probleme-que nous avons besoin 
de securite et que la Suisse n'a pas ete epargnee par les atten­
tats - que ce soit Würenlingen, ou l'explosion de pylönes de li­
gnes a haute tension, ou certains attentats lies a l'affaire du 
Jura. Les difficultes que nous avons et que nous vivons nous 
paraissent avoir ete mal gerees et la quittance nous l'avons 
eue samedi sur la Place federale. 
Ce dont nous avons besoin maintenant, c'est d'un Conseil 
federal qui fixe clairement les objectifs de la police de securite 
et les fait connaitre. C'est un Conseil federal qui contröle et qui 
assume ses responsabilites. Monsieur le president de la Con­
federation, je ne suis pas d'accord lorsque vous dites que 
seule la transparence retablira la confiance du citoyen. La con­
fiance du citoyen sera aussi retablie quand il aura l'impression 
que l'autorite politique gouverne dans ce pays, et qu'elle di· 
rige veritablement son administration. Nous ne pouvons pas 
admettre, aujourd'hui, alors que nous avons besoin d'un Con­
seil federal fort, qu'on prenne a la legere le risque d'avoir une 
securite de !'Etat affaiblie. Nous ne pouvons pas admettre que 
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des politiciens, pour des raisons electorales, n'hesitent pas a 
mettre en danger la securite de leur propre pays. 

Reichling: Ich habe hier keine persönlichen Gefühle zum Aus­
druck zu bringen, denn ich habe mich bisher nicht darum be­
müht herauszufinden, ob über mich eine Fiche besteht oder 
nicht. Es hat mich bis jetzt auch nicht sehr beschäftigt. 
Die Fraktion der Schweizerischen Volkspartei befürwortet auf 
alle Fälle einen wirksamen Staatsschutz, auch einen Staats­
schutz, der vorbeugen kann, nicht nur einen, der bereits be­
gangene Verbrechen ahnden kann. Eine solche vorbeugende 
Aufgabe kann nur erfüllt werden, wenn beobachtet wird und 
wenn Daten gesammelt werden. 
Es ist reichlich konfus, wenn wir im Bericht der Puk dem Bund 
vorwerfen, dass er sich für die Drogenbekämpfung auf die 
amerikanische Drogenabwehr stütze, weil nur sie über die nö­
tigen Daten verfüge, und gleichzeitig verlangen, dass alles ver­
brannt werde, was bei uns registriert ist. Es sind immerhin 
600 000 solche Fichen über Ausländer in dieser Sammlung, 
wahrscheinlich sehr viele davon im Zusammenhang gerade 
mit diesem grössten Uebel, dem unser Volk heute gegenüber­
steht. Es ist also sehr selektiv zu handeln. 
Enttäuscht bin ich, dass wir ein schlechtes Instrument ange­
troffen haben im Rahmen der Aufgaben der Untersuchungs­
kommission, ein Instrument, das gewissen Mitbürgern Un­
recht zugefügt hat, das fehlerhaft beschaffen war und in vielen 
Fällen wahrscheinlich seiner Aufgabe nicht hat gerecht wer­
den können. Auch die Zielsetzung war falsch. Ich möchte mich 
bezüglich Zielsetzung den Worten von Herrn Kollege Steineg­
ger anschliessen, der das hier sehr deutlich gesagt hat. 
Ich bin aber auch etwas enttäuscht über gewisse Absetzbewe­
gungen, die man heute feststellen kann. Man will die Verant­
wortung auf zwei Departemente abwälzen. Es wäre immerhin 
darauf hinzuweisen, dass die Quartalsberichte, welche im we­
sentlichen die Tätigkeit der Staatsschutzorgane vierteljährlich 
umschrieben haben, allen Bundesräten und allen Polizeidirek­
toren der Kantone bekannt waren. Die Zielrichtung des Staats­
schutzes - nicht die Details, aber die Zielrichtung-war erkenn­
bar und diese Zielrichtung wurde während Jahren geduldet; 
man hat offenbar nicht gemerkt, dass damit für die kantonalen 
Polizeiorgane falsche Signale gesetzt wurden. Es erscheint lo­
gisch und selbstverständlich, dass sich die Polizeiorgane der 
Kantone hinsichtlich ihrer Beobachtungsbemühungen nach 
den Schwergewichten in den Lagebeurteilungen der Bundes­
anwaltschaft richteten. In diesem Sinne müsste eben die Ver­
antwortung von allen, die die Quartalsberichte einsehen konn­
ten, geteilt werden. 
Ich habe schon gesagt, dass wir keine Abschaffung des 
Staatsschutzes oder der politischen Polizei verlangen. Wir er­
warten aber eine Erneuerung an Haupt und Gliedern, wobei 
das Haupt, der Geist, wahrscheinlich an erster Stelle stehen 
muss und die Instrumente dann entsprechend gestaltet wer­
den müssen. Wir sind eher etwas enttäuscht über das zö­
gernde Vorgehen, das zögernde Durchgreifen in den letzten 
Monaten. Wir hätten eigentlich erwartet, dass man sich auf­
grund des Puk-Berichtes, der sich nur auf ein Departement be­
schränkte, in allen sieben Departementen auf die Socken ge­
macht hätte, um die Archive zu durchstöbern und die Pulte 
auszuräumen. 
Der Bundesrat scheint nun aber auf dem richtigen Weg zu 
sein, und er geniesst auch unser Vertrauen. Ich bin der Auffas­
sung, dass wir ihm nicht allzu stark ins Handwerk pfuschen, 
sondern ihn gewähren lassen sollten. Wichtig ist aber, dass er 
seine Verantwortung wahrnimmt und auch seine Kompeten­
zen ausschöpft. Ich möchte hier an das Votum von Herrn 
Leuba erinnern. Das Volk erwartet, dass geführt und gehan­
delt wird und dass nicht nur offengelegt wird. 
In diesem Sinne wird die SVP-Fraktion bei allen Vorstössen 
den Anträgen des Bundesrates zustimmen. 

M. Longet: J'ai retenu du discours de M. Koller, president de 
la Confederation, en debut d'apres-midi, trois points qui me 
paraissent particulierement importants. 
Tout d'abord, vous avez admis clairement, Monsieur Koller, la 
realite et la gravite des derapages. Vous avez parle ensuite de 
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la necessite d'etablir une base legale et de circonscrire la 
täche de la Police federale. Enfin, vous vous etes interroge sur 
les causes de ce qui nous preoccupe. 
En ce qui concerne la gravite des derapages, je voudrais vous 
remercier de ne pas l'avoir minimisee. C'est a juste titre que le 
peuple suisse est inquiet. Les choses sont tres simples, la 
Commission d'enquete parlementaire les a consignees apres 
sa minutieuse enquete: pendant que M. Gerber faisait appo­
ser son fameux tampon «Ne pas arreter» a propos de trafi­
quants notoires, on fichait des milliers et des milliers de demo­
crates. II est absolument intolerable, evidemment, que des 
feministes, des antinucleaires, des syndicalistes, des Juras­
siens, des pacifistes ou encore d'autres personnes engagees 
aient ete consideres comme des ennemis de la nation 
jusqu'en 1990 inclus. Derriere la fac;;ade d'institution deinocra­
tique qui fonctionnait, fonctionnait tout un appareil militaro­
bureaucratique de l'ombre, dont les pires derapages pou­
vaient survenir a taut moment. Au vu de ce qui s'est passe, je 
crois que notre heros national, Guillaume Tell, doit se retour­
ner dans sa tombe. 
Comme d'autres l'ont dit, l'avenir n'est envisageable avec 
serenite que si tout le passe est veritablement assume et non 
pas mis sous le tapis. C'est pourquoi je vous remercie, Mon­
sieur Koller, d'avoir admis la gravite de la situation. Ne tom­
bons pas dans la facilite en voulant oublier trop vite avant 
d'avoir tout analyse et elucide. 
En ce qui concerne ensuite la täche qui devrait etre celle d'une 
police federale et les bases legales sur lesquelles eile devrait 
s'appuyer, je dois dire que M. Jeanneret, comme il en a la 
fächeuse habitude, s'est livre a une caricature de nos posi­
tions. II est tout a fait evident que le scandale en soi n'ast pas 
qu'il y ait des fiches, c'est la cible de ce fichage massif qui est 
scandaleuse! Alors que dans le domaine de l'argent sale, des 
trafics, le laxisme, voire la compromission, sont responsables 
d'un fichage extremement lacunaire et limite et l'on a neglige 
ce qui aurait dO etre suivi et surveille pour s'occuper de milliers 
de nos concitoyens! En fait on a inverse les cibles et ainsi per­
verti le r61e de !'Etat. 
Aujourd'hui le probleme est de bien definir qui et quoi est con­
cerne par ce type d'intervention. Pour nous c'est tout a fait 
clair: c'est l'argent sale, l'argent de la drogue, le terrorisme, les 
groupes qui preparent et qui commettent des actes violents, 
mais ce n'est en aucun cas l'expression democratique d'opi­
nions. Une fois cela bien defini, il faut encore baliser au niveau 
de la forme. II est absolument evident que le contr61e politique 
es! central, qu'il a ete neglige, que la garantie des libertes indi­
viduelles est essentielle. II y a ici tout un travail de reflexion et 
de realisation rapide qui est necessaire. C'est une des lacunes 
de la legislation sur la protection des donnees qui nous sera 
proposee prochainement. Collecter des donnees, cela signifie 
aussi proteger la sphere privee de ceux qui sont concernes 
par ces donnees. II y a la un equilibre qui a ete completement 
neglige et qu'il faul aujourd'hui retablir. 
Le dernier point est a mon avis le plus interessant. Vous vous 
etes demande, Monsieur le Conseiller federal, comment cela 
avait pu se produire, comment on avait pu en arriver la. Je crois 
que la chose remonte loin. Nous avons pu remonter jusqu'ä la 
guerre froide, mais il n'y a pas que cela et quelques articles 
bien documentes de la presse nous ramenent jusqu'a la greve 
generale, et meme avant. 
En conclusion, notre probleme, c'est d'avoir beaucoup de dif­
ficultes a admettre une culture de conflits politiques: on ne 
peu! etre que pris dans le consensus ou alors un adversaire, 
donc etre rejete. Nous devons repenser fondamentalement 
notre philosophie dans ce domaine. Le fichage des mauvais 
Suisses par les bons est aussi une manifestation d'un manque 
de culture du debat politique. Nous devons apprendre ä gerer 
le caractere democratique et legitime des conflits d'opinions, 
et il es! faux de dire que tous ceux qui ne sont pas d'accord 
n'ont pas leur place legitime dans notre pays. Lesens de la 
crise actuelle, c'est de retrouver un dialogue avec l'ensemble 
des forces democratiques qui existenten Suisse. 

Müller-Meilen: Wer unser Land in den letzten drei Wochen aus 
einiger Distanz betrachtete, musste den Eindruck gewinnen, 

dass unser Staat völlig aus dem Leim geraten sei. Wir erlebten 
die Entfesselung der Hemmungslosigkeit, die Hochkonjunk­
tur der Ueberreaktionen auf den verschiedensten Seiten und 
den Verlust dessen, was man diesem Volk einst als politische 
Tugend anrechnete: Nüchternheit, das Auge für das richtige 
Mass, den Sinn für die politischen Realitäten einst und jetzt. 
Die Gefahr besteht, dass wir erneut in einem politischen Gra­
benkrieg landen, der schon das Erkennen der Probleme be­
hindert und ihre Bewältigung blockiert. Wir werden von künfti­
gen Generationen nicht an den Emotionsstössen gemessen, 
die wir jetzt von uns geben, sondern an den Taten, die wir zur 
Bewältigung der Krise unternehmen. Fehler erkennen sollte 
eine Herausforderung zu ihrer Bewältigung sein. Den Löffel 
hinschmeissen und sich von der Aufgabe, der Verantwortung 
und von den Jubiläumsanlässen zurückziehen ist im Grunde 
nichts anderes als eine pubertäre Reaktion, auch wenn sie von 
seiten der Elite der Kulturschaffenden kommt; dann sogar 
ganz besonders. 
Die Fichenaffäre und die Una-Diskussion und ihre Bewälti­
gung sollten vielmehr von folgenden Feststellungen und 
Richtlinien ausgehen: 
1. Die Zahl der Fichen stand in keinem Verhältnis zur eigent­
lichen Bedrohung. Mit dem Sammeln der Daten ist quantitativ 
gewaltig übertrieben worden. 
2. Das auf den Fichen gesammelte Material ist zum Teil mit 
dem Freiheitsverständnis eines liberalen Rechtsstaates nicht 
unter einen Hut zu bringen. Die Ausübung demokratischer 
Rechte darf nicht Anlass zu Eintragungen sein. 
3. Es hat an den nötigen Richtlinien und an der nötigen Kon­
trolle der Bundespolizei und der Una durch Bundesrat und 
Parlament gefehlt. Deshalb war es möglich, dass teilweise di­
lettantische, aufgrund überholter Vorstellungen angelegte 
Karteien nicht vernichtet wurden. 
4. Ein eingegrenzter Staatsschutz und ein qualifizierter Nach­
richtendienst sind auch in der heutigen Zeit unerlässlich, denn 
die Neigung extremer politischer Gruppen zur Gewalt hat nicht 
nachgelassen - ich empfehle Ihnen eine Besichtigung des Sit­
zungszimmers 3, das stark demoliert wurde. Sie sind aber 
auch nötig für die Bekämpfung des Terrorismus, des Drogen­
handels und internationaler Verbrecherorganisationen. 
5. Die Verwaltung darf künftig im Bereich Bundespolizei und 
Nachrichtendienst kein unkontrolliertes Eigenleben mehr füh­
ren. Sie muss gemäss einschränkender Richtlinien und unter 
Aufsicht des Bundesrates und eines permanenten kleinen 
Parlamentariergremiums arbeiten. Das Ausmisten alter Kar­
teien soll unter Mitwirkung einer parlamentarischen Untersu­
chungskommission erfolgen. Auch der nicht kleine Romantik­
teil in den Abwehrszenarien der Una sollte radikal zurückge­
schnitten werden. 
Eine letzte Bemerkung. Wir sollten die Zeit der gegenseitigen 
Anklagen, ja Beschimpfungen und Unterstellungen überwin­
den oder wenigstens den Ewiggestrigen überlassen. Bundes­
rat und Bundesversammlung haben die politische Führung 
wieder zu übernehmen. Die Ausführungen von Bundespräsi­
dent Koller zu Beginn des Nachmittages haben mich über­
zeugt, dass der Bundesrat den richtigen Weg eingeschlagen 
hat. Vieles bleibt aber für die Regierung und das Parlament 
noch zu tun. 

Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen 
Le debat sur cet objet est interrompu 

Schluss der Sitzung um 19. 35 Uhr 
La seance est /evee a 19 h 35 
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zweite Sitzung-Deuxieme seance 

Dienstag, 6. März 1990, Vormittag 
Mardi 6 mars 1990, matin 

08.00h 

Vorsitz- Presidence: M. Ruffy 

Persönliche Vorstösse 
in Zusammenhang 
mit dem Puk-Bericht (89.006) 
Interventions personnelles 
relevant du rapport de la CEP (89.006) 

Fortsetzung - Suite 

Siehe Seite 185 hiervor - Voir page 185 ci-devant 

2. Fichen und Akten der Bundespolizei 
Fichiers et dossiers de la Police federale 

Fortsetzung - Suite 

Dünkl: Böse Zungen behaupteten, unser Staatsschutz sei 
etwa ähnlich organisiert wie derjenige im alten Rom oder dieje­
nigen im Osten. Das ist ja fast eine Beleidigung für die östli­
chen Staatssicherheitsdienste. Jene waren nämlich richtig or­
ganisiert. Oestliche Staatssicherheitsdienste haben systema­
tisch kontrolliert; sie verfügten über ein wirksames Zwangs­
spitzelsystem. Bei Verdacht wurde etwas unternommen: Ver­
haftung, Folter, manchmal sogar Versenkung oder Mord. Bei 
wichtigen Personal- und anderen Entscheiden sprach die 
Staatssicherheit ein gewichtiges Wort mit. Das war bei uns 
gottlob nicht der Fall. 
Bei uns ist die Staatssicherheit aber auch ein Sonderlall- näm­
lich ein fachlicher Unfug. Da wurden Karteien angelegt und 
dann aufgegeben. Vernichtet wurden sie nicht, weil offenbar 
niemand den Mut zu einem Entscheid hatte. Nützen tun sie 
aber auch nichts; sie schaden eigentlich, weil veraltete Infor­
mationen zu Fehlschlüssen führen. Diese Gefahr war aller­
dings bei uns nicht sehr gross. da ja scheinbar niemand etwas 
von den Fichen wusste! Da werden richtige und falsche, wich­
tige und belanglose Informationen gesammelt und eingetra­
gen, aber ausgewertet und weitergeleitet wurden sie selten. 
Das war eine Geheimhaltung bis zur Nutzlosigkeit - vielleicht 
zu unserem Glück! 
Unkoordiniert wurden da und dort Daten gesammelt, von de­
nen weder die anderen Datensammler noch die Entschei­
dungsträger etwas wussten. 
Was soll das nützen? Wte sollte im Ernstfall richtig reagiert wer­
den, wenn keiner eine vollständige Information hatte? Wte soll 
da eine saubere Beurteilung möglich sein? Da ist es doch 
wahrscheinlich, dass der Bundesrat in Unkenntnis von Tatsa­
chen falsche Mitarbeiter eingestellt hat. 
In dieser Lage muss man klare Schlüsse ziehen: 
1. Wir haben erkannt, dass unser Staatsschutz mangelhaft ist. 
Er muss besser organisiert, straffer geführt, wirksamer einge­
setzt und laufend und demokratisch überprüft werden. Wahr­
scheinlich kann man den Sicherheitsdienst verkleinern. Aber 
nach der Meinung der EVP braucht es auch in Zukunft einen 
Staatssicherheitsdienst. Es gibt immer noch Feinde unserer 
Gesellschaft-wir haben das schon mehrfach gehört-: Terrori-
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sten, Drogenmaffia, Rechts- und linksextreme, Umstürzler, in­
ternationale Verbrechersyndikate in der Wirtschaft und in an­
deren Bereichen, die in der Schweiz agieren oder vom Aus­
land her operieren. 
2. In der Bundesverwaltung herrscht scheinbar nicht Perso­
nalmangel, sondern Führungsschwäche - das hat uns die 
ganze Fichenangelegenheit gezeigt. Es geht heute nicht an, 
die sogenannten kleinen Schnüffler, diejenigen, welche ge­
treulich und peinlich ihren Auftrag erfüllt haben, zu verurteilen 
oder sogar zu verachten. Wenn in den oberen Etagen keine 
klaren Weisungen erteilt und keine laufenden Ueberwachun­
gen vorgenommen werden, muss es schieflaufen. Schuld an 
dieser Misere ist auch der Bundesrat, der sich scheinbar nie 
richtig um den Staatsschutz gekümmert hat. Das ist nicht nur 
peinlich; das ist meiner Meinung nach eine grobe Fahrlässig­
keit. 
Scheinbar hat der Bundesrat nicht gerade Glück in der Aus­
wahl seiner vertrautesten Mitarbeiter. Sie hätten die hohen 
Herren aufmerksam machen sollen, was auf diesem Gebiet 
vor sich geht. Mir kann niemand weismachen, dass alles, was 
jetzt im Bereich des Staatsschutzes passiert und ausgekom­
men ist, sich im stillen Kämmerlein abgespielt hat. Viele haben 
davon gewusst; aber niemand hatte den Mut zum Handeln 
oder wenigstens zum Informieren. 
Das muss nachdenklich stimmen. Hier müssen personelle 
Konsequenzen gezogen werden. Es sind nicht die richtigen 
Leute am richtigen Ort. Hoffentlich nimmt der Bundesrat seine 
Verantwortung jetzt wahr und zieht in den Chefbeamtenposi­
tionen die richtigen Konsequenzen. Es dari nicht vorkommen, 
dass man einmal mehr die «Kleinen» hängt und die «Grassen» 
laufen lässt. 
Wichtig scheint mir noch, dass die Schweiz möglfchst bald 
den ganzen Staatsschutz von Grund auf neu überdenkt und 
neu organisiert, und da muss man auf dem Personalsektor an­
fangen. 

M. Frey Claude: En preambule, je declare que je preside !'Ins­
titut suisse de police et que j'irai a contre-courant. Qu'on me 
comprenne bien, il n'est pas question de nier les abus, les 
exces en matiere de fichiers, ni de nier la crise, car crise il y a. 
Mais je voudrais dire ici ma deception et mon inquietude. 
Ma deception est due a l'attitude du Conseil federal qui ne con­
duit pas, n'assume pas mais subit la crise. Pris dans la tour­
mente, notre gouvernement fait des declarations en general 
en retard d'un evenement. II fait sauter un fusible, il met en 
conge le chef de la Police federale dont on louait peu aupara­
vant toutes les qualites. Or, Monsieur le President de Ja Con­
federation, cette mesure est injuste. Car, au-dessus de M. Pe­
ter Huber, il y a le Conseil federal dans sa perennite. 
M. Kurt Furgler a vu tout le fichier et il a lu des fiches. Mainte­
nant, il fait une ballade en amnesiel Je souhaite sereinement, 
objectivement, non pour regler des comptes mais pour fixer 
les responsabilites, que la Commission d'enquete determine 
bien qui a donne les directives, qu'elles soient orales ou ecri­
tes, et qui savait exactement ce que contenaient les fichiers. 
La mise en conge du chef de la Police federale est injuste aussi 
parce que des demarches pour apprecier a nouveau le risque 
a la lumiere des derniers evenements de politique internatio­
nale ont ete faites, et il n'y a pas eu de suite. lnjuste cette me­
sure l'a ete enfin parce qu'on ne dit jamais qu'en 1990, donc 
cette annee, avec l'informatisation, etait prevu l'assainisse­
ment de ces fichiers en tenant compte de la loi en discussion 
sur la protection des donnees. 
Apres ma deception, je voudrais dire maintenant mon inquie­
tude. Le Conseil federal ne remplissant pas sa mission de chef 
qui assume et agit, l'administration se sent lächee, aban­
donnee. C'est le cas aujourd'hui du Ministere public et de la 
police. J'ai sous les yeux la lettre que la Federation suisse des 
fonctionnaires de police vous a adressee, Monsieur le Presi­
dent de la Confederation, le 23 fevrier. On y lit l'inquietude de 
fonctionnaires qui ont rempli leur mission dans le cadre du 
mandat assigne par l'autorite politique. Comment voulez-vous 
que ces fonctionnaires, ayant ete exposes a la vindicte popu­
laire, puissent maintenant bien faire leur travail dans la lutte 
contre la drogue, le terrorisme et le grand banditisme? II ne 
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s'agit pas de demobiliser et de demanteler des services en al­
lant trop loin. 

gen? Das ist es, was der Bürger empfindet, was er empfand, 
als er erfuhr, dass Zigtausenden seiner Mitbürgerinnen und 
Mitbürger mit Misstrauen begegnet wurde. Mais cette inquietude gagne aussi le Departement militaire 

federal, en particulier les services de renseignements. Or, 
ceux-ci ne valent que par la qualite de leurs sources qui seront 
tres rapidement taries si le secret n'est pas garanti. Au moment 
ou l'on va creer une commission d'enquete parlementaire 
pour ce departement, une declaration rapide et claire s'im­
pose sur ce point. II taut tres vite Jever le doute, il faut, la aussi, 
mettre fin au pourrissement de Ja situation. 
Dans ce contexte, une certaine presse se decha1ne pour obte­
nir le scoop. Or, j'ai aussi Je mien: j'affirme ici que le Blick a of­
fert 10 000 francs pour obtenir des informations concernant 
Jes services de renseignements du Departement militaire 
federal, c'est-a-dire, en realite, pour obtenir des levees de se­
crets de fonction. Cela est-il du journalisme d'investigation? 
C' est de Ja chasse aux sorcieres, du maccarthysme a I' envers. 
En conclusion, je su is d 'avis que c' est dans I 'adversite q ue I' on 
peut mesurer la valeur d'une autorite politique. Or, Je Conseil 
federal se trouve en plein dans l'adversite; a lui maintenant de 
montrer sa valeur et, pour cela, il faut qu'il assume et qu'il 
agisse rapidement afin de supprimer les exces et, surtout, de 
redonner confiance a ceux qui sont au front pour les missions 
que l'autorite politique a assignees a ses services. 

Ott: Die ausführliche Stellungnahme des Gesamtbundesrates 
zu Beginn der gestrigen Sitzung hat mir die Hoffnung gege­
ben, dass wir in der Schweiz und in diesem Parlament viel­
leicht doch noch den Rank finden, um diese Angelegenheit im 
Konsens zu lösen und sie damit zu überwinden, so wie im Vor­
jahr die Puk ihre Aufgabe im Konsens aller Parteien und zur 
Zufriedenheit des ganzen Parlaments und des Bundesrates 
gelöst hat. Es wäre höchste Zeit, denn diese Affäre hat unse­
rem Land wohl mehr Schaden zugefügt, als zunächst befürch­
tet worden ist. 
Die Schweiz war bisher in der Welt- neben etlichen Pluspunk­
ten, die wir auch nicht vergessen wollen - u. a. bekannt durch 
ihre Banken und gewisse damit verbundene Negativpunkte 
wie z. B. Fluchtgelder ausländischer Diktatoren; aber sie war 
bisher noch nie bekannt als Polizeistaat mit ans Totalitäre 
grenzender Bespitzelung einzelner Personen. Im Gegenteil! 
Sie war zu ihrer Gründungszeit und in den Jahren danach be­
kannt als ein Hort der Freiheit inmitten von absolutistischen 
Herrschaften. Das Image eines Staats in der übrigen Welt ist 
ein wichtiger Teil seines politischen Kapitals, und unser Image 
in der Welt fängt an, in eine bedenkliche Richtung zu driften. 
Aber das Entscheidende begibt sich im Innern unseres Lan­
des. Ich habe mich davon überzeugen lassen, dass der Ein­
druck der letzten Ereignisse auf den Bürger nicht einfach wie­
der auf einem Hochspielen durch die Medien beruhte. Nein, 
sondern die Eidgenossenschaft ist eine Staats- und Gemein­
schaftsform des Vertrauens. Das zeigt sich in sehr vielen As­
pekten unseres politischen Instrumentariums und unseres po­
litischen Brauchtums. Das zeigt sich z. B. in der direkten De­
mokratie. 
Es gibt keine materiellen Schranken der Verfassungsrevision. 
Man hat Vertrauen in die Vernunft des Volkes. Es zeigt sich in 
der ausschliesslichen Auslegung der Verfassung durch das 
Parlament. Es gibt kein Bundesverfassungsgericht dafür, son­
dern man vertraut auf die Loyalität des Parlamentes. 
Es zeigt sich im Minderheitenschutz, es zeigt sich im freiwilli­
gen Proporz, es zeigt sich in so vielen Facetten, Bräuchen, Ver­
fahrensweisen, die wir als typisch eidgenössisch empfinden 
und die mit Vertrauen zu tun haben. Wir haben keine Staats­
ideologie, aber wir haben ein Netz des Vertrauens, das zwar 
häufig stark strapaziert wurde und wird, aber letzten Endes 
doch immer wieder hält. Wir vertrauten in diesem Land bisher 
darauf, dass wir auch in schwierigen Lagen und Konflikten 
letztlich doch wieder auf menschliche Weise miteinander zu­
rechtkommen können. 

Ich verteile keine moralischen Zensuren; das liegt mir nicht, 
obwohl oder vielleicht gerade weil ich einmal zehn Jahre lang 
Pfarrer gewesen bin. Aber ich möchte dafür plädieren, dass 
diese Zusammenhänge erkannt werden, und ich möchte fest­
stellen: Hier ist uns Schweizern Umkehr geboten, und zwar 
rasch und radikal, ohne Zögern und ohne Vorbehalt! 

M. Theubet: Permettez-moi, dans ce debat sur /es fichiers, 
d'apporter un eclairage supplementaire, en faisant etat de l'im­
pact qu'a eu la revelation d'un fichier special sur le Jura dans 
mon canton. 
Si Ja decouverte de ce tichier datant de 1963 n'a surpris qu'a 
moitie les Jurassiens, el/e Jes a, en revanche, indignes 
lorsqu'ils ont appris que ces fiches etaient classees dans un 
dossier consacre aux extremistes. Alors que l'on peut admet­
tre Ja tenue de fiches de renseignements a l'epoque Ja plus 
chaude du conflit jurassien, notamment des actes de violence 
du Front de liberation, on a par contre peine a comprendre 
pourquoi des fiches ont encore ete etablies apres 1976, au 
moment ou /'Assemblee constituante a ete elue et, a plus forte 
raison, apres J'entree en souverainete du canton, en 1979. Le 
fait que Jes dernieres inscriptions datent de 1980 a particuliere­
ment choque. 
Or, j'ai Ju hier dans un quotidien romand que le fichier concer­
nant Je Jura a ete interrompu en 1965, et non en 1980. La dif­
ference est de taille pour nous, Jurassiens. Qu'en est-il au 
juste, Monsieur le President de la Confederation? Certains de 
mes concitoyens s'etonnent que leur patriotisme ait ete assi­
mile hätivement a la subversion. II est genant de penser que 
ceux-ci aient pu subir des prejudices au seul regard de leur en­
gagement patriotique. 
Fort opportunement, Je Conseil federal a rappele que des pos­
sibilites de reparation existent pour Jes leses, sous certalnes 
conditions, bien sOr. Pour d'autres de mes concitoyens, Je vrai 
probleme est politique. Ce fichler prouve que Ja Confederation 
a eu une attitude partiale dans Je dossier jurassien et que, par 
consequent, l'honneur de tout un peuple s'en est trouve 
blesse et qu'il serait peut-etre encore temps de reparer l'er­
reur. Tout cela demontre que /' on ne nous a pas fait confiance. 
Ainsi peut se resumer J'etat d'esprit dans Je Jura au lendemain 
de ces revelations. 
Toutefois, avant de porter un jugement definitif, il est neces­
saire de savoir Ja teneur exacte de ce fichier. II s'agit d'avoir 
une vue d'ensemble et non d'eplucher chaque fiche, les droits 
de Ja personnalite devant etre sauvegardes. 
Presentement que/ques questions agitent encore l'opinion 
publique. Le Conseil federal devrait apporter des eclaircisse­
ments sur les points suivants: Quelles ont ete les raisons de 
maintenir Je fichier Jura au-dela de 1978, si tel a bien ete Je 
cas? Quelle est la nature des informations qui y sont conte­
nues? Quelle utilisation en a-t-on faites? Des reponses qui se­
ront apportees a ces questions dependra Ja justification d'au­
tres demarches du gouvernement jurassien aupres des auto­
rites federales. 
Pour !'heure, j'ai appris avec satisfaction que les personnes 
touchees peuvent prendre connaissance des donnees les 
concernant, tout comme je suis rassure de savoir que Je fichier 
Jura est maintenant sous Ja garde de M. Haefliger, mediateur 
au Ministere public de Ja Confederation. II me raste a souhaiter 
que les autorites jurassiennes soient associees de pres aux 
decisions relatives a la destination finale de ces fiches. 
Pour terminer, j'aimerais dire que je ne partage pas l'avis de 
ceux qui pretextent l'affaire des flchiers pour appeler au boy­
cott des manifestations du 700e anniversaire de la Confedera­
tion, pour la simple raison que Ja crise de confiance que nous 
traversons a davantage besoin de dialogue et de comprehen­
sion recriproque que de bouderies et de ressentiment pour 
etre resolue. La democratie vit de participation, meme si le 
coeur n'y est pas toujours. 

Wer aber an das Vertrauen rührt, der rührt an den Nerv, an die 
Substanz unseres eidgenössischen Gemeinwesens. Und 
diese Flchengeschichte ist quasi ein Generalangriff auf das 
Vertrauen; darin liegt ihre Bedeutung. Wie kann ich denen Ver­
trauen entgegenbringen, die mir Misstrauen entgegenbrin-

Euler: Gestatten Sie mir, Ihnen themenübergreifend zu den 
neuesten Enthüllungen betreffend die Arbeitsweise der Bun-
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desanwaltschaft und der Una ein persönliches Betroffenheits­
erlebnis aus dem Jahre 1983 kurz darzulegen, das den Um­
kreis der Una und der Bundesanwaltschaft tangiert. 
Einige Fakten ohne Details: Im Sommer 1983 trat in Basel ein 
anonymes Pro-Atomkraft-Komitee, das sich «Arbeitsgemein­
schaft besonnenes Basel» nannte, mit 200 000 Flugblättern an 
die Oeffentlichkeit und verbreitete gerichtlich verbotene Ver­
leumdungen über Basler AKW-Gegner im. Zusammenhang 
mit der Nowosti-Affäre. Nach internen Recherchen konnte der 
verantwortliche Präsident des obskuren Vereins eruiert wer­
den. Es war ein gewisser R. M., Hauptmann der Schweizer Ar­
mee und als Geheimdienstchef, scheinbar unter dem Tarnna­
men «Kaspar», unter Oberst Bachmann in der Una tätig. Es 
handelt sich um denjenigen Geheimdienstler, der vor einer 
Woche in Presse und Fernsehen anonyme Enthüllungen zur 
Arbeitsweise der Una machte. Der Geheimdienstler R. M. liess 
im August 1983 den AKW-Gegner und Nationalrat Euler durch 
einen Ausländer bespitzeln, in der Hoffnung, ein negatives 
Persönlichkeitsprofil zu erhalten. Es kam zudem noch aus, 
dass M. beabsichtigte, Nationalrat Euler an Leib und Leben zu 
bedrohen. 
Nach Bekanntwerden dieser Drohungen erstattete ich sofort 
Strafanzeige bei der Staatsanwaltschaft Basel-Stadt und über­
mittelte bekannte Fakten gleichzeitig an die Bundesanwalt­
schaft. Eine Korrespondenz mit Bupo-Chef Peter Huber ist ak­
tenkundig. Dieser Vorgang ist auch auf meiner persönlichen 
Fiche an der Taubenstrasse registriert, die Dossiers hierzu sah 
ich hingegen nicht. 
Es war Herbst 1983 geworden. Die eidgenössischen Wahlen 
standen an. Ich musste an zwei Wahlveranstaltungen unter 
Polizeischutz antreten. Die Strafuntersuchung kam nur 
schleppend voran, obwohl der mich bespitzelnde Ausländer 
aussagte (nach Protokoll): «M. entwickelte schlimme Ideen. Er 
sagte z. B., man müsse ein paar Leute organisieren, dass Eu­
ler beim Reden oder bei einer Kundgebung behindert werde 
oder nicht erscheinen könne, eventuell könne er einen Unfall 
erleiden oder zusammengeschlagen werden.» Diese M. zuge­
ordneten Aussagen passen besonders heute gut ins Bild, 
nachdem M. über die gewalttätigen Uebungen der Una-Spe­
zialeinheiten ausgepackt und auch von «silent killing» gespro­
chen hat. 
Die schleppende Strafuntersuchung ist vermutlich auch auf 
Bundespolizeichef Peter Huber zurückzuführen. Er schrieb 
mir Ende August 1983, dass die Hinweise auf die Aktivitäten 
des R. M. überprüft würden. Es geschah aber nichts. Es 
konnte gar nichts geschehen, da Huber gleichzeitig Chef der 
Abteilung Abwehr EMD und besagter Una-Hauptmann R. M. 
ihm bestens bekannt war. Der Geheimdienstschleier senkte 
sich. Daraus kann geschlossen werden, dass Bupo-Chef Hu­
ber eine kantonale Strafuntersuchung behindert hat. Die Straf­
untersuchung ist mangels Beweisen nach Monaten erst ein­
gestellt worden. Das Opfer, ich selbst, musste zudem die An­
walts- und Gerichtskosten bezahlen. Die Auftraggeber von M. 
blieben im dunkeln. Heute könnte gar nicht ausgeschlossen 
werden, dass sich solche Auftraggeber im weiteren Umkreis 
der Una tummelten. Sollte sich derartiges im laufe der Zeit ab· 
zeichnen, würde ich den Bund für Schadenersatz belangen. 
Dieses persönliche Erlebnis vor sechseinhalb Jahren, das ich 
damals nicht an die grosse Glocke hängte, zeigt mit er­
schreckender Deutlichkeit offensichtliche politisch-wirtschaft· 
liehe Verflechtungen mit der geheimdienstlich-militärischen 
Sphäre, Verflechtungen, die in letzter Konsequenz zu kriminel­
len Aktivitäten führten, die vor nichts zurückschreckten. 
Das ist eine traurige Bilanz eines kritischen Staatsbürgers. Es 
ist höchste Zeit, den Riegel zu schieben! 

Bonny: Der Ausgangspunkt dieser Debatte ist klar. Niemand 
in diesem Saal verkennt, dass der Staatsschutz, so wie er in 
den letzten Jahren praktiziert wurde, teilweise überbordet hat. 
Es kam zu bedauerlichen Missbräuchen. Verfassungsmäs­
sige Grundrechte der Bürger wurden verletzt. Hier muss und 
wird auch Remedur geschaffen werden. 
In diesem Zusammenhang gibt es nun aber noch einen ande­
ren Aspekt, der in der bisherigen Debatte praktisch überhaupt 
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nicht zur Diskussion gekommen ist, ein Aspekt, der weite Teile 
der Bevölkerung beunruhigt. Ich meine, die erschreckende 
Brutalität der Ausschreitungen am Rande der «Antischnüffel­
demonstration» vom letzten Samstag. Vermummte Chaoten -
«Der Bund» hat sie auf etwa 200 geschätzt- haben wie die Van­
dalen in dieser Stadt gewütet, haben Autos verbrannt, haben 
Polizisten angegriffen und verletzt, haben Brandsätze in Häu­
ser geschleudert, sind in die Räume der Bundespolizei einge­
brochen und haben dort offenbar Dokumente behändigt. 
Diese verbrecherische Aktion war nicht spontan; sie war nicht 
nur brutal, sie war auch äusserst raffiniert organisiert und kon­
zipiert. Sie zielte offensichtlich - leider mit einem gewissen Er­
folg - darauf ab, die Bevölkerung einzuschüchtern, ihr zu zei­
gen, dass die Behörden gegenüber dieser Gewaltform macht­
los sind und dass die Bürger nicht mehr auf den Schutz unse­
res Staates zählen können. 
Das - und nicht der überholte kalte Krieg - sind moderne For­
men der Bedrohung unseres Staates und seiner Bürger. Es ist 
eine Ironie des Schicksals, dass uns ausgerechnet am Rande 
einer Demonstration, an der die Abschaffung der politischen 
Polizei und des Staatsschutzes gefordert wurde, mit letzter 
Deutlichkeit die Notwendigkeit eines modernen Staatsschut­
zes und des Schutzes der Staatsbürger vor Augen geführt 
wurde. 
Ich habe gelesen, dass sich Referenten an der Demonstration 
- ich denke da an Herrn Nationalrat Hubacher, aber auch an 
Herrn Professor Adolf Muschg - von diesen Ausschreitungen 
distanziert haben. Ich nehme ihnen das ohne Vorbehalte ab. 
Wie steht es aber mit dem Verantwortlichen des organisieren­
den Komitees «Schluss mit dem Schnüffelstaat», Herrn Jürg 
Frischknecht? Einen Tag vor der Demonstration hat Herr 
Frischknecht mit einem Artikel in der «Wochenzeitung» unter 
dem Titel «Gehen wir zur Bupo, bevor sie zu uns kommt» ope­
riert. Und siehe da, sie sind zur Bupo gegangen. Ein zweites 
Zitat aus diesem Artikel; Frischknecht schreibt: «Wie heftig 
oder wie lasch der Nationalrat in der kommenden Woche die 
politische Polizei verteidigen wird, hängt ohne Zweifel davon 
ab, wie viele an diesem Samstag an der nationalen Kundge­
bung in Bern den Parteien den Tarif erklären.» Wir kennen jetzt 
diesen Tarif. Frischknecht hat dann dem «Bund» gegenüber 
erklärt: «Unsere Kundgebung ist absolut friedlich verlaufen. 
Trotzdem müssen wir aber akzeptieren .... " - akzeptieren -
" .... , dass auch jene, die Gewalt anwenden, Schweizer sind, 
die mit dem Staat nicht einverstanden sind.» Kommentar über­
flüssig! Ich möchte höchstens sagen: Da stiehlt sich einer 
klammheimlich aus seiner Verantwortung. 
Ich komme zum Schluss. Die Behörden, wir alle - Parlament, 
Bundesrat, Verwaltung - stehen vor einer klaren Verantwor­
tung diesen neuen Bedrohungsformen gegenüber. Wir sind 
unter anderem aufgerufen, diesem terroristischen «Mummen­
schanz» effizient zu begegnen. Ich meine Vermummungen, 
die einzig und allein deshalb gemacht werden, um unerkannt 
kriminelle Handlungen zu begehen. Wir haben ohne Wenn 
und Aber die Sicherheit der Demokratie, die Sicherheit der 
Bürger zu gewährleisten. Das ist die neue Aufgabe des Staats­
schutzes. Auch dabei - das möchte ich betonen - müssen wir 
aufpassen, dass in der Praxis nicht überbordet wird. Deshalb 
brauchen wir ein Staatsschutzgesetz, das differenziert abwägt 
zwischen dem Sicherheitsanspruch unserer Demokratie und 
unserer Bürger einerseits und den politischen Grundrechten 
der gleichen Bürger andererseits. 

M. Spielmann: Nous avons appris et nous apprenons chaque 
jour que dans ce pays des centaines de milliers de citoyens 
integres ont ete victimes, durant des decennies, d'un climat de 
suspicion et de delation, leur seul tort etant d'avoir utilise les 
droits democratiques pourtant reconnus par la constitution. 
Enregistres a leur insu, ils ont ete designes comme trartres, en­
nemis, indignes de confiance par un incroyable reseau de 
mouchardage de la Police federale, mis en place et entretenu 
par le pouvoir politique. 
Que l'on ne vienne pas aujourd'hui parler de securite de l'Etat! 
L'amalgame qui est fait entre le citoyen qui exprime son opi­
nion et les delinquants, les criminels ou fes poseurs de bom-
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bes est tout simplement inacceptable. II n'est pas question de 
supprimer la police et la protection des citoyens. Ce qui est en 
cause, c'est le r61e de la police politique, l'exploration des 
consciences, les discriminations, les exclusions. Nous avons 
demontre au cours des recents debats que le climat de suspi­
cion issu de Ja guerre froide etait vraiment a rejeter. 
Hier, M. Jeanneret est intervenu a propos de la protection de 
!'Etat et du respect des libertes individuelles. Je lui repondrai 
qu'il n'est bien sur pas question de limiter la protection de 
!'Etatmais, par contre, qu'en ce qui concerne les libertes indi­
viduelles, nous avons d'autres conceptions que les siennes. 
Le fichage - on le sait aujourd'hui avec les decouvertes de 
nombreux documents - est devenu une veritable institution 
dans ce pays. II ne s'agit pas seulement de la police politique 
mais d'une veritable psychose generale. II existe des fichages 
prives. 
Je voudrais savoir aussi quelles sont les relations entre ces of­
ficines privees, celle de M. Cincera et celle du Comite d'action 
civique qui a moucharde des citoyens de ce pays, financees 
par les entreprises, tenant de veritables fichiers sur l'ensemble 
du personnel informant ensuite les employeurs sur les menta­
lites ou les opinions des personnes. Je cite ici des fiches qui 
ont ete transmises ade grandes entreprises de notre pays, par 
exemple celle qui concernait une personne en train de postu­
ler: on la traitait de difficile, irreguliere, malpropre, socialiste. 
Ces officines privees sont aussi en mesure, disent-elles, de 
contr61er l'ensemble du personnel, de ficher chacun et, par 
exemple, d'envoyer des informations quand il s'agit de renou­
veler les commissions au sein des entreprises ainsi que d'em­
baucher du personnel. II y a aussi ici des documents que nous 
avons retrouves qui ont servi a licencier des personnes simple­
ment a cause de leurs opinions politiques. 
Tout cela ne fait pas partie de la protection de !'Etat et encore 
moins des libertes individuelles. Pourtant, dans ce Comite 
d'action civique, on retrouve beaucoup de personnalites pro­
venant des memes milieux que M. Jeanneret, par exemple du 
Parti liberal. II y a un grand nombre de personnes dans le co­
mite directeur de ces comites ainsi que des personnes qui 
sont aujourd'hui encore assises au Conseil national et qui fai­
saient partie de ce Comite d'action civique qui livrait des infor­
mations aux entreprises. Donc, il faut bien sur supprimer les fi­
chages, mais rien ne sera resolu sans que soit mis un terme a 
leur but meme. 
L'imbrication des pouvoirs economiques et politiques est en 
cause, comme le demontrent- si cela etait encore necessaire 
- les differentes fiches que j'ai enumerees tout a !'heure. Ce qui 
est en cause aussi, c'est precisement la volonte de supprimer 
toutes les differences, de renoncer a developper par la demo­
cratie l'esprit critique des citoyens et, en gros, de mettre au 
ban de la nation tous ceux qui ont comme simple tort d'interve­
nir pour tenter de modifier la situation. 
Alors, indemniser les victimes serait trop simple. Rien de 
pourra etre absous simplement avec de l'argent. Comment 
mesurer en effet le tort moral, les degäts resultant de ce climat 
de suspicion? Ce qu'il taut faire aujourd'hui, c'est d'abord la 
transparence mais aussi et surtout introduire une nouvelle 
mentalite, supprimer l'exploration des consciences et les dis­
criminations. Ce temps est desormais revolu. A voir les inter­
ventions ä cette tribune, il s'agira encore de lutter pour permet­
tre reellement a chacun ici de faire le necessaire examen de 
conscience sur ce qui s'est passe mais aussi et surtout d'intro­
duire une nouvelle donnee politique et de developper partout 
la democratie. 
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M. Couchepin: C'est sans doute dans la nature des choses 
que le debat que nous menons ne soit pas tres innovatif. Les 
arguments sont connus, de meme que les contre-arguments, 
meme s'il y a quelques points sur lesquels tout le monde 
tombe d'accord. 
Le premier est le plus evident, c'est que le systeme n'a pas 
bien fonctionne. Une sorte de tumeur s'est constituee qui a 
grandi, a l'abri des regards du grand public, des citoyens, 
mais aussi, ce qui est infiniment plus grave, a l'abri des re­
gards du monde politique et plus specialement du Conseil 
federal, et meme de ceux qui furent en charge du Departement 
de justice et police. 
II y a divergence en revanche sur la nature de la tumeur. Est­
elle cancereuse, les metastases s'etendent-elles a l'ensemble 
de l'Etat comme le pretendent les partisans du slogan de !'Etat 
renifleur ou la tumeur peut-elle eire liquidee par une operation 
bien conduite, comme nous le pensons? 
II y a aussi divergence, bien sur, quant a l'origine de la tumeur. 
Pour une partie de la gauche, le systeme a mal fonctionne 
parce que l'adversaire etait au pouvoir et que, par definition, 
l'adversaire est douteux. lls oublient que plusieurs departe­
ments de police cantonaux sont solidement en main socia­
liste. Des corps de police cantonaux ont une tradition socia­
liste, ce qui n'est pas un reproche, mais une constatation. 
Ceux-ci n'ont pas ete les derniers a alimenter le fichier central 
de renseignements de taut ordre, y compris de renseigne­
ments inutiles. 
Je suis d'avis que la cause de la tumeur reside ailleurs. II faut la 
chercher plus loin que dans des explications partisanes. Elle 
reside sans doute dans notre culture et peut-etre meme dans 
notre imaginaire social. La vision de la Suisse que nous avons 
entretenue a ete longtemps celle d'un pays bucolique et 
champetre, de consensus, loin des grands conflits. Dans cette 
conception, celui qui ne participe pas a la feie est un original, 
peut devenir un dangereux original. Celui qui s'eloigne est 
suspect. La police, petit a petit, a confondu originalite, esprit 
critique avec risque politique. Et comme le monde politique 
s'interessait peu ou pas du taut a ce qui se passait a la Police 
federale, la tumeur a pu se developper. On a confondu parfois 
deviance avec originalite politique. 
Fort heureusement, on n'a pas fait que cela. II serait injuste 
d'oublier que, pendant toutes ces annees, cette meme police 
a aussi fiche de veritables criminels. Elle a facilite l'arrestation 
d'espions, empeche d'agir des terroristes. Mais eile a ete, et 
c'est !out l'objet du debat actuel, trop loin. On se rend campte 
aussi que cette police a manque une partie des formes nou­
velles de criminalite. 
Le monde politique, nous les deputes, devons prendre cons­
cience aujourd'hui de l'erreur que constituait notre indif­
ference. Nous devons corriger la trajectoire, reparer les er­
reurs commises. Pour le futur, dans cet esprit, le groupe radi­
cal preconise l'adoption d'une loi sur la securite de !'Etat et du 
citoyen. Cette loi devra aussi regler, ce qui nous para1t essen­
tial, les rapports sous cet angle entre la Confederation et les 
organes de police cantonaux. Elle doit permettre un debat, et 
c'est peut-etre son interet principal. Meme si eile devait provo­
quer un referendum, ce serait tant mieux, il faut que le peuple 
puisse juger sur des criteres objectifs. 
De gräce, si nous nous sommes trompes en voyant dans le 
passe la Suisse comme un pays bucolique, a l'abri de tout, il 
ne faut pas, aujourd'hui, eire na'/f et croire que l'on peut etablir 
une Police federale bucolique et champetre. Ce monde raste 
dangereux. Nous avons besoin, non seulement pour demain 
mais pour aujourd'hui deja, d'une police efficace qui jouisse 
de la confiance de la population. Chaque jour, par exemple, 
des avions quittent ce pays. II est donc necessaire que !es res­
ponsables des compagnies aeriennes puissent beneficier de 
renseignements permettant d'assurer la securite de tous nos 
compatriotes qui prennent l'avion. 
II nous laut viser a l'essentiel, c'est-a-dire au futur, reparer ce 
qui a ete faux, preparer une loi et en debattre concretement. 

C'est dans ce sens que j'espere que les travaux de la Commis­
sion d'enquete parlementaire pourront etre menes mais, en­
core une fois, je n'ai pas beaucoup d'illusions quant a une 
commission d'enquete composee de parlementaires et de re­
presentants de partis qui sont en definitive responsables de 
l'ensemble de la situation qui inquiete aujourd'hui les citoyens 
suisses. Pour faire veritablement la transparence, il faul don­
ner la parole aussi a ceux qui ont ete victimes de ces actes et 
leur donner la possibilite de faire la lumiere, de voir ce qui se 
passe dans ces fichiers. Le temps des secrets est revolu, tout 
comme celui de l'exploration des consciences. Aujourd'hui, 
on exige plus de democratie et plus de transparence. 

Dietrich: Ich denke, wir alle haben in den letzten Wochen und 
Monaten gelitten. Wir haben uns geschämt über das, was vor­
gefallen ist. Wir sind erschrocken über die Fehlleistungen, die 
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vorgekommen sind, erschrocken über zuviel Vertrauen und 
zuwenig Kontrolle, erschrocken vor allem auch über das Un­
recht, das Menschen in unserem Staat angetan wurde. Ich 
fühle mich mit vielen in diesem Saal verbunden, wenn ich mich 
persönlich und im Namen dieser Kolleginnen und Kollegen 
bei diesen Menschen, denen Unrecht geschehen ist, ent­
schuldige. 

Wir sind allerdings der Meinung, dass es bedeutend mehr 
braucht als die Abschaffung der politischen Polizei, um das 
verlorene Vertrauen wiederherzustellen. Es ist zu billig, wenn 
nun einfach erklärt wird, die Operation Schnüffelstaat sei im 
Justiz- und Polizeidepartement inszeniert worden und dort 
seien nie Sozialdemokraten gesessen. Sozialdemokratische 
Bundesräte hatten doch Kenntnis von den Quartalsberichten 
der Bundesanwaltschaft, welche bei sensibler Lektüre hell­
hörig hätten machen müssen. Warum hat nie ein sozialdemo­
kratischer Bundesrat reagiert? Oder in den Kantonen: Haben 
dort die vielen Polizei- und Justizdirektoren dieser Partei in all 
den Jahren nichts gemerk1? Das sind doch auch Sachen, die 
man thematisieren sollte. Warum funktionierte die politische 
Kontrolle in diesem lande nicht? Etwa deshalb nicht, weil alle 
relevanten politischen Kräfte irgendwie an der Macht teilha­
ben, sich selber kontrollieren und den Regierungspartnern 
nicht zu nahe treten wollen? · 

Persönlich bin ich aber auch erschrocken über Reak1ionen 
von Politikern und politischen Meinungsmachern, wie sie sich 
angesichts der Vorkommnisse geäussert haben. Ich habe die 
Sätze gehört: «Jetzt ist Staatsfeindlichkeit Gebot» oder «Aufruf 
zum Boykott der Volkszählung», und in einer Grossauflage ei­
ner Zeitung habe ich den geschmacklosen Vergleich eines 
Nationalrates gelesen, der gesagt hat, der Unterschied zur 
Bundespolizei, zur Bundesanwaltschaft, zu den Fichen in un­
serem Staat im Vergleich zur DDR - bestehe darin, dass 
diese bei uns noch bestünden, in der DDR vom Volk aber «auf­
geräumt» worden seien. 
Ich verstehe auch die Haltung des Journalisten nicht, der über 
ein Jahr gewartet hat, um in der «Rundschau» mit verhärmtem 
Gesicht bekanntzugeben, was ihm zugemutet worden sei. 
Mangel an Zivilcourage! Auch die Suche nach Sündenböcken 
ausserhalb der eigenen Reihen finde ich nicht gerade erhe­
bend. 
Der Bundespräsident hat gestern im Namen des Bundesrates 
die Wege aufgezeichnet, die zu gehen sind. Ich danke dem 
Bundespräsidenten dafür. Wer heute morgen den Blätterwald 
durchliest, sieht die breite Zustimmung zum Weg, den wir ge­
hen sollen. Ich danke aber auch Herrn Bundesrat Stich für 
seine Präsenz in diesem Saal. Ich denke nicht, dass sein Moni­
tor in seinem Büro kaputt ist. Ich fasse seine Präsenz als ein 
Bekenntnis zum Kollegialprinzip auf, was bei dem, was auf uns 
zukommt, wohltuend ist. 
Ich habe Vertrauen in die Puk und in die besondere Kommis­
sion, die jetzt weitere Dinge im EMD untersuchen will. Der Bun­
desrat hat Sofortmassnahmen in Aussicht gestellt; er legt uns 
auch in absehbarer Zeit den Entwurf eines Staatsschutzgeset­
zes vor. Wir werden uns mit dem Paradox der Demokratie, wie 
Popper es nennt, auseinandersetzen müssen. Es wird darum 
gehen, beiden, den Menschen und dem Staat. gerecht zu wer­
den - im Sinne der behaupteten eigenen Freiheit und im Sinne 
der respek1ierten Freiheit des andern. Dazu sind wir aufgeru­
fen. Und bei aller Verschiedenheit der Standpunk1e müssen 
wir uns doch wieder auf die übergeordneten gemeinsamen 
Ziele besinnen, die wir nur im Dialog miteinander festlegen 
können. In unserer Geschichte gibt es gute Beispiele für den 
Dialog, für den Willen zur Verständigung, angefangen beim 
StanserVerkommnis bis zum Friedensabkommen. Nur ständi­
ges Bemühen um Verständigung schafft die wesentliche Vor­
aussetzung unserer nationalen Existenz. 
Ob wir wollen oder nicht, 1991 findet statt! Wir werden die 700 
Jahre begehen. Die einen so, die anderen anders. Es gibt viele 
Menschen in diesem Staat- nicht Festbrüder und Festschwe­
stern_-, Menschen, die sich als Bürger dieses Staates, als Eu­
ropäer, als Bewohner dieses Planeten, als Eidgenossen über­
legen, woher wir kommen, wo wir stehen, wohin wir gehen. Wir 
ziehen Bilanz, stellen vielleicht fest, dass der Staat wohl nicht 
so gut ist, wie wir das vielleicht geglaubt haben, aber wahr­
scheinlich auch nicht so schlecht, wie er heute zum Teil ge­
macht wird. Wir sind also aufgerufen, gemeinsam die überge­
ordneten Ziele zu sehen und Wege zu finden. 
Ich möchte mit einem Satz von Ortega y Gasset schliessen: 
«Nicht was wir gestern waren, was wir gestern taten, sondern 
was wir morgen zusammen sein werden, dies vereinigt uns 
zum Staat.» 

Thür: Ich spreche zur Motion der Sozialdemokratischen Partei 
betreffend Abschaffung der politischen Polizei. Die grüne 
Fraktion unterstützt diesen Vorstoss. Wir erachten es auch als 
richtig, dass diese Verordnung gerade von dieser Partei ge­
stellt wird, denn sie steht unserer Auffassung nach in der jetzi­
gen Krise als Regierungs- und als Oppositionspartei auch in 
der Verantwortung. 

Wenn die radikalste Forderung heute die Abschaffung der po­
litischen Polizei bleiben sollte, haben wir unserer Auffassung 
nach diese Krise nicht richtig erfasst - noch gefährlicher: wir 
verbreiten die Illusion, mit der Abschaffung der politischen Po­
lizei sei künftig auch die Schnüffelei abgeschafft. Abgesehen 
davon, dass mit den geltenden Staatsschutzartikeln weiterhin 
problemlos Gesinnungen registriert werden können, konnte 
ein solcher Schnüffelstaat ja nur entstehen, weil alle irgendwie 
damit einverstanden waren - jedenfalls die Regierenden bzw. 
die Herrschenden, nicht nur die paar Polizisten, die die 
Drecksarbeit gemacht haben! 
Der Philosoph Hans San er hat. es auf den Begriff gebracht: 
«Erst die ideologische Komplizenschaft machte es möglich, 
dass vom ganzen Treiben niemand etwas merkte, dass so 
lange niemand nach mehr Transparenz der Bundesanwalt­
schaft verlangte und dass die Klagen einzelner über die ideo­
logische Repression selber als ideologisches Geschwätz ab­
getan wurden.» 
Die grü,ne Fraktion ist der Auffassung, dass deshalb eine sehr 
grundsätzliche Diskussion über die Verfassung dieses Staa­
tes bis hin zum Regierungssystem zu erfolgen hätte, gerade 
auch im Hinblick auf die künftigen Herausforderungen, Stich­
wort EG. Wir haben den Eindruck, man scheue diese Ausein­
andersetzung, weil es auch für die Regierungsparteien gälte, 
Konsequenzen zu ziehen. Die Hauptfrage, die sich heute stellt, 
ist die, ob unsere Konkordanzdemokratie nicht grundsätzlich 
überdacht werden müsste, ob nicht dieses System ohne echte 
Opposition hauptsächlich für die heute existierende Krise ver­
antwortlich ist. Dennoch unterstützen wir diese Forderung, 
weil wir der Auffassung sind, in einer offenen und demokrati­
schen Gesellschaft habe eine solche Gesinnungspolizei kei­
nen Platz. 
Wer Handlungen von Personen erfassen will, die ausserhalb 
strafrechtlich relevanter Delikte stehen, muss sich immer um 
die Gesinnungen von Menschen kümmern, muss überwa­
chen, registrieren und schnüffeln. Das liegt in der Natur der 
Sache; der Missbrauch ist vorprogrammiert, auch wenn künf­
tig klarere Weisungen ergehen sollten. 
Herr Koller hat gestern einmal mehr darauf hingewiesen, zur 
Bekämpfung des Terrorismus, des Drogenhandels usw. 
müsste auch ein präventiver Staatsschutz möglich sein. Er hat 
behauptet, das Strafrecht sei nur repressiv wirksam, nicht prä­
ventiv. Dies ist gerade im Bereich des Staatsschutzes nicht 
richtig. Ich möchte das einmal mehr betonen. Es wird in der öf­
fentlichen Diskussion nie auf diese Differenzierung aufmerk­
sam gemacht. Im Bereiche der Staatsschutzdelikte haben wir 
weit in die· Vorbereitungshandlungen hinein Delikte erfasst, 
also auch Gesinnungen. 
Zum Schluss möchte ich noch kurz auf die unglaubliche Un­
terstellung von Herrn Bonny eingehen, der den Organisatoren 
der samstäglichen Kundgebung, insbesondere dem Spre­
cher, Herrn Frischknecht, unterstellt hat, sie hätten zu dieser 
gewalttätigen Ausschreitung aufgerufen bzw. ihr Sprecher 
habe sich von den Gewalttaten nicht distanziert. Am besten ist, -
Herr Bonny, wenn Sie die «Neue Zürcher Zeitung» von gestern 
zur Hand nehmen. Dort könnten Sie genau nachlesen, was 
Herr Frischknecht zu dieser zweiten, gewalttätigen Demon­
stration gesagt hat. 
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Ich bitte Sie, sich von solchen Unterstellungen nicht beirren zu 
lassen, und ich distanziere mich in aller Form von den Behaup­
tungen von Herrn Bonny. 

Frau Leutenegger Oberholzer: Die Vergangenheitsbewälti­
gung scheint in diesem Staat eine schwierige Sache zu sein. 
Wer gestern noch gehofft hatte, der Bundesrat würde endlich 
in einer grosszügigen Art und Weise Licht in das üble Fichen­
dunkel bringen, sah sich bislang leider getäuscht. Leider, Herr 
Koller! Gestern versprachen Sie uns noch, dass Transparenz 
und Offenheit für Ihr Handeln leitend sein sollen. Nach der Lek­
türe Ihrer Verordnung zur Bewältigung des Fichenskandals 
bleibt aber für mich vieles im dunkeln. Doch beginnen wir vor­
erst mit dem Positiven: 
Nach der Geheimniskrämerei der letzten Wochen soll das 
Spiessrutenlaufen zur Einsichtnahme in die Fichen auf der 
Bundesanwaltschaft nun offenbar ein Ende haben. Die Kopien 
der Fichen werden den Betroffenen nach Hause geschickt. 
Doch damit ist die Transparenz bereits am Ende. Denn die Ein­
sicht wird nur auf Gesuch hin erteilt. Die bei der Bundesanwalt­
schaft registrierten Personen werden nicht etwa automatisch 
informiert, sondern sie müssen sich als Bittstellerinnen und 
Bittsteller gnädigst an den Staat wenden. Und es kommt noch 
dicker: Für die Einsichtnahme wird nach der Lesart des Bun­
desrates ein «Anmeldeschluss» festgelegt, nämlich der 31. 
März 1990. Wie Sie dies in einem Rechtsstaat begründen wol­
len, Herr Koller, ist mir schleierhaft. Mit einem «Anmelde­
schluss» lässt sich die Vergangenheit nicht bewältigen, sonst 
wird sie uns noch lange einholen. 
Wer nun gehofft hatte, uns würde wenigstens die volle Einsicht 
in Fichen und Dossiers gewährt, sah sich auch wieder ge­
täuscht. Die Einsicht kann nämlich gemäss Verordnung ver­
weigert werden, wenn Geheimhaltungsverpflichtungen aus­
ländischer Nachrichtendienste, überwiegende schutzwürdige 
Interessen von Dritten verletzt würden oder eine weniger als 
zehn Jahre zurückliegende Ueberwachung des Post- und Te­
lefonverkehrs bekanntgegeben werden müssen. Im Klartext 
heisst das doch nichts anderes, als dass im Zweifel das Recht 
von Spitzeln und Observateuren oder gar ausländischer 
Nachrichtendienste wieder höher eingestuft wird als das 
Recht der betroffenen Registrierten. 
Diese Einschränkung der vollen Akteneinsicht ist eines 
Rechtsstaates nicht würdig, und sie ist auch nicht rechtens. 
Sie widerspricht ganz klar der Praxis des Bundesgerichtes. 
Das Bundesgericht hat in einem Entscheid aus dem Jahre 
1987 klar gesagt, dass unabhängig davon, aus welchen 
Grundlagen das Recht auf Akteneinsicht abgeleitet wird, das 
Verfassungsrecht den Betroffenen einen Anspruch darauf ver­
leiht, unterrichtet zu sein einerseits über die über ihn durch 
eine staatliche Behörde gespeicherten Daten und anderer­
seits über den Gebrauch, welcher davon gemacht wurde. 
Daraus leite ich ab, Herr Koller, dass die Bürgerinnen und Bür­
ger in diesem Land auch Rechte haben, und ZNar das Recht 
auf eine automatische Mitteilung, das Recht auf eine unzensu­
rierte Einsichtnahme in alle Daten und schliesslich auf eine 
Aushändigung der Akten, damit sie für den Schadenersatz­
prozess auch die Beweise in den Händen haben. 
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wurden verletzt, die Ausübung demokratischer Rechte wurde 
denunziert, alle Formen des gesellschaftlichen Erneuerungs­
prozesses überwacht und unterdrückt. Zum Schutz unserer 
Demokratie brauchen wir keine politische Polizei und schon 
gar keine elektronische Schnüffelei, im Gegenteil. Damit wer­
den demokratische Prozesse in diesem Land unterdrückt, und 
genau diese haben wir zur Lösung unserer Zukunftsprobleme 
dringend nötig. 
Herr Präsident, ich möchte noch eine persönliche Erklärung 
zu den Bemerkungen von Herrn Bonny abgeben. 
Herr Bonny, ich möchte festhalten, dass sich das Komitee ge­
gen den Schnüffelstaat ganz klar von den Ausschreitungen 
vom Samstag distanziert hat. Es geht nun nicht an, dass Sie 
wider besseres Wissen und unter übelster Verdrehung der Tat­
sachen alle, die an der Demo waren, zu kriminalisieren versu­
chen. Nach Ihrem Votum aber, Herr Bonny, frage ich mich, wer 
denn überhaupt ein Interesse an den Ausschreitungen haben 
konnte. Sie haben ohne Beweise üble Behauptungen aus­
gesprochen. Aber gerade Kreise, die wie Sie an einer starken 
politischen Polizei interessiert sind, dürften sicher mehr Inter­
esse an diesen Ausschreitungen gehabt haben als die 35 000 
friedlichen Demonstrantinnen und Demonstranten. 

Rüttimann: Ich möchte nicht in die Betroffenheitsdiskussion 
einstimmen, allerdings die Vorkommnisse auch in keiner Art 
und Weise beschönigen. 
Was mich bewegt, ein paar Worte hier vorzutragen, ist unsere 
Verantwortlichkeit für die Aufsicht über die Verwaltung. Sie ha­
ben wir offenbar gemeinsam - Bundesrat und Parlament - in 
den letzten Jahren nicht wahrgenommen. Wir alle tragen die 
Verantwortung dafür, auch die SPS. Ich bin der Meinung, dass 
es jetzt nicht angeht zu versuchen, den Bürgerlichen die 
Schuld, den Schwarzen Peter zuzuschieben, wenn Unterlas­
sungssünden begangen worden sind. 
Ich habe ein gewisses Verständnis für die Nicht-Regierungs­
parteien, obwohl sie auch in den Geschäftsprüfungskommis­
sionen vertreten sind und es auch in den letzten Jahren waren, 
aber ich glaube, es geht nicht an, dass man einfach wie Schil­
lers Tell vorgeht und sagt, «Hier vollend' ich's. Die Gelegenheit 
ist günstig», und in dieser Haltung den Regierungsparteien an 
den Karren fährt. 
Auch die SP ist eine Regierungspartei und hat seit dreissig 
Jahren zwei Mitglieder in unserem Bundesrat. Man sollte nicht 
übersehen, dass auch sie alle vier Jahre den Präsidenten der 
Geschäftsprüfungskommission stellt. Es geht nicht an, von 
dieser Seite einfach den andern Regierungspartnern die 
Schuld zuzuschieben. Von der Tatsache, dass man an der Ver­
antwortlichkeit auch beteiligt ist, ist am letzten Samstag auf 
dem Bundesplatz meines Wissens nichts erwähnt worden. Es 
ist auch zu sagen, dass man die unmenschlichen Sicherheits­
systeme der Oststaaten in den letzen Jahren nicht erkannt und 
sogar noch Höflichkeiten mit ihnen ausgetauscht hat. Ich 
glaube nicht, dass man mit Steinen um sich werfen sollte, 
wenn man selber im Glashaus sitzt. 
Ich spreche für einen Teil unseres Volkes, und der ist nicht un­
beträchtlich, der jetzt sagt: Jetzt hört einmal auf, wir haben 
nämlich genug, genug bis zum Halszäpfchen, von Bezeich­
nungen und Schlagwörtern wie «Schnüffelstaat», «Staats­
krise", «Staatskapitulation», «Dunkelkammer» usw. Hier sind 
natürlich die Medien nicht unbeteiligt. Im Volksmund sagt man 
nicht von ungefähr, es komme in der besten Familie vor, dass 
sich ein Streit entfache oder Meinungsverschiedenheiten ent­
stünden. Doch meistens bleiben in der Familie die Streitigkei­
ten hinter der Haustüre. 

Mit der Verordnung des Bundesrates wird uns auch gleich die 
volle Elektronisierung der Personenerfassung angekündigt, 
noch bevor der ganze Fichenskandal ausgestanden ist. So 
geht das nicht! Die Registrierung muss endlich abgeschafft 
werden. Wir brauchen keine politische Polizei in der Schweiz, 
denn sie stiftet mehr Schaden, als sie nützt. Dies einmal ge­
messen an den ideellen Werten, dann aber auch an den Ko­
sten in Milliardenhöhe. Oder können Sie mir sagen, Herr Kol­
ler, wozu die politische Polizei eigentlich dient, welchen Nut­
zen sie uns bringt? Können Sie uns Bürgerinnen und Bürgern, 
Steuerzahlerinnen und -zahlern mit etwa zehn Beispielen der 
letzten Jahre belegen, welche Fälle des Drogenschmuggels, 
des Waffenhandels, der Wirtschaftskriminalität in der Schweiz 
dank der politischen Polizei aufgedeckt werden konnten? Ich 
wäre Ihnen dankbar dafür. 
Ich werde Ihnen dafür sagen, welchen Schaden die politische 
Polizei in unserem Staat anrichtet. Das Vertrauen weiter Teile 
der Bevölkerung ist zerstört. Freiheitsrechte der Registrierten 

Bei den staatlichen Auseinandersetzungen ist das nicht mög­
lich, weil die Medien die schlechten Nachrichten über die 
Haustüre, sprich über die Landesgrenze, tragen. Wir sägen 
uns selber in den Stuhl, auf dem wir sitzen, wenn wir ständig 
über diese unrühmlichen Vorkommnisse - ich gebe die Un­
rühmlichkeit zu - sprechen und schreiben und nichts anderes 
mehr sehen. Seien wir doch ehrlich: Niemand von uns hier 
und auch niemand von unserem Volk würde wegen diesen 
Vorkommnissen unserem Land den Rücken kehren. Trotz der 
Krise haben wir noch viel in unserem Land, in unserem Staat, 
das wir nicht missen möchten. 
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wenn Frau Mauch gestern gesagt hat, es gebe im Jahre 1991 
nichts zu feiern, ist es selbstverständlich die Angelegenheit 
der Sozialdemokraten und der 500 Kunstschaffenden, wenn 
sie daran nicht teilnehmen wollen. Sie haben ja letztes Jahr 
schliesslich auch die «Diamant»-Gedenkfeiern boykottiert. 
zurück zu den Medien: Wir brauchen sie für unsere lebendige 
Demokratie. Aber in solch kritischen Situationen wäre manch­
mal weniger mehr, ich meine damit, man solle weniger Oel ins 
Feuer giessen, denn das macht man ja nur, um schwindende 
Abonnentenzahlen aufzuhalten oder die Nase a taut prix vorne 
zu halten. Schauermärchen von frustrierten Beamten mit zer­
hackten Stimmen oder Fernsehaufnahmen von Personen mit 
dem Rücken zur Kamera sind nicht das, was unser Volk 
schätzt. Es goutiert solche Reportagen nicht. Es hat genug 
von zwielichtigen Reportagen und verlangt von uns allen, 
diese Krise rasch und konsequent zu beheben. 
Es ist mehrmals gesagt worden, wir müssten die Vergangen­
heit bewältigen und der Zukunft in die Augen schauen. Wir ha­
ben neben dieser Fichen-Geschichte noch andere wichtige 
Aufgaben zu lösen. Insbesondere dient es unserem Land und 
unserem Volk nicht, wenn wir uns gegenseitig den Schwarzen 
Peter zuschieben wollen, nur um daraus politisches Kapital zu 
schlagen. 

Frau Danuser: Ich spreche zur Motion «Benachrichtigung der 
Betroffenen». Der Text lautet: «Der Bundesrat wird beauftragt, 
alle durch die Bundesanwaltschaft registrierten Organisatio­
nen und Personen zu benachrichtigen, gegen welche zurzeit 
kein gerichtspolizeiliches Verfahren läuft.» Die betroffenen re­
gistrierten Personen sind keine Hunde, die man zu sich pfeift. 
In unverhältnismässiger Weise wurde die Würde von Tausen­
den und Abertausenden von Menschen in diesem lande ver­
letzt. 
Diese Diagnose teilt der Bundesrat, und er hat von Empörung 
gesprochen. Die Wiedergutmachung fängt doch damit an, 
dass die Betroffenen benachrichtigt werden. Scheut der Bun­
desrat diesen Aufwand, kaufe ich ihm seine Empörung nur 
schweren Herzens ab. 
Der Bundesrat sagt in seiner Antwort, die Benachrichtigung 
der Betroffenen sei nicht möglich. Diese ganze Affäre zeigt je­
doch, dass das Unmögliche während Jahrzehnten möglich 
war. Unmögliches und Unglaubliches ist passiert und hat vie­
len Leuten geschadet. Es ist der erste unumgängliche Schritt, 
die Betroffenen zu benachrichtigen. Das ist nicht mehr und 
nicht weniger als anständig. 
Herr Bonny hat von der Demonstration vom Samstag gespro­
chen. Nach all dem, was bis jetzt herausgekommen ist, würde 
es mich nicht wundern, wenn die Una auch vermummte Köpfe 
unter den Chaoten gehabt hätte. 

M. Rohrbasser: Dans toutes les affaires de ce genre, il faut 
remplacer le reflexe par la reflexion, si possible la passion par 
la raison. II est bien sur malheureux que le bon sens de nom­
breux citoyens-cela a ete dit et tous les partis confondus l'ont 
constate - soit quelque peu ebranle et que le germe de la 
mefiance se developpe. J'ai l'impression que par le passe, 
comme l'adit M. Frey, M. Furgleretses sbires, ses fonctionnai­
res trop zeles, ont gamberge. A croire qu'ils ont lu trop de mau­
vais romans. 
Le pays est sous le choc maintenant et on aimerait pousser, 
comme on le dit en frani;:ais, le gamin aux orties, le gamin etant 
le Conseil federal actuel. Les evenements malheureux de ce 
week-end accroissent encore les sentiments agiles qui nous 
envahissent.11 s'agit donc de proceder ä des actes de contr61e 
et de tirer aujourd'hui un jugement. La reddition des comptes 
devrait devenir une des garanties essentielles de la democra­
tie. Elle exige la fin de cette fievre car l'equite auquel tout Ci­
toyen a droit ne peu! se concevoir que dans l'apaisement. II 
taut proceder ä une double confrontation et mesurer l'ampleur 
de cette affaire. 
Quelle fut la taitle des autorites du Conseil tederal, de ces fonc­
tionnaires zeles, tace ä la masse des taits? II taut determiner 
s'ils eurent des entetements qui exigerent ä ce point des en­
cha1nements. Ont-ils eu les audaces qui eussent pu empecher 
les accidents supposes de l'histoire de s'amplifier en catastro-

phe et ont-ils eu les habiletes susceptibles de ramener une 
quelconque debäcle a un minimum d'effet? En resume, ce se­
rait faire la l'autopsie de leurs demarches, non pas tant pour 
les excuser que pour comprendre par que1s mecanismes de 
tels engrenages se mettent en marche. 
La deuxieme confrontation devrait etre une mesure de valeur. 
Que furent le respect des lois et la fidelite ä leur superieur? Ou­
blierent-ils, trop accapares par leurs reves de jour, les perma­
nences necessaires a la dignite de l'individu ou a la survie de 
!'Etat? Crurent-ils qu'ils ne representaient qu'eux-memes et 
s'abuserent-ils sur leur liberte? A coup sür les reponses seront 
graves et singulieres et elles se traduiront par des expressions 
simplifiees. 
II tauten taut cas garder la tete froide. Ce n'est pas ä une as­
semblee comme la nötre de s'echauffer. Quand les passions 
collectives secouent les assemblees, elles sont susceptibles 
d'aventures et de mesures extravagantes. Mais quand elles 
expriment la somme du bon sens des individus qui les compo­
sent, elles jugent sainement. On devrait s'interdire les opera­
tions ä chaud et nous reserver pour les analyses a troid. C'est 
pour cela qu'une commission d'enquete et que les resolutions 
du Conseil federal auront taut leur effet sur le retablissement 
d'un climat dont la serenite, maintenant que nous connais­
sons les faits, depend du Conseil federal et de nous-memes. 
Ainsi, nous pourrons mettre un terme a ce triste episode de 
notre histoire en prouvant que derriere chacun d'entre nous ne 
se cache pas necessairement un James Bond du Rigi ou une 
Mata Hari du Moleson. (Hilarite) 

Frau Fankhauser: Zwei Aussagen, eine des Bundespräsiden­
ten, die andere des Herrn Arbenz, haben die Hilfswerke 
schwer belastet. Die erste Aussage betrifft die Entdeckung der 
Kartei der Ferienkinder und Ferieneltern. Der Bundespräsi­
dent sagte wörtlich: «Man erhoffte sich bestimmte Hinweise 
auf eventuelle Spionagefälle.» Wer war dieses «man»? Die 
Aussage war zumindest zweideutig. Ich nehme an, Herr Bun­
despräsident, dass Sie mit diesem «man» die Bundespolizei 
meinten. Trotzdem fühlten sich sehr viele Leute im Bereich der 
Hilfswerke durch diese Aussage belastet und erwarten jetzt 
eine Klarstellung. Ich erwarte hier Klartext! Ferner wäre es in­
teressant zu erfahren, wie die Kinderkartei, die dem EJPD an­
vertraut war, in die Hände der Bundespolizei gelangt ist. 
Die zweite Aussage betrifft die Befragungsprotokolle der Asyl­
bewerber und -bewerberinnen, die systematisch der Bundes­
polizei zugeführt worden sind. Laut Tagesschau vom letzten 
Samstag hat Herr Arbenz gesagt, die Hilfswerke seien im Silde 
gewesen. Wahr ist jedoch, dass die Hilfswerke wohl zur Kennt­
nis nehmen mussten, dass eine grosse Anzahl Asylentscheide 
der Bundespolizei zugeführt worden ist. Die Hilfswerke haben 
auch zur Kenntnis nehmen müssen, dass hie und da die Bun­
despolizei und die Asylbewerberfrage gekoppelt worden sind. 
Absolut unwahr ist jedoch, dass die Hilfswerke hinnahmen 
und hinnehmen, dass alle Befragungsprotokolle der Bundes­
polizei unterbreitet werden. Auch in diesem Punkt, Herr Bun­
despräsident, erwarte ich eine Klarstellung. 
Die Aussage von Herrn Arbenz ist unhaltbar, weil sie eine be­
stimmte Kollaboration der Hilfswerke mit der Bundespolizei 
vermuten lässt. Die Hilfswerke sind, was das Unterbringen und 
die Betreuung der Asylbewerber und -bewerberinnen betrifft, 
um die Zusammenarbeit mit der Behörde ehrlich bemüht. Ihre 
Aufgabe ist eine anwaltschaftliche. Die Aussage von Herrn Ar­
benz ist mir unheimlich. Ich frage Sie, Herr Bundespräsident: 
Was wird hier gespielt? 
Zu den Konsequenzen der Unterbreitung aller Befragungspro­
tokolle der Asylbewerber und -bewerberinnen: Kann der Bun­
desrat diese Konsequenzen überblicken? Wer garantiert 
glaubwürdig, dass keine Auskünfte an ausländische Geheim­
dienste erteilt worden sind? Ich habe bei der ersten Puk­
Debatte bereits den Fall Veli Tas erwähnt. Wir haben die Spur 
dieses Mannes in der Türkei verloren. Veli Tas ist nur ein Bei­
spiel unter anderen. Eine Wiedergutmachung in diesem wie 
auch in andern Fällen tönt hohl. Eine Wiedergutmachung 
kann unmöglich die Qual der erlittenen Folterhaft rückgängig 
machen. Deshalb erlaube ich mir, Sie aufzufordern, in diesem 
sensiblen Bereich alles zu tun, dass Asylrecht Asylrecht bleibt. 
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Rapport de Ja CEP. Interventions personnelles 

Fischer-Seengen: Ich habe ein gewisses Verständnis für das 
Missbehagen über die Vorfälle der letzten Zeit. Wir dürfen in­
dessen die Proportionen nicht verlieren. Wir dürfen deswegen 
nicht gleich das ganze Staatswesen mitsamt der 
700-Jahr-Feier in Frage stellen. Vor allem dürfen wir nicht der­
art monströse Vermutungen äussern, wie dies Frau Danuser 
hinsichtlich einer Beteiligung der Una am Chaotentum vom 
letzten Samstag soeben getan hat. 
Massgeblich für die Anordnung von Vorkehren auf dem Ge­
biet des Staatsschutzes muss die aktuelle Bedrohungssitua­
tion sein. Während dies vor und während des zweiten Welt­
krieges der Nationalsozialismus in Deutschland war, wurde 
diese Gefährdung in der Folge durch die kommunistische Ex­
pansion in den fünfziger und sechziger Jahren abgelöst. 
Heute stehen andere Bedrohungsformen im Vordergrund: 
Terrorismus, Drogenhandel und mafiose Umtriebe. Die 
Staatsschutzmassnahmen haben sich den jeweiligen Bedro­
hungsformen anzupassen. 
Es liegt auf der Hand, dass die in früheren Jahrzehnten ange­
legten Karteien heute lediglich noch einen Aergernis erregen­
den Ballast darstellen. Wie hätten aber wohl, so muss man 
sich fragen, jene Kreise reagiert, die heute alles in Frage stel­
len wollen, wenn unsere staatlichen Organe seinerzeit gegen­
über der nationalsozialistischen Bedrohung nicht die nötigen 
Massnahmen- unter anderem auch mit dem Anlegen von Per­
sonenkarteien - getroffen hätten? 
Seit Jahren sind zahlreiche Attentate im Zusammenhang mit 
der Kernenergiedebatte ungeklärt: Sprengung von Hoch­
spannungsmasten, von Fahrzeugen, des Informationspavil­
lons Kaiseraugst. Sollen die Behörden untätig bleiben, oder 
sind wir so weit, wie es der «Blick» heute gemeldet hat: «Da der 
Nachrichtendienst aus Rücksicht auf die Fichenaffäre nicht 
fotografierte, wird es schwierig sein, die verantwortlichen Ran­
dalierer zur Rechenschaft zu ziehen.» 
Ich möchte Herrn Bundespräsident Koller anfragen, wie er 
sich dazu stellt. Wie soll der Bundesrat dem Parlament Bericht 
über rechtsradikale Umtriebe erstatten, wie dies Linkskreise, 
z. 8. auch Frau Grendelmeier, verlangen, wenn er sich nicht 
entsprechende Informationen beschaffen kann? Und wie stellt 
man sich in diesem Zusammenhang wohl die Erfüllung des 
Postulates der GPK vor, die den Bundesrat beauftragen will, 
die Probleme des Waffenhandels, des Drogenhandels, des 
Terrorismus und der Geldwäscherei im Zusammenhang zu 
analysieren und zu prüfen, welche organisatorischen, perso­
nellen, finanziellen und rechtlichen Massnahmen zu treffen 
sind, um die vernetzten internationalen Verbrecherorganisa­
tionen wirksamer zu bekämpfen? 
Niemand wird etwas dagegen einzuwenden haben, wenn die 
antiquierten Karteien in der Bundesverwaltung gehörig ent­
rümpelt werden und die bisherige Praxis gründlich durch­
leuchtet wird. Dass dabei vor allem von linker und grüner Seite 
versucht wird, parteipolitische Süppchen zu kochen und den 
politischen Gegner zu diffamieren, ist zwar unschön, aber of­
fenbar unvermeidlich. Gleichzeitig muss jedoch unser Staats­
schutz entsprechend den heutigen Bedrohungsformen ange­
passt werden. 
Die freisinnige Fraktion - Herr Couchepin hat bereits darauf 
hingewiesen - hat in einer Motion den Weg gewiesen, der nun 
beschritten werden muss. Herr Bundespräsident Koller hat 
diesen Ball offensichtlich aufgenommen, wie aus seiner ein­
leitenden Erklärung hervorgegangen ist. Wir brauchen für den 
Staatsschutz eine neue Rechtsgrundlage, in welcher die Auf­
gaben - auch deren Begrenzung - klar definiert werden; sie 
muss auch den Persönlichkeitsschutz, die Verantwortlichkei­
ten und die parlamentarische Kontrolle regeln. Auf dieser 
neuen Basis ist ein den Erfordernissen der Zeit angepasster 
Staatsschutz zu organisieren. 
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gehen, dürfen in einem demokratischen Rechtsstaat keinen 
Platz haben. 
Für die seither aufgetauchten weiteren Teile dieses «Schnüf­
fel-Eisbergs» im EJPD und im EMD gilt unsere Bestürzung und 
Betroffenheit genauso. Ob wir nun die ganze Wahrheit ken­
nen, ist wohl zu bezweifeln und kann nur durch eine umfas­
sende und konsequente Durchleuchtung aller Departemente 
geklärt werden. Im Interesse der direkten Demokratie und des 
Rechtsstaates muss alles unternommen werden, um das zer­
störte Vertrauen der Bürger in die staatlichen Organe von 
Bund und Kantonen möglichst rasch wiederherzustellen. Dies 
kann nur erreicht werden, wenn konsequent ausgemistet und 
rasch ein Staatsschutzgesetz erlassen wird, das verhindert, 
dass Nachrichtendienste zuviel Eigendynamik entwickeln und 
zum Staat im Staate werden, wie dies hier der Fall war. Zudem 
muss die parlamentarische Kontrolle über die Bundesanwalt­
schaft und den militärischen Nachrichtendienst massiv ver­
stärkt werden. Ebenfalls ist nun rasch ein möglichst griffiges 
Datenschutzgesetz zu verabschieden. 
Die zahllosen - in Form und Inhalt dilettantisch erstellten - Ba­
gatellfichen und Dossiers der verschiedenen Registraturen 
sind den Betroffenen umfassend zugänglich zu machen und 
anschliessend zu vernichten. Es ist erfreulich, dass der Bun­
desrat diesbezüglich, nach langem Zögern, die entsprechen­
den Weisungen erlassen hat. 
Vielleicht zu Ihrer Erheiterung nenne ich ein Beispiel aus mei­
nen eigenen Fichen, um den Dilettantismus, mit dem die Infor­
mationen aufgezeichnet wurden, zu illustrieren: Die Hälfte von 
fünf A5-Querseiten mit total 37 Eintragungen betreffen parla­
mentarische Vorstösse hier im Nationalrat. Der Rest zitiert 
Presseartikel und gibt Hinweise auf die Teilnahme an Ver­
sammlungen. Ganz wichtige Informationen sind die folgen­
den, die mit Datum vom August 1987 registriert sind: «Rund­
brief des R. an seine Freunde. Wirbt um Unterstützung für sich 
und seine Partei für die bevorstehenden Nationalratswahlen.» 
Dies muss für die Bundesanwaltschaft wohl sehr wesentlich 
gewesen sein. Ich bin vermutlich der einzige Politiker, der im 
Vorfeld von Wahlen Werbung betreibt- könnte man jedenfalls 
meinen. 
Eine ganz andere Seite der Affäre ist die der personellen und 
politischen Verantwortlichkeiten. Ich hoffe sehr, dass die alte 
und die neue Puk nicht nur die betroffenen Beamten, sondern 
vor allem die früheren Departementsvorsteher - ich denke na­
mentlich an Herrn Furgler -, die heute teilweise unter einer 
plötzlichen und kaum glaubwürdigen Vergesslichkeit leiden, 
konsequent zur Verantwortung ziehen! 
Die NA befürwortet entschieden einen wirksamen Staats­
schutz, weil jede Demokratie einen solchen zum Schutze ihrer 
selbst, ihrer Institutionen und Grundwerte unabdingbar 
braucht. Dieser hat sich jedoch auf seine wirklichen Aufgaben 
zu beschränken. 
Wir lehnen deshalb die Abschaffung der politischen Polizei ab. 

M. Carobbio: Parmi les differentes reflexions que j'ai enten­
dues hier et aujourd'hui, il me semble important d'en rappeler 
deux qui, a mon avis, constituent des points de depart a une 
prise de position sur les mesures a prendre pour retablir la 
confiance des citoyens et des citoyennes dans !'Etat que tous 
souhaitent ici. 
La premiere reflexion a ete faite hier par Je porte-parole du 
groupe radical, M. Petitpierre, qui a affirme la necessite d'eta· 
blir clairement les responsabilites politiques des faits en dis­
cussion. L'autre reflexion, plus importante, est due au presi­
dent de la Confederation. II a releve que la participation a la vie 
democratiq ue ne consistait pas seulement a voter mais aussi a 
contribuer a lancer des initiatives, a participer et a organiser 
des manifestations publiques. II a fort justement ajoute que 
ces activites-la ne devaient plus etre considerees comme dan­
gereuses pour la securite de !'Etat. Ruf: Als Vertreter der NA habe ich an dieser Stelle bereits im 

Dezember letzten Jahres unsere Empörung über das Aus­
mass der durch die Bundesanwaltschaft erfolgten Ueberwa­
chung und Bespitzelung Hunderttausender unbescholtener 
Bürger, oft bloss wegen der Ausübung demokratischer 
Grundrechte, zum Ausdruck gebracht. Diese Aktivitäten, die 
weit über die Erfordernisse des echten Staatsschutzes hinaus-

Je suis tout a fait d'accord avec ces deux reflexions. Mais, !es 
conclusions que j'en tire sont differentes de celles de leurs au· 
teurs, en particulier en ce qui concerne Je maintien de la police 
politique sous quelque forme que ce soit. Je suis convaincu 
que ce qui s'est passe n'est pas seulement le resultat -
comme !es auteurs des deux reflexions l'ont Jaisse croire -des 
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derapages de l'administration et des erreurs commises par 
quelques fonctionnaires. C'est, a mon avis, le resultat concret 
et pratique de la conception dont la police politique a ete 
l'instrument, et qui a domine la vie politique de notre pays 
dans !es trois ou quatre dernieres decennies pour ce qui con­
cerne la securite de !'Etat. Cette conception a trop frequem­
ment confondu l'interet de !'Etat avec les interets de certains 
secteurs economiques ou politiques du pays et, surtout, con­
fondu securite de !'Etat et lutte contre les idees divergentes. 
Ce n'est qu'ainsi que l'on s'explique que des milliers de ci­
toyens ayant simplement fait usage des droits constitutionnels 
ont ete contröles et fiches par la police politique. Or, la respon­
sabilite est evidemment politique. C'est la responsabilite de 
ceux qui ont donne !es directives, qui !es ont inspirees et qui 
les ont couvertes politiquement. Donc, seule une modification 
radicale de cette politique et non de simples ajustements nous 
garantira que cela n'arrivera plus. 
Si l'on veut passer des mots aux faits et vraiment traduire dans 
la pratique !es reflexions du president de la Confederation que 
je viens de rappeler, il n'y a aucune raison de maintenir une 
police politique quelconque parce que police politique signifie 
toujours contr61e des idees differentes des normes admises. 
Pour la securite de l'Etat, la lutte contre le terrorisme, les orga­
nisations criminelles qu'il taut bien entendu poursuivre, la po­
lice politique ne sert a rien. II existe deja des dispositions dans 
le Code penal qui permettent d'agir. Contrairement a ce que 
M. Salvioni a soutenu a cette tribune, demander d'abolir la po­
lice politique et de limiter au cadre prevu par le Code penal les 
actions preventives, ne donne pas simplement une autre eti­
quette a la politique existante. Au fond, il s'agit de changer 
completement le sens de la politique de securite et d'exclure 
de !out contröle les idees et positions politiques differentes 
des normes admises. 
Voila !es raisons pour lesquelles il serait aujourd'hui politique­
ment important d'adopter la motion du groupe socialiste qui 
demande l'abolition de la police politique, consideree comme 
une police destinee a contröler les idees des citoyens et des 
citoyennes. 

Eggenberg-Thun: Der Fichenskandal ist in den zwei Tagen 
aus allen möglichen Richtungen beleuchtet, beurteilt und 
auch verurteilt worden. Was uns beschäftigt, ist die Tatsache, 
dass man wohl da und dort dramatisiert, aber vor allem auch 
versucht hat, die ganze Angelegenheit herunterzuspielen. 
Ich habe nicht die Absicht, mich in das aufkommende Partei­
engeplänkel einzuschalten, und möchte nur eine berechtigte 
Kritik aufnehmen, nämlich die: Wer den Bundesrat jetzt am 
lautesten kritisiert, muss sich sagen lassen, dass es nicht Sa­
che des Bundesrates sein kann und auch nicht sein darf, die 
parlamentarische Kontrolle über seine Arbeit und über sein 
Handeln, über seine Tätigkeit selber zu organisieren und in 
Auftrag zu geben. 
Wir stellen fest, dass die Betroffenheit des Volkes hier durch 
alle Fraktionen hindurch zum Ausdruck kommt, abgesehen 
von einigen unverbesserlichen Votanten, die das Ganze nicht 
wahrhaben wollen. Es ist auch festzustellen, dass in dieser na­
tionalen Vertrauenskrise unser Parlament seinen Teil mitver­
schuldet hat. Da lässt sich nichts herumdeuteln, und damit 
sind wir auch mit einem beachtlichen Teil an Verantwortung in 
dieser Situation mitengagiert. 
Ich bin persönlich froh, dass in den Voten von rechts bis links 
und umgekehrt der Staatsschutz grundsätzlich nicht ange­
zweifelt worden ist. Ich bin auch froh, dass die Absichtserklä­
rung des Bundesrates, dem Parlament einen umfassenden 
Gesetzentwurf über den Staatsschutz zu unterbreiten, durch­
weg positiv aufgenommen wird. 
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desrat sich neben den üblichen Rechtsgelehrten nicht von ei­
nem politischen Gremium begleiten lassen sollte, um hier Zeit 
und vor allem auch an Aussagekraft zu gewinnen. 
Dieser neue Staatsschutz kann und muss eine wesentliche, 
vertrauensbildende Massnahme von Bundesrat und Parla­
ment werden. Dieser neue Staatsschutz sollte also ein grosser 
Wurf werden, und das mit einem Parlament, das den Konsens 
heute fast als politische Schwäche deklariert und leider die 
Zersplitterung als Ausdruck demokratischer Gesinnung be­
trachtet. Wir werden alle gefordert sein, und ich hoffe zuver­
sichtlich, dass wir dann nicht überfordert sind. 
Ich möchte nochmals auf das Votum des Bundespräsidenten 
zurückkommen, das meines Erachtens in der gesamten Dis­
kussion zu kurz kommt. Ich unterstütze die bundesrätliche Ab­
sicht aus folgenden Gründen: 
1. Das Staatsschutzgesetz zwingt den Bundesrat und uns im 
Parlament zu einer klaren, unmissverständlichen Stellung­
nahme, die auch vom Bürger interpretiert werden kann. Was 
mir besonders wichtig ist: Das Volk bleibt hier nicht ausge­
schaltet; die Rechte des Volkes bleiben gewahrt. 
2. Der Bundesrat beansprucht die politische Führung auch im 
Staatsschutz. Das wäre an sich nicht neu. Das wäre immer so 
gewesen. Neu ist eher die Tatsache, dass der Bundesrat sel­
ber jetzt diese Aufgabe erkennt. Mit dem bundesrätlichen 
neuen Führungsanspruch würde ja dann auch die politische 
Verantwortung verankert. 
3. Eine parlamentarische Kontrolle soll sich nach den Vorstel­
lungen des Bundesrates nach dem Modell der Finanzdelega­
tion ausrichten. Ich unterstütze vor allem diese Ansicht. Ich 
kann deshalb die Motion Günter, die eine Art «Vertrauensleu­
te-Kommission» einführen möchte, nicht unterstützen, und ich 
bekämpfe auch die Ueberweisung als Postulat. Mir scheint die 
bundesrätlicheAnsichtweitaus die beste zu sein, nämlich eine 
Kommission zu bilden, die aus gleich vielen Parlamentariern 
aus National- und Ständerat besteht, die ein klares Pflichten­
heft hat und vor der der Staatsschutz keine Geheimnisse und 
keine Einschränkungen geltend machen kann. 
Es ist dann Sache der Kommission, in ihrem Bericht an das 
Parlament und damit auch an die Oeffentlichkeit selber die Kri­
terien der Geheimhaltung zu beachten und diesen Bericht ent­
sprechend zu gestalten. Alle anderen Vorstösse in dieser Rich­
tung bedeuten eigentlich nichts anderes als Zeitverlust. Zeit 
haben wir ja gerade am wenigsten zur Verfügung. 
Gestern hat Herr Bundespr~sident Koller auf die Frage von Ur­
sula Mauch nach den Terminen festgestellt, dass er für die Ent­
wicklung des Konzepts etwa ein Jahr benötige und dass dann 
diverse Gesetzesänderungen im Sinne einer Teillösung oder 
einer Uebergangslösung in Betracht gezogen werden könn­
ten. 
Mich persönlich interessieren die Termine zur Bewältigung 
des Verfahrens weniger als die Termine zum Neuanfang. Das 
ist doch eigentlich die Quintessenz, und da sollten wir starten. 
Ich habe darum eine einzige, für mich wichtige Frage an den 
Bundesrat zu richten: Wann, Herr Bundespräsident, werden 
Sie dem Parlament die neue Gesetzesvorlage über den ge­
samten neuen Staatsschutz unterbreiten? Denn Zeit kostet 
hier nicht nur Geld, Zeit kostet hier Vertrauen, und das kann 
bald einmal Mangelware werden. 

Braunschweig: Die Abschaffung der politischen Polizei ist 
das eine. Die Abschaffung des gesamten Staatsschutzes ist 
das andere. Diese Abschaffung steht nicht zur Diskussion. Es 
geht einzig und allein um die Abschaffung der politischen Poli­
zei. Ich habe geglaubt, dass dies schon deutlich zum Aus­
druck gekommen sei und war deswegen erstaunt, als Frau 
Segmüller trotzdem von «Demontage des Staatsschutzes» 
sprach. Eine solche Demontage steht nicht zur Diskussion. Es 
ist doch undenkbar, dass der Staatsschutz nur gerade aus ei­
ner polizeilichen Aufgabe besteht. Ich stelle deswegen die 
Frage deutlicher, als sie bisher gestellt worden ist: Gibt es al­
ternative Formen eines präventiven Staatsschutzes? 

Diese grundsätzliche und überparteiliche Zustimmung darf 
uns aber nicht darüber hinwegtäuschen, dass spätestens bei 
der Diskussion hier im Parlament über die Bestimmung von 
Zweck, Ziel und Aufgabe dieses Staatsschutzes die weltan­
schaulichen, grundsätzlichen Differenzen unverändert aufein­
anderprallen werden. Ich bezweifle, dass es der heutigen Ver­
waltung gelingen wird, eine echte politische Diskussions­
grundlage vorzubereiten. 
Meines Erachtens stellt sich durchaus die Frage, ob der Bun-

Herr Bundespräsident Koller hat gestern eingangs schöne 
Worte ausgespröchen: Vertrauen, Offenheit, Toleranz und De­
mokratie. Aus den Fichen spricht aber abgrundtiefes Miss­
trauen gegen alles und jedes, und das seit Jahrzehnten. Ich 
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frage: Wie kann dieses Misstrauen mit dem geforderten Ver­
trauen - und das gehört zu einem präventiven Staatsschutz -
in Uebereinstimmung gebracht werden? Es kann nicht. 
Ein weiteres ist die Dialogfeindlichkeit. In meinen Fichen wur­
den viele Podiumsgespräche eingetragen. Warum das? Wir 
Registrierten haben in diesen Podiumsgesprächen versucht, 
uns mit jener Zeitepoche, mit den Kommunisten, mit andern 
Kreisen auseinanderzusetzen. Wir haben den Dialog geför­
dert, wo wir nur konnten. Das war und ist eine eminent demo­
kratische Aufgabe. Und ausgerechnet dieses Bemühen wurde 
in meinem Fall während 46 Jahren von Abis Z ganz genau re­
gistriert. Das ist das Erschreckende. Eine politische Polizei ist 
an sich dialogfeindlich. Sie ist an sich misstrauisch. Sie kann 
gar nicht anders sein. Sie muss überall suchen. Sie muss 
überall Gefahren und Bedrohungen wittern. Es gibt keine an­
dere politische Polizei. Deshalb trete ich für deren Abschaf­
fung ein. 
Ein Beispiel dieser Dialogfeindlichkeit haben wir auch heute 
wieder von Herrn Bonny gehört. Da hat Herr Frischknecht ver­
sucht, sich auch über diese 200 sogenannten Chaoten Ge­
danken zu machen, mit denen wir leben und uns auseinander­
setzen müssen. Wir finden leider heute diese Aggressivität 
auch auf anderen Gebieten; das ist ein Problem. Für mich als 
Sozialarbeiter, als Amtsvormund ist sie jeden Tag in verschie­
denen Bereichen eine Erfahrung. Ich muss mich damit ausein­
andersetzen, und schon wird derjenige Sozial- oder Medienar­
beiter, der sich damit auseinandersetzt, ganz sachte in das 
gleiche Lager abgeschoben. Herr Bonny sagte wörtlich, Herr 
Frischknecht stehle sich aus der Verantwortung. Spüren Sie 
die Dialogfeindlichkeit des Herrn Bonny, die ich überall in mei­
nen Fichen angetroffen habe? 
Nun noch ein Beispiel, das typisch ist: Im Jahre 1970 habe ich 
in Freiburg an der Universität ein Gespräch organisiert, das 
sich im Rahmen des Schweizerischen Friedensrates um die 
Schaffung eines Friedensforschungsinstituts drehte. Ich habe 
dazu den Präsidenten der Schweizerischen Offiziersgesell­
schaft eingeladen. Wenn ich mich recht erinnere, war es 
Oberst Wanner. Er sagte zunächst zu, dann sagte er plötzlich , 
ab. Heute, nach 20 Jahren, habe ich aus den Fichen erfahren, 
dass er aufgrund der Intervention eines gewissen Divisionärs 
Carl Weidenmann, damals Chef der Una, absagte. Ich habe al­
lerdings geglaubt, dass ein Präsident der Schweizerischen Of­
fiziersgesellschaft nicht so schnell umfallen würde, aber er hat 
trotzdem kalte Füsse bekommen und ist umgefallen. Es gibt 
darüber einen Una-Rapport vom 7. April 1970, den ich noch 
nicht kenne. Ich hoffe, dass ich ihn noch zu Gesicht bekom­
men werde. 
Sie spüren auch hier wieder die Dialogfeindlichkeit der Una in 
Verbindung mit der Bundesanwaltschaft, mit der politischen 
Polizei, und Sie spüren auch das zweite: das Problem der Kon­
fliktlösung soll langfristig nicht angegangen werden. Deshalb 
hatten und haben wir aussen- und auch innenpolitisch grosse 
Mühe, Konflikte langfristig anzugehen und zu lösen. Aber ge­
nau das sollten wir tun. Das gehört zu einem präventiven 
Staatsschutz, zu dem ich voll und ganz ja sagen möchte. Ich 
bedaure es ausserordentlich, dass dies in dieser Diskussion 
so wenig konkret geworden ist. 

Hubacher: Die Diskussion um die Motion der sozialdemokra­
tischen Fraktion für die Abschaffung der politischen Polizei 
läuft meiner Meinung nach in die falsche Richtung. Es wird 
jetzt so getan, als ob die politische Polizei die Staatsschutz­
polizei wäre. Und Staatsschutz wird jetzt neu etikettiert; er 
heisst ab sofort «Demokratieschutz». 
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1992 die Aufgabe «Europa» bewältigen wollen, braucht es 
eine Art nationale Versöhnung. Dann genügen neue Etiketten 
und schöne Worte nicht mehr. 
Ich werde jetzt sehr persönlich. Der Bundespräsident, oder 
Herr Steinegger, der gestern geredet hat, oder Herr Oehler, 
oder der Sprechende, oder wir alle: Wir haben nie die intellek­
tuelle Brillanz eines Kurt Furgler erreicht, und ich glaube, das 
ist gut so. Herr Kurt Furgler würde uns heute an der Stelle von 
Herrn Koller diese politische Polizei als Inbegriff einer rechts· 
staatlichen Höchstleistung, als Inbegriff höchster staatspoliti­
scher Kunst darlegen wollen, mit seinem unerreichten Pathos, 
mit seinem staatsmännischen Tremolo, und ich glaube, ge­
nau das geht nicht mehr. Ich bin froh, dass Herr Koller gestern 
sehr viel pragmatischer und sehr viel nüchterner gesprochen 
hat. 
Meine Damen und Herren von bürgerlicher Seite, ich habe oft 
den Eindruck, Sie können sich zu wenig in die Situation der 
Betroffenen - und das sind nun einmal weitgehend die Linken 
- hineindenken. Es gibt in der sozialdemokratischen Fraktion 
fast keine Mitglieder, die nicht registriert worden sind. Es sind 
die Autoren der vielen Bürgerinitiativen, die Anhänger der An­
ti-AKW-Bewegungen, die Friedensfrauen, die Liberalen, die 
Unbequemen, die Menschen, die in diesem lande etwas be­
wegen und verändern wollen, die man registriert und obser­
viert hat. Wenn Sie da eine Geste der Versöhnung machen 
wollen, können Sie diese politische Polizei nicht aufrechterhal­
ten, denn dann geht dieser kalte Krieg, dieser innere Bürger­
krieg - wie er jetzt jahrzehntelang mehr oder weniger intensiv 
geführt worden ist- weiter. 
Herr Bundespräsident, der Staatsschutz, wie Sie ihn definiert 
haben, gegen Terrorismus, Drogenmafia, Waffenhandel, 
Spionage, organisiertes Verbrechen, ist völlig unbestritten. 
Aber mit der politischen Polizei bekommen Sie die Kurve zu 
diesem Staatsschutz, der jetzt Demokratieschutz heissen soll, 
nicht. Sie sind zwar auf dem richtigen Weg, aber Sie gehen in 
die falsche Richtung. Man kann alte Fehler nicht dadurch korri­
gieren, dass man neue Fehler macht. 
Wir bitten Sie, die Abschaffung der politischen Polizei nicht als 
Abschaffung des Staatsschutzes misszuverstehen, redlich zu 
sein, nicht so wie Herr Bonny vorhin. Ich war bis jetzt glücklich, 
keine Verunglimpfungen wegen des letzten Samtages gehört 
zu haben. Die Kundgebung (30 000 bis 35 000 Personen) war 
friedlich wie selten. Dass niemand auf die Idee gekommen ist, 
die Kundgebungsorganisatoren damit zu belasten, dass 
Chaoten eine Kundgebung wissentlich kaputtmachen woll­
ten, war ein Fortschritt in diesem Saal. Herr Bonny hat hier wie­
dereinmal den Rückfall in den kalten Krieg, in das alte Denken 
vorgeführt. 
Wenn wir diese nationale Versöhnung wollen, können Sie uns 
nicht zumuten, dass die politische Polizei diesen sogenannten 
«Demokratieschutz» aufnehmen soll. Dann müssen Sie uns, 
Herr Bundespräsident, eine Vorlage präsentieren, mit der das 
Ziel des Staatsschutzes und die Mittel, um dieses Ziel zu errei­
chen, definiert werden. Aber das Mittel kann nicht mehr politi­
sche Bundespolizei heissen, sonst werden wir es nicht schaf­
fen, das Vertrauen derjenigen Teile in unserem Volke zurück­
zugewinnen, die jahrzehntelang durch Misstrauen schikaniert 
worden sind. 

Bodenmann: Die Frage stellt sich, ob wir das Kind mit dem 
Bad ausschütten wollen. Dazu folgende Bemerkungen: 
Erstens ist die politische Polizei kein Kind, sondern ein bald 
hundertjähriger Knecht im Dienst des herrschenden Kapitals; 
zweitens geht es heute nicht darum, diese politische Polizei -
der Sprachregelung des «Sonntagsblicks» folgend - schein­
heilig in «Demokratieschutz» umzutaufen, sondern sie abzu­
schaffen. 

Es ist zu überlegen, ob diese politische Polizei diesen Auftrag 
zu erfüllen vermöchte. Wir meinen, dieses Instrument sei von 
den Ereignissen überholt, diskriminiert worden. Die politische 
Polizei habe schlicht und einfach abgewirtschaftet. Sie kön­
nen mit einem derartigen Instrument - auch wenn es neu ver­
packt werden soll - nicht diese Aufgabe, wie sie Herr Bundes­
präsident Koller dargelegt hat, erfüllen wollen. Die politische 
Polizei hat in diesem Staate massgeblich Anteil und Schuld an 
der heutigen Vertrauenskrise. 
Wenn wir im nächsten Jahr in diesem lande die 
700-Jahr-Feier würdig begehen wollen, und wenn wir im Jahre 

Herr Steinegger sprach an unsere Adresse von Mittätern und 
Gehilfen. Dabei vergass er zwei Punkte. Erstens: Die beiden 
Departemente, die die politische Polizei beherbergen (EMD, 
EJPD), waren nie in den Händen der SP; das ist kaum ein Zu· 
fall. zweitens: Keine Partei der Schweiz weist mehr registrierte 
und fichierte Mitglieder auf als die SP - auch das kaum ein Zu· 
fall. Trotzdem stehlen wir uns nicht aus der Verantwortung, :Jii -~· 
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sondern versuchen, aus den Fehlern der Vergangenheit zu ler­
nen. 

Die einzige Antwort, die wirklich Vertrauen schaffen kann, ist 
die Abschaffung der politischen Polizei. Ich bin der Auffas­
sung, dass es nicht angeht, wie in den Voten verschiedener 
bürgerlicher Kolleginnen und Kollegen, den Staatsschutz der­
art zu definieren, dass man über Terrorismus- und Drogen­
bekämpfung usw. spricht und nicht von den Aktivitäten dieser 
Organisation, die wir heute abschaffen sollten. 

Als einzige Bundesratspartei treten wir seit Monaten für die 
volle Einsicht in die Fichen und Dossiers ein. Nur schrittweise 
nähert sich der Bundesrat unserer Position. Als einzige Partei 
hier im Saal fordern wir seit Monaten eine Puk für das gesamte 
EMD, lange Zeit erfolglos gegen den beharrlichen Widerstand 
jener Parteien, in deren Reihen die Offiziere die Mehrheit ha­
ben. Als einzige Bundesratspartei fordern wir die Abschaffung 
der politischen Polizei - man mag das ungern hören, aber es 
ist so. Das hat nichts mit der Abschaffung des Staatsschutzes 
zu tun, aber sehr wohl mit der Abschaffung einer Polizei, die 
nur da ist, um Gesinnungen zu beschnüffeln. Die Geschichte 
hat auch uns eine Lektion erteilt, aber wir haben sie verstan­
den, gründlicher als andere. 
zwei Tatsachen fallen auf. Erstens: In der ganzen Debatte 
konnte noch niemand ein Beispiel bringen, in welchem Fall die 
politische Polizei in Zukunft konkret gebraucht würde. 
zweitens: Eine offene Gesellschaft braucht nicht hinter jedem 
Baum einen Gesinnungspolizisten. Sie begegnet auch Be­
wegten mit jenem selbstbewussten Grundvertrauen, das sich 
unter dem Strich immer besser lohnt als generelles Miss­
trauen. Ein paar eingeworfene Fensterscheiben und bren­
nende Autos erschüttern nicht einmal eine friedlich verlau­
fende Grossdemonstration, geschweige denn eine offene Ge­
sellschaft in ihren Grundfesten. 
Herr Engler von der CVP hat zu Recht darauf hingewiesen, 
dass es auch in der Linken noch einige Alt-Etatisten gibt, die 
am liebsten etwa die Patriotische Front verbieten möchten. 
Dabei wird in aller Regel der Genosse und Professor Jean 
Ziegler nicht von der Rechten, sondern von uns geschätzt. 
Das Beispiel der Patriotischen Front, deren Auftreten immer 
von einem Rattenschwanz von Strafdelikten begleitet war, 
zeigt, dass es genügt, wenn die Polizei - etwa in Schaffhausen 
oder Zug - aufgrund dieser Straftatbestände eingegriffen 
hätte. Wenn es für einmal hier wirklich um weniger Staat im Be­
reich der persönlichen Freiheiten geht, bekommen gerade die 
Freisinnigen Angst vor den eigenen Parolen; sie, die diesen 
Staat im letzten Jahrhundert - Herr Bonny - ohne politische 
Polizei aufgebaut haben, die damals r)icht kleinlich Aengste 
verbreiteten, sondern selbstbewusst einen demokratischen 
Staat aufbauten. Bis heute - Herr Bonny - hat das Schweizer­
volk alle Staatsschutzgesetze mit gesundem Misstrauen ab­
gelehnt. Warum will der Bundesrat nun neu die politische Poli­
zei, ohne genügende rechtliche Grundlage, auf dem Verord­
nungsweg auch noch gleich informatisieren, wo uns doch 
Herr Steinegger gestern daran erinnerte, dass «Demokratie di­
rekte Mitwirkung des Volkes in Sachfragen» sei? 
Bevor wir hier jetzt einen weiteren Ausbau beschliessen, befra­
gen wir das Volk und akzeptieren die Entscheide des Volks in 
der Frage des Staatsschutzes. 

Baerlocher: Seit gestern nachmittag debattierten dieses Par­
lament und die politisch Verantwortlichen über eine Vertrau­
enskrise, und sie hofften mit dieser Debatte und mit der Erklä­
rung des Bundesrats wieder Vertrauen zu schaffen. Auf die Art 
und Weise, wie heute debattiert wurde, wird meines Erachtens 
das Vertrauen nicht geschaffen. Ich meine, Worte sind über­
aus genug gefallen; was notwendig ist und was die Bevölke­
rung erwartet, sind Taten. Taten, die folgen müssen. Es reicht 
nicht aus, wenn mit Worten und schönfärberischen Erklärun­
gen der Staatsschutz umgetauft wird, wie es die FDP gemacht 
hat - man baut einen Demokratieschutz auf; und es reicht 
auch nicht aus, in diesen Worten die Bedrückung und die Em­
pörung zum Ausdruck zu bringen. Man muss doch auch die 
zentrale Frage stellen, ob und warum die politische Polizei 
eine «selbstköpfige» Organisation geworden ist, und dies 
steht hier zur Debatte. 

Ich bitte Sie daher, die Motion der sozialdemokratischen Frak­
tion zu unterstützen und die Taten folgen zu lassen. 

M. Darbellay: Juste deux mots pour dire a M. Hubacher qu'il 
est trop facile de venir a la tribune et d' attaquer des hommes 
qui ne sont pas la pour se defendre et qui, de plus, ont bien 
servi leur pays. II est trop facile aussi, Monsieur Bodenmann, 
de mettre la faute sur certains partis. 
Nous avons constate, et en avons largement discute, que 
taute il y a eu puisque le contr61e du Conseil federal et du Par­
lement n'a pas toujours ete ce qu'il aurait du etre. Par conse­
quent, nous ne devons pas accuser un seul homme. L'ensem­
ble du Conseil federal doit prendre ses responsabilites, ce 
qu'il fait, de meme que le Parlement tout entier. Tous les grou­
pes sont concemes, notamment les plus grands. II ne s'agit 
pas d'en exclure certains et de charger les autres. 
Ces deux derniers jours et comme au mois de decembre, le 
Parlement a largement lave le linge sale. II est temps au­
jourd'hui de regarder vers l'avenir. L'Etat a de nombreuses 
obligations. Je me permets donc de vous prier de clore aussi 
rapidement que possible ce dossier du passe et de prendre 
les dispositions et responsabilites necessaires afin d'avoir un 
Etat sür dans lequel le citoyen se sente bien et confiant. 

Persönliche Erklärung- Declaration personnelle 

Bonny: Ich möchte kurz zum Votum von Herrn Hubacher Stel­
lung nehmen. Er hat mir Verunglimpfung der Organisatoren 
der Samstags-Kundgebung vorgeworfen. Ich weise diesen 
Vorwurf in aller Form zurück. 
Anknüpfend an das Votum von Herrn Darbellay möchte ich 
meinen, wenn Verunglimpfungen vorgekommen sind, so vor 
allem im Votum von Herrn Hubacher, und zwar gegenüber 
meinem früheren Chef, Herrn Bundesrat Furgler, der sich hier 
nicht verteidigen konnte. 
Ich halte fest: Ich habe meine Ausführungen mit Zitaten belegt. 
Ich habe gesagt, dass Herr Hubacher und Herr Muschg Erklä­
.rungen abgegeben haben, die ich vorbehaltlos anerkenne. 
Sie haben sich von den Ausschreitungen distanziert. Ich habe 
- gestützt auf drei Zitate, zwei aus der «Wochenzeitung» vom 
2. März 1990 und eines aus dem «Bund» vom 5. März 1990 -
konkrete, kritische Fragen an die Adresse von Herrn Jürg 
Frischknecht gerichtet. Ich nehme diese Fragen nicht zurück. 
Ein zweites: Ich möchte ferner, dass wir mehr über diese 
Chaoten wissen. Ich werde dem Bundesrat in der Frage­
stunde vom nächsten Montag Gelegenheit geben zu erklären 
-das beschäftigt mich stark-, weshalb so wenig über die Iden­
tität dieser Chaoten bekannt wurde, die offenbar die längste 
Zeit hier herumspazierten, und ob Unterstellungen, wie sie of­
fenbar in der «Berner Tagwacht», aber auch hier im Rat ge­
macht wurden, stimmen, wonach diese Chaoten aus rechten 
oder rechtsextremen Kreisen stammen. 
In diesem Rat haben wir alle zusammen ein Interesse, dass 
hier Klarheit geschaffen wird. 

Bundespräsident Koller: Zunächst möchte i.ch Ihnen bestens 
für die gesamthaft gute Aufnahme danken, die die Beschlüsse 
des Bundesrates zur Wiederherstellung des Vertrauens, wie 
ich sie Ihnen gestern bekanntgeben durfte, in Ihrem Rat gefun­
den haben. Der Bundesrat ist überzeugt, dass es uns gelingen 
wird, Vertrauen auch auf diesem wichtigen Gebiete der staat­
lichen Tätigkeit wiederherzustellen, wenn Parlament und Bun­
desrat auf dieser gestern vorgezeichneten Linie weiterarbei­
ten. 

In dem Sinne haben selbstverständlich der Bundesrat und die 
staatstragenden Parteien die politische Verantwortung zu 
übernehmen, wenn sie sich nicht mehr getrauen, diese 
«selbstköpfige» Organisation zu kontrollieren. Die politische 
Polizei ist ja jene Organisation, die mit ihren Tätigkeiten die 
heute offensichtliche Vertrauenskrise in diesem Staat herauf­
beschworen hat. 

Ueberrascht hat mich, wie klar gewisse Votanten und Votantin­
nen meinen feststellen zu dürfen, wer genau für diese uner­
freulichen Vorkommnisse der letzten 45 Jahre in unserem 
Staat die Verantwortung trägt. Diesbezüglich muss ich klar zu-
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rückweisen, wenn man beispielsweise behauptet hat, der 
Bundesrat hätte sich in all diesen Jahren überhaupt nie recht 
mit dem Staatsschutz befasst. Das ist eine Ungerechtigkeit ge­
genüber meinen Vorgängern im Justiz- und Polizeideparte­
ment. 
Möglicherweise haben sie sich zu wenig mit diesen Fichen 
und Registraturen und dem, was dahintersteht, befasst. Aber 
dass sich der Bundesrat mit dem Staatsschutz in diesen Jah­
ren überhaupt nie recht befasst hätte, ist eine Behauptung, die 
ich klar zurückweisen muss. Sie wissen, dass sich meine Vor­
gänger mit Umsicht und mit Erfolg der Spionageabwehr, der 
Terrorismusbekämpfung in den sechziger, siebziger und acht­
ziger Jahren angenommen haben. Ein objektives Urteil ver­
langt, dass man neben den Defizienzen auch diese positiven 
Leistungen festhält. Ich bin daher Nationalrat Darbellay dafür 
dankbar, dass er offen ausgesprochen hat, dass nicht nur der 
Bundesrat, sondern auch das Parlament Verantwortung über­
nehmen muss. 
Zurückweisen muss ich auch, wenn beispielsweise Herr 
Leuba ausgeführt hat, der Bundesrat suche die Lösung der 
anstehenden Probleme nur durch Transparenz ·und Offen­
legung. Der Bundesrat ist zwar überzeugt, dass Transparenz 
und Offenlegung unbedingt nötig sind, um aus der jetzigen 
Misstrauenssituation herauszukommen, aber ebenso nötig -
das habe ich gestern im Namen des Bundesrates ausdrück­
lich erklärt - ist ein Neubeginn, eine Neuordnung des Staats­
schutzes, und nötig ist auch die ganz bewusste und gezielte 
Führung des Staatsschutzes. 
In diesem Punkte stimme ich mit Ihnen, Herr Leuba, durchaus 
überein. Es ist tatsächlich wichtig, dass nach dieser Phase der 
Verunsicherung auch bei der Bundespolizei und bei den kan­
tonalen Polizeikorps aufgrund neuer Weisungen und neuer 
Gesetze wieder Sicherheit in diesem nach wie vor wichtigen 
Bereich der staatlichen Tätigkeit eintritt. 
Dem Bundesrat wurde vorgeworfen, die Beurlaubung des 
Chefs der Bundespolizei sei höchst ungerecht gewesen. Ich 
darf festhalten, dass die Beurlaubung von Herrn Dr. Huber in 
gegenseitigem Einverständnis erfolgt ist. Nach der Ent­
deckung der Karteien im Bereich der militärischen Abwehr, 
wofür auch Herr Dr. Huber die Verantwortung trägt, war ihm 
und dem Bundesrat klar, dass mit ihm das unbedingt notwen­
dige Vertrauen nicht wiederzugewinnen war. Deshalb haben 
wir uns einvernehmlich zur Beurlaubung entschieden. Dabei 
möchte ich hier aber ausdrücklich offen lassen - deshalb ha­
ben wir den Weg der Beurlaubung, nicht etwa jenen der Ver­
setzung oder gar der Entlassung gewählt-, wer die Verantwor­
tung für die unrichtige beziehungsweise unvollständige Infor­
mation des Chefs des EMD trägt. 
Ich bin Herrn Nationalrat Eggenberg dankbar, dass auch er 
vor allem darauf hingewiesen hat, wie wichtig es ist, neben die­
ser Vergangenheitsbewältigung vor allem die Neuordnung 
des Staatsschutzes möglichst rasch zu realisieren. Ich darf 
festhalten, dass wir mit dieser Negativliste vom 19. Januar 
1990 einen ersten wichtigen Schritt getan haben. Ich gebe zu, 
es ist in erster Unie eine negative Abgrenzung im Sinne der 
Motion von Herrn Leuenberger. Aber auch das ist wichtig, 
denn seit dem 19. Januar wird wahrscheinlich rund die Hälfte 
der Melde-, Beobachtungs- und Registriertätigkeit eingestellt 
sein; der Polizeidirektor eines Kantons hat mir sogar aufgrund 
dieser Negativliste gemeldet, dass er drei Leute in die Drogen­
polizei versetzt habe. Der Neubeginn hat also bereits stattge­
funden. 
Ich kann noch keinen eindeutigen Termin nennen, wann ich 
Ihnen dieses neue Staatsschutzgesetz vorlegen kann. Ich 
hatte ursprünglich der ständerätlichen Kommission zum Da­
tenschutzgesetz angekündigt, dass wir eine Zusatzbotschaft 
betreffend die Regelung des Staatsschutzes und der Sicher­
heitsüberprüfungen auf den Herbst hin unterbreiten werden. 
Wir müssen uns aufgrund dieser neuesten Entwicklungen nun 
überlegen, ob es nicht richtiger sei, alle diese Problemkom­
plexe in einem eigentlichen Staatsschutzgesetz zu realisieren. 
Ein entsprechender erster Auftrag erging bereits an einen 
Rechtsgelehrten. Wir werden Ihnen diese Vorschläge so rasch 
als möglich unterbreiten. 
Erlauben Sie mir, auf die sehr wichtige Frage der politischen 

Polizei näher einzugehen. Der Begriff der politischen Polizei -
das gebe ich gerne zu - ist ein sehr, sehr unglücklicher Begriff, 
der sich leider in diesem Bundesratsbeschluss betreffend den 
Polizeidienst der Bundesanwaltschaft vom Jahre 1958 findet. 
Er ist deswegen ein sehr unglücklicher Begriff, weil er uns 
nämlich genau an das denken lässt, was wir alle hier in diesem 
Saal, sowohl der Nationalrat wie der Bundesrat, künftig nicht 
mehr wollen. 
Wir wollen ja nicht mehr, dass Bürger bei der Ausübung demo­
kratischer Rechte beobachtet und registriert werden. Ich 
nehme an, dass man heute - wenn Sie von politischer Polizei 
reden und sprechen - eben gerade an diese verpönte, zu 
Recht kritisierte und nicht mehr zu wiederholende Tätigkeit der 
Polizei denkt. Man kann daher - ich werde Ihnen sicher ent­
sprechende Anträge unterbreiten - auf diesen Begriff sehr gut 
verzichten. Man kann ihn abschaffen, wie wir auch die Beob­
achtung der Ausübung politischer Rechte schon abgeschafft 
haben. 
Aber etwas kann man nach Meinung des Bundesrates nicht 
abschaffen, und das ist der springende Punkt: Wir können 
nicht zum Schutze der inneren und äusseren Sicherheit unse­
res Landes auf jede präventive Polizeitätigkeit verzichten. Die­
ser Bundesratsbeschluss fasst eben unter diesem unglückli­
chen Begriff der politischen Polizei die gesamte präventive Po­
lizeitätigkeit zusammen - also auch im Bereiche der Terroris­
musbekämpfung, auch im Bereiche der Spionageabwehr, 
auch im Bereiche des organisierten Verbrechens und des ge­
walttätigen Extremismus. 
Mit diesen für den Schutz unserer Bürgerinnen und Bürger 
und den Schutz unserer Demokratie zentralen Bereichen kön­
nen wir es nicht bei reiner Gerichtspolizei bewenden lassen, 
wie das die Motion der sozialdemokratischen Fraktion vor­
schlägt. Wir sind in diesen Bereichen auch künftig -aber eben 
nur in diesen Bereichen - auf einen Beobachtungsdienst im 
Vorfeld strafrechtlich relevanten Handelns angewiesen. Das 
ist der einzige, aber wirklich der einzige Grund, weshalb der 
Bundesrat die Ablehnung dieser Motion empfiehlt; denn wenn 
wir die Tätigkeit der Polizei auf die reine Gerichtspolizei redu­
zieren würden, käme der Staat regelmässig zu spät. 
Eine Gerichtspolizei, die auf Strafrecht fusst, kommt bei der 
Verfolgung dieser Gefahren für unseren Staat eben zu spät. 
Deshalb brauchen wir in diesen Bereichen auch künftig zwar 
keine politische Polizei, aber eine präventive Polizei in dem 
hier definierten Sinn. 
Das zeigen übrigens auch sehr viele praktische Beispiele. 
Denken Sie beispielsweise an die Gruppe «Bändlistrasse» in 
den siebziger Jahren, wo 36 Personen ausgemacht wurden, 
die Querverbindungen zu den Terroristenkreisen in der Bun­
desrepublik hatten. Denken Sie auch an andere Fälle, wo tat­
sächlich durch Prävention, beispielsweise durch Einreisesper­
ren gegenüber Libyern, Terroranschläge in der Schweiz, ge­
plante Mordtaten in der Schweiz verhindert werden konnten. 
Zusammenfassend: Wir brauchen zwar keine politische Poli­
zei mehr in diesem engen Sinn, aber wir brauchen auch künf­
tig einen Staatsschutz und damit eine präventive Polizei neben 
der rein strafrechtlichen Gerichtspolizei. 
Nun noch einige Worte zu dieser neuen Verordnung über den 
Staatsschutz: Einige Votanten haben auch diese neue Verord­
nung des Staatsschutzes scharfer Kritik unterzogen. Ich 
glaube - und dafür habe ich Verständnis-, angesichts der kur­
zen Zeit hat man offenbar den Gehalt dieser neuen Verord­
nung noch nicht ganz erkannt. Wenn beispielsweise der Ver­
dacht geäussert wird, auch die neue Ordnung gebe gar keine 
Garantien, dass die Bundespolizei, die verantwortlich sei tür 
alle diese Fichen, nun nicht trotzdem wieder in eigener Regie 
über die Einsicht bestimme, dann geht das total an der Sache 
vorbei. 
Die erste und wichtigste Neuerung dieser Verordnung ist, 
dass die ganze Verantwortung für die Ausscheidung dieser 
überflüssigen, nicht mehr benötigten Akten, aber auch über 
die Einsicht in die Fichen und die Dossiers nicht mehr bei der 
Bundesanwaltschaft liegt, sondern neu eben bei diesem Son­
derbeauftragten, den der Bundesrat noch ernennen wird. Ich 
glaube, hierin liegt doch eine ganz entscheidende, vertrauens­
bildende Massnahme; es kann doch jetzt niemand mehr gel-
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tend machen, wir würden hier den Bock nach wie vor zum 
Gärtner machen. 
Die Kritik sodann am Einsendedatum des 31. März 1990 geht 
nach Meinung des Bundesrates ebenfalls fehl. Dieser 31. März 
hat ja nur die Funktion einer deadline für all jene, die Einsicht in 
ihre überholten Fichen nehmen möchten, die der Sonderbe­
auftragte, weil wertlos geworden, nachher eliminieren und ver­
nichten kann. Hierfür brauchen wir natürlich eine solche Ord­
nungsvorschrift; denn sonst würden wir uns ja noch jahrelang 
mit diesen komplett veralteten, unnötigen Fichen auseinan­
derzusetzen haben. 
Im übrigen ist es selbstverständlich, dass in all jene Akten, die 
für den Staatsschutz in dem von mir definierten Sinn nach wie 
vor gebraucht werden, auch künftig Einsicht zu gewähren ist, 
und zwar nach den geltenden Vorschriften und möglichst bald 
-so hoffe ich - nach dem neuen Datenschutzgesetz, das wir in 
dieser Session im Ständerat noch beraten werden. 
Ein heikles Problem ist zweifellos die Frage der Abdeckungen 
sowohl bei den Fichen wie nachher bei den Dossiers. Der Bun­
desrat hat sich mit seiner Verordnung auch im internationalen 
Vergleich zu einer sehr, sehr weitgehenden Offenlegung ent­
schieden. Ich darf Sie etwa auf ausländische Beispiele ver­
weisen. Selbst in den USA, wo Sie diesen berühmten «free­
dom of information act» und den «privacy act» haben, also 
auch in den USA, wo Sie gesetzliche Erlasse durch den Kon­
gress haben, kommt der Staat in diesem Bereich um gewisse 
Ausnahmen von der Einsichtnahme herum. 
Welche Ausnahmen sehen wir künftig noch vor? Es sind vor al­
lem die ausländischen Dienste; denn wenn wir die ausländi­
schen Dienste nicht schützen würden, würden wir erstens ein­
mal unsere eingegangenen Verpflichtungen nicht einhalten. 
Zweitens wäre die internationale Zusammenarbeit auf diesen 
wichtigen Gebieten der Terrorismusbekämpfung und der 
Spionageabwehr und des organisierten Verbrechens total im 
Eimer. 
Wenn demnächst ein Attentat auf Schweizer Bürgerinnen und 
Bürger oder auf schweizerische· Einrichtungen, etwa auf ein 
Swissair-Flugzeug, erfolgen würde und man uns nachher vor­
rechnen könnte, dass das nur möglich war, weil wir von aus­
ländischen Diensten keine Meldungen mehr erhalten haben, 
würde die Stimmung in diesem Land sofort total umschlagen 
und man würde uns der Unfähigkeit und des Dilettantismus 
bezichtigen. Aus diesem Grunde sind diese Abdeckungen un­
bedingt notwendig. 
Wir stellen uns ferner hinter die Sachbearbeiter, weil sie alle in 
Erfüllung entsprechender Aufträge gehandelt haben. Wir 
möchten auch nicht für irgendwelche privaten Racheakte Ver­
antwortung tragen. 
Im übrigen haben wir aber ausdrücklich gesagt, dass dort, wo 
die Interessen der Einsichtnehmenden einerseits und von 
Drittpersonen andererseits - auch von sogenannten Denunzi­
anten -einander gegenüberstehen, im Einzelfall der Ombuds­
mann bzw. der Sonderbeauftragte eine Güterabwägung vor­
nehmen und entscheiden wird, welches der beiden einander 
gegenüberstehenden Interessen vorgeht. 
Schliesslich hat man gerügt, dass nach wie vor der Bundesrat 
Beschwerdeinstanz sei. Der Bundesrat hätte sehr gerne auf 
diese Aufgabe verzichtet. Aber das geltende Recht erlaubt das 
nicht. Das wäre nur möglich aufgrund eines gesetzderogieren­
den Parlamentsbeschlusses. Wir behalten uns ausdrücklich 
vor, Ihnen zur Entlastung des Bundesrates nötigenfalls einen 
entsprechenden Parlamentsbeschluss für die Bestellung ei­
ner Kommission zu unterbreiten, wenn es· zu einer grossen 
Zahl von Beschwerden kommen sollte. 
Schliesslich möchte ich noch auf die Forderung eingehen, der 
Bundesrat solle allen diesen 900 000 Fichierten ihre Fichen 
schicken. Wir haben schon in unserer schriftlichen Begrün­
dung dargelegt, dass wir dazu schon rein faktisch nicht in der 
Lage wären, weil wir die Adressen all dieser Fichierten gar 
nicht haben. Das gilt vor allem für die über 600 000 Ausländer, 
die in der Hauptregistratur verzeichnet sind. Aber auch bei den 
Schweizern ist das so. 
Im übrigen gibt es auch Bürgerinnen und Bürger, die ihre Fi­
chen gar nicht sehen möchten. Auch das ist mit ein Grund, 
dass der Bundesrat der Meinung ist, es sei durchaus zurnut-
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bar - wie andernorts auch -, ein Akteneinsichtsbegehren zu 
stellen. 
Ich möchte noch kurz auf die Frage der Zusammenarbeit mit 
dem Parlament zurückkommen. Ich habe gestern betont, wie 
sehr dem Bundesrat an einer engen Zusammenarbeit mit dem 
Parlament und an einer intensiveren Kontrolle liegt. Wir wür­
den es - aber da liegt der Ball verfahrensmässig bei Ihnen -
durchaus begrüssen, wenn Sie möglichst rasch, vielleicht so­
gar noch in dieser Session, die Idee der Sicherheitsdelegation 
aufnehmen und sie bestellen würden. Wir haben alles Inter­
esse daran, diese Sicherheitsdelegation alle unsere künftigen 
Schritte begleiten zu lassen. Wogegen wir uns aber wehren, 
das ist eine Vermischung der Verantwortlichkeiten. 
Deshalb lehnen wir auch die Motion der grünen Fraktion ab, 
die meint, die künftigen Kriterien der Datenerfassung müssten 
dem Parlament zur Genehmigung unterbreitet werden. Wir 
bringen sie gerne zur Kenntnis. Wir diskutieren gerne mit Ih­
nen, aber wir wollen auch im Bereich des Staatsschutzes 
keine Vermischung der Verantwortlichkeiten. 
Damit komme ich zur Motion von Herrn Leuenberger-Solo­
thurn über die Ausübung der Grundrechte. Herr Leuenberger 
hat aus der Negativliste ableiten wollen, dass nicht alle Grund­
rechte, alle verfassungsmässigen Rechte, künftig von polizeili­
cher Beobachtung und Registrierung ausgenommen seien. 
Hier liegt eindeutig ein Missverständnis vor. Wir wollen, dass 
auch die gewerkschaftliche Tätigkeit- beispielsweise die Aus­
übung des Streikrechtes - künftig nicht beobachtet und regi­
striert wird. Darauf können Sie sich verlassen. 
Es besteht hier überhaupt zwischen Ihnen, Herr Leuenberger, 
und dem Bundesrat vollständige Einigkeit. Den Pflock, den 
Sie einschlagen wollten, haben wir mit der Negativliste schon 
längst eingeschlagen. Das allein ist der Grund, weshalb wir die 
Motion zur Abschreibung an Sie zurückgeben. Es ist auch voll­
ständig klar, dass diese Prinzipien in einem neuen Staats­
schutzgesetz wieder Aufnahme finden werden. Wenn Sie das 
aber im Hinblick auf ein solches Staatsschutzgesetz bereits 
festgenagelt haben möchten, habe ich gegen eine Ueberwei­
sung der Motion in diesem Sinne überhaupt nichts einzuwen­
den. 
Schliesslich ist geltend gemacht worden, diese ganze Daten­
sammlung sei tel quel rechtswidrig. Das muss ich klar zurück­
weisen. Der Artikel 17 Absatz 3 des Bundesstrafprozesses be­
auftragt die Bundesanwaltschaft mit einem Informations- und 
Fahndungsdienst. Es besteht also eine klare gesetzliche 
Grundlage. Die Fehler wurden dagegen im Ausmass der Regi­
strierungen gemacht. 
Herr Nationalrat Theubet hat sich nach der Jura-Kartei erkun­
digt. Diese Spezialkartei wurde tatsächlich nur bis zum Jahre 
1965 geführt. Der letzte Eintrag stammt vorn 16. November 
1965. Der grösste Teil der Eintragungen stammt aus den Jah­
ren 1962-1964. Das heisst allerdings nicht - das möchte ich 
klargestellt haben-, dass sich nicht aufgrund der späteren Er­
eignisse im Jura, wo es bekannterweise zu Gewalttätigkeiten 
gekommen ist, Eintragungen in der Hauptregistratur finden. 
Aber die Jura-Kartei wurde im November 1965 abgeschlos­
sen. 
Frau Fankhauser, unter welchen Umständen die Kinderkartei 
des Schweizerischen Roten Kreuzes zur Bundespolizei ge­
kommen ist und ob es zu Missbrauchsfällen gekommen ist, 
wird die Puk im einzelnen abklären. Ich möchte daher dazu 
keine Ausführungen machen. Darüber wird Sie die Puk 1 spä­
ter rechtzeitig und eingehend informieren. 
Herr Fischer-Seengen hat noch die Frage gestellt, ob denn bei 
gewalttätigen Demonstrationen - wie nach der Kundgebung 
vom letzten Wochenende - keine Beobachtungen und Regi­
strierungen mehr stattfinden dürften. Diese Frage ist ganz klar 
zu verneinen. In der Negativliste ist festgehalten, dass die Aus­
übung demokratischer Rechte nicht mehr beobachtet und re­
gistriert werden darf, aber unter dem ganz klaren Vorbehalt der 
strafbaren Handlungen. Und wenn strafbare Handlungen ge­
schehen, wie das am letzten Samstag der Fall war, dann ist die 
Polizei nicht nur berechtigt, sondern sogar verpflichtet, die nö­
tigen Beobachtungen und Meldungen für die Strafverfolg.ung 
zu machen. 
Herr Salvioni hat heftig kritisiert, dass die Schweiz die Daten-
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schutzkonvention des Europarates noch nicht ratifiziert habe. 
Das trifft zu. Einmal konnten wir das noch nicht machen, weil 
wir kein Datenschutzgesetz haben. Aber selbst wenn das Da­
tenschutzgesetz des Bundes demnächst in Kraft treten kann, 
ist Voraussetzung für eine Ratifikation, dass auch alle Kantone 
europaratskonforme Datenschutzgesetze haben. Sobald das 
der Fall sein wird, werden wir dieser Konvention selbstver­
ständlich beitreten. 
Damit hoffe ich, die wesentlichsten Fragen beantwortet zu ha­
ben, und gebe nun das Wort Herrn Bundesrat Stich, der für die 
Frage der Entschädigungen zuständig ist. 

Bundesrat Stich: Es gibt wohl keinen Menschen und auch 
keine Organisation, die keine Fehler machen. Auch eine De­
mokratie ist nicht vor Fehlern und Fehlleistungen gefeit. Aber 
diese Demokratie ist immerhin so gut, dass sie jedenfalls Vor­
sorge getroffen hat, um entstandenen Schaden wiedergut­
machen zu können, und zwar nach dem Verantwortungsge­
setz. 
Frau Hafner hat den Bundesrat gebeten, in dieser Frage weit­
herzig und unbürokratisch zu sein. Weitherzig sind wir, indem 
wir sicher den vollen Schaden, der entstanden ist, decken. 
Bei der Genugtuung ist es eine Frage der Schwere der Verlet­
zung der persönlichen Rechte. Aber wenn eine schwere Ver­
letzung vorliegt, so ist für den Bundesrat sicher, dass er Ge­
nugtuung leistet. 
Zur Frage der unbürokratischen Erledigung: Frau Hafner, per­
sönlich bin ich für eine unbürokratische Erledigung. Deshalb 
habe ich dem Bundesrat auch beantragt, die Motion der sozi­
aldemokratischen Fraktion, die Sie vertreten haben, abzu­
schreiben und sie nicht zu überweisen. Wenn wir ihr Folge ge­
ben würden, müssten wir natürlich zuerst ein Gesetz schaffen, 
das einen Ombudsmann ermächtigt, Zahlungen zu leisten. 
Heute ist für Schadenersatzleistungen das Finanzdeparte­
ment zuständig, d. h. wir können solche Begehren behandeln, 
und nachher gehen sie den ordentlichen Weg. Wenn jemand 
nicht zufrieden ist, kann er nach dem Verantwortlichkeitsge­
setz an das Bundesgericht gelangen. Es ist sogar so ein­
schränkend, dass ein Betroffener - wenn wir innerhalb von 
drei Monaten keine Antwort geben oder die Forderung ableh­
nen - direkt an das Bundesgericht gelangen kann. Viel mehr 
kann man unbürokratisch tatsächlich nicht erreichen. 
Zudem werden Sie ja im Parlament nachher in der Staatsrech­
nung feststellen können, wie viele Entschädigungen wir be­
zahlt haben. Wir haben keine «Reptilienfonds», aus denen wir 
das bezahlen können. Sie müssen uns Nachtragskredite be­
willigen. Zweifellos wird es auch möglich sein, Sie darüber zu 
orientieren, wie viele Gesuche wir allenfalls abgelehnt haben. 
Deshalb bitte ich Sie, diese Motion abzuschreiben. 

89.837 
Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Motion du groupe socialiste 

Abstimmung - Vote 

Für Abschreibung der Motion 
Für Ueberweisung der Motion 

89.836 
Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Motion du groupe socialiste 

Abstimmung - Vote 

Für Ueberweisung der Motion 
Dagegen 

89.744 
Motion der grünen Fraktion 
Motion du groupe ecologiste 

111 Stimmen 
61 Stimmen 

61 Stimmen 
119Stimmen 
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89.749 
Postulat Hänggi 
Ueberwiesen - Transmis 

89.835 
Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Motion du groupe socialiste 

Abstimmung - Vote 

Für Abschreibung der Motion 
Für Ueberweisung der Motion 

90.304 
Interpellation Bär 
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118Stimmen 
62Stimmen 

Le presldent: L'interpellatrice n'est pas satisfaite de 1a· 
reponse du Conseil federal. 

90.320 
Interpellation der sozialdemokratischen Fraktion 
Interpellation du groupe socialiste 

Le presldent: Les interpellateurs ne sont que partiellement sa­
tisfaits de la reponse du Conseil federal. 

90.341 
Motion Oehler 
Ueberwiesen als Postulat- Transmis comme postulat 

89.834 
Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Motion du groupe socialiste 

Abstimmung - Vote 

Für Abschreibung der Motion 
Für Ueberweisung der Motion 

89.732 
Motion Günter 

Abstimmung- Vote 

Für Ueberweisung als Postulat 
Für Ueberweisung als Motion 

89.833 
Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Motion du groupe socialiste 

117Stimmen 
65Stimmen 

120Stimmen 
60Stimmen 

Günter: Ich möchte Ihnen für die Abstimmung vorschlagen, 
dass diese Motion auch noch als Postulat zur Auswahl steht 
Ich bin verunsichert durch die Diskussion, die wir haben. Herr 
Bundespräsident Koller hat rein juristisch argumentiert. Per­
sönlich stimme ich der Definition, wie sie Herr Hubacher ge­
macht hat, zu und stimme unter dieser Definition der Abschaf­
fung der politischen Polizei zu. Herr Bundespräsident Koller 
will das ganz anders verstehen. 
Ich bin der Meinung, wir sollten die Möglichkeit des Postulates 
haben, damit im Rahmen dieser «Blockabstimmungen», wie 
sie jetzt stattfinden, die ganze Sache, die einfach wirklich wich­
tig ist- die Abschaffung der politischen Polizei, so wie sie Herr 
Hubacher definiert hat -, zumindest überlegt wird und nicht 
einfach untergeht. Es soll vermieden werden, dass jahrzehnte­
lang erzählt werden kann, unser Parlament wolle diese politi­
sche Polizei. Das würde dem LdU und anderen Gruppen dann 
vielleicht politisch etwas nützen, in der Sache aber wäre es 
eine Katastrophe. Abstimmung- Vote 

Für Ueberweisung als Postulat 
Für Ueberweisung als Motion 

123Stimmen 
63Stimmen 

Ich möchte Ihnen daher vo~schlagen, über das Postulat ab­
zustimmen. Gleichzeitig ersuche ich den Bundespräsidenten, 
Stellung dazu zu nehmen, ob er sogar das Postulat ablehnen 
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will, und den Präsidenten des Rates bitte ich, zuerst Motion 
und Postulat einander gegenüberzustellen und dann über das 
Ergebnis aus dieser Abstimmung entscheiden zu lassen. 

Le president: Comme il vous a ete dit, nous procederons pour 
le vote sur la motion socialiste a l'appel nominal. La proposi­
tion de M. Günter complique quelque peu les operations et 
nous devrons proceder en deux temps. Le premier vote se fera 
a l'appel nominal, motion contre postulat, et le resultat du vote 
par appel nominal sera oppose, dans un deuxieme vote, pour 
et contre le postulat 

Bundespräsident Koller: Ich glaube, nach dem Votum von 
Herrn Günter ist doch noch eine Klarstellung fällig. 
Ich habe in meinem Votum ganz klar gesagt, dass wir keine 
politische Polizei mehr in dem Sinne wollen, als sie die Beob­
achtung und Registrierung der Bürger bei der Ausübung ihrer 
politischen Rechte betrifft Da besteht vollständige Einigkeit. 
Aber der Text der Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
geht eben noch einen ganz entscheidenden Schritt weiter zu­
rück. Er möchte alles auf die rein strafrechtlich orientierte Ge­
richtspolizei reduzieren, d. h. dass der Staat erst tätig werden 
könnte, wenn ein konkreter Verdacht für eine strafbare Hand­
lung besteht. Und ich habe Ihnen gesagt, wir brauchen zwar 
keine politische Polizei mehr, aber wir brauchen nach wie vor 
eine präventive Polizei in den Bereichen Spionageabwehr, Be­
kämpfung des organisierten Verbrechens, Terrorismusab­
wehr und gewalttätiger Extremismus. Wenn Sie vom Wortlaut 
dieser Motion ausgehen, bliebe dafür kein Raum mehr, wes­
halb ich die Motion eben bei ihrem Wortlaut behaften muss, 
trotz dieses unglücklichen Titels, und daher auch ein Postulat 
ablehnen müsste. 

Zbinden Paul: Wir stehen hier wohl vor der wichtigsten Ab­
stimmung des heutigen Vormittags. Wir sind davon ausgegan­
gen, dass wir über diese Motion unter Namensaufruf abstim­
men. Ich schlage Ihnen vor, dass wir zuerst zur gestellten 
Frage - politische Polizei ja oder nein? - klar und deutlich Stel­
lung nehmen. Wenn Herr Günter dann die Motion als Postulat 
wieder aufnehmen will, kann er das tun, dann gibt es eine 
zweite Abstimmung. Aber die wichtige Frage steht im Motions­
text: Politische Polizei ja oder nein? 

Hubacher: Die bisherigen Abstimmungen sind im üblichen 
Blocksystem über die Bühne gegangen, links gegen rechts 
oder wie Sie wollen. Die Frage ist einfach, ob auf bürgerlicher 
Seite überhaupt keine Bereitschaft besteht, diese Staats- und 
Vertrauenskrise irgendwie beseitigen zu wollen. (Unruhe) Ja, 
regen Sie sich nur auf, dann denken Sie vielleicht noch etwas 
darüber nach. 
Wenn die politische Polizei bleibt, dann ist das Thema nicht 
weg, sondern dann bleibt es für die nächsten Jahre belegt, 
und zwar im Konfliktsinne. Von daher, Herr Bundespräsident 
Koller, wäre es doch wirklich eine Geste der Versöhnung, 
wenn zumindest der Bundesrat diese Idee als Postulat entge­
gennehmen könnte. Es ist ja nicht so - wir können Ihnen das 
schriftlich geben, versiegelt-, dass die Sozialdemokratische 
Partei den Staatsschutz ablehnt. Das stimmt nicht. Auch die 
Fassung der Motion, wie sie hier vorliegt, enthält ja einen Pas­
sus Ober vorbereitende Handlungen. Was wir aber nicht mehr 
dulden können, ist eine politische Polizei, die nicht Delikte be­
kämpft, sondern Gesinnung. Mit dem Namen «politische Poli­
zei» ist die Gesinnungsschnüffelei auf ewig verbunden. 
Von daher bitte ich Sie, jetzt eine Geste zu tun den Betroffenen 
gegenüber, die jahrzehntelang darunter gelitten haben. 
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Herczog: Nur ganz kurz: Ich glaube, der Antrag Günter ist klar. 
Wir müssen nicht so polarisieren, wie das Herr Zbinden Paul 
will. Wir stimmen zuerst ab: Postulat oder Motion? Ganz nor­
mal, jeder Mann und jede Frau stehen dort auf, wo Sie wollen. 
Nachher gibt es eine namentliche Abstimmung über An­
nahme oder Ablehnung des entsprechenden Vorstosses. Das 
ist der ganz normale Verlauf. 

M. Couchepin: Je crois que la restauration de la confiance 
passe aussi par des decisions claires et non par des decisions 
en demi-teinte qui seraient dictees par une tactique et par la 
volonte de sauver la face de nos amis socialistes qui ont ete 
trop loin dans leur motion, ce qu'ils regrettent maintenant. La 
restauration de la confiance passe par un vote «oui ou non» et 
je suggere que l'on suive la procedure proposee par M. Zbin­
den, motion oui ou non et ensuite postulat oui ou non. 
Le groupe radical s'opposera au postulat. 

Bundespräsident Koller: Ich bedaure, dass ich auch noch ein­
mal zurückkommen muss. Wenn dem so wäre, wie Herr Natio­
nalrat Hubacher ausgeführt hat, dass wir tatsächlich die Mög­
lichkeit hätten, auch vorbereitende Handlungen, also im Vor­
feld stafbarer Handlungen, in diesen zentralen, unbestrittenen 
Bereichen mitzuregeln, dann bestünde Einigkeit zwischen 
ihm und mir und dem Bundesrat, und dann könnten wir das 
Postulat selbstverständlich ohne weiteres entgegennehmen. 
Aber davon steht leider nichts im Text. Wenn das die autorita­
tive Auslegung der Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
wäre, dann könnte ich das entgegennehmen. Aber davon 
steht nichts im Text. Das war der Grund meiner Haltung. 

Rechsteiner: Ich möchte noch einmal kurz festhalten, dass 
die Staatsschutzdelikte unheimlich weit gehen. Sie umfassen 
auch Vorbereitungshandlungen. Alle Strafrechtsprofessoren, 
die sich dazu geäussert haben, haben gesagt, dass die Staats­
schutzdelikte eigentlich bereits zu weit ins Feld der Vorberei­
tungshandlungen gingen. Damit umfassen sie auch Handlun­
gen, die Herr Bundespräsident Koller erwähnt hat, denken wir 
an die «Bändlistrasse», denken wir an libysche Mordan­
schläge. Solche Handlungen stellen Delikte dar und werden 
durch diese Motion der sozialdemokratischen Fraktion er­
fasst. 
In bezug auf das Abstimmungsverfahren stimme ich dagegen 
Herrn Couchepin zu. Es scheint mir richtig, zunächst über die 
Motion und hernach über das Postulat abzustimmen, wobei 
die Abstimmung über die Motion unter Namensaufruf erfolgen 
soll. 

Le presldent: Je vous invite a passer au vote et a retenir la pro­
position de M. Paul Zbinden qui permet a ceux qui s'opposent 
a Ja fois a la motion et au postulat de ne pas donner indirecte­
ment une reponse qui pourrait semer le doute sur la position 
tres claire des differents groupes, notamment du groupe radi­
cal qui s'est oppose d'emblee a la motion et.au postulat. 
Nous voterons donc dans un premier temps sur la motion en 
tant que teile a l'appel nominal, et ensuite le groupe indepen­
dant, par la voix de M. Günter, proposera, s'il le desire, Je pos­
tulat. 

Namentliche Abstimmung - Vote par appel nominal 

Eventue/1-A titre preliminaire 

Für Uebe,weisung der Motion stimmen die folgenden Ratsmit­
glieder: 
Se prononcent en faveur de la motion: 
Aguet, Ammann, Baerlocher, Bär, Bäumlin, Beguelin, Siel, Sir-Le president: Selen vos propos, le groupe socialiste est d'ac­

cord de transformer la motion en postulat Cela ne donnerait 
alors qu'un vote. 

Hubacher: Nein, wir haben hier klar eine Motion eingereicht. 
Aber es wäre ein Entgegenkommen von bürgerlicher Seite, 
wenn wir nachher über das Postulat abstimmen könnten. 
Dazu braucht es die Bereitschaft des Bundesrates. Herr Bun­
despräsident, ich bitte Sie um etwas mehr Flexibilität. 

. eher, Bodenmann, Bore!, Braunschweig, Brügger, Bundi, Ca­
robbio, Danuser, Diener, Eggenberg-Thun, Euler, Fankhau­
ser, Fehr, Fierz, Gardiol, Grendelmeier, Günter, Haering Bin­
der, Hafner Rudolf, Hafner Ursula, Haller, Herczog, Hubacher, 
Jaeger, Jeanpretre, Lanz, Ledergerber, Leuenberger-Solo­
thurn, Leuenberger Moritz, Leutenegger Oberholzer, Longet, 
Maeder, Mauch Ursula, Meier-Glattfelden, Meizoz, Müller­
Aargau, Neukomm, Ott, Rechsteiner, Reimann Fritz, Schmid, 
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Spielmann, Stappung, Stocker, Thür, Uchtenhagen, Ulrich, 
Vollmer, Weder-Basel, Wiederkehr, Zbinden Hans, Ziegler, Zü­
~r ~ 

Mituntel7eichner- Cosignataires: Baggi, Blatter, Bürgi, Colum­
berg, Cotti, Darbellay, Deglise, Dietrich, Dormann, Ducret, 
Grassi, Hildbrand, Keller, Kühne, Maitre, Nussbaumer, Oehler, 
Portmann, Rüttimann, Savary-Fribourg, Schmidhalter, Schni­
der, Stamm, Theubet, Widrig, Zbinden Paul (26) Dagegen stimmen die folgenden Ratsmitglieder: 

Rejettent la motion: 
Aliesch, Allenspach, Antille, Aregger, Aubry, Auer, Baggi, Bas­
ler, Berger, Blatter, Blocher, Bonny, Bremi, Bühler, Burck­
hardt, Bürgi, Büttiker, Caccia, Cavadini, Cevey, Cincera, Cotti, 
Couchepin, Coutau, Daepp, Darbellay, David, Deglise, Diet­
rich, Dreher, Dubais, Ducret, Dünki, Eggly, Eisenring, Engler, 
Eppenberger Susi, Fäh, Feigenwinter, Fischer-Hägglingen, 
Fischer-Sursee, Fischer-Seengen, Frey Claude, Friderici, 
Früh, Giger, Graf, Grassi, Gros, Guinand, Gysin, Hänggi, Hari, 
Hess Otto, Hess Peter, Hildbrand, Hösli, Houmard, Humbel, 
lten, Jeanneret, Jung, Keller, Kohler, Kuhn, Leuba, Loeb, Lore­
tan, Maitre, Martin, Massy, Mauch Rolf, Mühlemann, Müller­
Meilen, Müller-Wiliberg, Nabholz, Nebiker, Neuenschwander, 
Nussbaumer, Oehler, Paccolat, Perey, Petitpierre, Philipona, 
Pidoux, Portmann, Reich, Reichling, Rohrbasser, Ruckstuhl, 
Ruf, Rutishauser, Rüttimann, Rychen, Salvioni, Savary-Fri­
bourg, Scheidegger, Scherrer, Schmidhalter, Schnider, 
Schüle, Schwab, Segmüller, Segond, Seiler Hanspeter, Seiler 
Rolf, Spätti, Spoerry, Stamm, Stucky, Theubet, Tschuppert, 
Wanner, Weber-Schwyz, Wellauer, Widmer, Widrig, Wyss 
Paul, Wyss William, Zbinden Paul, Zölch, Zwingli, Zwygart 

(123) 

Der Stimme enthalten sich- S'abstiennent: 
Dormann, Matthey, Meier Fritz, Pini (4) 

Abwesend sind die folgenden Ratsmitglieder-Sont absents: 
Columberg, Etique, Frey Walter, Kühne, Luder, Pitteloud, Re­
beaud, Reimann Maximilian, Sager, Savary-Vaud, Steffen, 
Steinegg er (12) 

Präsident Ruffy stimmt nicht 
M. Ruffy, president, ne vote pas 

Definitiv - Definitivement 
Für Ueberweisung als Postulat 
Dagegen 

4. Verschiedenes - Divers 

89.735 

Postulat Caccla 

Informationsfluss zwischen den Polizelkorps 

Echange d'lnformations de police 

Wortlaut des Postulates vom 6. Dezember 1989 

66Stimmen 
109 Stimmen 

Der Bundesrat wird eingeladen zu prüfen, ob er den eidgenös­
sischen Räten nicht einen Gesetzesentwurf vorlegen könnte, 
der es den Kantonen und dem Bund erlaubt, die Polizeiinfor­
mationen über sämtliche wichtigen Formen der Kriminalität 
sowie über vorbestrafte Personen zusammenzulegen. 

Texte du postulat du 6 decembre 1989 
Le Conseil tederal est invite a examiner la possibilite de SOU· 

mettre aux Chambres federales un projet de loi pour permettre 
aux cantons et a la Confederation de mettre en commun les in­
tormations de police touchant toutes les tormes de criminalite 
importantes, y compris les informations sur les personnes 
avec antecedents. 

Schriftliche Begründung - Developpement par ecrit 
L'auteur renonce au developpement et demande une 
reponse ecrite. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Declaration ecrite du Conseil federal 
du 21 fevrier 1990 
Le Conseil federal est pret a accepter le postulat. 

89.739 

Postulat der sozialdemokratischen Fraktion 
Puk. Aufenthalt und Pauschalbesteuerung von Auslän­
dern 

Postulat du groupe sociallste 
CEP. Permis de sejour et taxation forfaltaire. 
Facilltes consenties a certains etrangers 

Wortlaut des Postulates vom 6. Dezember 1989 
Der Bundesrat wird eingeladen, die Zusammenhänge zwi­
schen !arger Gewährung von Aufenthaltsbewilligungen an rei­
che Ausländer, den Abschluss von pauschalen Steuerverein­
barungen mit solchen Leuten und die Veräusserung von 
Grundstücken an Personen im Ausland (Umgehungen der 
Lex Furgler) zu überprüfen und darüber Bericht zu erstatten. 
Dabei sollen die offensichtlichen Mängel heutiger Praxis und 
des Rechtszustandes aufgedeckt und aufgezeigt werden so­
wie, mit welchen Massnahmen die Situation zu verbessern 
und das Oberaufsichtsrecht des Bundes zu verstärken ist, ins­
besondere welche gesetzlichen Vorkehrungen dazu notwen­
dig sind. 

Texte du postu/at du 6 decembre 1989 
Le Conseil federal est prie d'examiner !es questions liees a 
l'octroi liberal d'autorisations de sejour ade riches etrangers, 
la taxation forfaitaire dont ils beneficient, ainsi que l'alienation 
de biens immobiliers a des personnes residant a l'etranger (au 
mepris de la loi Furgler); il est prie de faire rapport a ce sujet. 
II s'agira en particulier de relever les defauts evidents de la pra­
tique actuelle ainsi que les carences juridiques, et d'indiquer 
les mesures a prendre pour ameliorer la situation, renforcer la 
haute suNeillance de la Confederation, et plus particuliere­
ment de mettre en evidence les dispositions legales necessai­
res a ces fins. 

Sprecher- Porte-parate: Bundi 

Schriftliche Begründung 
Der Puk-Bericht hat aufgezeigt, dass bei der Gewährung von 
Aufenthaltsbewilligungen an reiche Ausländer und beim Ab­
schluss von pauschalen Steuervereinbarungen grosse Män­
gel bestehen. Diese betreffen zum Teil das Oberaufsichtsrecht 
des Bundes und zum Teil eine nicht mehr tragbare Praxis der 
Kantone. 
Gemäss geltendem Recht hat das Bundesamt für Ausländer­
fragen die Zustimmung zu einer erstmaligen Aufenthaltsbewil­
ligung und zur Verlängerung zu verweigern -- die Rede ist hier 
von nichtarbeitsmarktlichen oder nichtwirtschaftlichen Grün­
den-, wenn gegen den Ausländer Nachteiliges vorliegt, oder 
es hat eine Verlängerung abzulehnen, wenn der Ausländer 
den Mittelpunkt seiner Lebensverhältnisse nicht in der 
Schweiz hat. 
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Diesem Gebot wurde in zahlreichen Fällen nicht nachgelebt. 
Inskünftig muss erreicht werden, dass im Zweifelsfalle, d. h. 
wenn der Mittelpunkt der Lebensverhältnisse nicht klar eruiert 
werden kann, die Bewilligung strikte zu verweigern ist. Dann 
muss auch geprüft werden, ob nicht Bundesrecht den Ab­
schluss von pauschalen Steuererleichterungen an reiche Aus­
länder generell verbieten soll. Die verfassungsmässige Grund­
lage dazu besteht seit dem Jahre 1959. In Artikel 42quater der 
Bundesverfassung heisst es: «Der Bund ist befugt, auf dem 
Wege der Gesetzgebung Vorschriften zu erlassen gegen Ab­
kommen mit Steuerpflichtigen über die Einräumung unge­
rechtfertigter steuerlicher Vergünstigungen.» .Aufgrund dieser 
Bestimmungen sollten zumindest die im interkantonalen Kon­
kordat vom 10. Dezember 1948 über den Ausschluss von 
Steuerabkommen vorgesehenen Ausnahmen eliminiert wer­
den. Steuervereinbarungen mit reichen Ausländern, zum Teil 
durch Treuhänder und Anwälte ausgehandelt, oft unter den 
Veranlagungen vergleichbarer einheimischer Steuerzahler lie­
gend, sind eines Rechtsstaates unwürdig. 
Schliesslich muss auch überprüft werden, inwieweit ein um­
strittener Wohnsitz, ein fiktiver oder dem Scheine nach, zu 
Umgehungen der Lex Furgler Anlass gibt. Wenn bei nicht 
gültiger Niederlassungsbewilligung noch der Erwerb von 
Grundeigentum dazu kommt, liegt eine Verletzung des Bun­
desgesetzes über die Veräusserung von Grundeigentum an 
Personen im Ausland vor. Der Bericht möge aufzeigen, wo 
solche Uebertretungen in den letzten Jahren zu verzeichnen 
waren. Ferner ist zu prüfen, ob die Lex-Furgler-Abteilung beim 
Bundesamt für Justiz nicht personell erweitert werden muss. 
Der heutige Bestand reicht zur vertieften Ueberprüfung von 
jährlich mehr als tausend kantonalen Erwerbsbewilligungen 
nicht aus. 
Der Puk-Bericht hat zur Genüge aufgedeckt, wie schädlich die 
Auswirkungen diverser Steuervereinbarungen und Aufent­
haltsbewilligungen an einzelne reiche Ausländer sind und wie 
nahe dieselben auch etwa bei Umgehungen der Lex Furgler 
angesiedelt sind. Steuerflucht, unerlaubte Finanztransfers, 
Drogen- und Waffenhandel können damit verbunden sein. Es 
ist darum höchstes staatspolitisches Gebot, hier gründlich 
Remedur zu schaffen. 

Developpement par ecrit 
Le rapport de la Commission d'enquete parlementaire a revele 
les graves defauts qui entachent l'octroi de permis de sejour a 
de riches etrangers et la conclusion d'arrangements de taxa­
tion forfaitaire. Ces defauts relevant pour une.part de la haute 
surveillance de la Confederation et pour une autre de la prati­
que des cantons, dont certains aspects ne sont plus admissi­
bles. 
Selon le droit en vigueur, !'Office federal des etrangers est 
cense refuser l'octroi d'un premier permis de sejour ou d'une 
prolongation - les criteres appliques ici ne relevant ni du 
marche du travail ni de la situation economique - lorsqu'il 
existe des raisons militant contre la presence du ressortissant 
etranger en Suisse. L'office doit egalement rejeter la demande 
de prolongation lorsque le centre des interets vitaux du ressor­
tissant etranger ne se situe pas dans notre pays. Ces regles 
n'ont pas ete observees dans maints cas. A l'avenir, il taudra 
refuser strictement l'autorisation de sejour dans tous !es cas 
douteux, a savoir, dans tous ceux ou il ne peut etre clairement 
etabli que le centre des interets vitaux du demandeur se trouve 
en Suisse. 
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frappe les contribuables suisses comparables, sont indignes 
d'un Etat de droit. 
Enfin, il taut examiner dans quelle mesure un domicile douteux 
ou fictif permet de contourner la loi sur l'acquisition d'immeu­
bles par des personnes a l'etranger (dite «loi Furgler/Fried­
rich»). Lorsqu'a un permis d'etablissement invalide s'ajoute 
l'acquisition d'un bien-fonds, nous sommes en presence 
d'une violation de cette loi. 
Le rapport devra mettre en evidence les violations survenues 
ces dernieres annees. II devra aussi examiner l 'opportunite de 
renforcer le personnel de la section chargee de l'appliquer au 
sein de !'Office de la justice (Section Acquisition d'immeubles 
par des personnes domiciliees a l'etranger). Son effectif actuel 
ne suffit pas en effet pour un examen approfondi des autorisa­
tions cantonales de vente, dont le nombre annuel depasse le 
millier. 
Le rapport de la CEP a suffisamment montre combien !es ar­
rangements fiscaux et !es permis de sejour accordes a de ri­
ches etrangers nuisent au credit de notre pays et combien ils 
sont etroitement lies a des violations de la loi Furgler. L'eva­
sion fiscale, le transfert illegal de capitaux et les trafics d'armes 
et de drogues peuvent egalement y etre lies. Remedier fonda­
mentalement a cet etat de choses est donc un imperatif priori­
taire de notre politique nationale. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Der Bundesrat ist bereit, das Postulat entgegenzunehmen. 
Declaration ecrite du Conseil federal 
du 21 fevrier 1990 
Le Conseil federal est pret a accepter le postulat. 

88.877 

Postulat Cavadlni 

Bekämpfung des Drogenhandels 

Lutte contre le trafic illicite de stupefiants 

Wortlaut des Postulates vom 15. Dezember 1988 
Der Bundesrat wird eingeladen, die Möglichkeit zu untersu­
chen: 
1. Artikel 58 des Schweizerischen Strafgesetzbuches so zu re­
vidieren, dass es möglich wird, die indirekten Gewinne aus un­
gesetzlichen Handlungen zu konfiszieren, auch wenn diese 
Handlungen im Ausland begangen wurden. Zu diesen unge­
setzlichen Handlungen sind der Drogenhandel, der Terroris­
mus, die Entführung von Personen sowie Betrug, illegaler Waf­
fenhandel usw. zu zählen. Vorbehalten bleiben natürlich die 
Rechte von Dritten, die Eigentümer der Sache sind oder diese 
in gutem Glauben erworben haben, was bereits in Artikel 58bis 
des Strafgesetzbuches und in Artikel 933 des Schweizeri­
schen Zivilgesetzbuches vorgesehen ist; 
2. die Artikel 34, 63 und 74 des Rechtshilfegesetzes zu prüfen 
und, wenn nötig, so zu ändern, dass indirekter Gewinn aus ei­
ner ungesetzlichen Handlung konfisziert werden kann; 
3. gegebenenfalls diese beiden Vorschläge im Rahmen eines 
Revisionsentwurts zum Kapitel über Vergehen gegen das Ver­
mögen des Schweizerischen Strafgesetzbuches oder im Rah­
men der Gesetzgebung gegen die Geldwäscherei vorzule­
gen. 

Texte du postulat du 15 decembre 1988 
Le Conseil federal est invite a examiner la possibilite: 

II convient aussi d'examiner l'opportunite de prononcer ure 
interdiction generale d'accorder des arrangements forfaitaires 
a de riches etrangers. La base constitutionnelle existe depuis 
1959: «La Confederation peut, par la voie legislative, edicter 
des dispositions contre les arrangements conclus avec des 
contribuables en vue de leur assurer des avantages fiscaux in­
justifies.» (art. 42quater Cst.). Cette disposition devrait permet­
tre tout au moins d'eliminer les exceptions prevues dans le 
concordat du 1 O decembre 1948 entre les cantons et la Confe­
deration sur l'interdiction des arrangements fiscaux. 
De leis arrangements fiscaux avec de riches etrangers, passes 
souvent par l'entremise de fiduciaires et d'avocats et aboutis­
sant dans maints cas a une imposition inferieure a celle qui 

1. de revoir l'article 58 du Code penal suisse en y incluant la 
possibilite de confisquer les produits indirects d'actes illicites, 
meme commis a l'etranger. Parmi ces actes illicites il faudrait 
inclure le trafic de stupefiants, le terrorisme, l'enlevement de 
personnes ainsi que l'escroquerie, le trafic illicite d'armes, etc. 
Sont evidemment reserves les droits de tiers possesseurs ou 
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acquereurs de bonne foi, deja prevus a l'article 58bis du Code 
penal et a l'article 933 du Codecivil suisse; 
2. de revoir, s'il le juge necessaire apres examen, la loi sur l'en­
traide judiciaire en matiere penale aux articles 34, 63 et 7 4 pour 
pouvoir confisquer le produit indirect de la realisation d'un 
acte illicite; 
3. de presenter, le cas echeant, ces deux propositions dans le 
cadre du projet de revision du chapitre des delits contre le pa­
trimoine du Code penal suisse ou de la legislation contre le 
blanchissage d 'argent. 

Mitunterzeichner- Cosignataires: Bonvin, Couchepin, Dubois, 
Eppenberger Susi, Giger, Guinand, Kohler, Nabholz, Petit­
pierre, Philipona, Pini, Salvioni, Schüle, Weber-Schwyz (i 4) 

Schriftliche Begründung - Developpement par ecrit 
A Vienne se deroule actuellement une conference internatio­
nale, suite a une initiative des Nations Unies. ayant pour but 
l'elaboration d'une convention pour la lutte contre le trafic illi­
cite de stupefiants et de substances psychotropes. Dans le 
projet de convention, l'on prevoit un certain nombre de mesu­
res qui devralent etre adoptees par les differents Etats. En par­
ticulier, ces derniers devraient s'engager a revoir leurs lois sur 
deux points: 
1. la punissabilite du recyclage (art. 305bis du Code penal 
suisse); 
2. la possibilite de confisquer les avantages pecuniaires pro­
venant indirecteinent du trafic illicite. 
Au sujet du premier point, le Conseil federal a deja attribue a 
l'ancien procureur tessinois Paolo Bernasconi la täche d'ela­
borer un projet de loi qui devrait introduire dans notre legisla­
tion la punissabilite des personnes impliquees dans le recy­
clage d'argent provenant du commerce de stupefiants ou 
d'autres crimes. Cette loi est a l'examen du Conseil federal qui 
a deja annonce son intention de transmettre un message aux 
Chambres en 1989. 
Pour le deuxieme point, rien n'est prevu jusqu'a present; une 
lacune existe dans notre legislation. II est en effet actuellement 
impossible de confisquer des fonds, provenant du trafic de 
drogue et d'autres crimes, qui ont deja ete recycles. L'article 
58 du Code penal permet uniquement la confiscation du pro­
duit direct de l'infraction. La possibilite de confisquer le produit 
indirect existe en deux cas seulement, c'est-a-dire lorsque l'Al­
lemagne ou l'Autriche en font demande a la Suisse en s'ap­
puyant sur deux accords concernant l'entraide internationale 
en matiere penale. 
De plus, il est aujourd'hui possible de confisquer le produit di­
rect d'un acte illicite commis a l'etranger, seulement s'il a trait 
au trafic de stupefiants (art. 24 de la loi federale sur les stupe­
fiants). Cette confiscation ne peut par contre pas s'appliquer 
aux avantages pecuniaires illicites indirects (deja recycles). II 
est evidentque, si l'on veut combattre plus efficacement les or­
ganisations actives dans le trafic de drogue, il ne faut pas seu­
lement viser les personnes, mais il est necessaire de pouvoir 
confisquer l'argent provenant de ce trafic afin d'eviter qu'il soit 
ensuite utilise pour de nouveaux achats de drogue. 
Des difficultes accrues en Suisse devraient contribuer a rendre 
notre pays moins attractif pour ces trafiquants. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Declaration ecrite du Conseil federal 
du 21 fevrier 1990 
Le Conseil federal est pret a accepter le postulat. 
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88.871 

Interpellation Spälti 

Drogenkriminalität 

Criminalite en matiere de stupefiants 

N 

Wortlaut der Interpellation vom 15. Dezember 1988 

6 mars 1990 

Die im Zusammenhang mit der Drogenbeschaffung stehende 
Kriminalität nimmt ständig zu. Man muss davon ausgehen, 
dass ein Süchtiger pro Tag bis zu 1000 Franken aufwenden 
muss, um seine Abhängigkeit beispielsweise von Heroin fi­
nanzieren zu können. So ist in Italien 1987 die Drogenkrimina­
lität um 56 Prozent angewachsen, insgesamt waren 1987 
21 600 Delikte im Zusammenhang mit Drogen zu verzeichnen, 
gegenüber 13 800 Delikten im Jahr 1986. 
Auch in der Bundesrepublik Deutschland (BRD) sind die Fol­
gen der Beschaffungskriminalität gravierend. Einbruchdieb­
stähle, Raubüberfälle, Autodiebstähle, Entreissdiebstähle und 
die damit verbundene Hehlerei haben markant zugenommen. 
Experten führen diese Entwicklung darauf zurück, dass der 
Drogenmarkt immer grösser wird und sich darin immer mehr 
Kleinhändler bewegen. 
1. Wie beurteilt der Bundesrat dieses Problem der Drogen­
beschaffungskriminalität in der Schweiz? Kann er über die bis­
herige Entwicklung Zahlen liefern? 
2. Welche sozialen und volkswirtschaftlichen Kosten entste­
hen durch den Drogenkonsum und die Drogenbeschaffungs­
kriminalität? 
3. Wie stellt sich der Bundesrat zu diesem Problem und wel­
che Massnahmen nimmt er konkret in Aussicht, um den 
Kampf gegen den Drogenhandel und den Drogenmissbrauch 
zu intensivieren? 

Texte de l'interpellation du 15 decembre 1988 
Le nombre des delits commis par des toxicomanes pour pou­
voir se procurer des stupefiants augmente sans cesse. II taut 
compter qu'un toxicomane doit depenser jusqu'a 1000 francs 
par jour pour satisfaire ses besoins en heroTne par exemple. 
On a constate en ltalie que la criminalite liee a la toxicomanie 
avait augmente de 56 pour cent en 1987 et au total, dans la 
meme annee, on a denombre 21 600 delits lies a la consom­
mation de stupefiants alors qu'on en avait enregistre 13 800 en 
1986. 
En Republique federale allemande, la criminalite engendree 
par la dependance de la drogue est lourde de consequence. 
Les cambriolages, les attaques a main armee, les vols dans les 
voitures et a l'arrache et les delits de recel qui en resuttent ont 
sensiblement augmente. Les specialistes estiment que cette 
aggravation est due au fait que le marche de la drogue s' etend 
toujours plus et que les petits revendeurs interviennent en 
nombre croissant. 
1. Que pense le Conseil federal de ce probleme de la crimina­
lite liee a l'achat de stupefiants en Suisse? Dispose-t-il de chif­
fres dans ce domaine? 
2. Ouels sont les coOts engendres sur le plan social et econo­
mique par la consommation de stupefiants et las delits com­
mis pour financer l'achat de drogues? 
3. Que pense le Conseil federal de ce probleme et quelles me­
sures concretes envisage-t-il de prendre pour intensifier la 
lutte contre la toxicomanie et contre le trafic de stupefiants? 

Mitunterzeichner - Cosignataires: Aregger, Bonny, Büttiker, 
Cavadini, Eisenring, Engler, Eppenberger Susi, Fischer-Sur­
see, Fischer-Seengen, Friderici, Früh, Giger, Gros, Gysin, 
Hess Peter, Kohler, Loeb, Loretan, Mühlemann, Müller-Meilen, 
Nabholz, Scheidegger, Spoerry, Stucky, Tschuppert, Wanner, 
Weber-Schwyz, Wellauer (28) 

Schriftliche Begründung - Developpement par ecrit 
Der Urheber verzichtet auf eine Begründung und wünscht 
eine schriftliche Antwort. 
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schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 14. Februar 1990 
Rapport ecrit du Conseil federal du 14 fevrier 1990 
1. Der Bundesrat ist besorgt über das Ausmass der sogenann­
ten Beschaffungskriminalität im schweizerischen Drogenmi­
lieu. Indessen zeigt die von der Bundesanwaltschaft erstellte 
Betäubungsmittelstatistik für die Jahre 1985-1988 keine signi­
fikante Zunahme der Beschaffungstäter. Fachleute schätzen 
allerdings, dass die Dunkelziffer in diesem Bereich hoch ist. 
Zudem mehren sich die Anzeichen, dass auch in der Schweiz 
zur Beschaffung der für den Drogenkonsum notwendigen fi­
nanziellen Mittel mit vermehrter Brutalität und bandenmässig 
organisiert vorgegangen wird. 
2. Dem Bundesrat ist nicht bekannt, welche sozialen und 
volkswirtschaftlichen Kosten durch den Drogenkonsum und 
die Drogenbeschaffungskriminalität gesamtschweizerisch 
entstehen. Entsprechendes statistisches Zahlenmaterial liegt 
nicht vor. 
3. Der Bundesrat hat mit der Verstärkung der Zentralstelle zur 
Bekämpfung des illegalen Drogenhandels bei der Bundesan­
waltschaft um 15 Stellen eine wesentliche Voraussetzung ge­
schaffen, dem illegalen Drogenhandel effizienter entgegentre­
ten zu können. Zudem wurde auf internationaler Ebene der 
Beitrag der Schweiz zum Uno-Drogenbekämpfungsfonds er­
heblich erhöht. 
Der Bundesrat erhofft sich von der Schaffung eines Straftat­
bestandes über die Geldwäscherei eine weitere Verstärkung 
des Abwehrdispositivs gegen den internationalen Drogen­
handel. 
Ferner hat der Bundesrat den Bericht der Subkommission 
«Drogenfragen» der Eidgenössischen Betäubungsmittelkom­
mission über die Aspekte der Drogensituation und Drogen­
politik in der Schweiz, welcher im Juni 1989 veröffentlicht 
wurde, den Kantonen und interessierten Kreisen zur Vernehm­
lassung unterbreitet. Die Auswertung dieser Vernehmlassung 
zu den Analysen und Vorschlägen der Kommission wird im 
Frühjahr 1990 dem Bundesrat unterbreitet werden und als 
Grundlage für die zukünftige Drogenpolitik des Bundes die­
nen. 

89.734 

Motion Zlegler 

Auflösung der Patriotischen Front 

Dissolution du Front patriotique 

Wortlaut der Motion vom 6. Dezember 1989 
Der Bundesrat wird ersucht, gestützt auf Artikel 102 Ziffer 10 
der Bundesverfassung, die Patriotische Front aufzulösen und 
ihre Aktivitäten in der ganzen Schweiz zu verbieten. 

Texte de la motion du 6 decembre 1989 
Le Conseil federal est invite - en vertu de I' article 102, alinea 10 
de la Constitution federale - de dissoudre le Front patriotique 
et d'interdire ses activites sur l'ensemble du territoire suisse. 

Mitunterzeichner- Cosignataires: Aguet, Carobbio, Hafner Ru­
dolf, Maeder, Meizoz, Weder-Basel (6) 

Schriftliche Begründung - Deve/oppement par ecrit 
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Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Rapport ecrit du Conseil federal du 21 fevrier 1990 
A la suite des postulats Grendelmeier et Reimann deja 
adoptes par le Conseil national, le Ministere public de la Con­
federation elabore un rapport sur l'extremisme en Suisse, de 
concert avec les services de police competents cantonaux et 
municipaux, ainsi qu'avec le concours de specialistes ex­
terieurs a l'administration. Dans ce contexte, le Front patrioti­
que et ses activites feront egalement l'objet d'une apprecia­
tion. Sur la base des renseignements et des conclusions de ce 
rapport, le Conseil federal examinera si les conditions juridi­
ques sont reunies pour prononcer une dissolution du Front 
patriotique ou une interdiction de ses activites. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
Declaration ecrite du Conseil federal 
Le Conseil federal propose de transformer la motion en postu­
lat. 

89.779 

Interpellation Hafner Ursula 

Ungesetzliche Zusammenarbeit 
von Bundesbehörden und Privatwirtschaft 

Collaboration illiclte entre 
les autorites federales et l'economie privee 

Wortlaut der Interpellation vom 13. Dezember 1989 
Aus dem Bericht der Parlamentarischen Untersuchungskom­
mission geht hervor, dass die Bundesanwaltschaft trotz Perso­
nalknappheit im Auftrag grösserer privater Unternehmen Si­
cherheitsüberprüfungen durchführt, obwohl dafür jede recht­
liche Grundlage fehlt. Im Frühjahr 1980 gab eine Affäre zu re­
den, in welcher die Zusammenarbeit zwischen Bundesanwalt­
schaft und Privatwirtschaft noch über solche Sicherheitsüber­
prüfungen hinausging: Die beiden französischen Zollbeam­
ten 8. Rui und P. Schultz wurden von der Bundespolizei ver­
haftet. Ein ehemaliger Mitarbeiter der Schweizerischen Bank­
gesellschaft hatte sie als «agent provocateur» in eine Falle ge­
lockt - offenbar in Zusammenarbeit mit der Bundesanwalt­
schaft. In der Gerichtsverhandlung wurden sämtliche Fragen, 
welche die Zusammenarbeit zwischen der Bank und der Bun­
desanwaltschaft betrafen, als unzulässig zurückgewiesen. 
Ich bitte den Bundesrat um die Beantwortung folgender Fra­
gen: 
1. Wie weit ging im Fall Rui/Schultz die Zusammenarbeit zwi­
schen der Bundesanwaltschaft und der Schweizerischen 
Bankgesellschaft? 
2. Gibt es noch andere Formen der Zusammenarbeit zwi­
schen Bundesanwaltschaft und Privatwirtschaft? Welches 
Ausmass hat die Tätigkeit der Bundesanwaltschaft zugunsten 
Privater? 
3. Trifft es zu. dass auch beim Personalinformationssystem 
der Armee von privaten Unternehmen Informationen über Stel­
lenbewerber eingeholt werden? 
4. Ist der Bundesrat nicht auch der Meinung, dass jegliche un­
gesetzliche Zusammenarbeit von Bundesbehörden mit der 
Privatwirtschaft zu unterbinden sei? 

Texte de l'interpellation du 13 decembre 1989 
Le Front patriotique est une organisation raciste dont l'ideo­
logie, la structure et la conduite sont contraires a la Constitu· 
tion federale. 
L'attaque lancee contre le centre d'accueil de Zoug, l'incendie 
volontaire d'un home de refugies, le recent meurtre en pleine 
ville de Fribourg d'un pere de famille kurde, sont des evene­
ments alarmants. 
Les activites criminelles du Front patriotique menacent claire­
ment l'ordre et la tranquillite, ainsi que la securite interieure de 
la Confederation. 

Du rapport de la Commission d'enquete parlementaire, il res­
sort que, malgre les restrictions en personnel, le Ministere pu­
blic de la Confederation a effectue des enquetes de securite 
sur mandat de grandes entreprises du secteur prive. Or, il 
n'existe aucune base legale lui donnant ce pouvoir. Au prin­
temps 1980, une affaire qui allait encore plus loin qu'une teile 
collaboration entre le Ministere public et le secteur prive en 
matiere d'enquete de securite a fait couler beaucoup d'encre: 
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les deux douaniers frarn;:ais 8. Rui et P. Schultz ont ete arretes 
par la police federale. Un ancien collaborateur de !'Union 
de banques suisses avait tenu le r61e d'agent provocateur 
pour leur tendre un piege - manifestement en collaboration 
avec le Ministere public. Lors de l'audience au. Tribunal, tou­
tes les questions ayant trait a la collaboration entre la ban­
que et le Ministere public de la Confederation ont ete decla­
rees irrecevables. 
Je prie a ce sujet le Conseil federal de repondre aux ques­
tions suivantes: 
1. Jusqu'ou est allee la collaboration entre le Ministere pu­
blic de la Confederation et !'Union de banques suisses dans 
l'affaire Rui/Schultz? 
2. La collaboration entre le Ministere public de la Confedera­
tion et l'economie privee a-t-elle pris d'autres formes? Quelle 
est l'ampleur des activites exercees par le Ministere public 
pour le compte du secteur prive? 
3. Est-il exact que des entreprises privees peuvent demander 
des informations sur des candidats a un poste en s'adres­
sant au systeme de gestion du personnel incorpore dans 
l'armee? 
4. Le Conseil federal n'estime-t-il pas lui aussi que toute colla­
boration illegale d'autorites federales avec l'economie privee 
devrait etre interdite? 

Mitunterzeichner - Cosignataires: Ammann, Bäumlin Ursula, 
Beguelin, Braunschweig, Brügger, Bundi, Carobbio, Danuser, 
Eggenberg-Thun, Fankhauser, Haller, Hubacher, Jeanpretre, 
Lanz, Ledergerber, Leuenberger-Solothurn, Longe!, Matthey, 
Mauch Ursula, Neukomm, Ott, Pitteloud, Reimann Fritz, Stap­
pung, Uchtenhagen, Ulrich, Vollmer, Zbinden Hans, Ziegler, 
Züger (30) 

Schriftliche Begründung - Developpement par ecrit 
Die Urheberin verzichtet auf eine Begründung und wünscht 
eine schriftliche Antwort. 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Rapport ecrit du Conseil federa/ du 21 fevrier 1990 
1. Ende November 1979 gab die Schweizerische Bankgesell­
schaft in Zürich der Bundesanwaltschaft von mutmasslichen il­
legalen Aktivitäten französischer Zollbeamter auf schweizeri­
schem Territorium Kenntnis, was den Bundesanwalt zur Eröff­
nung eines gerichtspolizeilichen Ermittlungsverfahrens we­
gen Verdachts verbotener Handlungen für einen fremden 
Staat und wirtschaftlichen Nachrichtendienstes veranlasste. 
Im Zuge der Ermittlungen konnten die von der lnterpellantin 
genannten französischen Beamten Rui und Schultz ermittelt 
und überführt werden, was schliesslich nach erfolgter Delega­
tion des Falles an die zuständigen Zürcher Behörden im Juni 
1980 zu deren Verurteilung durch das Bezirksgericht Zürich 
führte. 
In diesem Verfahren trat die SBG als Anzeigeerstatterin auf. 
Zur Abklärung des Sachverhaltes sowie für die erforderlichen 
polizeilichen Ermittlungs- und Ueberwachungsmassnahmen 
war die Bundesanwaltschaft, die in von ihr geführten Verfahren 
keine agents provocateurs einsetzt, auf die Mitwirkung der 
Bank angewiesen. Wie der Bundesrat bereits bei Beantwor­
tung der Einfachen Anfrage Ziegler Genf vom 17. Juni 1980 
ausgeführt hat, richtete sich das Verfahren nach den Bestim­
mungen des Bundesstrafprozesses. 
2. Weder die Bundesanwaltschaft noch irgendeine andere Er­
mittlungsbehörde kann ihren Auftrag ohne Kontakt zu ande­
ren Behörden und Privaten erfüllen. Dies gilt nicht nur für das 
Gebiet gerichtspolizeilicher Ermittlungen, bei welchen na­
mentlich Anzeigeerstatter, Geschädigte und Experten im Rah­
men einschlägiger prozessualer Vorschriften bei der Abklä­
rung von strafbaren Handlungen und Verdachtsfällen mitzu­
wirken haben, sondern auch im Bereich der Prävention. Dar­
aus ergibt sich auch für die Bundesanwaltschaft die Notwen­
digkeit, von Fall zu Fall mit Privatpersonen sowie Vertretern na­
mentlich aus Wirtschaft, Industrie, Forschung und Banken 
Kontakte zu pflegen. Es kann sich dabei um eine Beratung in 
Sicherheitsfragen, Orienti~rung über eine bereichsspezifische 
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Bedrohung, Warnung vor erkennbaren Gefahren usw. han­
deln. 
Zu den Aufgaben der Bundesanwaltschaft gehört sodann 
auch die gutachtliche Tätigkeit zu bestimmen Sach- und 
Rechtsfragen zugunsten von Körperschaften des öffentlichen 
und privaten Rechts. Auch hat sie bei Erarbeitung des Bedro­
hungsbildes zur Anordnung von Sicherheitsmassnahmen im 
Luftverkehr zugunsten privater Fluggesellschaften und Flug­
platzhalter. insbesondere Swissair, mitzuwirken und den Ein­
satz der Sicherheitsbeauftragten im Einvernehmen mit den 
betroffenen schweizerischen Unternehmen zu bestimmen (Ar­
tikel 122 LVF, SR 748.01). 
Was die Personensicherheitsüberprüfungen betrifft, obliegt 
ihr die Beurteilung zusammen mit den zuständigen militäri­
schen Stellen hinsichtlich des Personals jener Privatbetriebe, 
die klassifizierte militärische Aufträge zu bearbeiten haben (VO 
EMD über das Geheimschutzverfahren bei Aufträgen mit mili­
tärisch klassifiziertem Inhalt vom 31. Oktober 1979, SR 
510.413). 
Andere Sicherheitsüberprüfungen zugunsten privater Be­
triebe erfolgten in der Vergangenheit nur vereinzelt für beson­
ders sicherheitsempfindliche Bereiche; sie werden entspre­
chend der Forderung der Puk in der Motion «Datenschutz in 
der Bundesanwaltschaft» heute nicht mehr durchgeführt. 
3. Was den Datenbestand des Personalinformationssystems 
der Armee betrifft, ist aufgrund des geltenden Rechts (Artikel 
151 des Bundesgesetzes über die Militärorganisation, SR 
510.1 O; Artikel 13 und 32 der Verordnung des Bundesrates 
vom 29. Oktober 1986 über das militärische Kontrollwesen, SR 
511.22) die Bekanntgabe schutzwürdiger militärischer Anga­
ben über Angehörige der Armee an private Unternehmen nicht 
zulässig. Die Benützer des Personalinformationssystems der 
Armee (Pisa) werden vom Bundesamt für Adjutantur (BADJ), 
das für die rechtmässige Anwendung des militärischen Kon­
trollwesens zu sorgen hat, entsprechend instruiert. Dem BADJ 
ist nichts davon bekannt, dass solche militärischen Daten ent­
gegen den Rechtsgrundlagen und Instruktionen an private 
Unternehmen bekanntgegeben worden wären. Sollten der ln­
terpellantin jedoch konkrete Fälle bekannt sein, wäre das 
BADJ sehr daran interessiert, davon Kenntnis zu erhalten, da­
mit gezielt Abhilfe geschaffen werden kann. 
Private Unternehmen können indessen militärische Daten 
über Angehörige der Armee einholen, sofern diese dazu ihr 
schriftliches Einverständnis geben. Diese Regelung ist, in An­
wendung der Richtlinien des Bundesrates vom 16. März 1981 
für die Bearbeitung von Personendaten in der Bundesverwal­
tung (8811981 1, 1298, 1983 II, 1177), in den Weisungen des 
Ausbildungschefs vom 23. Dezember 1981 über die Qualifika­
tion und über die Vorschläge zur Weiterausbildung in der Ar­
mee verankert. 
4. Der Bundesrat vertritt die Auffassung, dass die Bundesan­
waltschaft als nationale Sicherheitsbehörde auch gewisse Be­
ratungs-, Schutz- und Informationsverpflichtungen gegen­
über nichtstaatlichen Institutionen wahrzunehmen hat. Diese 
sind allerdings nur innerhalb der Schranken unserer Rechts­
ordnung zulässig. 
Aufgrund der von der Puk geäusserten Kritik an einzelnen Tä­
tigkeiten der Bundesanwaltschaft werden deren Rechtmässig­
keit und die Notwendigkeit allfälliger ergänzender Rechts­
grundlagen im Zusammenhang mit der Reorganisation dieses 
Amtes speziell geprüft werden. 

89.813 

Interpellation Thür 

Internationaler Informationsverbund «Kilowatt» 

Cellule internationale 
de renseignements «Kilowatt» 
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Wortlaut der Interpellation vom 15. Dezember 1989 
Gernäss einem von der Bundesanwaltschaft bestätigten Zei­
tungsbericht in der «Wochen Zeitung» (Nr. 44/89 vorn 3.11.89) 
ist die Bundespolizei seit knapp 20 Jahren einem geheimen. 
internationalen Informationsverbund angeschlossen. Zweck 
der «Kilowatt»-Gruppe ist der Austausch von Informationen 
aus dem Bereich der sogenannten Terrorismusbekämpfung. 
zu den «Kilowatt»-Mitgliedern gehören überwiegend die Ge­
heimdienste der Nato-Staaten (darunter CINFBI) sowie die is­
raelischen Geheimdienste Mossad und Shin Beth. Neutrale 
Länder wie Oesterreich und Finnland gehören aus neutrali­
tätspolitischen Ueberlegungen nicht dazu. Ich frage den Bun­
desrat an: 
1. Wie lässt sich die «Kilowatt»-Mitgliedschaft neutralitätspoli­
tisch rechtfertigen? 
2. Auf welche von der Bundesanwaltschaft zitierte Weisungen 
des EJPD stützt sich der Beitritt der Bundespolizei zur «Kilo­
watt»-Gruppe? 
3. Haben schweizerische Geheimdienste noch andere zwi­
schenstaatliche Abkommen, die der Oeffentlichkeit noch nicht 
bekannt sind, abgeschlossen? Wenn ja, welche? 

Texte de !'Interpellation du 15 decembre 1989 
Selon un article qui a paru dans le Wochen Zeitung (no. 44/89 
du 3.11.89) et qui a ete confirme par le Ministere public de la 
Confederation, la police federale fait partie depuis une petite 
vingtaine d'annees d'une cellule internationale de renseigne­
rnents. La cellule «Kilowatt» est un centre de renseignements 
pour toutes les donnees relatives a ce qu'on appelle la lutte 
contre le terrorisme. Parmi les membres de «Kilowatt» on 
compte notamment les services secrets des pays membres de 
l'OTAN (parmi eux la CIA et le FBI) ainsi que les services se­
crets israeliens Mossad et Shin Beth. Les pays neutres tels que 
l'Autriche et la Finlande ne font pas partie de cette organisa­
tion pour des raisons de politique de neutralite. 
Je pose au Conseil federal les questions suivantes: 
1. Comment le Conseil federal concilie+il l'appartenance au 
groupe «Kilowatt» et le principe de neutralite de la Suisse? 
2. Sur quelle injonction du DFJP, a laquelle se refere le Minis­
tere public, se fonde l'adhesion de la police federale au 
groupe «Kilowatt»? 
3. Les services secrets suisses ont-ils conclu d'autres accords 
internationaux, dont le public n'aurait pas encore connais­
sance? Si oui, lesquels? 

Schriftliche Begründung - Developpement par ecrit 
Der Urheber verzichtet auf eine Begründung und wünscht 
eine schriftliche Antwort. 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Rapport ecrit du Conseil federal du 21 fevrier 1990 
Die Bundespolizei, welcher gemäss Bundesratsbeschluss 
vom 29. April 1958 (SR 172.213.52) der Fahndungs- und Infor­
mationsdienst im Interesse der inneren und äusseren Sicher­
heit obliegt, ist nicht nur auf dem Gebiet der Spionageabwehr, 
sondern in besonderem Mass bei der Bekämpfung grenz­
überschreitender terroristischer Gewaltakte auf einen Informa­
tionsaustausch mit ausländischen Sicherheits- und Polizei­
diensten angewiesen. Für einen Abwehrdienst mit strikter Zu­
ständigkeitsbeschränkung auf dem Gebiet des eigenen Lan­
des ist ein solcher Informationsaustausch im lichte der grenz­
überschreitenden und oft rasch wechselnden Bedrohung 
durch den internationalen Terrorismus von besonderer Be­
deutung. 

245 Puk-Bericht. Persönliche Vorstösse 

cherheitsorgane erfolgreich sein kann, und die Bereitschaft 
der Schweiz zu entsprechender Zusammenarbeit auch ge­
genüber dem Ausland wiederholt bekräftigt. 
Von diesen Erwägungen ausgehend, lassen sich die vom In­
terpellanten gestellten Fragen wie folgt beantworten: 
1. Die Beteiligung der Bundespolizei am unter der Bezeich­
nung "Kilowatt» betriebenen Informationsaustausch zur Be­
kämpfung des internationalen Terrorismus ist neutralitätspoli­
tisch zu verantworten, da es um die Verhütung und Abklärung 
von Straftaten des gemeinen Rechtes geht, die nur im interna­
tionalen Verbund erfolgreich sein kann. Namentlich aus Grün­
den der Neutralität dürfen einem fremden Staat keine gegen 
ihn gerichteten Vorgänge, welche die Schweiz nicht unmittel­
bar berühren, zur Kenntnis gebracht werden. 
2. Der Beitritt der Bundespolizei zu diesem internationalen In­
formationsaustausch erfolgt im Einvernehmen mit und nach 
Weisungen des Vorstehers des Justiz- und Polizeideparte­
mentes. Die Mitwirkung richtet sich im übrigen nach den Vor­
schriften des Eidgenössischen Justiz- und Polizeideparte­
mentes über die Erteilung von Auskünften des Polizeidienstes 
der Bundesanwaltschaft an ausländische Amtsstellen vom 29. 
April 1958(881195811, 704). 
3. Die Beteiligung der Bundespolizei am Informationsverbund 
«Kilowatt» stützt sich nicht auf ein formelles zwischenstaatli­
ches Abkommen. Der Informationsaustausch der Bundespoli­
zei beruht auf bilateralen oder multilateralen Vereinbarungen 
der beteiligten Sicherheitsorgane und erfolgt mit Wissen und 
Zustimmung des Bundesrates. Der militärische Nachrichten­
dienst ist seinerseits bis zu einem bestimmten Grad auf die Zu­
sammenarbeit mit Diensten des Auslandes angewiesen. Zu 
diesem Zweck pflegt er mit Wissen und Zustimmung des Bun­
desrates bilaterale Beziehungen mit dem Ausland. 

Bundi: Ich danke dem Herrn Bundespräsidenten, dass erbe­
reit ist, das Postulat 89.739 entgegenzunehmen, und eben­
falls, dass er gestern im Rahmen der Projektorganisation «Ba­
sis» signalisiert hat, auch den Problembereich Ausländer­
recht/Steuerabkommen abklären und gegebenenfalls reorga­
nisieren zu lassen. Einige Bemerkungen seien mir noch im 
Hinblick auf die Ausführungen des Bundesrates zum Puk­
Bericht über das Thema Erteilung der Aufenthaltsbewilligun­
gen (Seite 17) erlaubt. 
Die Puk hatte Vorwürfe erhoben gegenüber Unzulänglichkei­
ten in den Kantonen im Zusammenhang mit der Erteilung von 
Aufenthaltsbewilligungen an ausländische Staatsangehörige. 
In einzelnen Fällen wurden Bewilligungen an Personen erteilt, 
die des Drogenhandels oder der Teilnahme an internationalen 
Verbrechen verdächtigt werden. 
Obwohl die Puk nicht das Bundesamt für Ausländerfragen di­
rekt für diese Mängel verantwortlich machte - es ist ja so, dass 
die Bewilligung grundsätzlich in der Kompetenz der Kantone 
liegt-, kritisierte sie doch, dass dieses Amt in der Ausübung 
der Oberaufsicht zu grosse Zurückhaltung gezeigt habe. Der 
Bundesrat versucht nun, in seinem Bericht hervorzuheben, 
dass der Bund gemäss Artikel 69ter der Bundesverfassung zu 
wenig Kompetenzen besitze. Immerhin ist dem entgegenzu­
halten, dass gemäss Absatz 2 dem Bund das endgültige Ent­
scheidungsrecht gegenüber kantonalen Bewilligungen für 
längerdauernde Aufenthalte, für Niederlassungen und gegen­
über Toleranzbewilligungen zusteht. 
Die Fälle, die im Puk-Bericht beanstandet wurden, berühren 
fast ausschliesslich jene Grenzfälle, dubiose Personen, reiche 
Ausländer, die keinen eindeutigen Wohnsitznachweis erbrin· 
gen, usw. Es handelt sich also nicht um die arbeitsmarktlichen 
oder nichtwirtschaftlichen Fälle. Das heisst, diese besonderen 
Fälle gehörten gerade in den Bereich der in der Bundesverfas­
sung genannten Toleranzbewilligungen und verdienten denn 
auch die besondere Aufmerksamkeit des Bundesamtes für 
Ausländerfragen. 

Als deshalb anfangs der 70er Jahre die Sicherheitsdienste ver­
schiedener Staaten eine von Interpol unabhängige rasche ge­
genseitige Orientierung über besondere Vorkommnisse, Ver­
dachtsfälle, Straftaten und zusammenhänge auf dem Gebiet 
des internationalen Terrorismus vereinbarten, welche den be­
sonderen Geheimhaltungsbedürfnissen Rech'nung trug, war 
eine Mitwirkung des für unser Land zuständigen Abwehrdien· 
stes an dieser Informationsvermittlung eindeutig geboten. Der 
Bundesrat hat stets betont, dass Terrorismusbekämpfung nur 
durch internationale Zusammenarbeit der zuständigen Si-

Ich meine, dass damit auch die Möglichkeit gegeben ist, das 
Gesetz strenger zu fassen und das Oberaufsichtsrecht des 
Bundes genauer zu umschreiben. Im übrigen bietet Artikel 
42quater der Bundesverfassung eindeutig die Kompetenz, 
Vorschriften gegen pauschale Steuerabkommen zu erlassen, 
die mit ungerechtfertigten steuerlichen Vergünstigungen ver-

michael.tellenbach
Textfeld



Rapport de la CEP. Interventions personnelles 

bunden sind. Ich hoffe sehr, dass der Bundesrat aufgrund des 
vorliegenden Postulates und aufgrund der gestrigen Erklärun­
gen möglichst rasch Schritte unternimmt, um die notwendi­
gen gesetzlichen Anpassungen vorzunehmen oder vorzu­
schlagen. 

M. Cavadini: Je vois avec satisfaction que le Conseil federal 
est pret a accepter mon postulat 88.877 de decembre 1988 qui 
demandait de revoir l'article 58 du Code penal en y incluant la 
possibilite de confisquer las produits indirects d'actes illicites 
et ce, meme si las delits sont commis a l'etranger. J'avais deja 
souleve ce probleme fin novembre lors de la discussion sur le 
blanchissage d'argent sale. M. Koller, conseiller tederal, avait 
repondu qu'une commission d'experts s'occupait de cette 
question dans le cadre de la revision du chapitre sur les delits 
contre le patrimoine. Les propositions de la commission 
etaient attendues pour la fin 1989 et le departement pensait les 
mettre en consultation encore cette annee. 
J'aimerais en premier lieu savoir si la commission a enfin 
presente son rapport. J'ai l'impression toutefois qua le temps 
de cette revision s'allonge et c'est pour cette raison que je 
desire connru1re le programme de travail prevu actuellement. 
A mon avis, la modification de cet article est urgente, sans quoi 
il demeure impossible de confisquer des fonds ayant deja ete 
recycles et provenant du trafic de la drogue et d'autres crimes. 
Je repete que si l'on veut lutter efficacement contre les person­
nes et les organisations qui sont actives dans le trafic de dro­
gue, il taut saisir les personnes mais il faul aussi pouvoir confis­
quer cet argent afin d'eviter qu'il demeure dans le circuit de la 
drogue. D'apres mes renseignements et d'apres les declara­
tions qui ont ete faites par la «Bezirkanwaltschaft» de Zurich, 
des millions de francs qui avaient ete bloques a titre preventif 
n'ont pu etre confisques d'une fa9on definitive parce que les 
dispositions actuelles de l'article 58 sont trop restrictives. L'ur­
gence est encore justifiee par deux conventions internationa­
les - celle de Vienne dejä signee par la Suisse et celle du Con­
seil de l'Europe qui para1t presque terminee - qui prevoient 
des interventions plus severes sur la confiscation. Au niveau 
international le theme est donc mur. C'est pour cette raison 
qu'il faudrait anticiper la revision de l'article 58 du Code penal 
et, a ce propos, je demande au Conseil federal s'il n'est pas 
aussi de l'avis d'accelerer la procedure et la consultation pour 
arriver au Parlament encore au cours de cette annee avec une 
proposition concrete. 
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hungsgerechten Massnahmen, nicht zuletzt auch hinsichtlich 
der Aufklärung der Bevölkerung, treffen zu können. 
Die Antwort ist leider völlig nichtssagend und in dieser Form 
eine Zumutung; sie weist zudem auf eine klare Unterschät­
zung des Problemes hin. Diese Antwort hätte ein Beamter in 
15 Minuten schreiben können. Es hätte kein volles Jahr bis zur 
Beantwortung verstreichen müssen. Und diese Antwort, nach­
dem der Bundesrat selbst in seiner Stellungnahme zum Puk­
Bericht die Forderung nach einer grösseren Aktivität der Bun­
desbehörden in der Bekämpfung des Drogenhandels akzep­
tiert hatte! 
Trotz klarer Fragen können keine Zahlen geliefert werden. Es 
finden sich auch keine Hinweise auf die Mängel, welche sich 
aus dem Fehlen schweizerischer Zahlen über die Beschaf­
fungskriminalität, über die volkswirtschaftlichen und sozialen 
Kosten von Drogenkonsum und -kriminalität ergeben, keine 
Hinweise auf Bestrebungen, etwas zu ändern. Man gibt sich 
offenbar mit dem völlig unbefriedigenden Zustand zufrieden 
und glaubt, mit den wenigen bisher getroffenen Massnahmen 
Wesentliches getan zu haben. 
Es stellt sich so grundsätzlich die Frage, ob durch den Bun­
desrat überhaupt die Zeichen der Zeit erkannt worden sind, 
und zwar ausgerechnet zu einem Zeitpunkt, wo die Uno-Voll­
versammlung soeben die neunziger Jahre zum Jahrzehnt des 
Krieges gegen die Drogen erklärt hat. 
Wenn der Bundesrat keine signifikante Zunahme der Beschaf­
fungskriminalität zu erkennen vermag, obschon er schweize­
risch über gar keine Zahlen verfügt, so ist das eine reine Ver­
mutung, die weitgehend aus der Luft gegriffen ist. Die Zahlen 
der Stadt Zürich sprechen auf alle Fälle eine ganz andere 
Sprache. Bei den Entreissdiebstählen betrug die Zunahme 
gegenüber 1988 66 Prozent, bei Raub 26 Prozent, bei Ein­
bruchdiebstahl rund 7 Prozent. 
Wenn Auswertungen zeigen, dass bis zu drei Viertel dieser De­
likte von Betäubungsmittelabhängigen zur Finanzierung ihres 
Konsums von über 600 Franken pro Tag begangen werden, 
so sprengt dies den Rahmen der bisherigen Drogenpolitik, 
weil hier nicht mehr nur Dealer und Konsumenten betroffen 
sind, sondern Tausende unbescholtener Bürger. 
Wie kann der Bundesrat in seiner Stellungnahme von einer 
Dunkelziffer sprechen, wenn er nicht einmal Angaben über die 
erfassten Tatbestände hat? Meines Erachtens wird hier eine 
völlig lächerliche Position eingenommen. Wir müssen uns im­
mer wieder bewusst sein, dass die westeuropäischen Indu­
striestaaten und auch die Schweiz erst am Anfang einer Ent­
wicklung stehen, die durch den internationalen Drogenhandel 
in den nächsten Jahren noch massiv gefördert werden wird. 
Wenn der Bundesrat in seinen Massnahmen auf die Verstär­
kung der Zentralstelle zur Bekämpfung des illegalen Drogen­
handels und auf die erhöhte finanzielle Beteiligung am Uno­
Drogenfonds hinweist, so handelt es sich hier um Massnah­
men, die ja nur auf Druck des Parlamentes zustande gekom­
men sind. Das gleiche gilt für den Geldwäscherei-Straftatbe­
stand. 
Wollen wir einen international solidarischen Beitrag in diesem 
Kampf gegen den Drogenhandel leisten, so genügen diese 
Massnahmen nicht, weder um erfolgreich zu sein noch um 
das Image der Schweiz in der Staatengemeinschaft in dieser 
Frage zu korrigieren. 

En ce qui concerne ma motion sur la lutte contre le trafic de 
drogue, approuvee par les deux Chambres ä l'unanimite, j'ai 
pris note, dans la declaration du president de la Confederation 
du mois de novembre demier, de la volonte du Conseil tederal 
d'augmenter le personnel de quinze unites et de reorganiser 
le service en collaboration avec les cantons. La aussi, on a tou­
tefois l'impression que l'on avance un peu lentement, surtout 
dans la reforme de la section centrale anti-drogue du Ministere 
public de la Confederation. Dans ce secteur aussi, je suis 
d'avis qu'il taudrait raccoyrcir les temps de la reorganisation 
pour pouvoir vraiment combattre les criminels avec plus d'effi­
cacite. J'aimerais donc avoir des indications plus precises et 
rassurantes quant au temps de la reorganisation de la centrale 
anti-drogue et, en particulier, savoir quell es ont ete les adapta­
tions deja realisees apres la nomination du nouveau respon­
sable de cette section du Ministere federal. 

Spälti: Sie haben eine Vielzahl von persönlichen Vorstössen 
in den Händen. Ich gestatte mir deshalb nochmals kurz darzu­
stellen, was ich eigentlich vom Bundesrat wissen wollte und 
wieso. 
Ich verlangte Zahlen und eine Beurteilung der Entwicklung der 
Drogenbeschaffungskriminalität sowie eine klare Darstellung 
der Grössenordnung der sozialen und volkswirtschaftlichen 
Kosten, die durch den Drogenkonsum und die damit verbun­
dene Kriminalität in der Schweiz verursacht werden. Ich fragte 
auch nach Massnahmen, mit denen der Bundesrat den Kampf 
gegen den Drogenhandel und -missbrauch zu intensivieren 
gedenke. Zahlen wünschte ich vor allem deshalb, weil es eine 
zuverlässige Grundlage braucht, um eine Bedrohung unserer 
Gesellschaft in ihrem Ausmass zu erfassen und um die bedro-

Um den zehnjährigen Rückstand in der Drogenbekämpfung 
aufzuholen, den uns auch der Bericht Haefliger attestiert -
wenn man hier überhaupt von attestieren sprechen darf-, ge­
nügt diese Antwort als Ausdruck des Engagements des Bun­
desrates nicht. Man könnte nach der Kritik an einer derart un­
genügenden Beantwortung einer Interpellation zur Tagesord­
nung übergehen, und ich muss Ihnen sagen: Ich fühle mich 
auch persönlich gar nicht betroffen. Wenn es aber um eine 
derart zentrale Frage wie den Kampf gegen den Drogenhan­
del geht, dann sieht es eben anders aus. Die Antwort ist doch 
irgendwie symptomatisch. Der Bundesrat hat im Kampf gegen 
den Drogenhandel bis heute noch nie eine aktive Rolle ge­
spielt. Die getroffenen Massnahmen waren bisher alle Reaktio­
nen auf Druck von aussen, sei es des Parlamentes, sei es des 
Auslandes. Dabei gäbe es Grund genug zur Eigeninitiative. 
Denken wir nur an eine gesamtschweizerische Aufklärung, die 

michael.tellenbach
Textfeld



6 März 1990 N 

endlich einsetzen müsste. Man versteckt sich hinter den Kan­
tonen. Auch hier braucht es wieder einen Vorstoss des Parla­
mentes, bis endlich wahrscheinlich etwas geschieht. Es 
fehlt also im Kampf gegen den Drogenhandel und deshalb 
ist die Antwort auf die Interpellation symptomatisch und muss 
kritisiert werden klar an der Führungsrolle des Bundesrates. 
oas ist sowohl ethisch als auch mit Bezug auf das Setzen ei­
nes Zeichens nach innen und im Hinblick auf die internatio­
nale Staatengemeinschaft bedenklich. Die gewaltige Bedro­
hung durch den Drogenhandel und den Drogenkonsum hat 
auch durchaus sicherheitspolitische Bedeutung, vielleicht 
mehr als verschiedene althergebrachte Szenarien. 
In dieser Sicht mag die völlig unbefriedigende Beantwortung 
der Interpellation unbedeutend sein. Leider ist sie aber ein Zei­
chen für die mangelnde Initiative des Bundesrates in dieser 
wahrscheinlich für unser Land stärker entscheidenden Frage 
als viele andere, althergebrachte Szenarien. 

M. Zlegler: Ma motion 89.734 demande l'interdiction du Front 
patriotique. Qui est cette organisation, ce groupuscule terro­
riste, raciste qui s'attaque physiquement aux requerants 
d'asile, aux adversaires politiques et aux etrangers. demunis 
en general, qui trouvent parfois accueil sur notre territoire? 
Tout d'abord, je n'aime pas, comme tout socialiste, interdire. 
C'est une mesure que je n'aime pas proposer au Parlement et 
dont je n'aime pas me faire l'avocat. Toute interdiction contre 
un adversaire politique, toute invocation d'une interdiction 
contre un adversaire que l'on doit et que l'on veut combattre 
ne m'est pas sympathique du tout. Mais il y des limites et ces 
limites sont atteintes avec le Front patriotique. Ce n'est plus un 
adversaire politique, ce n'est plus un groupuscule d'extreme­
droite, ce n'est meme plus «simplement» un groupuscule ra­
ciste, c'est un groupuscule meurtrier, un ramassis d'assas­
sins, un ramassis de tueurs qui annoncent d'ailleurs en 
general leurs projets et qui, parfois, les executent. L'assassinat 
d'un pere de famille kurde en pleine ville de Fribourg est un de 
ces faits inadmissibles; l'incendie volontaire, precede d'effrac­
tion du centre d'accueil des refugies dans le canton de Zoug, 
est egalement une preuve irrecusable des agissements crimi­
nels de ce Front patriotique et, si j'avais le temps mais je ne 
l'ai pas puisqu'il ne me reste que quelques minutes je vous 
citerais les theories «legitimatrices» evoquees publiquement 
pour ces faits par le chef de ce groupement qui s'intitule le 
Front patriotique. 
Le Conseil federal donne a ma motion -si vous l'avez lue- une 
reponse ambigüe, equivoque. II n'est pas contre; il se sent mal 
a l'aise. Je dirais positivement qu'il a compris comme moi, 
comme nous tous, la gravite de !'heure. Mais il dit que nous 
n'allons pas accepter la motion, que nous serions prets a l'ac­
cepter en postulat parce que, actuellement, les services de la 
Confederation sont en train de dresser l'inventaire des organi­
sations racistes, de voir ce que l'on peut faire au niveau de la 
revision de la loi penale et d'elaborer un rapport sur le paysage 
des relations generales, sur !es relations entre les deman­
deurs d'asile, !es etrangers demunis parmi nous, et ces grou­
pements racistes. 
Je maintiens la motion pour une raison tres simple. Je remer­
cie le Conseil federal de l'analyse qu'il fait de la situation, qui 
rejoint la mienne. Mais face a des tueurs, la patience n'est pas 
de mise; face a des tueurs, le temps, c'est de la vie humaine; 
face a des tueurs, des mesures draconiennes, immediates, 
concretes sont necessaires avant que de nouvelles victimes 
ne tombent sur les paves de nos villes de Suisse romande ou 
de Suisse alemanique. 
Je demande donc au Conseil national de bien vouloir accepter 
cette motion et de demander par la imperativement au Conseil 
federal d'interdire sans delai et immediatement le Front patrio­
tique. 

Frau Hafner Ursula: Die Antworten des Bundesrates auf 
meine Fragen zur Zusammenarbeit von Bundesbehörden und 
Privatwirtschaft befriedigen mich nicht. 
Was die Frage Nummer 3 betrifft, ist das nicht weiter schlimm. 
Die EMD-Puk wird dem Bundesamt für Adjutantur ja wohl zur 
Kenntnis bringen, was es offenbar selber nicht so genau 
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weiss. Lassen wir den schiefen Turm Pisa also vorläufig einmal 
so stehen und wenden wir uns den Fragen zur Zusammenar­
beit zwischen Bundesanwaltschaft und Privatwirtschaft zu. 
In den Antworten des Bundesrates finden sich zwei oder drei 
konkrete Aussagen. Der Rest ist vage, undurchsichtig oder so­
gar irreführend. Als irreführend bezeichne ich die Aussage, die 
Bundesanwaltschaft setze in von ihr geführten Verfahren keine 
«agents provocateurs» ein. Das mag dem Wortlaut nach stim­
men. Im von mir zitierten Fall überliess sie es einfach der Bank, 
einen «agent provocateur» einzusetzen, welcher die französi­
schen Zollbeamten der Bundespolizei in die Arme trieb. 
Wir haben in letzter Zeit aus EJPD und EMD mehrere Antwor­
ten dieser Art gehört, nämlich Antworten, die zwar dem Buch­
staben nach stimmen, die Realität aber verdecken. Wir sind 
deshalb misstrauisch geworden. 
Undurchsichtig ist die Aussage: «Es ergibt sich auch für die 
Bundesanwaltschaft die Notwendigkeit. von Fall zu Fall mit Pri­
vatpersonen sowie Vertretern namentlich aus Wirtschaft, Indu­
strie, Forschung und Banken Kontakte zu pflegen.» Soweit der 
Bundesrat. Um was für Vertreter aus Wirtschaft und Forschung 
handelt es sich? Unterhält die Bundesanwaltschaft ein ähn­
liches Netz von Verbindungsleuten in der Wirtschaft, wie es of­
fenbar die Una tat oder tut? Welcher Art sind die Kontakte, die 
da gepflegt werden? Wird z. B. einem Oruckereibesitzer ange­
deutet, sein Angestellter S. sei aus politischen Gründen un­
tragbar? Oder soll die chemische Industrie vor den Unter­
zeichnerinnen des Basler Appells gegen die Gentechnologie 
gewarnt werden? Oder soll die Rotkreuzliga diskret darauf auf­
merksam gemacht werden, die Wahl des B. sei etwas unglück­
lich? 
Der Bundesrat erklärt: «Es kann sich dabei um eine Beratung 
in Sicherheitsfragen, Orientierung über eine bereichsspezifi­
sche Bedrohung, Warnung vor erkennbaren Gefahren usw. 
handeln.» Diese Auskunft ist sehr vage. Es kann sich um die 
genannten Tätigkeiten handeln, es kann sich aber auch um 
anderes handeln. Das «usw.» lässt alles offen. Die Erfahrung 
zeigt, dass ausserdem solche Orientierungen oder Warnun­
gen in beide Richtungen gehen: von der Bundesanwaltschaft 
zu Privaten und umgekehrt, z. B. von der damaligen BBC oder 
vom Industriellen Stoffel zur Bundesanwaltschaft. 
Die Frage nach dem Ausmass, welches die Tätigkeit der Bun­
desanwaltschaft zugunsten Privater hat, wird überhaupt nicht 
'beantwortet. Kennt der Bundesrat dieses Ausmass gar nicht? 
Wäre da nicht die Zusicherung, aufgrund der von der Puk ge­
äusserten Kritik an einzelnen Tätigkeiten der Bundesanwalt­
schaft werde deren Rechtmässigkeit geprüft werden, so 
könnte man glauben, der Bundesrat habe die Interpellation 
vor dem Erscheinen des Puk-Berichtes beantwortet. Doch 
selbst diese Zusicherung geht - ganz nach dem «Kopportuni­
tätsprinzip» - nur so weit, wie der Bundesrat zu gehen gezwun­
gen ist. Er will nur die von der Puk ausdrücklich gerügten Tätig­
keiten prüfen, d. h. die formellen Sicherheitsüberprüfungen 
für private Arbeit- oder Auftraggeber. 
Im übrigen vertritt der Bundesrat die Auffassung, dass die Bun­
desanwaltschaft « .... auch gewisse Beratungs-. Schutz- und 
Informationsverpflichtungen gegenüber nichtstaatlichen Insti­
tutionen wahrzunehmen hat.» Meiner Meinung nach muss die 
Puk diese Beratungs- und Informationstätigkeiten noch genau 
unter die Lupe nehmen und ihre Rechtmässigkeit prüfen. 
Es wird viel über den Filz im Parlament geklagt. Es ist höchste 
Zeit, dass auch die Verflechtungen von Wirtschaft und Verwal­
tung durchleuchtet werden. 
Ich bitte die Mitglieder der Puk, auch diese Fäden im Bereich 
des EJPD offenzulegen. 

Thür: Ich habe in meiner Interpellation Fragen im Zusammen­
hang mit dem Beitritt der Schweiz zum internationalen Infor­
mationsverbund «Kilowatt» gestellt. Es handelt sich um eine 
Gruppe, die den Austausch von Informationen aus dem Be­
reich des sogenannten Terrorismus zum Zweck hat. 
Ich habe mich in einem ersten Punkt damit beschäftigt und 
den Bundesrat gefragt, ob er keine Probleme in neutralitätspo­
litischer Hinsicht sehe. Der Bundesrat antwortet relativ knapp, 
er sehe diesbezüglich deshalb keine Probleme, da es sich da­
bei um die Verhütung und Abklärung von Straftaten des ge-
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meinen Rechts handle. Tatsache ist jedoch, dass andere neu­
trale Staaten genau aus neutralitätspolitischen Gründen die­
sem Informationsverbund nicht angehören, weil es dort offen­
sichtlich um mehr geht als nur um Terrorismusbekämpfung. 
Diesbezüglich hätte ich von der Antwort des Bundesrates 
schon erwartet, dass er erklärt, warum sich für die Schweiz 
diese Frage der Neutralität anders stellt als etwa für Oester­
reich oder Finnland. 
In einem zweiten Punkt fragte ich nach den 
Grundlagen dieser Zusammenarbeit. Hier 11A,u,~""'t der Bun­
desrat auf eine Weisung des Vorstehers des EJPD. Wenn Sie 
nun die Antwort des Bundesrates hervornehmen, sehen Sie 
dort eine Lücke, wo die Formulierung «des Bundesrates» bzw. 
«des Vorstehers des EJPD» hineinpasst. Heisst das, dass von 
diesen Weisungen nur der Vorsteher des EJPD Kenntnis hatte, 
dass also der Gesamtbundesrat über diese Zusammenarbeit 
nicht informiert war? Ich wäre froh, wenn Herr Bundespräsi­
dent Koller dies präzisieren könnte. 
In der Antwort auf die Frage drei erfährt man, dass der Bundes­
rat Kenntnis von bilateralen und multilateralen Vereinbarun­
gen hatte. Ich stelle einen Widerspruch zur Beantwortung der 
Frage zwei fest, wo es heisst, die Zusammenarbeit basiere auf 
einer Weisung des Vorstehers des EJPD. Vielleicht interpre­
tiere ich diese Differenz falsch, und Herr Koller könnte Klarheit 
schaffen. 
Nicht beantwortet ist meine vierte Frage, ob es noch weitere 
solche Abkommen in der internationalen Zusammenarbeit 
gibt oder ob diese «Kilowatt»-Gruppe die einzige Aktivität auf 
internationaler Ebene ist, in der die Schweiz mit Geheimdien­
sten anderer Staaten zusammenarbeitet. Diesbezüglich habe 
ich keine Antwort erhalten. Ich erhoffe, dass ich heute noch 
Antwort erhalten werde. 

Meier-Glattfelden: Kollege Ziegler will die Patriotische Front 
wegen ihrer Ideologie, ihren Strukturen und ihrem Verhalten 
auflösen und verbieten lassen. In seinem Votum bezeichnete 
er die Angehörigen der Patriotischen Front als eine Bande von 
Mördern und Verbrechern. 
Die grüne Fraktion ist der Meinung, Mörder und Verbrecher 
gehören eingesperrt. Sie verurteilt auch aufs schärfste die kri­
minellen Aktionen der Patriotischen Front Wir sind jedoch der 
Meinung, es sei falsch, mit dem Mittel des Verbotes gegen 
missliebige extreme Organisationen und Parteien vorzuge­
hen, seien sie nun auf der linken oder auf der rechten Seite. 
Extreme Gruppierungen gehören zu einer lebendigen Demo­
kratie und werden von ihr auch ertragen. Wir wollen solche 
Gruppen nicht in den Untergrund drängen und dem Staat ei­
nen Vorwand geben, die Gesinnung seiner Bürgerinnen und 
Bürger weiter zu bespitzeln. 
Die grüne Fraktion lehnt den Vorstoss Ziegler sowohl als Mo­
tion als auch als Postulat grossmehrheitlich ab. 

M. Eggly: Au nom du groupe liberal, je m'exprimerai sur la 
motion Ziegler, rnerne si M. Ziegler n'est pas la. Cela ne vous 
etonnera pas: nous sommes d'accord pour nous inquieter 
des agissements du Front patriotique. Mais pour reprendre !es 
criteres de ceux qui denoncent a l'envie les prejuges de !'Etat 
policier, il convient, la aussi comme ailleurs, d'analyser ce qui 
peut ressortir de la liberte d'expression, de contestation, d'ac­
tion, meme les plus antipathiques, et ce qui peut inciter a l'il­
legalite, a la violence, a l'expression musclee du racisme. II 
taut voir et savoir si tels ou tels coupables debordements qui 
ont eu lieu sont en relation directe avec le mouvement incri­
mine. 
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Y a-t-il aussi des photos de Boatpeople dans le bureau de M. 
afin que l'on tire nos mouchoirs comme lors d'une cer­

taine emission de la television? En somme, la Suisse accueille­
rait a bras ouverts, sans les ficher le moins du monde -
scandale cela serait certains des amis des amis de M. 
et tant pis s'ils peuvent etre a l'evidence un 
securite de notre Etat voire de notre 
tout court. 
Pour dire le vrai, Je Conseil federal a raison, et le Parlement 
d'ailleurs l'a approuve de vouloir 
rapport sur l'ensemble et divers aspects de 
en Suisse, car qui aime et defend la democratie suisse ne sau­
rait se mefier d'un type d'extremisme et s'arranger d'un autre 
type qui le f!atte ideologiquement. Ce sens a 
geometrie variable, tout a fait partiel et selectif, pas au-
dessus de tout soupr;:on; je le dis comme je le pense. 
Cela dit et pour en revenir au Front patriotique, il taut regarder 
l'affaire de pres. Pour cela i! taut des fiches a jour et utilisables. 
Avec des informations sur les ramifications internationales 
eventuelles de l'extreme-droite, il taut recueil!ir des informa­
tions de l'etranger. Or, !'homonyme de M. Jean Ziegler, M. Ber­
nard Ziegler, conseiller d'Etat, genevois, socialiste et en 
charge du Departement de justice et police a dit publiquement 

et a mis recemment en garde-sur lefait que la Suisse, et par­
ticulierement Geneve, ne rer;:oivent plus d'informations des 
services de renseignements etrangers, par exemple ameri­
cains et anglais. Et ces services se mefient aujourd'hui de 
l'ambiance de pagaille et de petaudiere et un peu d'hysterie 
actuelle autour de l'affaire des fichiers. Les informations ne 
viennent plus, !es sources sont taries. Geneve ne pourrait plus, 
aujourd'hui, sans risques, organiser une rencontre internatio­
nale un peu delicate, par exemple entre lsraeliens et Palesti­
niens. 
On en est la. II est urgent d'assainir la situation, de permettre le 
plus rapidement possible aux services affectes aux täches de 
securite de fonctionner a nouveau correctement. Vis-a-vis de 
ces services, Monsieur le President de la Confederation, 
vis-a-vis de l'etranger egalement, la confiance doit etre res­
tauree le plus vite possible, par exemple pour nous garder de 
l'extremisme d'extreme-droite comme d'extreme-gauche et 
de leur relais en Suisse. 
C'est dans cet esprit que nous attendrons l'avis du Conseil 
federal sur l'opportunite ou non d'interdire le Front patriotique, 
en etant bien au point et bien attentif au fait que chaque action 
illegale peut etre sanctionnee penalement sans que l'on ait be­
soin forcement de recourir a une interdiction generale. Dans 
ce sens, nous pourrons voter le postulat mais nous nous op­
poserons a la motion Ziegler comme teile. 

Frau Bäumlin: Ich nehme die Interpellation Thür zum Anlass, 
auch noch einige Worte zum Bereich Geheimdienste und aus­
ländische Nachrichtendienste zu verlieren. Ich bin von der Ant­
wort des Bundesrates auf die Interpellation Thür enttäuscht. 
Darüberhinaus bin ich auch enttäuscht, dass er zu diesem 
ganzen Bereich Geheimdienste und ausländische Nachrich­
tendienste in bestimmter Beziehung keine Antwort gegeben 
hat. 
Zum Beispiel hat er auf die Frage von Frau Fankhauser nicht 
geantwortet, wie er die Zusammenarbeit des Delegierten für 
das Flüchtlingswesen mit der Bundespolizei beurteilt. Er hat 
auch nicht auf die Aeusserungen von Herrn Euler geantwortet, 
und er hat nicht auf die Aussagen von Herrn Braunschweig im 
Hinblick auf den Bereich ausländischer Geheim- und Nach­
richtendienste Bezug genommen. Das kommt daher, dass die 
Bezeichnung «internationaler Terrorismus» eine absolute 
Leerformel ist, die für alles gut ist. Vielleicht wäre es an der Zeit, 
diese Formel ein wenig tiefer zu hängen oder mindestens neu 

und zwar differenziert zu definieren. 

En somme, ce sont les memes criteres que pour l'analyse de 
tous les extremismes, par exemple, ceux qui pourraient etre 
d'inspiration lybienne. Et la, le moins que l'on puisse dire de 
M. Ziegler, c'est qu'il a fallu des pressions et des reactions in­
sistantes pour qu'il renonce a etre membre d'un jury d'un prix 
Khadafi des Droits de l'homme. Mesdames et Messieurs, 
quelle derision! Faut-il en pleurer ou plut6t en rire? Je crois 
qu'il faut plut6t en rire. Le moins que l'on puisse dire, c'est que 
si l'on adoptait les criteres peu academiques de jugement de 
notre estime collegue, la Suisse serait l'amie inconditionnelle, 
passionnee, d'un Khadafi, des dirigeants du Vietnam du Nord. 

Geheimdienste vertreten immer auch Interessen: die Interes­
sen ihrer Staaten, der Wirtschaft dieser Staaten und weitere In­
teressen. Wenn also z. B. die auch internationale Atomlobby 
oder -matia ·- so kann man vielleicht auch sagen .... weiterhin je­
den Widerstand gegen ihre Machenschaften und Störungen 
in der ganzen Welt mit dem Verweis auf potentiellen internatio­
nalen Terrorismus bekämpfen und verunmöglichen kann und 
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mit Leuten wie den Herren Euler und Braunschweig einfach 
Schlitten fährt, müssen Sie sich - Herr Bundesrat - nicht wun­
dern. dass wir dieser internationalen Geheimdienstzusam­
rnenarbeit auch sonst nicht so recht trauen können. 
Auf diesem Hintergrund muss ich nochmals auf die Frage von 
Frau Fankhauser zurückkommen: Wie ist es möglich, auszu­
schliessen, dass über Asylbewerber nicht mittels des ganzen 
Geheimdienstzirkels, von dem in der Interpellation Thür die 
Rede ist, auch die interessierten Herkunftsstaaten mitent­
scheiden? 
Das würde doch die bereits sehr minimalen Verfahrensgaran­
tien für Asylbewerber noch einmal drastisch und bedenklich 
einschränken. Sie können sich dann gegenüber Verdächti­
gungen der Verfolgerstaaten überhaupt nicht mehr wehren, 
wenn sie zum Beispiel kein Einsichtsrecht in ihre Fichen be­
kommen. Also auch im Bereich der Geheimhaltungsverpflich­
tungen der Schweiz gegenüber ausländischen Sicherheits­
und Nachrichtendiensten darf nicht eine absolute Kontrollver­
hinderung gegenüber den Betroffenen durchgezogen wer­
den, wie das die Verordnung vom 5. März über die Behand­
lung von Staatsschutzakten des Bundes auf Seite 3 postuliert. 

Bundespräsident Koller: Frau Bäumlin, ich muss ehrlich sa­
gen: Ich habe dafür absolut kein Verständnis, wenn Sie sagen, 
der internationale Terrorismus sei eine reine Leerformel. Das 
ist wohl eine Beleidigung aller Opfer des internationalen Terro­
rismus. Oder sonst haben Sie es irgendwie anders verstan­
den. Aber wenn man den internationalen Terrorismus zur Leer­
formel erklärt, nachdem wir die vielen Opfer des internationa­
len Terrorismus kennen, vor allem in Europa, in Italien, in 
Deutschland, zum Teil auch in unserem Land, muss ich Ihnen 
ehrlich sagen: Da komme ich einfach nicht mehr mit. 
Allein zur internationalen Zusammenarbeit bei der Bekämp­
fung des Terrorismus ist die Schweiz dem internationalen In­
formationsverbund «Kilowatt» beigetreten. Es geschah auf­
grund einer Weisung des damaligen Vorstehers des Justiz­
und Polizeidepartementes. Ich war damals noch nicht im Bun­
desrat. Meine Vorgänger haben sich -wie ich heute schon ein­
mal ausgeführt habe - in der Bekämpfung des internationalen 
Terrorismus in den siebziger und achtziger Jahren sehr enga­
giert und haben daher zweifellos auch den Bundesrat darüber 
informiert. 
Ich sehe auch nicht ein, warum man jetzt neutralitätspolitische 
Bedenken geltend macht. Der Zweck ist eindeutig die Be­
kämpfung des internationalen Terrorismus, und darauf ist un­
ser Land angewiesen. Ich habe es gestern gesagt: Die Be­
kämpfung des internationalen Terrorismus ist eine Aufgabe 
der internationalen Solidarität, damit nicht von unserem Land 
aus terroristische Angriffe in den Nachbarländern erfolgen. 
Zur Asylfrage habe ich vorhin nicht ausführlich Stellung ge­
nommen, weil die Darstellungen des Delegierten einerseits 
und der Hilfswerke andererseits einander widersprechen und 
ich daher die ganze Frage zunächst sorgfältig abklären 
möchte, bevor ich eine Antwort gebe. Das war der einzige 
Grund. Eines steht aber auch auf diesem Gebiet fest: Selbst­
verständlich machen wir über Asylsuchende gar keine Mel­
dungen an ausländische Geheimdienste. Wir machen über­
haupt keine Meldungen über Asylsuchende an mögliche aus­
ländische Verfolgerstaaten. 
Herr Spälti hat sehr heftig kritisiert, der Bundesrat sei in der 
Frage der Bekämpfung des Drogenhandels nicht engagiert. 
Den Grund, weshalb wir Ihre Interpellation, Herr Nationalrat 
Spälti, erst heute beantworten, kennen Sie. Wir haben nach 
Einsetzung der Puk einen Grundsatzentscheid gefällt, dass 
alle persönlichen Vorstösse, die in den Bereich des Mandats 
der Puk gehören, vorläufig suspendiert und erst nachher be­
handelt werden. 
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das möglich wäre, so hat das meiner Meinung nach vor allem 
mit zwei Umständen zu tun: Einmal liegt die Hauptverantwor­
tung in der Bekämpfung des illegalen Drogenhandels in unse­
rem föderalistischen Staat bei den Kantonen. Ich gebe ohne 
weiteres zu: Man hätte vielleicht bei den Kantonen die entspre­
chenden Zahlen erheben können. Ich weiss, dass beispiels­
weise die Beschlagnahmungen von Drogen durch die Kan­
tone in den letzten Jahren sehr stark zugenommen haben. 
Aber diese Aufgabe liegt eben vor allem bei den Kantonen. 
Durch die personelle Aufstockung und durch Programme, die 
wir zurzeit im Bereich der Logistik bearbeiten, hat der Bundes­
rat die Bekämpfung des illegalen Drogenhandels in kurzer Zeit 
tatkräftig an die Hand genommen. 
Der zweite Grund, weshalb die Antwort auf Ihre Interpellation 
nicht reicher ausgefallen ist, Herr Nationalrat Spälti, hat sicher 
damit zu tun, dass zurzeit die Vernehmlassung zum Bericht 
über die künftige Drogenpolitik ausgewertet wird. Der Bundes­
rat wird Ihnen nach vollzogener Auswertung einen ausführli­
chen Bericht und entsprechende Anträge unterbreiten. 
Herrn Cavadini darf ich darauf hinweisen, dass mein Departe­
ment noch dieses Jahr dem Bundesrat eine gesonderte Vor­
lage über die Einziehung, über das organisierte Verbrechen 
und über die Strafbarkeit von Unternehmen unterbreiten wird. 
Wir sind zur Einsicht gekommen, dass die Einziehung nicht 
separat behandelt werden kann, sondern in den Gesamtzu­
sammenhang des organisierten Verbrechens gestellt werden 
muss. Deshalb diese Verspätung in bezug auf das Projekt 
«Einziehung». 
Im übrigen darf ich Sie darauf hinweisen, dass wir bei der hefti­
gen Kritik, die in diesem Saal ständig ertönt, unser Licht nicht 
unter den Scheffel stellen dürfen. Sie wissen, dass wir bei­
spielsweise im Bereich der Geldwäscherei in kürzester Zeit ein 
Pioniergesetz auf die Beine gestellt haben, das während die­
ser Session im Ständerat sicher verabschiedet wird. 
Gleichzeitig ist das ganze Vermögensstrafrecht ebenfalls in 
Revision. Wir haben auch rasch eine Vorlage über Rassismus 
unterbreiten müssen, damit wir die entsprechende Konven­
tion unterzeichnen können. All das - daran darf ich vielleicht 
einmal erinnern - mit einem Personalbestand von sechs Leu­
ten. 
Das sind meine Antworten zu den aufgeworfenen Fragen. Im 
übrigen verweise ich auf unsere schriftlichen Stellungnahmen 
zu den persönlichen Vorstössen. 

89.735 
Postulat Caccia 
Ueberwiesen - Transmis 

89.739 
Postulat der sozialdemokratischen Fraktion 
Postulat du groupe socialiste 
Ueberwiesen - Transmis 

88.877 
Postulat Cavadini 
Ueberwiesen - Transmis 

88.871 
Interpellation Spälti 

Le president: L'interpellateur n'est pas satisfait de la reponse 
du Conseil federal. 

89.734 
Motion Zieg/er 

Abstimmung - Vote 

Eventuell··· A titre preliminaire 
Für Ueberweisung als Postulat 
Für Ueberweisung als Motion 

30Stimmen 
6Stimmen 

Der Bundesrat ist auf diesem Gebiet - das haben Sie selber 
anerkannt - tätig geworden, indem wir die Zentralstelle perso­
nell ganz neu und intensiv durch diese 15 Stellen aufgestock1 
haben. Wir haben einen neuen Chef, der auf diesem Gebiet 
bekanntlich grosse Erfahrungen hat, anstellen können. Der 
Bundesrat befasst sich auch sonst sehr intensiv mit den Fra­
gen des Drogenhandels und der Drogenpolitik. 

Definitiv- Definitivement 

Wenn die Antwort vielleicht nicht so reich ausgefallen ist, wie 

9--N 

Für Ueberweisung des Postulats 
Dagegen 

14Stimmen 
70Stimmen 
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89.779 
Interpellation Hafner Ursula 

Le president: L'interpellatrice n'est pas satisfaite de la 
reponse du Conseil federal. 

89.813 
Interpellation Thür 

Le presldent: l'interpellateur n'est pas satisfait de la reponse 
du Conseil federal. 

5. Kriegsmaterialexport 
Exportation de materiel de guerre 

90.001 

Kriegsmaterialexport. 
Bericht über die Inspektionen 
der Geschäftsprüfungskommission 

Exportation de material de guerre. 
Rapport d'lnspectlon 
de la Commlssion de gestlon 

Bericht der Geschäftsprüfungskommission vom 21. November 1989 
und Stellungnahme des Bundesrates vom 17. Januar 1990 (BBI 1,984) 
Rapport de la Commission de gestion du 21 novembre 1989 et avis du 
Conseil federal du 17 janvier 1990 (FF 1, 945) 

Ad 90.001 

Postulat 1 
der Geschäftsprüfungskommission 
Organisiertes Verbrechen 

Postulat 1 
de la Commlsslon de gestion 
Crlme organise 

Wortlaut des Postulates vom 21. November 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, die Probleme des Waffenhan­
dels, des Drogenhandels, des Terrorismus und der Geldwä­
scherei im Gesamtzusammenhang zu analysieren und zu prü­
fen, welche organisatorischen, personellen, finanziellen und 
rechtlichen Massnahmen zu treffen sind, um die vernetzten in­
ternationalen Verbrecherorganisationen wirksamer zu be­
kämpfen. Er ist eingeladen, soweit nötig dem Parlament An­
trag zu den aus ganzheitlicher Sicht erforderlichen Massnah­
men zu stellen. 

Texte du postulat du 21 novembre 1989 
Le Conseil federal est invite a analyser dans tous leurs tenants 
et aboutissants les problemes poses par Je commerce d'ar­
mes, le trafic de la drogue, le terrorisme et le blanchissage 
d'argent sale, puis d'examiner quelles mesures il y a lieu de 
prendre sur les plans de l'organisation, du personnel, des fi­
nances et du droit pour lutter plus efficacement contre les 
reseaux d'organisations internationales de malfaiteurs. II est 
invite a presenter au Parfement des propositions touchant les 
mesures qu'il serait necessaire de prendre pour assurer une 
intervention globale. 
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Sprecher- Porte-parate: Seiler Rolf 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
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Der Bundesrat ist bereit, das Postulat entgegenzunehmen. 

Dec/aration ecrite du Conseil federal 
du 21 fevrier 1990 
Le Conseil federal est pret a accepter le postulat. 

Ad 90.001 

Postulat2 
der Geschäftsprüfungskommission 
Vermittlung von Kriegsmaterial 
und Technologietransfer im Rüstungsbereich 

Postulat2 
de la Commlssion de gestlon 
Courtage de materiel de guerre et transfert 
de technologle dans le domalne de l'armement 

Wortlaut des Postulates vom 21. November 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt zu prüfen, ob und wie der Gel­
tungsbereich des Bundesgesetzes über das Kriegsmaterial 
vom 30. Juni 1972 auf den Abschluss von Geschäften über 
Kriegsmaterial ausgedehnt werden kann, welches Schweizer 
Boden nicht berührt. Zu prüfen ist insbesondere der Einbezug 
von Veräusserungs- und Vermittlungsgeschäften durch Per­
sonen· und Firmen mit Sitz in der Schweiz, sowie der Ab­
schluss von Lizenzverträgen und die Uebertragung von Tech­
nologie aus dem Rüstungsbereich, die in der Schweiz erwor­
ben worden ist. 
Der Bundesrat wird ersucht, dem Parlament Bericht zu erstat­
ten und allenfalls Antrag zu steifen. 

Texte du postulat du 21 novembre 1989 
le Co.nseil federal est invite a examiner s'il est possible et, le 
cas echeant comment, d'etendre le champ d'application de la 
loi federale du 30 juin 1972 sur le materiel de guerre a la con­
clusion d' affaires concernant le material de guerre ne touchant 
pas le sol suisse. II importe en particulier d'examiner s'il est 
possible d'inclure dans la reglementation les affaires de ces­
sion et de courtage operees par des personnes et des entre­
prises ayant leur siege en Suisse, la conclusion de contrats de 
licence et le transfert de technologie dans le domaine de l'ar­
mement. le Conseil federal est invite a presenter un rapport au 
Parlement et, le cas echeant, une proposition y relative. 

Sprecher - Porte-parate: Seiler Rolf 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Der Bundesrat ist bereit, das Postulat entgegenzunehmen. 

Oeclaration ecrite du Conseil federal 
du 21 fevrier 1990 
Le Conseil federal est pret a accepter Je postulat. 

88.231 

Parlamentarische Initiative (Longet) 
Kriegsmaterialexporte 

Initiative parlementaire (Longet) 
Exportations de material de guerre 

michael.tellenbach
Textfeld



1990 N 

Wortlaut der Initiative vom 22. Juni 1988 
Gestützt auf Artikel 27 des Geschäftsreglementes des Natio­
nalrates beantrage ich folgende Aenderung des Bundesge­
setzes über das Kriegsmaterial (SR.514.51 ): 
Art. 9 Abs. 1 zweiter Satz (neu) 
Der Bundesrat ist befugt jegliches zivile Material Kriegsmate­
rial gleichzustellen, sobald in Anbetracht der Umstände Grund 
zur Annahme besteht, dass es militärischen Zwecken dienen 
wird. Ausserdem kann er die Ausfuhr von Material, das für mili­
tärische Zwecke verwendet werden könnte, an Bedingungen 
knüpfen. 

Texte de /'initiative du 22 juin 1988 
Me fondant sur l'article 27 du Reglement du Conseil national, 
je propose que la loi sur le materiel de guerre (AS 514.51) soit 
modifiee comme suit: 
Art. 9 a/. 1 2e phra.se (nouvelle) 
Le Conseil federal est habi!ite a assimiler a du materiel de 
guerre tout materiel civil, des lors qu'il y a presomption fondee 
qu'en raison des circonstances ce dernier servira a des fins 
militaires. II peut aussi soumettre l'exportation de materiel sus­
ceptible d'etre utilise a des fins militaires a des conditions. 

Schriftliche Begründung 
Das Volksbegehren betreffend vermehrte Rüstungskontrolle 
und ein Waffenausfuhrverbot hat an der Volksabstimmung 
vom 24. September 1972 sehr gut abgeschnitten; dies zeigt, 
wie wichtig es dem Schweizervolk ist, dass die Grundlagen 
unserer Aussenpolitik nicht durch moralisch unannehmbare 
Praktiken ausgehöhlt werden: Ein neutrales Land, das be­
strebt ist, seine Guten Dienste anzubieten, solidarisch zu sein 
und die friedliche Beilegung von Konflikten zu unterstützen, 
darf nicht auf der anderen Seite Waffenlieferant von kriegfüh­
renden Mächten und von Regimen sein, die diese Waffen zu 
Zwecken der Unterdrückung verwenden. Man darf behaup­
ten, dass die Initiative nur deshalb gescheitert ist, weil das Par­
lament ein vom Bundesrat vorgeschlagenes Kriegsmaterial­
gesetz (vom 30. Juni 1972) angenommen hat, das im Grunde 
genommen nur die bereits gängige Praxis festschrieb, jedoch 
auch eine politische Botschaft enthielt. 
Nach über fünfzehn Jahren muss man nun allerdings feststel­
len, dass die Unterscheidung zwischen Material, das unmittel­
bar zu Kriegszwecken verwendet wird, und Material, das für zi­
vile Zwecke dienen soll, heikel ist; in vielen Fällen hat es sich 
herausgestellt, dass ursprünglich für zivile Zwecke bestimm­
tes Material militärisch eingesetzt wurde, ob dies der Expor­
teur nun wollte oder nicht. 
Dieser Punkt hat übrigens das Parlament schon bei der An­
nahme des Gesetzes beschäftigt, und der französischspra­
chige Berichterstatter im Nationalrat war der Meinung, die Fas­
sung von Artikel 1 des Gesetzes sei genug «flexibel, um in be­
stimmten Fällen den Geltungsbereich auf Material auszuwei­
ten, das üblicherweise für zivile Zwecke eingesetzt wird» (Amt­
liches Bulletin Nationalrat, 7. März 1972, S. 163). 
Dass neulich gewisse chemische Substanzen, die zur Herstel­
lung von Kampfgas dienen können, in die Kriegsmaterialliste 
der Verordnung über das Kriegsmaterial (SR 514.511) aufge­
nommen worden sind, geht übrigens in der gleichen Richtung 
einer solchen Interpretation (Art. 1 a, Aenderung vom 27.5.87). 
Die Geschäfte, welche letzthin die Zeitungsspalten gefüllt ha­
ben - Export von Sprengstoffen nach Irak und von Aluminium­
bestandteilen nach Iran - haben leider gezeigt, dass der Bun­
desrat nicht bereit war, eine solche Lesart von Artikel 1 des Ge­
setzes allgemein anzuwenden, sondern beabsichtigte, bei der 
engen Definition von Artikel 1 Absatz 2 der Verordnung zu blei­
ben und als Kriegsmaterial nur solches Material zu betrachten, 
das «ausschliesslich» zu militärischen Zwecken hergestellt 
wird und «in der gleichen Ausführung keine zivile Verwendung 
findet». 
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Folglich hätte er die Aufgabe im vorliegenden Falle ist es 
dem Wortlaut der in Kraft geltenden Erlasse zufolge Sache des 
EDA, die Situation zuhanden des Bundesrates einzuschätzen 
-, aufgrund der ihm vorliegenden Informationen zu beurteilen, 

. ob Grund zur Annahme besteht. dass ein gegebenes Material 
zu einem bestimmten Zeitpunkt für militärische Zwecke ver­
wendet wird, die mit den Zielen unserer Aussenpolitik unver­
einbar sind. 

Developpement par ecrit 
Le tres bon score de !'initiative populaire demandant l'interdic­
tion d 'exporter des armes, en votation populaire du 24 septem­
bre 1972, a demontre l'importance qu'attache le peuple suisse 
a ce que les fondements de notre politique exterieure ne soien! 
pas contrecarres par des pratiques moralement inaccepta­
bles: un pays neutre et desireux de pratiquer les bons offices, 
la solidarite et le soutien au reglement pacifique des conflits ne 
saurait etre le pourvoyeur d' armes a des belligerants ou a des 
regimes utilisant lesdites armes a des fins repressives. On 
peut affirmer que !'initiative n'a echoue qu'en raison de l'adop­
tion par le Parlement, sur proposition du Conseil federal, d'une 
loi sur le materiel de guerre (du 30 juin 1972), qui, a vrai dire, ne 
faisait que codifier fa pratique deja en cours, mais qui nean­
moins etait porteuse d'un message politique. 
Force est de constater, plus de 15 ans ayant passes, que Ja 
distinction entre materiel destine directement a des fins militai­
res et materiel declare civil est tenue, et que de nombreuses si­
tuations ont mis en lumiere l'utilisation militaire de materiel a 
l'o.rigine civil, que cela soit voulu par l'exportateur ou non. 
Ce point a d'ailleurs preoccupe le Parlement lors de l'adoption 
de la loi deja, et Je rapporteur de langue fran9aise au Conseil 
national estimait que le champ delimite par l'article 1 de la loi 
etait SlJffisamment «souple pour permettre dans certains cas 
une extension a du materiel ordinairement utilise a des fins ci­
viles» (Bulletin officiel du Conseil national, 7 mars 1972, p. 
163). D'ailleurs la recente inclusion dans la liste du materiel de 
guerre de l'ordonnance (AS 514.511) de certaines substances 
chimiques susceptibles de servir a fabriquer des gaz de com­
bat va dans le sens d'une teile interpretation (art. 1 a, modifica­
tion du 27 mai 1987). 
Les affaires qui ont recemment defraye la chronique -exporta­
tion d'explosifs vers !'Irak et de pieces d'aluminium vers !'Iran -
ont malheureusement montre que le Conseil federal n'etait 
pas pret a generaliser une teile lecture de l'article premier de la 
loi, mais tout au contraire qu 'il entendait en rester a Ja definition 
restrictive de l'alinea 2 de l'article premier de l'ordonnance, 
considerant comme materiel de guerre le materiel fabrique 
«exclusivement» a des fins militaires et ne pouvant «servir, 
dans la meme execution, a des fins civiles». 
Concretement, selon la modification proposee, le Conseil 
federal aurait la competence d'intervenir, quand les circons­
tances le commanderont, pour assimiler a du materiel de 
guerre du materiel qualifie de civil, ou du moins de soumettre a 
des conditions qu'il jugera appropriees l'exportation de ma­
teriel. 11 lui incomberait par consequent et en l'occurrence a 
teneur des textes en vigueur, il appartient au DFAE de pro­
ceder a cette evaluation a l'intention du Conseil federal - d'ap­
precier, sur la base des informations en sa possession, s'il y a 
presomption fondee qu'un material donne servira a un mo­
ment donne a des fins militaires incompatibles avec les objec­
tifs de notre politique etrangere. 

Herr Wldmer unterbreitet im Namen der Kommission folgen­
den schriftlichen Bericht: 

1. Wortlaut und Begründung 
Nationalrat Rene langet hat eine parlamentarische Initiative 
eingereicht; darin wird vorgeschlagen, das Bundesgesetz 
über das Kriegsmaterial durch einen neuen Artikel zu ergän­
zen, der es erlauben würde, jegliches zivile Material, das für 
militärische Zwecke verwendet werden könnte, dem Kriegs­
material gleichzustellen. 

Konkret wäre also der Bundesrat gemäss der vorgeschlage­
nen Aenderung befugt, einzuschreiten und für zivile Zwecke 
bestimmtes Material dem Kriegsmaterial gleichzustellen, 
wenn es die Umstände erfordern, oder zumindest den Export 
mit denjenigen Auflagen zu versehen, die ihm angemessen er­
scheinen. 

2. Behandlung der Frage in den Räten 
Die Frage, welche die Initiative aufwirft, war in den letzten 
zwanzig Jahren Gegenstand zahlreicher Vorstösse. 

michael.tellenbach
Textfeld



de la CEP. Interventions 

Zu erwähnen ist insbesondere das Postulat der Minderheit der 
Geschäftsprüfungskommission, das verlangte, dass Zivilflug­
zeuge, die im Ausland zu Kampfflugzeugen umgerüstet wer­
den können, den Bestimmungen über die Kriegsmaterialaus­
fuhr unterstellt werden (PC-7). Dieses Postulat ist am 20. Juni 
1985 mit 95 gegen 39 Stimmen zurückgewiesen worden. 
Am 25. September 1986 lehnte es der Rat mit 75 zu 23 Stim­
men ab, eine Motion die das Ziel ver­
folgte, als Postulat zu überweisen. 
3. Beschluss der Kommission 
Die Kommission hat am 21. November 1988 mit 8 zu 3 Stim­
men bei 4 Enthaltungen beschlossen, dem Nationalrat zu be­
antragen, der Initiative keine Folge zu geben. Am 5. März 1990 
wurde dieser Antrag mit 9 zu 5 Stimmen bestätigt. 
4. Erwägungen der Kommission 
41. Die Kommission diskutierte den weiten Fragenkomplex 
des Kriegsmaterialexportes sehr ausführlich. Dabei ging sie 
davon aus, dass die GPK praktisch gleichzeitig das gleiche 
Thema behandelte. Sie liess sich denn auch in einer zusätz­
lichen Sitzung vom 5. März 1990 durch den Sprecher der GPK, 
Nationalrat Rolf Seiler, zu diesem Thema ausführlich über die 
Erwägungen und Anträge der GPK orientieren. 
In der sich an diese Information durch die GPK anschliessen­
den Diskussion fand die Sorge, der Kriegsmaterialexport sei 
dem moralischen Ansehen unseres Landes abträglich, mehr­
fach Ausdruck. Probleme schaffen auch die Definitionen und 
Abgrenzungsschwierigkeiten bei den sogenannten Dual­
Use-Materialien, d. h. t:iei jenen Exportgütern, die sowohl für 
friedliche als auch für kriegerische Zwecke verwendet werden 
können. Heikel ist auch die Kontrolle betreffend einen späte­
ren Gebrauch ziviler Güter. Von verschiedenen Mitgliedern 
wurde die Spannung zwischen schweizerischer humanitärer 
Leistung und exportwirtschaftlichen Zielsetzungen empfun­
den. 
Im Ganzen gesehen konnte sich die Kommission den Beurtei­
lungen und Anträgen der GPK anschliessen. 
42. In formaler Hinsicht wird geltend gemacht, eine Aende­
rung des Gesetzes über das Kriegsmaterial sei nicht nötig, um 
das angestrebte Ziel zu erreichen; dazu genüge eine Revision 
der Verordnung (vgl. das Gutachten von Professor Kaelin vom 
7. März 1989). 
43. Die Geschäftsprüfungskommission hat ihren Bericht am 
30. Januar 1990 vorgelegt. Was die in der Initiative aufgewor­
fene Frage angeht, verweisen wir auf die Ziffern 21 und 323 die­
ses Berichts. 
Die GPK hat für Fälle, in denen dem Exporteur bekannt ist, wie 
das von ihm ausgeführte Material verwendet werden soll, eine 
Pflicht zur Selbstdeklaration in Betracht gezogen. 
Sie verzichtete jedoch darauf, eine entsprechende Motion ein­
zureichen, weil ein solches System für die schweizerische In­
dustrie eine Auftragseinbusse brächte, sich auf die Rechtssi­
cherheit negativ auswirken könnte und nicht sehr praktikabel 
wäre. 
44. Die Mehrheit der Kommission weist darauf hin, dass die 
Annahme der Initiative die Unabhängigkeit der schweizeri­
schen Industrie vermindern würde. 
Man befürchtet, dass das Gleichstellungsgebot auch auf an­
dere Erzeugnisse ausgedehnt werden könnte (z. B. Motorge­
neratoren, elektronische Komponenten). 
Es wäre schwierig, den von Nationalrat Longet vorgeschlage­
nen Artikel anzuwenden und entsprechende Kontrollen durch­
zuführen. Dreiecksgeschäfte würden begünstigt. 
Wenn man das von der Initiative angestrebte Ziel wirklich errei­
chen wollte, müsste man jeglichen Export in Länder, die in mili­
tärische Konflikte verwickelt sind, verbieten. Die Kommission 
fordert die konsequente Anwendung des Gesetzes, das an 
sich bereits sehr restriktiv ist. Sie schlägt vor, der Initiative 
keine Folge zu geben. 
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M. Widmer presente au nom de la commission le rapport ecrit 
suivant: 

1. Texte et developpement 
M. Rene langet, Conseiller national, a depose une initiative 
parlementaire qui propose de completer la toi sur le materiel 
de guerre par un nouvel article qui permettrait d'assimiler au 
materiel de guerre taut materiel civil pouvant ser..;ir a des fins 
militaires. 
2. Debats parlementaires 
Le probleme souleve a deja fait l'objet de nombreuses inter­
ventions au Parlement au cours des vingt dernieres annees. 
On mentionnera surtout le postulat de la minorite de la Com­
mission de gestion qui visait a considerer comme material de 
guerre les avions civils qui pourraient etre transformes a 
l'etranger en avions militaires (cas du PC-7). Ce postulat a ete 
rejete le 20 juin 1985, par 95 voix contre 39. 
Plus recemment, le 25 septembre 1986, une motion Riesen­
Fribourg, transformee en postulat, qui visait le meme objectif, 
a ete repoussee par 7 4 voix contre 23. 
3. Decision de la commission 
La commission a decide, le 21 novembre 1988, par 8 voix 
contre 3 et avec 4 abstentions de proposer au Conseil national 
de ne pas donner suite a !'initiative. Ce vote a ete confirme le 5 
mars 1990 par 9 voix contre 5. 
4. Considerations de la commission 
41 La commission adiscute la vaste question de l'exportation 
du materiel de guerre de maniere approfondie. Elle a appris a 
cette occasion que la CDG examinait cette question pratique­
ment au meme moment. Lors d'une seance supplementaire te­
nue le 5 mars 1990, eile s'est fait renseigner par M. Rolf Seiler, 
porte-parole de la CDG pour ce theme. Ce dernier a expose en 
detail !es considerations et les propositions de la CDG. 
Dans la discussion qui a suivi cette communication, le souci a 
ete exprime a plusieurs reprises selon lequel l'exportation de 
materiel de guerre portait attente au credit moral de notre 
pays. Des difficultes sont provoquees par la definition d'objets 
dits a double utilisation, c'est-a-dire qui peuvent servir a une 
utilisation a la fois civile et militaire. Le controle d'objets civils 
utilises ulterieurement a des fins militaires est delicat. Plu­
sieurs membres ont mis l'accent sur la tension qui existe entre 
l'aide humanitaire de la Suisse et les objectifs en matiere d'ex­
portation. 
Dans l'ensemble, la commission peut se rallier aux conclu­
sions et aux propositions de la CDG. 
42. Du point de vue forme!, on fait valoir que la modification de 
la loi sur le materiel de guerre n'est pas necessaire pour obte­
nir le but vise: une revision de l'ordonnance suffit (cf. avis de 
droit du professeur Kaelin du 7 mars 1989). 
43. La Commission de gestion a publie son rapport le 30 jan­
vier 1990. II y a lieu de se reporter aux chiffres 21 et 333 de ce 
rapport en ce qui concerne la question soulevee par !'initiative. 
La Commission de gestion a envisage un regime d'auto­
declaration pour !es cas ou l'exportateur est au courant de l'uti­
lisation reservee au materiel qu'il exporte. 
Considerant qu 'un tel systeme ferait perdre des commandes a 
l'industrie suisse et presenterait des inconvenients du point de 
vue de la securite du droit et de l'application de la reglementa­
tion, la Commission de gestion a renonce a deposer une mo­
tion a ce propos. 
44. La majorite de la commission met l'accent sur la diminu­
tion de l'independance dans le domaine industriel. 
On craint que d'autres produits ne soient touches par cette as­
similation au material de guerre (groupe de moeurs genera­
teurs, composantes electroniques, p. ex.). 
L'application de l'article propose (par M. Longe!) serait difficile 
et !es contröles malaises. Les marches triangulaires seraient 
favorises. 
Si l'on voulait vraiment atteindre l'objectif vise par !'initiative, il 
faudrait interdire toute exportation vers les pays en conflit. 
La commission demande une application rigoureuse de la loi 
qui est dejä tres restrictive. Elle propose de ne pas donner 
suite a !'initiative. 

45. Eine Minderheit von fünf Mitgliedern ist der Meinung, dass 
ein für unser Land aus moralischen Gründen unzulässiges 
Geschäft vorliegt, wenn Material direkt oder indirekt in ein 
kriegführendes Land ausgeführt wird, vorwiegend militäri­
schen Zwecken dient und der schweizerische Hersteller 
darum weiss. Diese Minderheit beantragt, der Initiative Folge 
zu geben. 

45. Une minorite de cinq membres estime que des lors qu'un 
material est exporte directement ou indirectement vers un 
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pays en guerre, que son affectation est prioritairement militaire 
et que le fabricant suisse le sait, il y a une operation commer­
ciale, que moralement, notre pays ne peut accepter. Elle pro­
pose de donner suite a !'initiative parlementaire. 

Antrag der Kommission 
Mehrheit 
Der Initiative ist keine Folge zu geben. 
Minderheit 
(Pitteloud, Haller, Meier-Glattfelden, Rechsteiner, Stappung, 
Stocker) 
Der Initiative ist Folge zu geben. 

Proposition de Ja commission 
Maforite 
Ne pas donner suite a !'initiative parlementaire. 
Minorite 
(Pitteloud, Haller, Meier-Glattfeiden, Rechsteiner, Stappung, 
Stocker) 
Donnersuite a !'initiative. 

Ad 88.231 

Motion der Kommission (Minderheit) 
Kriegsmaterialexporte 

Motion de la commission (minorite) 
Exportation de materiel de guerre 

Wortlaut der Motion vom 5. März 1990 
Der Bundesrat wird beauftragt, das Bundesgesetz über das 
Kriegsmaterial unter Berücksichtigung der Empfehlungen der 
Geschäftsprüfungskommission vom 21. November 1989 zu 
revidieren. 

Texte de /a motion du 5 mars 1990 
Le Conseil federal est charge de reviser le loi sur le materiel de 
guerre en tenant compte des recommandations de la Com­
mission de gestion du 21 novembre 1989. 

Antrag der Kommission 
Mehrheit 
Die Mehrheit der Kommission kam zur Ansicht, die Motion sei 
zwar gut gemeint, sie renne aber offene Türen ein, und es sei 
wenig sinnvoll, den parlamentarischen Betrieb mit einer Mo­
tion zu belasten, für die aufgrund der Arbeiten der GPK keine 
sinnvolle Notwendigkeit bestehe. 
Mit 6 gegen 5 Stimmen beantragt die Kommission, die Motion 
nicht zu überweisen. 

Minderheit 
(Stappung, Haller, Meier-Glattfelden, Pitteloud, Rechsteiner) 
Die Minderheit vertrat die Meinung, es sei nötig, dem berech­
tigten Unbehagen gegenüber dem Thema des Kriegsmaterial­
exports durch eine Kommissionsmotion sichtbaren Ausdruck 
zu verleihen. 
Die Minderheit hält an der Motion fest. 

Proposition de la commfssion 
Majorite 
La majorite est arrivee a la conclusion que cette motion part 
d'une banne intention, mais qu'elle enfonce des portes ouver­
tes et qu'il n'y a pas de sens de charger la machine parlemen­
taire d'une motion qui n'apparait absolument pas utile eu 
egard aux travaux de la CDG. 
Par 6 voix contre 5, la commission propose au Conseil de ne 
pas transmettre cette motion. 

Minorite 
(Stappung, Haller, Meier-Glattfelden, Pitteloud, Rechsteiner) 
La minorite est d'avis qu'il est necessaire de concretiser par le 
geste tangible que constitue le dep6t d'une motion, l'insatis­
faction justifiee a l'egard des exportations de materiel de 
guerre. 
La minorite maintient la motion. 

89.838 

Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Bundesgesetz über das Kriegsmaterial. 
Ausweitung des Geltungsbereiches 

Motion du groupe socialiste 
Loi sur le material de guerre. 
Extension du champ d'application 

Wortlaut der Motion vom 15. Dezember 1989 
Wir ersuchen den Bundesrat, den Geltungsbereich des Bun­
desgesetzes über das Kriegsmaterial vom 30. Juni 1972 

auf Tochterfirmen (Produktions- und Verkaufsgesellschaf­
ten) 

und Finanzierungsgeschäfte im Rahmen der internationalen 
Rüstungszusammenarbeit (Beteiligung in verschiedenen For­
men) auszudehnen. 
Folgende Mittel könnten zur Anwendung kommen: Auskunfts­
pflicht, Meldepflicht, Bewilligungspflicht, jährliche Rechen­
schaftsablage. 
Als Anregung verweisen wir auf das jüngst revidierte schwedi­
sche Kriegsmaterialgesetz (Art. 4 bis 6, 9ff.) und auf das BRD­
Kriegswaffenkontrollgesetz (Art. 4a) sowie auf Berichte und 
Stellungnahmen der EG und des Europarates. 

Texte de la motion du 15 decembre 1989 
Le Conseil federal est charge d'etendre le champ d'applica­
tion de la loi du 30 juin 1972 sur le materiel de guerre 

aux filiales (societes de production et de vente), 
- aux operations de financement dans le cadre de la coopera­
tion internationale en matiere d'armement (les participations 
peuvent revetir differentes formes). 
On pourrait, a cet effet, utiliser divers moyens, tels que: l'obli­
gation de donner des renseignements, l'obligation de decla­
rer, l'obligation d'autorisation et le compte rendu annuel. 
On pourrait s'inspirer a ce propos de la loi suedoise recem­
ment revisee relative au materiel de guerre (art. 4 a 6, 9ss) et a 
la loi portant sur le contröle des armes de guerre (art. 4a) en vi­
gueur en RFA, et des rapports et avis de la CEE et du Conseil 
del'Europe. 

Sprecher- Porte-parole: Braunschweig 

Schriftliche Begründung 
Die Urheberin verzichtet auf eine Begründung und wünscht 
eine schriftliche Antwort. 

Developpement par ecrit 
L'auteur renonce au developpement et demande une 
reponse ecrite. 

Schriftliche Stellungnahme des Bundesrates 
vom 21. Februar 1990 
Nach geltendem Recht findet das Bundesgesetz über das 
Kriegsmaterial nur dann Anwendung, wenn das Kriegsmate­
rial Schweizer Boden berührt. Das Parlament hatte schon wie­
derholt über Vorstösse zu befinden, die eine Ausweitung des 
Geltungsbereiches des Gesetzes auf Lizenzübertragungen 
und den Handel ausserhalb der Schweiz anregten. (Aende­
rungsantrag Ziegler betreffend Art. 9 des Gesetzentwurfes; 
Motion Ziegler vom 22. Juni 1977; Motion Carobbio vom 19. 
April 1978; Postulat Weder vom 11. Juni 1987). Aus juristi­
schen wie aus praktischen Gründen wurden alle diese Vor­
stösse abgelehnt. 
Es ist in der Tat zweifelhaft, ob Artikel 41 der Bundesverfas­
sung eine hinreichende Rechtsgrundlage für eine derartige 
Ausdehnung des Geltungsbereiches darstellt. Weiter ist es 
sehr schwierig, zu kontrollieren, was sich im Ausland abspielt. 
Trotzdem ist der Bundesrat bereit, die Motion als Postulat ent­
gegenzunehmen, da sie im wesentlichen dieselbe Frage auf­
wirft wie ein Postulat der Geschäftsprüfungskommission des 
Nationalrates vom 21. November 1989. 
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Rapport ecrit du Conseil federal du 21 fevrier 1990 
En l'etat actuel du droit, la loi federale sur le materiel de guerre 
n'est applicable que dans les cas ou le materiel de guerre tou­
che le territoire suisse. A plusieurs reprises, le Parlement a eu a 
se prononcer sur des propositions visant a etendre le champ 
d'application de la loi aux transferts de licence et au com­
merce se deroulant hors de Suisse. (Proposition d'amende­
ment Ziegler concernant l'art. 9 du projet de loi; motion Ziegler 
du 22 juin 1977; motion Carobbio du 19 avril 1978; postulat 
Weder du 11 juin 1987). Toutes ces propositions ont ete reje­
tees, pour des raisons tant juridiques que pratiques. 
II est en effet douteux que l'article 41 de la Constitution 
federale offre pour ce faire une base legale suffisante. II est 
d'autre part tres difficile de contröler ce qui se passe a l'etran­
ger. Le Conseil federal est neanmoins dispose a accepter la 
motion sous forme de postulat, dans la mesure ou la question 
qu'elle souleve est tres proche de celle que pose un postulat 
de la Commission de gestion du Conseil national, du 21 no­
vembre 1989. 

Schriftliche Erklärung des Bundesrates 
Der Bundesrat beantragt, die Motion in ein Postulat umzuwan­
deln. 

Declaration ecrite du Conseil federal 
Le Conseil tederal propose de transformer la motion en postu­
lat. 

Seiler Rolf, Berichterstatter: Sie haben den Bericht der Ge­
schäftsprüfungskommission über die Inspektion in bezug auf 
den Export von Kriegsmaterial in Ihren Händen. Ich möchte 
dazu nicht mehr sehr viel sagen, weil an und für sich alles We­
sentliche in diesem Bericht steht. 
Ich möchte Ihnen sagen, was wir geprüft und was wir eben 
nicht geprüft haben. 
Wir haben die Gesetzmässigkeit der Verordnung geprüft, ob 
es richtig ist, dass Produkte und Bestandteile, die sowohl für 
zivile als auch für kriegerische Zwecke verwendbar sind, aus­
geschlossen werden können, wie das heute aufgrund der Ver­
ordnung der Fall ist. Und wir haben die Rechtmässigkeit der 
Praxis des Bundesrates geprüft, insbesondere die Interpreta­
tion des unbestimmten Rechtsbegriffes der «gefährlicheFl 
Spannungen», die Interpretation von Artikel 11 Absatz 2 in be­
zug auf die Berücksichtigung der Menschenrechte in den 
Empfängerländern, und wir haben uns insbesondere mit dem 
Bewilligungsverfahren beschäftigt. 
Nicht abgeklärt und nicht geprüft haben wir, ob der Geltungs­
bereich des Gesetzes und der Verordnung auszudehnen 
wäre, ob diese Geltungsbereiche angepasst werden müssen, 
ob insbesondere der Begriff des Kriegsmaterials ausgeweitet 
werden sollte. 
Das bedeutet für unseren Bericht. dass sich die Geschäftsprü­
fungskommission auf jene Aspekte beschränkte, zu welchen 
auch in unserer Kommission ein weitgehender Konsens mög­
lich war, d. h. eben die Kontrolle der Gesetzmässigkeit. 
In dieser Hinsicht hat die Inspektion ergeben, dass sich die 
heutige Verordnung über die Ausfuhr von Kriegsmaterial im 
Rahmen des Gesetzes hält und dass diese Feststellung im we­
sentlichen auch für die vom Bundesrat angewendete Praxis 
zutrifft. 
Die Kommission übermittelte zu dieser Praxis dem Bundesrat 
fünf Empfehlungen; das sind die Punkte 41 bis 45 auf den Sei­
ten 13 und 14 unseres Berichtes. 
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den, eine Revision des Gesetzes zu prüfen, den Geltungsbe­
reich des Gesetzes über Kriegsmaterial auszudehnen auf den 
Abschluss von Geschäften mit solchem Material, welches 
Schweizer Boden nicht berührt. 
Insbesondere sei zu prüfen einerseits der Einbezug von Ver­
mittlungsgeschäften durch Personen und Firmen mit Sitz in 
der Schweiz und andererseits der Abschluss von Lizenzverträ­
gen und die Uebertragung von Technologie aus dem Rü­
stungsbereich, die in der Schweiz erworben worden ist. 
Die Kommission stellt Ihnen abschliessend die folgenden An­
träge: vom Bericht und den Empfehlungen Kenntnis zu neh­
men; die zwei Postulate. die der Bundesrat bereit ist anzuneh­
men, zu überweisen und auch die Petition von Amnesty Inter­
national dem Bundesrat zur Kenntnis zu überweisen. Den Text 
dieser Petition finden Sie auf Seite 2 unseres Berichtes. 
Soweit die Anträge der Kommission. Ich bitte Sie, diesen An­
trägen zuzustimmen. 
Ich darf Ihnen im Namen der CVP-Fraktion noch mitteilen, 
dass sich die CVP-Fraktion den Anträgen der Kommission an­
schliessl. 

M. Jeanneret, rapporteur: Je me permettrai tres brievement 
de cornp/eter les propos de notre president, en rappelant que, 
chaque annee, les deux sections militaires elargies des Com­
missions de gestion du Conseil national et du Conseil des 
Etats examinent un rapport du Departement militaire federal et 
du Departement des affaires etrangeres sur le probleme qui 
nous occupe maintenant. lndependamment de cela, la Com­
mission de gestion du Conseil national a procede a une ins­
pection au sens de nos dispositions reglementaires. Elle a 
adopte un rapport, le 21 novembre 1989, qui a ete publie le 30 
janvier 1990. Ce rapport a ete adopte a l'unanimite par la Com­
mission de gestion, cel/e-ci, dans la nature de ses travaux, ten­
dant a obtenir un consensus sur las points essentiels. · 
Ce rapport a vu des observations deposees du Conseil federal 
le 17 janvier. II conclut par des recommandations et un postu­
lat. Le contact et la col/aboration avec les deux departements 
Interesses et les conseillers federaux ont ete excellents. 
Je resume etj'attire l'attention du plenum sur six points se trou­
vant dans ce rapport: premierement, la notion de materiel de 
guerre qui est tout le probleme de l'assimilation possible de 
material civil qui pourrait aussi etre utilise comme moyen de 
combat et qui pose des problemes de securite du droit, de 
possibilite ou non d'application et de la nature de l'article ex­
porte; deuxiemement, le probleme des affaires de courtage, 
c'est-a-dire du material qui n'a jamais touche le sol suisse et 
dont l'activite devrait etre reglementee aJors qu'elle s'exerce 
en Suisse et les effets a l'etranger; troisiemement, las regions 
ou regnent des tensions, domaine ou le Conseil federal desire 
avoir la faculte de proceder a une appreciation politique 
generale de la situation; quatriemement, tout le domaine de la 
dignite humaine et de l'aide au developpernent, ou la commis­
sion a apprecie la reaction rapide du Conseil federal en ce qui 
concerne la Chine et les remarques qu'il a faites sur la Turquie; 
cinquiemement. la neutralite qui veut qu'il y ait un traitement 
paritaire des partis et qu'un Etat qui, comme le nötre, est per­
petuellement neutre, ne doit en rien agir de maniere qua cela 
entrainerait des obligations en cas de conflit; enfin, sixieme­
ment, un probleme de procedure mais qui a son importance, 
la procedure d'autorisation ou un equilibre doit etre trouve 
entre la nature politique et les garanties qu'un Etat de droitdoit 
fournir. 
Si je fais brievement la synthese, je constate que cette loi, 
comme nous l'avons souvent en matiere federale, vise essen­
tiellement a reprimer les abus; que le Conseil federal doit met­
tre en balance une serie d'interets contradictoires et delicats; 
qu'il doit disposer d'une latitude relativement !arge et d'un 
pouvoir d'appreciation, dans un domaine qui est un champ de 
rencontre difficile et delicat entre la securite du droit et l'envi­
ronnement fortement politise. 

Ueber die Rechtmässigkeitskontrolle und die damit verbunde­
nen Empfehlungen hinaus beantragt Ihnen die Kommission, 
zwei Postulate zu überweisen. Ein erstes Postulat betrifft die 
wirksame Bekämpfung des internationalen Verbrechertums. 
Die Probleme des illegalen Waffenhandels, des Drogenhan­
dels und der Geldwäscherei sowie des Terrorismus sollen im 
Gesamtzusammenhang analysiert werden; der Bundesrat 
wird aufgefordert, sämtliche Massnahmen zu prüfen, um die 
internationalen Verbrecherorganisationen wirksam zu be­
kämpfen. 
Das zweite Postulat betrifft Geschäfte mit Kriegsmaterial, das 
sich nicht in der Schweiz befindet. Der Bundesrat wird eingela-

Attirer l'attention du Conseil national sur deux points positifs 
rappeles au milieu de notre rapport; d'abord que la Commis­
sion de gestion declare que l'actuelle ordonnance sur le ma­
terial de guerre s'en tient aux cadres fixes par la loi, donc on ne 
saurait la mettre en deute au point de vue de sa conformite au 
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droit, cela vaut dans l'ensemble aussi pour la maniere dont 
eile est mise en pratique. En outre, rappeler que les prescrip· 
tions que la Suisse a adoptees ont permis un contröle des ex­
portations du materiel de guerre qui campte au nombre des 
plus severes du monde et que notre pays jouit, sur le plan des 
exportations, d'une bonne renommee aupres des gouverne­
ments etrangers; dire aussi qu'en 1989 les chiffres sont au 
plus bas quant a l'exportation d·armes et qu'il y a une chute 
depuis 1988. Enfin, que la Commission de estime 
constructives les du Conseils qu'en resume 
de lege lata eile considere la situation comme en ordre, que, 
sur le plan des recommanda!ions, elle attire !'attention du Con­
seil federal sur certaines questions de la pratique et que, sur le 
plan politique - parce qu'appartenant au Parlement - eile ter­
mine par deux postulats sur lesquels vous aurez a vous pro­
noncer taut a l'heure, et demande enfin que le Conseil federal 
prenne connaissance de la petition sans autre suite. 

Widmer, Berichterstatter: Herr Longet hat eine parlamentari­
sche Initiative eingereicht, die eine Verschärfung der Praxis bei 
Exporten von Kriegsmaterial anstrebt. Es wurde Ihnen ord­
nungsgemäss ein schriftlicher Bericht zugestellt. Ich be­
schränke mich deshalb auf die wesentlichsten Punkte. 
Wichtig für die vorberatende Kommission war es, dass man 
unsere Arbeit koordinierte mit den Arbeiten der Geschäftsprü­
fungskommission, damit sie nicht gleichzeitig zwei sich wider­
sprechende Anträge erhalten. Herr Rolf Seiler, den Sie vorhin 
hörten, hat deshalb auch in unserer Kommission referiert. Wir 
sind auch zu parallelen Ergebnissen gekommen. 
Ich kann das folgendermassen zusammenfassen: Die vorbe­
ratende Kommission war sich einig in den Sympathien für den 
Vorstoss von Herrn langet. Man ist sich der Problematik im 
ganzen Sektor Kriegsmaterialexporte bewusst. Es besteht hier 
eine Spannung zwischen den humanitären Zielen unseres 
Landes und den Interessen der schweizerischen Exportwirt­
schaft. Auf der anderen Seite war man sich bewusst, dass es 
im heutigen Zeitpunkt nicht sinnvoll ist, der parlamentarischen 
Initiative von Herrn langet Folge zu geben. Man wollte auch 
keine Differenz schaffen zu den Auffassungen der Geschäfts­
prüfungskommission, die keinen Antrag auf gesetzliche Abän­
derungen stellte, wie das die Initiative gefordert hat. 
Das Ergebnis der Beratungen war, dass diese vorberatende 
Kommission Ihnen empfiehlt und zwar mit 9 zu 5 Stimmen-, 
der Initiative keine Folge zu geben. 
Im Anschluss daran hat Herr Stappung in der Kommission 
eine_Motion eingereicht Diese Motion ist auch auf ordentlich 
viel Sympathie gestossen. Sie wurde schliesslich nur mit 6 zu 5 
Stimmen abgelehnt Sie haben den Text der Motion auch vor 
sich. 
Die Begründung dieser ablehnenden Haltung gegenüber der 
Motion von Herrn Stappung kann ich in folgende Worte fas­
sen: Man hat geltend gemacht, sie renne Türen ein, die schon 
offenstehen. Man verspreche sich nicht viel Wirkung von die­
ser Motion, und es bedeute eine unnötige Belastung des par­
lamentarischen Betriebes, wenn man einen Vorstoss unter­
stütze, der im Grunde genommen schon Gegenstand von be· 
stehenden Bemühungen ist. 
Ich fasse also zusammen: Die Mehrheit der vorberatenden 
Kommission in Uebereinstimmung mit der Geschäftsprü­
fungskommission empfiehlt Ihnen, im gegenwärtigen Zeit­
punkt keine neuen gesetzlichen Schritte zu unternehmen. Wir 
empfehlen Ihnen deshalb, auf diese parlamentarische Initia­
tive nicht mehr einzutreten, ihr nicht Folge zu geben. 

M. Perey, rapporteur: M. langet a depose une initiative parle­
mentaire pour completer la loi sur le materiel de guerre par un 
nouvel article qui permettrait d'assimiler au materiel de guerre 
taut materiel civil pouvant servir a des fins militaires. Le texte et 
les motifs sont exposes dans le rapport de notre commission 
que vous avez re1yu ce matin, ce qui me permet d'entrer direc­
tement dans le vif du sujet. 
Le probleme souleve a dejä fait l'objet de nombreuses inter­
ventions. En effet, en 1985 et en 1986, des motions ont ete re­
poussees qui allaient dans ce sens. La commission, dans sa 
seance du mois de novembre 1988, par 8 voix contre 3 et 4 
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abstentions a decide de ne pas donner suite a !'initiative. Un 
vote a ete refait hier, lors d'une seance extraordinaire de la 
commission. convoquee malheureusement un peu tardive­
ment et quelques membres n 'ayant pu se joindre a nous. Cette 
initiative a ete une fois encore par 9 voix contre 5. 
La commission a discute de la question de l'exportation du 
materiel de guerre de maniere approfondie. Elle apprit a cette 
occasion que la Commission de gestion examinait cette 
tion pratiquement au meme moment Elle a ete par 
M. Seiler, porte-parole de cette commission. Dans l'ensemble, 
notre commission peut se rallier aux conclusions et aux propo­
sitions de la Commission de gestion. Du point de vue forme!. 
on fait valoir que la modification de la loi sur le materiel de 
gue11e n'est pas necessaire pour obtenir le but vise, une revi­
sion de l'ordonnance suffit. La majorite de la commission met 
l'accent sur la diminution de l'independance dans le domaine 
industriel. Si l'on voulait vraiment atteindre l'objectif vise par 
!'initiative, il faudrait interdire taute exportation vers les pays en 
conflit. La commission demande une application rigoureuse 
de la loi qui est deja tres restrictive. Elle propose donc de ne 
pas donner suite a !'initiative. La minorite, quant a eile, de­
mande a ce qu'on lui donne suite. 
Dans la seance d'hier, M. Stappung a fait une proposition ap­
puyee par quatre membres de notre commission pour une 
motion demandant au Conseil federal de reviser la loi sur le 
materiel de guerre en tenant campte des recommandations 
de la Commission de gestion que l'on a pu voir dans son rap­
port du 21 novembre. II y a lieu de refuser cette motion pour les 
motifs suivants: !'initiative de M. langet tauche a la notion de 
materiel de guerre; la Commission de gestion, au chiffre 333 
de son rapport, declare qu'elle renonce a deposer une propo­
sition a cet egard, les recommandations et les postulats de 
cette commission ne portent pas sur une nouvelle definition 
de la notion de materiel de guerre. Le Conseil federal a deja ete 
saisi de cette proposition. II a donne son avis au mois de 
decembre dernier. La motion est donc inutile parce qu'elle ne 
repond pas aux objectifs poursuivis par M. langet et parce 
qu'elle fait des propositions sur lesquelles le Conseil federal a 
deja pris position en envisageant lui-meme une eventuelle 
revision de la loi. 
Par 6 voix contre 5 et plusieurs abstentions, dans la mesure ou 
cette motion n 'avait pas pu etre etudiee attentivement, la majo­
rite de notre commission vous propose donc de rejeter egale­
ment la motion Stappung. 

Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen 
Le debat sur cet objet est interrompu 

Schluss der Sitzung um 12.35 Uhr 
La seance est levee a 12 h 35 
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Frau Haller, Sprecherin der Minderheit: Ich begründe den 
Standpunkt der Minderheit zur parlamentarischen Initiative 
Longet. 
Sie haben gestern von Herrn Widmer gehört, die Kommission 
habe sich mit 9 gegen 5 Stimmen entschieden, Ihnen zu bean­
tragen, der Initiative keine Folge zu geben. 
Die Minderheit beantragt Ihnen, der Initiative Longet Folge zu 
geben. Die Initiative will - das wurde gestern dargelegt - den 
Kriegsmaterialbegriff des Gesetzes näher spezifiziere~ Es 
wird die Einfügung eines neuen Satzes verlangt: «Der Bundes, 
rat ist befugt, jegliches zivile Material dem Kriegsmaterial 
gleichzustellen, sobald in Anbetracht der Umstände Grund zur 
Annahme besteht, dass es militärischen Zwecken dienen 
wird.» Ausserdem kann er die Ausfuhr von Material, das für mi­
litärische Zwecke verwendet werden könnte, an Bedingungen 
knüpfen. 
Dass Herr Longet einen zweiten Satz in Artikel 9 des Gesetzes 
verlangt, ist logisch. Artikel 1 des Gesetzes umschreibt den 
Begriff. Artikel 9 redet vom Bewilligungsverfahren, und die In­
itiative Longet enthält ja eine Ermächtigung des Bundesrates. 
Nun zu den Gründen: Die Minderheit stellt einerseits rechtli­
che und andererseits politische Ueberlegungen an. 
Zuerst zum Rechtlichen: 
Nach Artikel 1 des Kriegsmaterialgesetzes sind Kriegsmate­
rial: «Waffen, Munition, Sprengmittel, weitere Erzeugnisse und 
deren Bestandteile, die als Kampfmittel verwendet werden 
können.» 
Der Bundesrat ist dann zuständig zu bestimmen, welches Ma­
terial darunterfällt. 
Der Bundesrat nimmt diese Bestimmung in der Verordnung 
vor. Er zählt dabei einerseits Gegenstände auf, die als fertiges 
Kriegsmaterial gelten, andererseits zählt er dazu solche Ge­
genstände, die ausschliesslich als Bestandteile von Kriegsma­
terial hergestellt werden und in der gleichen Ausführung keine 
zivile Verwendung finden. 
Im Bereich der Bestandteile schränkt er somit den Geltungs­
bereich des Gesetzes ein. Das Gesetz spricht von Gegenstän­
den, die als Kampfmittel verwertet werden können. Die Verord-
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nung spricht von solchen Gegenständen, die nur als Kampf­
mittel verwendet werden können. 
Der Bundesrat schliesst also damit in der Verordnung jene Ge­
genstände aus, die sowohl zivil als auch militärisch eingesetzt 
werden können. Die Folge davon ist, dass Gegenstände, von 
denen der Exporteur belegen kann, dass sie auch zivil ver­
wendet werden, exportiert werden dürfen, auch wenn feststeht 
oder zu vermuten ist, dass die als Kriegs­
material verwendet werden soll. 
Der Bundesrat durfte in der Verordnung so legiferieren. In ei­
nem Gutachten von Professor Kälin, das im Bericht der GPK 
erwähnt wird, wird das ausdrücklich bestätigt Aber und da­
mit komme ich zum zweiten Punkt, zum Politischen wie 
ebenfalls im Bericht der GPK ausgeführt wurde, ist sich der 
Bundesrat, der dazu befragt wurde, bewusst, dass beim Er­
lass des Gesetzes beide Kommissionssprecher im Nationalrat 
erklärt hatten, dass das Gesetz den Begriff «Kriegsmaterial» 
genügend flexibel definiere, so dass er in bestimmten Fällen 
auf Material ausgedehnt werden könne, das für gewöhnlich zi­
vilen Zwecken diene, in Wirklichkeit aber als Kampfmittel ver­
wendet werde. Das die Meinung unseres Parlamentes. 
Der Bundesrat vertritt demgegenüber die Ansicht, es handle 
sich bei der Konkretisierung des Gesetzesbegriffes um einen 
im Ermessen des Bundesrates stehenden Entscheid, nicht um 
eine zwingende Verpflichtung. So können wir es dem Bericht 
der GPK entnehmen. Was heisst das? Effektiv haben wir ein 
politisches Problem vor uns. Der Bundesrat hat - rechtlich 
durchaus zulässig - seinen Spielraum so eingegrenzt, wie es 
vom Parlament ursprünglich nicht gedacht war. Das ist ein ty­
pischer Fall, wo das Parlament das Gesetz konkreter fassen 
muss, wenn es seinen ursprünglichen Willen durchsetzen will. 
Jetzt ist die Frage, ob das Parlament seinen ursprünglichen 
Willen durchsetzen will. Die Mehrheit empfiehlt Ihnen, es bei 
diesen unbefriedigenden Verhältnissen zu lassen. Die Minder­
heit empfiehlt Ihnen, diesen Schritt zu tun und den seinerzeiti­
gen Willen jetzt ins Gesetz einfliessen zu lassen. 
Zwei Argumente sind es vor allem, die die Minderheit zu ihrem 
Standpunkt führen. Einerseits das Argument der Ehrlichkeit. 
Stellen Sie sich die Situation vor: Es wird eine chemische Sub­
stanz exportiert offiziell für sogenannte zivile Zwecke-. und 
jeder Mann und jede Frau weiss. dass die Beimischung einer 
anderen Substanz, die überall vorhanden ist, diese exportierte 
Substanz zu Giftgas macht, das kriegsmässig eingesetzt wer­
den kann und kriegsmässig eingesetzt wird. Genau für solche 
Fälle will die Initiative Longet im Gesetz Klarheit schaffen. 
Das zweite Argument: Wir müssen uns um das Ansehen der 
Schweiz kümmern. Die Welt wird immer kleiner. Europa wird 
immer kleiner. Das ist der Moment, wo es uns weniger denn je 
gleichgültig sein kann, wie es um das Ansehen der Schweiz in 
der Welt und in Europa bestellt ist. Wenn wir mit ausländischen 
Parlamentariern oder Gästen Kontakt haben, werden wir im­
mer wieder auf dieses Problem angesprochen. Da kann ich 
persönlich jeweils nur sagen, dass ich mit meiner Fraktion und 
verschiedenen anderen Leuten in diesem Parlament alles dar­
ansetze, dass das ändert. Ich kann jenen hier im Saal, die da­
gegen sind, sagen, dass dieses Problem in jeder Diskussion 
mit ausländischen Gästen oder Parlamentarierinnen und Par­
lamentariern spätestens nach einer halben Stunde auf den 
Tisch kommt. Diese Situation schadet dem Ansehen der 
Schweiz in der Welt. 
Ich bitte Sie, zu diesem Ansehen einen Beitrag zu leisten und 
der parlamentarischen Initiative Folge zu geben. Ich weise 
nochmals darauf hin: es wird heissen, es reiche aus, dass die 
Verordnung geändert wird. Aber wenn Sie dieser Argumenta­
tion folgen, dann nehmen Sie die Unterscheidung zwischen 
der rechtlichen und der politischen Situation zu wenig vor. 
Rechtlich würde eine Aenderung der Verordnung genügen, 
aber politisch will der Bundesrat diese Verordnung offenbar 
nicht in diesem Sinne ändern. Deshalb müssen wir den Zusatz 
gemäss Initiative Longe! ins Gesetz aufnehmen. 

Stappung, Sprecher der Minderheit: Ich spreche zur Minder­
heit,. r:He eine Kommissionsmotion zur Initiative Longet 
wünscht. 
Wie Sie aus den Unterlagen entnehmen können, hat die Korn-
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rnission zur Beratung der Initiative Longe! unter anderem auch 
den Bericht der GPK vorn 21. November 1989 über ihre In­
spektion betreffend Kriegsmaterialexport in die Prüfung mit­
einbezogen. In ihren Schlussfolgerungen räumt die GPK der 
Frage der Verwendung von Material, das sowohl zivil als auch 
zu militärischen Zwecken verwendet werden kann, viel Platz 
ein. Als Kernpunkt wirft die GPK denn auch die Frage einer so­
genannten Selbstdeklarationspflicht der Exporteure von Ge­
genständen auf, die zivil, aber auch militärisc::h Verwendung 
finden können. Es ist offensichtlich, dass gerade hier eine der 
Schwachstellen beim Export von Kriegsmaterial liegt. 
Genau diese Schwachstelle visiert die Initiative Longet an. 
Diese Schwachstelle muss eliminiert werden. Immer dann, 
wenn Grund zur Annahme besteht, dass als zivil deklariertes 
Material auch zu militärischen Zwecken verwendet werden 
könnte, muss der Bundesrat an den Export Bedingungen 
knüpfen können. Damit ist dargetan, dass auch die GPK ge­
rade in diesem Punkt eines der Hauptprobleme beim Kriegs­
materialexport sieht. 
Inhaltlich - ich betone: inhaltlich - besteht überhaupt kein Un­
terschied zwischen dem von der GPK aufgezeichneten Pro­
blem und der Initiative Longet. Die Initiative Longe! fordert eine 
Ergänzung von Artikel 9 des Bundesgesetzes über das 
Kriegsmaterial. Die GPK kommt in ihren Schlussfolgerungen 
zu gleichen oder mindestens ähnlichen Auffassungen. Unter 
Ziffer 44 ihres Berichtes vertritt sie nämlich die Meinung, dass 
der Bundesrat entweder im Rahmen der Artikel 10 und 11 die 
Entscheide im Bewilligungsverfahren selber fällt oder aber zu 
diesem Punkt dem Parlament Antrag auf Revision des Bun­
desgesetzes über das Kriegsmaterial stellen sollte. 
In seiner Stellungnahme vorn 17. Januar 1990 äussert sich der 
Bundesrat unter anderem auch zur Frage der Erteilung von 
Ausfuhrbewilligungen. Der Bundesrat erklärt sich bereit, bei ei­
ner allfälligen künftigen Gesetzesrevision eine Klärung dieser 
Frage vorzuschlagen. 
In der Kommission zur Prüfung der Initiative Longe! spürte 
man das Unbehagen über die heutige, unbefriedigende Situa­
tion. Das beweist auch das Stimmenverhältnis beim Antrag zu 
einer Kommissionsmotion. Die Motion ist mit 5 zu 6 Stimmen 
bei vielen Enthaltungen nur knapp abgelehnt worden. 
Die Kommissionsminderheit ist der Meinung, dass jetzt etwas 
getan werden muss, und bittet Sie, der Motion zuzustimmen. 

M. Longet: Laquestion des exportations d'armes a beaucoup 
de facettes et a dejä fait couler beaucoup d'encre depuis la vo­
tation populaire de 1972. Comme Mme Haller et M. Stappung, 
j'estime que ces exportations d'armes vers des pays autres 
que des pays neutres sont en contradiction directe et cons­
tante avec les principes et les efforts de notre politique etran­
gere. Mon initiative se concentre sur un aspect specifique 
mais neanmoins important du probleme, qui est celui du ma­
teriel ä double usage, c'est-a-dire du materiel militaire ou civil 
selon les cas. Nous constatons que l'ambigu'ite de la loi et 
celle de la pratique dans ce domaine sont un des principaux 
moyens de detourner la loi. 

257 Puk-Bericht. Persönliche Vorstösse 

pouvant servir de moyens de cornbat et l'ordonnance de ceux 
qui ne peuvent etre utilises que cornrne moyens de combat.» 
La difference est de taille. 
Le conseil federal exclut !es objets dits a double utilisation ci­
vile et militaire. 
C'est ce que la Commission de gestion constate et eile rernar­
que plus loin: «II en resulte que les articles dont l'exportateur 
est en mesure de prouver qu'ils servent egalement a des fins 
civiles peuvent etre exportes meme s'il est certain ou probable 
que la livraison autorisee est destinee a des fins militaires.» 
C'est la plus belle definition de l'hypocrisie! 
Le systeme que je propose est !'inverse de celui-ci. II ne signi­
fie pas, contrairement a ce que le rapport de la commission 
laisse entendre ou acequ'on acherche a mefairedire en com­
mission, que !out materiel, qui pourrait avoir un usage mili­
taire, est automatiquement assimile au materiel de guerre. 
Mais le systeme que je propose demande que le Conseil 
federal ait la possibilite d'intervenir lorsqu'il voit ou lorsqu'il 
dispose de presomptions fondees de detournement. 
Je parle dans mon initiative de presomption fondee et je rap­
pelle que la sanction n'est pas necessairement l'interdiction 
pure et simple d'exporter mais aussi le fait d'edicter des condi­
tions appropriees a la situation. Ce qu'il faut absolument evi­
ter, c'est que le Conseil federal reste impuissant devant des si­
tuations scabreuses et ou son intervention serait necessaire. 
A cette proposition qui constitue le coeur de mon initiative, la 
Commission de gestion oppose la proposition d'un auto-con­
tr61e qui me semble finalement assez narve et peu operante. II 
est vrai que nous sommes dans un pays ou l'on aime bien eire 
juge et partie mais je crois que la, tout de meme, on depasse 
les limites de l'efficacite. 
Ce qu'il faut retenir, c'est que le Conseil federal a etabli une 
Interpretation, que je qualifie d'abusivement restrictive de la 
disposition de la loi, et qui permet des detournements tout a 
fait choquants et inacceptables. Si la Suisse envoie des ordi­
nateurs dans un pays en guerre, la moindre des choses est de 
se. demander si ces ordinateurs ne vont pas servir a faire la 
guerre. Cela ne veut pas dire qu'il ne faut pas en envoyer mais 
cela neveut pasdire non plusqu'ilfauts'en laverles rnains. Or, 
aujourd'hui, nous nous en lavons les mains. Et cela n'est plus 
possible. 
Ce que je propose n'a rien d'insense ni rien de nouveau du 
point de vue de la procedure, mais existe dejä dans le do­
maine des exportations d'armes, precisement d'explosifs, 
ainsi que de maniere plus dure, plus radicale, dans le systeme 
du COCOM, le commerce avec les pays de l'Est. Cela existe 
aussi - ce qui est tout de meme assez interessant- dans le do­
maine des produits chimiques. 
J'aimerais de nouveau citer la Commission de gestion, page 4 
de son rapport: «De meme, le Conseil federal a, pour toute une 
serie de substances chimiques, inverse la regle; celles-ci sont 
d'emblee considerees comme materiel de guerre des qu'elles 
peuvent servir a la fabrication d'armes chimiques, meme si ces 
substances peuvent egalement etre utilisees a des fins civi­
les.» Vous voyez qu'il est possible de garer les exportations de 
biens a usage mixte autrement. Donc, dans ces domaines des 
explosifs ou du materiel chimique, te Conseil federal a en quel­
que sorte deja reconnu l'impasse politique et morale ou le 
mene la pratique generale actuelle, sans avoir pour autant fait 
le necessaire dans tous !es dornaines ou il le faudrait. Je crois 
que le probleme est connu, qu'il est reconnu: Nous ne voulons 
pas que le pays de la Croix Rouge soit en meme temps un 
pays pourvoyeur de mort. Nous demandons que l'on admette 
que cela n'arrive plus; nous demandons que l'on admette la 
necessite de preciser !es regles du systeme; nous deman­
dons et je demande que nous admettions le bien-fonde et le 
realisme de !'initiative que je propose. 

Vous connaissez l'histoire des PC-7, des PC-9 - ces fameux 
Ponce Pilate, symboles de l'hypocrlsie - exportes cornme ci­
vils et equipes militairement, parfois des qu'ils ont franchi no­
tre frontiere. Ces avions ont servi a repandre des gaz de com­
bat dans des circonstances qui n'ont jamais ete clairement 
elucidees. Vous connaissez l'affaire des profiles; vous con­
naissez toutes ces affaires qui ont motive l'enquete, l'inspec­
tion de la Commission de gestion. Je suppose donc que les 
affaires en elles-memes sont connues et qu'il nous reste a sa­
voir quelle suite nous voulons leur donner aujourd'hui. 
L'inspection de la Commission de gestion a tres clairement 
etabli que le Conseil federal a retenu dans l'ordonnance une 
notion bien plus restrictive que celle que le legislateur a 
adoptee en mars 1972. 
En relisant le Bulletin officiel du Conseil national, notamrnent la 
seance du 7 rnars 1972 - cela fait exactement 18 ans au­
jourd 'hui - nous voyons que le legislateur -- en tout cas le rap­
porteur de langue fran9aise le dit clairement- avait en vue une 
definition plus large. Le rapport de la Commission de gestion, 
dont je cite la page 3 du rapport dit ceci: «La loi parle d'articles 

Aujourd'hui, il ne s'agit pas - et c'est tres important- devoter 
le texte meme de !'initiative. Nous sommes dans un debat 
d'entree en matiere. L'initiative es! formulee, le Parlement a la 
possibilite de l'amender, de proposer un contre-projet. Seule­
ment, il est clair qu'en rejetant cette initiative on sanctionne, on 
poursuit la pratique actuelle, et la seule possibilite que vous 
ayez d'exprimer la volonte que les choses changent, c'est 
d'accepter l'entree en matiere sur !'initiative, etant entendu, 
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comme je J'ai deja dit, que Ja discussion par articles aura lieu 
en commission. Je vous demande donc de ne pas refuser 
d'entrer en matiere. 
En conclusion, je rappelle que Je peuple suisse, voici dix-huit 
ans, en 1972, n'a refuse que d'extreme justesse, a 0,5 pour 
cent d'ecart- c'est-a-dire 8000 voix - une initiative qui deman­
dait f'interdiction des exportations d'armes vers tous les Etats 
qui ne sont pas neutres. La loi qui nous occupe avait ete 
presentee comme contre-projet a cette initiative, ce qui a cer­
tainement provoque Ja decision. Or, ce contre-projet est viole 
tous les jours; il y a des lacunes dans cette loi qu'il s'agit de 
combler. 
Voulons-nous vraiment donner aujourd'hui au peuple suisse 
une fois de plus l'illustration de notre impuissance a legiferer 
efficacement, de notre impuissance devant les affaires qui 
nous choquent, et voulons-nous vraiment continuer a exposer 
notre politique etrangere a des contradictions permanentes? 
D'ailleurs, si on voulaitfaire un bilan coüts/benefices, on verrait 
d'emblee qua le benefice des exportations an question est mi­
nlme, alors que leur cout politique est enorme. 
L'on peut argumenter aperte de vue, mais je crois qu'il est clair 
que si l'on veut, on peut, le Parlement l'a demontre a d'autres 
occasions. Je vous demande donc d'aller de l'avant dans 
cette decislon qui est aujourd'hui necessaire. Nous ne pou­
vons pas nous limiter aux propositions de la Commission de 
gestion, mon initiative relevant Je seul point sur lequel eile ne 
se prononce pas. En votant l'entree en matiere sur mon initia­
tive et le rapport de Ja Commission de gestion, nous aurons fait 
un pas en avant. En ne votant que le rapport de la Commission 
de gestion, nous laissons sciemment ouverte une grande 
porte pour le detournement de la loi. 

Braunschweig: Die Motion der sozialdemokratischen Frak­
tion hat vier Anknüpfungspunkte. 
Vom ersten, nämlich dem zweiten Postulat des GPK-Berichtes 
zur Vermittlung von Kriegsmaterial und Technologietransfer 
im Rüstungsbereich, sprechen wir gerade in dieser Debatte. 
Ich betone ausdrücklich: im Rüstungsbereich, damit kein 
Missverständnis entsteht. Unsere Motion schliesst nahtlos an 
dieses Postulat an. W,r haben versucht, alle Ueberschneidun­
gen zu vermeiden. 
Zweiter Anknüpfungspunkt ist der Puk-Bericht. Dort haben wir 
gelesen, dass in mancherlei Hinsicht die bisherige Praxis sich 
als unbefriedigend erwiesen hat. Ich erinnere Sie an das Kapi­
tel auf Seite 111 über den Waffenhandel. Ich erinnere Sie auch 
an Namen wie Klaus Barbie, der Geschäfte in unserem lande 
getätigt hat, die nicht verfolgt worden sind, und ich erinnere 
Sie ausserdem an den Namen Yasar Musullulu, der mehrmals 
unrühmlich im Puk-Bericht vorgekommen ist. 
Dritter Anknüpfungspunkt: Wir haben in den letzten Tagen 
sehr häufig den nicht neuen, aber doch ausgeprägten Drei­
klang des Bundesrates gehört: Drogenhaodel, Waffenhandel 
und organisiertes Verbrechen, neben Spionage und Terroris­
mus. Aber ich betone: Dieser Dreiklang des Bundesrates -
Drogenhandel, Waffenhandel und organisiertes Verbrechen -
hat seinerseits auch im Puk-Bericht eine grosse Bedeutung 
bekommen. Dort steht beispielsweise, dass Drogen- und Waf­
fenhandel die gleichen Kanäle benützen. In vielen Fällen ist 
dies nachweisbar, und in vielen Fällen besteht eine Identität 
der Persönlichkeiten. 
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men Kanäle und Persönlichkeiten. Deshalb muss die Frage 
neu geprüft werden, wenn sie nicht schon geprüft ist, und die 
Ausweitung des Geltungsbereichs kann vorgenommen wer­
den. Das Rechtsbewusstsein hat sich verändert. Ueber das or­
ganisierte Verbrechen, über die Verbindung zwischen Dro­
gen- und Waffenhandel ist ein neues Bewusstsein entstanden. 
Nun führt der Bundesrat auch rechtliche Bedenken an. Ich bin 
ausserordentlich erstaunt darüber, denn die GPK hat sich ja 
sehr intensiv mit diesen Fragen auseinandergesetzt und auch 
ein Rechtsgutachten zur Anwendung des Kriegsmaterialge­
setzes von Prof. Dr. Luzius Wildhaber aus Basel eingeholt; es 
ist datiert vom 8. März 1989. Danach wäre die verfassungs­
mässige Grundlage genügend, es brauche nur eine Gesetzes­
änderung, man müsse darüber noch diskutieren. Vor allem 
hat dieser Gutachter festgestellt- und dieses Gutachten ist bis 
heute kaum bestritten worden und sicher auch dem Bundes­
rat längst bekannt-. dass der Hinweis des Bundesrates - seit 
1951 ist es derselbe - heute nicht mehr anerkannt werden 
kann, nämlich der Hinweis auf den damaligen Entscheid des 
Bundesgerichtes. Heute herrscht eine neue Offenheit, weswe­
gen die rechtlichen Bedenken hinfällig geworden sind. Man 
kann neu und unbelastet an diese Frage herantreten. Deshalb 
halten wir an unserer Motion fest. 
Abschliessend - das wäre der vierte Anknüpfungspunkt -
möchte ich Sie noch auf die internationale Entwicklung auf­
merksam machen: eine weitere Enttäuschung, dass der Bun­
desrat in seiner Begründung nicht darauf eingetreten ist! Ich 
habe bereits in der Motion ausdrücklich die neue Gesetzge­
bung in Schweden und in der Bundesrepublik erwähnt. Ich 
habe die entsprechenden Artikel angeführt. Ich weise Sie 
noch auf jüngste Stellungnahmen hin: zum einen auf Forde­
rungen der EG an die EG-Kommission -gut, wir sind nicht Mit­
glied der EG, aber der Bundesrat spricht ja seit Jahresfrist von 
der Europafähigkeit; dieses Ziel sollte nicht von Fall zu Fall an­
gewendet oder nicht angewendet werden -, zum anderen auf 
eine Resolution der Uno-Generalversammmlung vom 7. De­
zember 1988 und schliesslich und vor allem auf die Entschlies­
sung 928 vom 27. September 1989 der Parlamentarischen 
Versammlung des Europarates im Rahmen der Menschen­
rechtspolitik. Diese Resolutionen haben etwas gemeinsam: 
Sie machen auf den illegalen Waffenhandel aufmerksam. Sie 
rufen die Völkergemeinschaft auf, Fortschritte bei dessen Be­
kämpfung zu erzielen. Wir sollten mit dabei sein. 
Deshalb bitte ich Sie, nicht nur dem Inhalt, sondern auch der 
Form der Motion zuzustimmen. 

Gysin: Ich spreche zur parlamentarischen Initiative «Kriegs­
materialexporte». Unter «Kriegsmaterial» kann man die ver­
schiedensten Dinge verstehen: eigentliche Waffen und Muni­
tion; Zusatzmaterial wie Fahrzeuge, Uniformen und schliess­
lich alles, was eine Armee sonst benötigt. Aber je stärker man 
den Begriff des Kriegsmaterials dehnt. desto unbestimmter 
wird er, und desto weniger eignet er sich für eine praktische 
Anwendung. 
Bekanntlich wollen Soldaten auch verpflegt sein. Somit 
müsste man nach der Initiative Longe! sogar den Export von 
Suppenpräparaten oder Ovomaltine unter die Lupe nehmen, 
denn sie könnten ja für militärische Zwecke verwendet wer­
den. Das gleiche gilt für Heilmittel, da sie vielleicht der Regene­
rierung von Soldaten dienen könnten. Nicht zu reden von Tex­
tilien und Schuhen oder von Uhren und Elektromotoren, even­
tuell auch von Werkzeugmaschinen, sofern sie für Rüstungs­
zwecke verwendet würden. Sie haben soeben Herrn Longet 
gehört, der auch fordert, dass Computer darunterfallen sollen. 
Ich halte mich an den Text der Initiative, der ganz allgemein for­
muliert ist. Zu Ende gedacht bedeutet die Initiative Longet, 
dass so ziemlich aller Export den Verdacht der kriegsmässi­
gen Verwendung auf sich ziehen könnte. Herr Longe! fügt al­
lerdings die Bedingung bei: «sobald in Anbetracht der Um­
stände Grund zur Annahme besteht, dass es militärischen 
Zwecken dienen wird». 

Von daher ist es nicht verständlich, dass als Folgerung der 
Geltungsbereich des Kriegsmaterialgesetzes nicht ausge­
dehnt werden kann. Der Bundesrat ist leider nur gerade bereit, 
unsere Motion als Postulat entgegenzunehmen. Ich hätte ei­
gentlich erwartet, dass er nicht auf halbem Wege stehen­
bliebe, sondern bereit wäre, gewisse Konsequenzen zu zie­
hen. In der Begründung des Bundesrates lesen wir fast aus­
schliesslich Wenn und Aber, Vorbehalte, warum es eigentlich 
nicht gehe. Aber wenn schon die einstimmige Geschäftsprü­
fungskommission ein Postulat einreicht, könnte man dies 
auch noch prüfen. Es heisst, es seien in der Vergangenheit al­
lerdings zahlreiche ähnliche Vorstösse unternommen und 
vom Parlament immer wieder zurückgewiesen worden. Aber 
jetzt gibt es gerade neue Erkenntnisse aufgrund des Puk­
Berichts, und zwar, wie ich erwähnt habe, über die gemeinsa-

Aber wer will das ermitteln und auf welche Weise? Sollen wir 
eine amtliche Untersuchung einleiten über die Verwendung 
von Heilmitteln, Elektromotoren oder Computern durch einen 
bestimmten Staat? Es müsste nicht unbedingt ein Entwick-
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Jungsland sein, es könnte auch ein westliches Land sein. Man 
stelle sich vor, welchen Eindruck wir als Exportland mit einem 
derartigen Ansinnen in anderen Ländern machen würden, mit 
dem Ansinnen einer Kontrolle interner Verhältnisse anderer 
Länder. 

eine Kompetenznorm, indem sie dem Bundesrat die Befug­
nis einräumen will, ziviles Material dem Kriegsmaterialgesetz 
zu unterstellen. Diese Kompetenz hat aber der Bundesrat 
jetzt schon aufgrund des geltenden Gesetzes. Nach Artikel 1 
Absatz 1 gelten nebst Waffen auch weitere Erzeugnisse und 
deren Bestandteile, die als Kampfmittel verwendet werden 
können, als Kriegsmaterial. Absatz 2 dieses Artikels gibt dem 
Bundesrat ausdrücklich die Kompetenz zu bestimmen, wel­
ches Material unter das Gesetz fällt. Der Bundesrat hat von 
dieser Kompetenz Gebrauch gemacht und in Artikel 1 der 
Verordnung die Bezeichnung vorgenommen. Will man wei­
tere Produkte dem Kriegsmaterialgesetz unterstellen, ist da­
her nicht das Gesetz, sondern nur die Verordnung durch 
den Bundesrat zu ändern und zu ergänzen. Der Bundesrat 
hat dazu das Recht, aber keine generelle Pflicht, wie auch 
die GPK aufgrund des Gutachtens von Professor Kälin fest­
stellt. 

Die andere Variante nach Initiative Longe! wäre vielleicht die, 
dass der Bundesrat mehr der Spur nach auf die Möglichkeit 
«kriegsmässiger Verwendung» schliessen würde. In diesem 
Falle wäre unter Umständen fast für beliebige Güter ein Ex­
portverbot zu verordnen. 
Diese Annahme ist nicht übertrieben. Wie wollte man zuverläs­
sige Unterscheidungen treffen? Man sieht es nämlich der 
Adresse des Bestellers oft nicht an, welche Verwendung ge­
plant ist. Findige Regierungen würden mit Leichtigkeit eine 
Umgehung praktizieren. Sie könnten sich überdies die Um­
gehung ersparen, wenn sie die Güter nicht aus der Schweiz, 
sondern aus einem anderen Land beziehen würden, das noch 
so gerne anstelle der Schweiz exportieren würde. 
Damit komme ich zur Feststellung, dass wir jedenfalls mit ei­
ner Regelung nach Herrn Longet keinen bewaffneten Konflikt 
verhindern können. Es stimmt: diese Ueberlegung würde 
auch für die Ausfuhr von eigentlichen Waffen gelten. Aber mit 
der Regelung der Waffenausfuhr sind wir nun einmal einen 
Kompromiss eingegangen. Der Kompromiss hinsichtlich der 
Waffen mag vielleicht nicht jedermann befriedigen, doch er ist 
einigermassen zu bewältigen. 
Die Ausweitung nach Herrn Longet wäre aber endgültig eine 
extreme schweizerische Weigerung ohne greifbare Wirkung 
zugunsten des Weltfriedens. Ob man uns dafür danken 
würde, ist höchst zweifelhaft. Wir sollten uns davor hüten, der 
übrigen Welt Lektionen zu erteilen. Es sind in der Anwendung 
des Gesetzes auch Grenzfälle denkbar. 
So war es sicher angezeigt, dass der Bundesrat bestimmte 
chemische Substanzen dem Kriegsmaterial bereits heute zu­
rechnete, obwohl sie auch zivil verwendbar sind. Hier werden 
aber nicht Güter irgendwelcher Art betroffen, sondern solche, 
deren Verwendbarkeit für Kampfmittel besonders akut ist. Was 
seiner Natur nach nahe an regelrechte Kampfmittel angrenzt, 
bedarf einer speziellen Prüfung. Das sieht das Gesetz heute 
schon vor. Jedoch handelt es sich hierbei um fallweise Ab­
grenzungsfragen, wo das Kampfmittel anfängt. 
Diese Abgrenzungen beschlagen ein anderes Thema als die 
Initiative Longet; die würde den Begriff des Kampfmittels weit 
hinter sich lassen. Die Initiative Longe! würde ermöglichen, 
«jegliches zivile Material Kriegsmaterial gleichzustellen». 
Diese Forderung ist schlechterdings abzulehnen. 
Herr Longe! hat zwar in der schriftlichen Begründung als Bei­
spiele zwei Fälle genannt, die sich auf die Definition eigentli­
cher Kampfmittel beziehen. Insofern würde es sich um ein Pro­
blem handeln, das die Geschäftsprüfungskommission in ih­
rem Bericht erörterte. Aber was die Initiative wörtlich fordert, 
sprengt völlig diesen Rahmen; es ist nicht von ungefähr, dass 
die Initiative eine fertig ausformulierte Gesetzesrevision dar­
stellt. Sie äussert nicht bloss in unverbindlichen Worten eine 
Idee, sie fordert einen bestimmten Gesetzestext. Dieses Be­
gehren müssen wir der Verurteilung zugrunde legen. Es hätte 
die schwerwiegenden Konsequenzen, die ich bereits ein­
gangs darlegte. 
Auch die Motion Stappung lehne man bitte ab. Die Empfehlun­
gen der Geschäftsprüfungskommission sind ausdrücklich als 
Anregungen für die Praxis bezeichnet. Anregungen für die 
Praxis kleidet man - entgegen dem Motionsbegehren von 
Herrn Stappung - nicht in Gesetzesform. 
Namens der freisinnig-demokratischen Fraktion stelle ich fol­
gende Anträge: 
1. der Initiative Longet sei keine Folge zu geben; 
2. die Motion Stappung sei abzulehnen. 

Gerade hier bringt auch die Initiative Longet nichts Neues, 
denn die Initiative gibt nur wieder eine reine Ermächtigungs­
norm, verpflichtet aber den Bundesrat nicht, zu handeln. 
Zur Sache: In der Verordnung hat der Bundesrat in Artikel 1 
Absatz 2 auch Rohprodukte und Halbfabrikate, also auch 
zivile Güter, unter das Kriegsmaterialgesetz gestellt, wenn 
sie ausschliesslich kriegführenden Zwecken dienen. Diese 
Formulierung ist nun tatsächlich eng. Der Bundesrat macht 
Gründe der Rechtssicherheit und der Praktikabilität geltend. 
Unseres Erachtens wäre aber zu prüfen, wie die GPK übri­
gens anregt, ob nicht auch jene zivilen Güter dem KMG zu 
unterstellen sind, die als Kampfmittel geeignet sind - und 
jetzt kommt der entscheidende Satz -: " .... und von denen 
dem Exporteur bekannt ist, dass sie zu militärischen Zwecken 
verwendet werden.» Jegliches zivile Material, das zu militäri­
schen Zwecken verwendet werden könnte, dem Gesetz zu 
unterstellen, führt eindeutig zu weit und ist im weltweiten 
freien Handel überhaupt nicht praktikabel. 
Wir sind ein ausgesprochenes Exportland, und zivile Güter 
können missbraucht werden. Für alle zivilen Güter, die dem 
KMG unterstellt würden, müsste nach Artikel 11 des Kriegsma­
terialgesetzes eine Exportbewilligung eingeholt werden. Sie 
dürfte nur erteilt werden, wenn die Lieferung an eine ausländi­
sche Regierung erfolgt und wenn eine Erklärung vorliegt, 
dass die Güter nicht wieder ausgeführt werden. 
Das gälte gemäss Gesetz auch für Lieferungen von zivilen 
Gütern an nichtkriegführende Staaten. Damit würden unse­
rer Wirtschaft im Export und Handel von zivilen Gütern un­
mögliche Fesseln angelegt. Wir unterbinden damit direkt den 
Handel und benötigen einen enormen staatlichen Kontrollap­
parat. 
Wichtiger erscheint uns, dass unser geltendes Kriegsmaterial­
gesetz streng gehandhabt, eine effiziente Kontrolle durch­
geführt und die Verordnung allenfalls im Sinne der Anregun­
gen der GPK durch den Bundesrat überprüft wird. 
Wir stimmen daher den Postulaten und den fünf Empfehlun­
gen der GPK zu und lehnen die Initiative Longet ab. 

Rychen: Im Bereich der Kriegsmat$rialexporte sind die Pro­
bleme sehr ernst zu nehmen. Aus meiner Sicht ist hier das 
Spannungsfeld Wirtschaft/Politik/Moral nicht zu unterschät­
zen. 
Den Bericht der Geschäftsprüfungskommission betrachten 
wir als einen guten Bericht; diese Inspektion, ergänzt mit Gut­
achten, zeigt die grundsätzlichen Probleme in diesem Bereich 
sehr gut auf. Die Antwort des Bundesrates auf den GPK­
Bericht erachte ich hingegen als nicht ausreichend. 
Den wichtigsten Punkt in der ganzen Angelegenheit sehe ich 
in der politischen Verantwortung bei heiklen Entscheidungen 
im Bereich des Kriegsmaterialexportes. Der Bundesrat muss 
eine grössere politische Verantwortung bei schwierigen Ent­
scheiden übernehmen. Flscher-Sursee: Die CVP folgt der Kommissionsmehrheit und 

lehnt die Initiative Longet ab. 
Wir unterstützen die Bemühungen, den Export und den Han­
del von Kriegsmaterial in kriegführende Gebiete zu unterbin­
den. 
Die Initiative Longet bringt dazu aber keinen echten Beitrag 
und vor allem keine Neuerung. Rechtlich beinhaltet sie nur 

Die parlamentarische Initiative (Longet) lehnen wir ab, weil wir 
glauben, dass zurzeit kein Weg aufgezeigt werden kann, wie 
man diese Initiative anwendet. Der Vorstoss scheitert also an 
der korrekten praktischen Anwendung. Es scheint, dass der 
Initiant den möglichen Dreiecksgeschäften zuwenig Beach­
tung schenkt. Man kann fast alles umgehen, wenn man will, 
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leider! Aber ich muss Ihnen persönlich gestehen, dass ich das 
grosse Problem, dass ziviles Material auch als Waffe einge­
setzt werden kann, anerkenne. 
Dazu möchte ich Ihnen aufgrund einer persönlichen Erfah­
rung folgendes schildern: Ich war im Jahre 1989 zweimal in ei­
nem Spannungsgebiet, wo Krieg geführt wird, nämlich in An­
gola. Es war mir nicht wohl, als mir die Unita-Vertreter (bis hin 
zum Präsidenten der Unita) persönlich versichert haben, dass 
die kommunistische MPLA die prowestliche Unita-Rebellen­
bewegung mit schweizerischen PC-Flugzeugen bombardiert. 
Auf meine insistierenden Fragen, woher denn diese PC-Flug­
zeuge kämen, war die Antwort im ganzen südlichen Afrika klar, 
von jedem Guerilla-Offizier bis zum Präsidenten der Unita, bis 
zu allen international anwesenden Journalisten: Solche Flug­
zeuge werden natürlich als ziviles Material ausgeführt, zum 
Beispiel nach Portugal. 
Scheinbar ist in diesen Kreisen superklar, dass man in Portu­
gal bestens eingerichtet ist, um diese PC-Flugzeuge auf militä­
rische Tüchtigkeit umzubauen. Es werden auch Länder wie 
Südkorea und lateinamerikanische Staaten genannt. 
Ich muss Ihnen sagen: Mir persönlich ist dabei wirklich nicht 
wohl. Ich sage das hier als bürgerlicher Politiker ganz offen. 
Ich sehe aber, dass man mit der parlamentarischen Initiative 
Longet das Problem nicht lösen kann. 
Allerdings bitte ich, die Motion der Minderheit der Kommission 
(Stappung) anzunehmen. Sie gibt uns die Chance, das 
Kriegsmaterialexportgesetz grundsätzlich zu überdenken. Ich 
sehe nämlich die Probleme nicht unbedingt im Export in Län­
der, wo kein Krieg stattfindet. Das sollte meiner Meinung nach 
weiterhin möglich sein; aber die politische Verantwortung ist in 
diesem Gesetz zuwenig klar geregelt. 
Ich möchte den Bundesrat bei solchen Vorgängen mehr in die 
Pflicht nehmen können. In der Antwort auf die ausführlichen 
Beschreibungen der GPK antwortet der Bundesrat nämlich, 
das sei ja vor allem Aufgabe seiner bezeichneten Beamten. 
Gerade in diesen sehr heiklen und immer wieder diskutierten 
Bereichen müsste der Bundesrat mehr direkte politische Ver­
antwortung übernehmen. Wir sollten uns .davor hüten, in ir­
gendeinen vielleicht doch einmal auftauchenden Skandal zu 
geraten. 
In diesem Sinne komme ich nach reiflicher Ueberlegung zum 
Schluss, dass die parlamentarische Initiative (langet) nicht 
praktikabel und deswegen abzulehnen ist; hingegen bin ich 
persönlich bereit- und sehe den Grund dafür auch ein-, diese 
Minderheitsmotion zu unterstützen, um grundsätzlich die poli­
tische.Verantwortung im Gesetz neu zu regeln und zu diskutie­
ren. 

Meier-Glattfelden: 1972 hätte das Schweizervolk beinahe mit 
einer Verfassungsinitiative jeglichen Kriegsmaterialexport ver­
boten. Damals konnte man die «Landeskatastrophe», wie sich 
militärische und Rüstungskreise ausdrückten, noch mit einem 
indirekten Gegenvorschlag, dem heute gültigen Kriegsmateri­
algesetz, abwenden. 
Zwischen den beiden Extremen - der freien Waffenausfuhr 
und dem Waffenausfuhrverbot- besteht ein breiter Spielraum, 
den auch das Gesetz nicht klar begrenzt. Nach Artikel 11 Ab­
satz 2 des Gesetzes dürfen nach Gebieten, in denen ein be­
waffneter Konflikt herrscht, ein solcher auszubrechen droht 
oder sonstwie gefährliche Spannungen bestehen, keine Aus­
fuhrbewilligungen erteilt werden. Gerade dort werden aber 
Waffen gebraucht. 
Unsere Rüstungsindustrie würde gern liefern, will allerdings 
das Gesetz nicht offiziell verletzen. So nimmt sich der Bundes­
rat einen breiten Ermessensspielraum zum Begriff «Span­
nungsgebiete» zugunsten unserer Rüstungsindustrie. Oft fin­
det auch Schweizer Kriegsmaterial über Drittländertrotz Nicht­
wiederausfuhr-Erklärungen den Weg in die Kriegsgebiete. 
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des Gesetzes hält und daher unter dem Gesichtspunkt der 
Rechtmässigkeit nicht zu beanstanden ist» . 
Hält sich die heutige Verordnung aber tatsächlich an das Ge­
setz? Auch hier nimmt sich der Bundesrat einen breiten Er­
messensspielraum, nicht nur beim Begriff «Spannungsge­
biete», er nimmt ihn sich auch beim Begriff «Kriegsmaterial». 
Im Gesetz, Artikel 1, steht: «Als Kriegsmaterial im Sinne dieses 
Gesetzes gelten Waffen, Munition, Sprengmittel, weitere Er­
zeugnisse und deren Bestandteile, die als Kampfmittel ver­
wendet werden können.» In der Verordnung aber ist nur 
Kriegsmaterial, was nur als Kampfmittel dient; sobald man es 
auch zivil verwenden kann, ist es kein Kriegsmaterial mehr. Ein 
klassisches Beispiel dazu sind die 200 Tonnen Aluminiumpro­
file, die nach Iran geliefert wurden. Alle Beteiligten, die Herstel­
lerfirma, die EMD-Rechtsabteilung, wussten genau um den 
Verwendungszweck: Flügel für Minenwerfergeschosse. Da 
aber Aluprofile auch für zivile Zwecke, für den Bau von Kühlern 
oder als dekorative Stützsäulen, verwendet werden können, 
war die Ausfuhr legal. Dass auch nach Irak Aluminium geliefert 
wurde, macht die Sache nicht besser. Dieses Beispiel zeigt, 
wie nötig die parlamentarische Initiative Longet ist. 
Die parlamentarische Initiative will, dass der Bundesrat befugt 
ist, jegliches zivile Material dem Kriegsmaterial gleichzustel­
len, sobald Grund zur Annahme besteht, dass es militärischen 
Zwecken dienen wird. Nach Ansicht der grünen Fraktion ist 
der Antrag Longet zu wenig scharf; es müsste nicht heissen 
«ist befugt», sondern «der Bundesrat ist verpflichtet». 
Der Kriegsmaterialexport steht im politischen Spannungsfeld. 
Auf der einen Seite sind es Ueberlegungen der Wirtschaftsfrei­
heit, der militärischen Landesverteidigung und der Arbeits­
platzerhaltung. Auf der anderen Seite aber steht die Solidarität 
mit den unter Kriegen und Unterdrückung leidenden Völkern 
und die Glaubwürdigkeit des schweizerischen Rechtsstaates. 
Kurz, auf der einen Seite das Geschäft, auf der anderen Seite 
der gute Ruf der Schweiz. 
Als junge Burschen reisten wir nach dem Zweiten Weltkrieg 
mit dem Schweizerkreuz auf dem Rucksack und dem Schwei­
zer Pass in der Tasche ins Ausland. Wir waren damals über­
zeugt, damit ein Anrecht zu haben, überall mit offenen Armen 
empfangen zu werden - wir wurden es auch; der Ruf der 
Schweiz war noch intakt. 
Heute aber ist das anders. Ich brauche dazu nicht die Bücher 
von Jean Ziegler. Ich sehe es selber, was alles an den Tag 
kommt: das Verhalten der Schweiz im Zweiten Weltkrieg, die 
Fluchtgelder, die Waffenausfuhr, die Drogengeldwäscherei, 
das Bespitzeln der eigenen Bürgerinnen und Bürger. 
Wir müssen uns nicht wundern, im Ausland heute anders an­
gesehen zu werden. Wir wollen aber alle den guten Rufwieder­
herstellen. Bundesrat und Parlament tun deshalb gut daran, 
alles zu tun, um eine straffere und bessere Kontrolle der Ex­
porte von kriegstauglichem Material durchzuführen. 
Die grüne Fraktion unterstützt deshalb alle Vorstösse, die in 
diese Richtung gehen, insbesondere die Motion Stappung, 
die den Bundesrat beauftragt, unter Berücksichtigung der 
Empfehlungen der GPK das Kriegsmaterialgesetz zu revidie­
ren. 
Alle diese Aenderungen des Waffenausfuhrgesetzes werden 
aber das Problem nicht lösen. Umgehungen sind immer wie­
der möglich. Die grüne Fraktion ist deshalb der Meinung, ein 
Kriegsmaterialausfuhrverbot stünde der Schweiz als dem Ur­
sprungsland des Roten Kreuzes gut an. 
Es ist unhaltbar, Geräte zu exportieren, die dazu beitragen, zu 
töten und Wunden zu schlagen, und andererseits den Kriegs­
opfern humanitäre Hilfe zu leisten. Der Heuchelei, auf der ei­
nen Seite Geschäfte zu machen und sich andererseits für tä­
tige Menschlichkeit loben zu lassen, muss ein Ende gesetzt 
werden. 

Der lnspektionsauftrag der Geschäftsprüfungskommission 
betraf ein stark politisiertes Umfeld. So ist es denn auch nicht 
verwunderlich, dass sich die GPK auf jene Aspekte be­
schränkte, bei denen ein weitgehender Konsens möglich war. 
Die GPK schreibt: «Die Inspektion hat ergeben, dass die heu­
tige Verordnung über das Kriegsmaterial sich an den Rahmen 

Günter: Es ist eine alte Tradition der Landesring-Fraktion, 
dass wir Probleme mit dem Export von Kriegsmaterial haben. 
Bereits unser Kollege Erwin Jaeckle in den fünfziger, Werner 
Schmid in den sechziger und Franz Jaeger in den siebziger 
Jahren haben in dieser Richtung Vorstösse unternommen. Es 
war deshalb kein Wunder, dass ich versucht habe, als Präsi-
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den! der Sektion EMD der GPK in diesem Bereich eine Inspek­
tion durchzuführen. Herr Rolf Seiler hat Ihnen das Resultat die­
ser Inspektion, die in den letzten zwei Jahren gemacht wurde, 
vorgestellt. 
Ich möchte mit Freude festhalten, dass der Bericht doch etwas 
in Bewegung gesetzt hat. Die Gutachten der Professoren Wild­
haber und Kälin, die für diesen Bericht gemacht wurden, wer­
den vermutlich noch einige Zeit als Standardwerk in diesem 
Bereich dienen können; sie sind glücklicherweise in entschei­
denden Passagen klar, deutlich und parallel zueinander aus­
gefallen. Die Gutachten sind öffentlich und können beim Bund 
bezogen werden. 
Wir haben von Frau Haller schon heute gehört, dass im Gesetz 
festgeschrieben steht, dass alles Kriegsmaterial ist, was als 
Kriegsmaterial verwendet werden kann; auf der anderen Seite 
aber ist in der Verordnung definiert - indem man das Gesetz 
auf den Kopf stellt-, dass nur noch als Kriegsmaterial gilt, was 
ganz sicher nicht auch noch für friedliche Zwecke verwendet 
werden kann. Damit fallen alle Materialien, die mit etwas Fanta­
sie auch zu friedlichen Zwecken verwendbar sind, aus der Li­
ste. 
So kommt es denn, dass der Bundesrat immer fröhlich erklä­
ren kann, wir hätten das strengste Gesetz auf der ganzen Welt, 
was durchaus stimmen mag. Aber von der Verordnung spricht 
er nicht. Ich habe den Bundesrat jedenfalls noch nie sagen hö­
ren, wir hätten auch die zugehörige strengste Verordnung auf 
der ganzen Welt, denn das würde dann sicher nicht mehr stim­
men. 
Die Gutachten haben klar gezeigt, dass diese Uminterpreta­
tion nur haltbar ist, wenn der Bundesrat ganze Kategorien als 
Kriegsmaterial erklärt, sobald er feststellt, dass die Produkte 
als Kriegsmaterial missbraucht werden. Ich gebe Ihnen zwei 
Beispiele: Das eine sind die Sprengstoffe, die immer als 
Kriegsmaterial gelten, auch wenn sie im Bergbau verwendet 
werden, und das andere chemische Substanzen, die für die 
Kampfgasherstellung verwendet werden können. Das ist eine 
wichtige Feststellung der Gutachter. 
Diese merkwürdige Verordnung neben dem an und für sich 
strengen Gesetz ist also nur rechtlich haltbar, wenn der Bun­
desrat sofort eingreift, wenn ein Missbrauch festgestellt wird. 
Ich denke hier vor allem an die PC-7 und PC-9, wo aufgrund 
dieser Gutachten im Prinzip hätte gehandelt werden müssen. 
Wichtig ist zudem, dass der Menschenrechtssituation nun 
eine selbständige Stellung zukommt; das ist in den Gutachten 
klar zum Ausdruck gekommen. Der Bundesrat akzeptiert das 
indirekt, indem er erklärt, ein Land könne sich nicht in einer Si­
tuation befinden, in der die Menschenrechte bedroht seien, 
ohne dass gleichzeitig ein innerer Spannungszustand herr­
sche. Damit ist auch das andere Kriterium des Spannungs­
gebietes gegeben. Dadurch, so glaubt der Bundesrat, komme 
es nicht zu Exporten in Gebiete mit Menschenrechtsverletzun­
gen, wobei wir uns in unserer Fraktion offen fragen, wie es 
dann z. B. mit der Türkei steht. 
Im EDA soll nun endlich die personelle Situation verbessert 
werden, damit die Menschenrechtssituation überhaupt ge­
prüft werden kann. Das stand bis jetzt nur auf dem Papier; man 
hatte niemanden, der das vollamtlich machte. Jetzt ist endlich 
eine Stelle geschaffen worden. 
Der Bundesrat akzeptiert auch die Kritik der Gutachter und der 
GPK in bezug auf die Neutralität, die bei der Waffenausfuhr 
nicht eingehalten wurde. Das geht aus den Berichten, wenn 
Sie diese studieren, ganz klar und deutlich hervor. Es geht 
auch aus der Wortwahl in den Berichten klar und deutlich her­
vor, dass Ost und West nicht neutral und gleich behandelt wur­
den. 
Ich hoffe, dass der Bundesrat jetzt nicht nur den Bericht neu 
schreibt, sondern tatsächlich auch in der Sache anders han­
delt. Die Entwicklung in Osteuropa sollte diesem Umdenken 
entgegenkommen. 
Der Bundesrat hat auch jahrzehntelang, seit 1951, immer wie­
der erzählt, dass die Vermittlung von Waffen, die das Territo­
rium der Schweiz nicht berühren, nicht geregelt werden 
könne. Das würde, so argumentiert er aufgrund eines Bundes­
gerichtsurteiles von 1951, gegen die Verfassung verstossen. 
Die Gutachter haben nun klar gezeigt, dass das nicht stimmt. 
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Wir dürfen das verbieten, und wir sollten es auch verbieten: 
das ist eines der Postulate, die Sie überweisen sollten. Ich 
glaube, dass das einer der Bereiche ist, wo wir unbedingt han­
deln sollten. 
Das zweite Postulat ist der Technologietransfer; auch dort ist 
es wichtig zu handeln. Leider ist der dritte Vorstoss durch die 
Maschen gefallen. Es geht um die Selbstdeklaration der Fir­
men. Wir sind überzeugt, dass die Firmen in der Regel ganz 
genau wissen, wofür ihr Material verwendet werden soll, wenn 
es sogenannte Dual-use-Produkte sind, also Produkte, die 
friedlich oder zu Kriegszwecke verwendet werden können. 
Herr Meier hat schon von einem Beispiel gesprochen: die Alu­
miniumprofile der Alusuisse. Die Alusuisse wusste haargenau, 
dass man Granaten-Stabilisatoren, Heckflossen damit ma­
chen wollte, darum wandte sie sich ans EMD. Auch der Absen­
der, der Käufer war äusserst problematisch: das Kriegsmini- . 
sterium des Iran. Darum fragte die Alusuisse im EMD an: Dür­
fen wir das? 
Die Antwort des EMD war: Ja, denn mit diesen Aluminiumprofi­
len könnte man auch Büchergestelle bauen oder Blumen auf­
binden, und daher dürfe man diese Profile exportieren. Wobei 
ich mich frage, warum Blumengebinde auf Tausendstelmilli­
meter genau gearbeitet werden müssen. Die technischen 
Spezifikationen dürften für das Blumengebinde vielleicht nicht 
ganz stimmen. 
Aber jedenfalls hat die Firma gewusst, worum es ging. Ich bin 
der Meinung, eine der ersten Fragen in einem Verfahren um 
eine Bewilligung für Ausfuhr von Kriegsmaterial müsste doch 
sein: Weiss die Firma, wofür ihr Produkt verwendet wird? Na­
türlich kann gelogen werden, aber grosse Firmen, Multis, hü­
ten sich in der Regel davor, einen Staat zu belügen. Nicht, weil 
sie Pestalozzis sind, sondern aus Eigennutz, weil diese gros­
sen Firmen den Staat in anderen Bereichen brauchen. 
Aber sie bekämpfen natürlich das Gesetz, damit diese Bestim­
mung ja nicht hineinkommt, man sie also ja nicht fragt. Genau 
das passiert jetzt. Man versucht, diese Selbstdeklaration gar 
nie wirksam werden zu lassen, man hat das Postulat abge­
lehnt. Die LdU/EVP-Fraktion wird es wieder einreichen, weil es 
eine liberale Lösung ist, wenn Sie die Firma als allererstes fra­
gen: Wissen Sie, wofür Ihr Exportartikel verwendet werden 
soll? Es wäre die normalste Frage der Welt. 
Unserer Ansicht nach besteht in diesem Bereich eine echte 
Gesetzeslücke. Herr Meier hat auch davon gesprochen: Eines 
der erschütterndsten Erlebnisse war, als uns der Mann der 
Alusuisse sagte: «Ich verstehe gar nicht, warum Ihr wegen Iran 
so eine Sache macht und warum das in den Zeitungen so 
gross kam; im Jahr zuvor haben wir nach Irak die doppelte 
Menge geliefert, und da hat niemand etwas gesagt.» Ich habe 
mir die Mühe genommen, das auszurechnen: Mit dem Alumi­
nium, das wir geliefert haben, konnten vermutlich etwa 1 Mil­
lion Granaten durch Iran gebaut werden, und - wenn das 
stimmt, was er gesagt hat die doppelte Menge für Irak. Da 
können wir wirklich stolz darauf sein! Man hätte es verhindern 
können, wenn man nicht die Ausrede mit dem Blumenge­
binde gebracht hätte. 
Noch kurz zur Petition von Amnesty International: Es ist richtig, 
diese Petition zur Kenntnisnahme an den Bundesrat zu über­
weisen, denn etliche Punkte, die die Petition aufnimmt, wer­
den von der GPK unterstützt. Man kommt Amnesty Internatio­
nal entgegen. Die LdU/EVP-Fraktion freut sich darüber, dass 
zumindest ein Teilerfolg erreicht werden konnte. Diese Petition 
hat ganz sicher etwas erreicht. 
Zur parlamentarischen Initiative Longet: Wir bedauern ausser­
ordentlich, dass Herr Longe! diese Initiative in der Möglich­
keitsform formuliert hat. «Der Bundesrat ist befugt .... " usw. 
Nein, er sollte nicht nur befugt sein, er sollte einschreiten müs­
sen! Die Initiative ist falsch formuliert. 
Wir werden sie trotzdem wegen der Stossrichtung unterstüt­
zen. Unserer Ansicht nach wird sie aber leider vermutlich nicht 
mehr bringen, als heute schon im Gesetz steht. Wir werden 
auch die Motion von Herrn Stappung unterstützen, die in die 
gleiche Richtung zielt wie die Forderungen der GPK. Im 
Grunde genommen ist es eine Selbstverständlichkeit, dass 
der Bundesrat macht, was die GPK vorschlägt. Aber nichtsde­
stotrotz: es kann nicht schaden, das noch einmal zu sagen. 
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Cincera: Ich spreche zum Bericht der GPK, «Kriegsmaterial­
export». Der Grund, warum wir diese Inspektion machten, war, 
dass immer vor dem Geschäftsbericht in der Presse Artikel er­
schienen, die dem Bundesrat, den Behörden, Verletzungen 
des Kriegsmaterialgesetzes vorwarfen, die der Industrie vor­
warfen, sich nicht an die bestehenden Vorschriften zu halten. 
Der Streitpunkt geht zurück in die Zeit, als wir - ich war damals 
noch nicht dabei; es werden wenige Leute hier im Saal sitzen, 
die damals schon dabei waren - den Verfassungsartikel und 
das Kriegsmaterialgesetz schufen. Es geht zurück auf die Ex­
pertenkommission, die der Bundesrat 1968 aufgrund einer 
Motion Renschler einsetzte. Im Kriegsmaterialgesetz wurde -
wie in den folgenden Verordnungen - der Begriff «Kriegsmate­
rial» ganz sauber interpretiert und auf spezifisches Kriegsma­
terial beschränkt, also auf Gegenstände und Dinge, die für die 
Verwendung in einem Krieg gebaut werden. 
Die GPK hat sich dann entschlossen, nachzugreifen und 
nachzukontrollieren, ob der Bundesrat mit den Verordnungen 
und in seinem Handeln das Kriegsmaterialgesetz einhalte. Wtr 
haben das sehr gründlich getan und dürfen feststellen, dass 
wir auf keine gravierenden Missbräuche, auf keine gravieren­
den Fehler gestossen sind. In der Kommission hat sich man­
ches, das uns in der Presse als Futter vorgeworfen wurde, als 
Luftblase erwiesen. 
Wtr haben dann trotzdem einige Empfehlungen formuliert im 
Interesse, dass dieses Gesetz noch genauer eingehalten 
werde. Wtr haben auch einige Postulate formuliert. Ein Postu­
lat kann im Zusammenhang mit der gerade lautenden Diskus­
sion über die Geldwäscherei als Unterstützung verstanden 
werden. 
Das zweite Postulat betrifft einen ganz heiklen Bereich: die Ver­
mittlung von Kriegsmaterial und den Technologietransfer im 
Rüstungsbereich. Damit tun sich auch jene Staaten etwas 
schwer, die an diesem Pult gelobt wurden, weil sie es besser 
machen würden. Das stimmt nichtl In der Bundesrepublik hat 
man jetzt damit auch begonnen und hat enorme Schwierig­
keiten bei der Durchsetzung, weil Völkerrecht, Verfassungs­
recht und Praktikabilität sich hier in die Quere kommen. 
Im Grundsatz handeln wir in der Schweiz beim Kriegsmaterial­
gesetz etwa ähnlich wie die für uns relevanten anderen Länder 
auch, wie Schweden, Oesterreich und die Bundesrepublik. 
Was Kriegsmaterial ist, wird bei all diesen Ländern nicht im Ge­
setz definiert, sondern auf eine untere Stufe, in die Kompetenz 
der Regierung delegiert (bei uns auf Verordnungsstufe), um 
einen Ermessensspielraum und ein bewegliches Handeln zu 
ermöglichen und zu garantieren. Auch die Beschränkungsvor­
schriften sind ähnlich. Alle Länder gehen davon aus, dass man 
definieren muss, was Konfliktgebiete sind, dass man Men­
schenrechtsverletzungen beachten muss und dass die Län­
der, die sich als neutral bezeichnen, den Neutralitätsverpflich­
tungen nachkommen müssen. 
Auch Schweden bezeichnet überall dort, wo man etwas weiter 
geht als in der Schweiz, zum Beispiel bei Maschinen und Flug­
zeugen, die Beschränkungen immer mit dem Begriff «sofern 
diese Maschinen oder diese Flugzeuge ausschliesslich zu mili­
tärischen Zwecken fabriziert werden». Also auch hier eine ganz 
klare Einschränkung auf den Begriff "spezifisches Kriegsmate­
rial». Alles andere stösst an Grenzen der Praktikabilität. 

M. Bore!: Je faisais partie de la «juste un peu trop petite„ 
moitie de Suisses qui se sont prononces pour l'interdiction de 
l'exportation d'armes en son temps. Comme le refus du peu­
ple suisse avait ete acquis grace aux promesses d'une legisla­
tion rigoureuse en Ja matiere, il convient d'etre en permanence 
exigeant quant a l'execution de cette legislation. 
J'ai la satisfaction de constater qu'apres de nombreuses an­
nees de gestion timoree de Ja legislation, une petite ouverture 
semble se dessiner au Parlament et au Conseil federal pour un 
respect plus strict de la parole donnee. On peut constater trois 
changements principaux. 
Taut d'abord, un changement de langage, signe ex1erieur 
d'une diminution de l'hypocrisie de Ja majorite. Le temps est 
revolu ou M. Delamuraz, conseHler federal, nous servait 
l'«epais» argument seien lequel l'exportation des avions Pila­
tus etait assimilable a l'exportation de chaussures car ces der­
nieres aussi pouvaient devenir militaires a l'usage. On conti­
nuera apparemment a exporter les Pilatus en fermant les yeux, 
a moins que le dernier temoin a etre venu a la barre, M. Ry­
chen, convainque enfin M. Villiger et ses collegues. En revan­
che, !es regles sont devenues ex1remement strictes en matiere 
de produits chimiques pouvant servir a des fins militaires. II est 
heureux que nous ne participions pas au negoce de I' «arme 
atomique du pauvre», seien l'expression consacree pour les 
armes chimiques. 
Deuxieme changement important. Le principal motif du refus 
de l'exportation d'armes etait economique. La crainte etait 
grande, recemment encore, de voir notre economie par trop 
ebranlee par une decision brutale en la matiere, mais l'impor­
tance de cette branche economique a diminue et cette der­
niere s'est surtout habituee a travailler avec Ja Jegislation en vi­
gueur. C'est donc le bon moment d'accompagner cette ten­
dance a Ja baisse pour diminuer encore sans risque economi­
que nos exportations, et notamment celles qui sont a Ja limite 
de nos criteres. 
Troisieme changement. II y a peu de temps, il etait courant 
d'entendre dire: «A quoi bon renoncer a vendre des armes, 
d'autres s'en chargeront.» On ne tenait pas Je meme langage 
en matiere de drogue, par exemple. La culture du chanvre in­
dien es! interdite en Suisse, non pas parce qu'il est de mau­
vaise qualite mais pour des raisons de principe, de Jutte contre 
la drogue, sans se preoccuper de ce que font ou laissent faire 
d'autres pays. Mais depuis quelque temps, personne ne peut 
nier une realite: commerce de drogue, commerce d'armes et 
blanchissage d'argent sont les trois sommets d'un triangle in­
dispensable au fonctionnement du trafic international et 
source de financement, entre autres, du terrorisme internatio­
nal. On ne peut pretendre aujourd'hui Jutter contre la drogue 
et Je terrorisme en feignant d'ignorer leurs rapports avec le tra­
fic d'armes etdedevises. Le rapportde la Commission de ges­
tion est tres clair a ce sujet. II conclut par deux postulats, heu­
reusement acceptes par le Conseil federal. 
Je peux donc me feliciter d'un changement positif de l'etat 
d'esprit, quoi qu'on en raste pour !'essential a des evolutions 
d'esprit plus qu'a des propositions concretes, Je regrette en 
revanche le caractere par trop restrictrf de l'avis du Conseil 
federal sur le texte de la Commission de gestion. J'utiliserai 
pour m'exprimer une image linguistique, en disant que l'avis 
du gouvernement, qui nous a ete distribue, a par trop l'accent 
du Departement militaire federal et pas assez celui du Departe­
ment federal des affaires etrangeres. 

Ich möchte Sie vor allem auf einen anderen Punkt aufmerksam 
machen: In einem Gesetz gewissermassen vorzuschreiben, 
dass man das Handeln der gegenwärtigen politischen Inter­
pretationslage anpassen muss, scheint mir falsch zu sein. In 
Gesetzen und Verordnungen sollen sachliche Kriterien ste­
hen. Das andere ist politisches Handeln der verantwortlichen 
Behörde, die wir richtigerweise zu kontrollieren, richtigerweise 
zu korrigieren oder richtigerweise auch einmal abzuändern 
haben. 
Die freisinnige Fraktion stimmt darum dem Bericht zum 
Kriegsmaterialgesetz zu. Sie bittet Sie, den Empfehlungen 
und den Postulaten ebenfalls zuzustimmen. Sie ist einverstan­
den damit, dass die Petition von Amnesty International dem 
Bundesrat zur Kenntnis überwiesen wird, bittet Sie aber - und 
hat für sich so entschieden-, alle anderen Vorstösse, also die 
Initiative Longet, die Motion Braunschweig und auch die Mo­
tion Stappung, abzulehnen. 

La Commission de gestion s'est a juste titre etonnee que le 
Conseil federal n'ait pris lui-meme que dix decisions en sept 
ans· sur ce sujet, alors que toutes les decisions sont Jegale­
ment de sa competence. II nous a ete repondu, tout comme en 
commission, que le Conseil federal ne peut pas prendre 3000 
decisions par annee. Personne ne l'a pretendu, en commis· 
sion c'est Je contraire qui a ete dit. Mais il y a une serieuse 
marge entre 3000 decisions par an et dix en sept ans! II est evi­
dent que si davantage de decisions sont prises au niveau du 
gouvernement, la vue d'ensemble sera meilleure et, par con· 
sequent, Ja voix des affaires etrangeres sera un peu mieux en· 
tendue que jusqu'ici. C'est precisement ce que l'administra· 
tion du Departement militaire federaf ne veut pas, preferant 
s'en tenir a sa cuisine interne, et malheureusement cela trans· 
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para1t dans l'avis du Conseil federal. II est indispensable que le 
Conseil federal prenne un plus grand nombre de decisions 
pour que les principes humanitaires et des droits de l'homrne 
soient mieux pris en campte. 

gueur, n'est pas completement atteint, parce que, justement, 
la loi qui avait ete presentee comme contre-projet a !'initiative 
et qui l'avait fait echouer presentait des lacunes. 
En conclusion, je dirai que le moment est venu de combler ces 
lacunes dans l'interet general de notre politique et de la 
Suisse. Vous pouvez le faire concretement en suivant !'initia­
tive langet et donc en repoussant la proposition de ne pas 
donner suite a cette initiative. 

Je me suis exprime, en tant que rnembre de la Comrnission de 
gestion, apropos des travaux de cette commission, qui n'en 
est restee malheureusement qu'a des propositions tres res­
trictives. La commission qui a examine !'initiative langet en a 
fait de merne, en rnarquant dans le langage un progres reel, 
rnais en refusant de passer aux actes. N'en restons pas a 
l'operation alibi des belles declarations, proposons ferme­
ment quelque chose: votons !'initiative Longet ou pour le 
rnoins la motion Stappung. 

M. Carobbio: J'interviens moi aussi pour soutenir !'initiative 
de M. langet ainsi que pour les deux motions du groupe so­
cialiste. Les argurnents de la majorite de la commission, qui 
nous propose de ne pas donner suite ä !'initiative, et ceux du 
Conseil federal, qui propose de transformer la motion du 
groupe socialiste en postulat, ne me convainquent pas pour 
deux raisons principales. 
Premierement, les arguments en question ne sont ni nou­
veaux ni originaux. Nous les avons regulierement entendus, 
quelques nuances a part, durant ces dernieres annees, cha­
que fois que le probleme a ete souleve, en particulier lors des 
diverses discussions apropos du PC-7 et du PC-9. Cela a deja 
ete rappele a cette tribune. La seule nouveaute - si l'on peut 
dire - consiste a rappeler de l'application plus stricte et ferme 
de la loi en vigueur, que l'on considere plus que suffisante. 
La deuxieme raison qui me porte a considerer peu convain­
cants les arguments de la majorite du Conseil federal est cons­
tituee par toute une serie de cas concrets deja cites - que je ne 
repeterai pas - avec lesquels nous avons ete confrontes du­
rant toutes ces annees. lls demontrent clairement que seule 
l'extension du champ d'application de la loi permettrait de lut­
ter efficacement contre tous les cas d'exportations d'armes uti­
lisant, dans les regions secouees par des conflits ou des ten­
sions sociales rendus possibles par les lacunes de la loi. Cette 
pratique n'est ni acceptable ni normale mais, surtout, eile ne 
sert pas la credibilite de notre politique etrangere et de notre 
politique d'aide aux pays pauvres. 
Ace propos, j'ai trouve fort discutables les arguments de M. 
Gysin selon lesquels l'acceptation de !'initiative langet signi­
fierait que meme les produits sanitaires ou autres ne pour­
raient plus etre exportes. L'initiative a un sens bien precis. Du 
reste, d'autres viennent soutenir a cette tribune qu'il suffirait 
simplement de modifier l'ordonnance pour obtenir ce que !'ini­
tiative demande. Pourtant, la pratique a demontre qu'une mo­
dification d'ordonnance n'est pas suffisante, qu'il taut une ex­
tension des lois pour combler les lacunes. 
En effet, le probleme a resoudre n'est pas, comme pretend la 
majorite, simplement celui d'une application rigoureuse de la 
loi mais, sur la base des experiences faites, de combler juste­
ment les lacunes legislatives qui laissent persister des prati­
ques que tous condamnent, au rnoins avec des mots. Ce pro­
bleme est discute pratiquement depuis l'entree en vigueur de 
laloi. 
Je ferai encore une reflexion personnelle. Je suis parmi ceux 
qui, depuis des annees, sont engages afin d'empecher legale­
ment ces pratiques. Je l'ai fait dans les annees septante en 
m'engageant a fond pour le lancement et la reussite de !'initia­
tive contre l'exportation d'armes. Cela, du reste, m'a valu, 
Monsieur Villiger, conseiller federal, d'etre fiche par le Minis­
tere public et probablement par les services de renseigne­
ments du Departement militaire federal - du moins je le sup­
pose - comme personnage a surveiller. Cela en dit long sur la 
philosophie en matiere de droits politiques de milieux, tou­
jours les memes, qui sont opposes a toute legislation efficace 
contre les exportations d'armes. 
L'initiative de 1972 - on l'a deja rappele - a ete repoussee par 
un ecart minime d'environ 8000 voix. Elle demandait juste­
rnent d'interdire toute exportation d'armes, sans exception, 
dans les regions ou pays secoues par des conflits ou des ten­
sions. Aujourd'hui, presque vingt ans apres cette votation, on 
en est encore a constater que l'objectif, a cause de la loi en vi-

Hess Peter: Ich äussere mich nur zu den «Vermittlungsge­
schäften». Negative Schlagzeilen hat es in den letzten Jahren 
nicht nur wegen dunkler Geschäfte im Zusammenhang mit 
Drogen- und Fluchtgeldern gegeben. Mehrfach mussten wir 
zur Kenntnis nehmen, dass schweizerische Firmen und Adres­
sen dazu eingesetzt wurden, um wichtige Rüstungstechnolo­
gie verdeckt über die Schweiz an Interessenten in Südame­
rika, Nordafrika oder im Mittleren Osten zu liefern. 
Ich denke dabei etwa an Know-how und Einzelkomponenten 
deutschen Ursprungs zur Herstellung von Kurz- und Mittel­
streckenraketen im Südamerika oder an wissenschaftliche 
Grundlagen und Basis-Chemikalien zur Herstellung und zum 
Betrieb von Chemiefabriken zu militärischen Zwecken in Li­
byen. Hintermänner dieser unverantwortlichen Transaktionen 
waren und sind entweder Vertreter von Rüstungsfirmen oder 
Einzelpersonen, die sich ohne jedes ethische Verantwor­
tungsgefühl allein von finanziellen Interessen leiten lassen, 
Sicherheitsexperten bezeichnen heute zu Recht die zuneh­
mende technisch hochstehende Rüstungsproduktion in Dritt­
weltländern und die dort bereits lagernden Kriegsgüter ein­
schliesslich Atomwaffen als die grosse, zurzeit unkontrollier­
bare Gefahr für das anbrechende nächste Jahrtausend. 
Geben wir uns doch Rechenschaft, was es bedeuten kann, 
wenn diese gewaltigen Waffenlager in zukünftigen Nationalitä­
tenkonflikten oder religiös motivierten beziehungsweise durch 
Unterversorgung diktierten Auseinandersetzungen eingesetzt 
werden. Diese Länder sind bis heute nicht in die laufenden Ab­
rüstungsvereinbarungen miteinbezogen. Gegenüber diesen 
Ländern spielt das west-östliche Gleichgewicht der gegensei­
tigen Abschreckung nicht. 
Es ist aufgrund des Gesagten dringend erforderlich, dass wir 
dieses Schlupfloch im Kriegsmaterialgesetz umgehend 
schliessen, wie es die. GPK mit ihrem Postulat verlangt. Ich 
habe nicht übersehen, dass der Bundesrat bereit ist, das ent­
sprechende Postulat entgegenzunehmen. Ich befürchte aber, 
dass das Geschäft mit dem Hinweis auf noch erforderliche Ab­
klärungen auf die lange Bank geschoben wird. Das dürfen wir 
nicht zulassen. Wie bereits dargelegt wurde, ist gutachterlich 
bestätigt, dass die bisher vom Bundesrat gegen eine Rege­
lung der Vermittlungsgeschäfte vorgebrachten verfassungs­
rechtlichen Bedenken nicht zutreffen. Es ist daher möglich, mit 
einer Ergänzung des Kriegsmaterialgesetzes rasch zu reagie­
ren. Mir ist denn auch bekannt, dass die zuständige Fachstelle 
im EMD weiss - unter anderem auch aufgrund ausländischer 
Vorbilder -, welche Schritte unternommen werden müssten. 
Es fehlte bisher nur am konkreten politischen Wilten. 
Noch ein Wort zum geplanten Umfang der Regelung: Der 
Schutzkatalog der zu erfassenden Güter ist möglichst weit zu 
fassen. Dabei ist insbesondere sicherzustellen, dass nicht 
durch Aufteilung in Einzelkomponenten oder Teilinformatio­
nen Umgehungen möglich bleiben. Lieber den Wortlaut des 
Postulates hinaus müsste aber auch Rüstungstechnologie 
ausländischen Ursprungs, die über schweizerische Tarn­
adressen weitergegeben wird, erfasst werden. Die Situation in 
diesem Bereich ist, wie gesagt, dringlich. Der Handlungsbe­
darf ist ausgewiesen. Ich erwarte daher vom Bundesrat, dass 
er rasch und entschlossen handelt. 

Müller-Aargau: Ich spreche zum Bericht der GPK und zur Stel­
lungnahme des Bundesrates. 
Zuerst einmal möchte ich der GPK ganz besonders danken, 
dass sie diese Inspektion durchgeführt und damit diese Dun­
kelkammer etwas ausgeleuchtet hat. Wenn ich den Bericht der 
GPK respektive die Stellungnahme des Bundesrates über die 
Kriegsmaterialexporte lese, verfalle ich in eine eigenartige 
Stimmung. Obwohl ich über nichts überrascht bin, was ich 
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darin vorfinde, denke ich zurück an den Bericht über Watten­
handel und Menschenrechte des Europarates, der vor einem 
halben Jahr in der Parlamentarischen Versammlung behan­
delt worden ist Damals habe ich Empfeh­

Im Zusammenhang mit der Europakompatibilität unserer Ge­
setzgebung sollte auch einmal an solche Dinge erinnert wer­
den. Auch hier haben wir uns den europäischen Normen an-
zugleichen, wollen wir bleiben oder im 

lungen beantragt, weil die 
hend seien, und stellte dabei, ich meine zu Recht, ,..,0 '*'"'"' 0 

Formulierungen des schweizerischen 
als vorbildlich hin. 
Damals ging es mir darum, 
chen, und ich konnte tatsächlich mit unserem 
ren. Heute bin ich aber in diesem Haus zu Hause, und da ent­
fallen die diplomatischen Gepflogenheiten. Natürlich weiss 
ich, dass unser Gesetz mindestens teilweise vorbildlich wäre, 
aber ich weiss auch, dass die Handhabung durch den Bun­
desrat mehr als nur fragwürdig ist und immer wieder war. An 
den Verordnungen kannst du erkennen. wessen Geistes oder 
Ungeistes Kind der Bundesrat in seiner Handlungsweise ist 
Da zerplatzen die grossspurigen aussenpolilischen Maximen 
der Schweiz Neutralität, Solidarität, Humanität und Disponi­
bilität wie angestochene Luftblasen. Der enorme Spielraum, 
der dem Bundesrat durch die Gesetzgebung überantwortet 
war, wird eher im Geiste der Buchhalter als im Geiste der Men­
schenfreunde gestaltet 
Am konkretesten wird es natürlich dort, wo er im Zusammen­
hang mit der Türkei (Seite 8 in der Stellungnahme) sagt: 
" .... aus einer ganzheitlichen Warte heraus, im Hinblick auf die 
Bemühungen der Behörden dieses Landes, im heutigen Zeit­
punkt von einem Verbot der Wattenausfuhr abzusehen." Eine 
vollkommen groteske Feststellung angesichts der Tatsache, 
dass sowohl Bundespräsident Koller als auch Bundesrat Fel­
ber im Zusammenhang mit Fragen meinerseits vor diesem Rat 
bestätigen mussten, dass unter den zahlreichen Asylgesu­
chen türkischer Gesuchsteller immer auch solche zu finden 
sind, die von der Schweiz aus verifiziert werden können und 
die Menschenrechtsverletzungen beweisen. Aber man zieht 
daraus keine Konsequenzen. 
Total grausam wird es aber für mich, wenn die Stellungnahme 
des Bundesrates über das «qualifizierte Schweigen des Ge­
setzes» spricht Hier wird der Geist erst richtig sichtbar. Wenn 
ein Gesetz dem Bundesrat Verordnungsspielraum liesse, 
kann über die Materialien festgestellt werden, dass wegen ei­
nes abgelehnten Antrages der eigentlich vermutete Spielraum 
doch nicht gegeben ist 
Nun wissen Sie ja, wie solche Abstimmungen zustande kom­
men. Der Bundesrat verspricht, er werde sowieso, er werde 
ohnehin, er werde auch ohne Gesetzesauftrag das Nötige tun, 
und wir stimmen dann beispielsweise einem solchen Antrag 
nicht zu. Wir leichtgläubigen! Nachher kommt das als «qualifi­
ziertes Schweigen des Gesetzes» zurück, als Einschränkung 
des Spielraumes für die Verordnung. So ist es in Tat und Wahr­
heit! 
Ein Letztes: Ob wir in bezug auf Europa beitrittsfähig werden 
wollen, um nicht beitreten zu müssen, oder ob wir beitrittsfähig 
sein wollen, um zum richtigen Zeitpunkt beitreten zu können, 
egal wir streben in diesem Hause immer wieder eine Gesetz­
gequng an, die europakompatibel ist, auch in bezug auf die 
Ausführungsbestimmungen. Ich lese Ihnen daher vor, was im 
Europäischen Parlament am 14. März 1989 als Entschlies­
sung über Endverbraucherzertifikate verabschiedet worden 
ist Damit entfallen alle Mutmassungen - vor allem wenn sie 
von einer internationalen Stelle kontrolliert werden -, ob ein 
Gebiet nun wirklich Krisengebiet sei, ob es sich bei etwas um 
Kriegsmaterial handle und ob es am richtigen Bestimmungs­
ort ankomme. 
Die EG erklärt folgendes: «Das Europäische Parlament fordert 
die Mitgliedstaaten auf, die Zollbeamten zu ermächtigen, die 
Gültigkeit von Endverbraucherzertifikaten zu überprüfen, um 
den illegalen Handel zu unterbinden und die Endverbraucher­
zertifikate auf den Lieferungen an Privatfirmen in andere Mit­
gliedstaaten und andere Natoländer einzuführen.» 
An einer anderen Stelle: "Das Europäische Parlament spricht 
sich dafür aus, bei der Abgabe der sogenannten Endverbrau­
cherzertifikate auch eine Bestätigung durch den Endverbrau­
cher vorzuschreiben, dass die Waren tatsächlich angekom­
men und von ihm in Empfang genommen wurden.» 

nen beitreten können. 

Bundesrat Villiger: Ich danke Ihnen für diese Diskussion 
über ein kompliziertes, Problem, ein Problem, 
das sehr viele Aspekte hat deshalb seit Jahren immer 
ein Politikum gewesen ist. Vor allem die humanitäre und mora­
lische Frage gibt zu Recht immer wieder Anlass zu Diskussion. 
An sich ist Waffenexport nicht von vornherein etwas Schlech­
tes. Jeder Staat hat das Recht, seine Unabhängigkeit mit Waf­
fen selber zu verteidigen und auch das dafür nötige Kriegsma­
terial zu beschaffen. Es gibt deshalb kein Waffenexportverbot 
im Völkerrecht, weil das völkerrechtliche Gewaltverbot diese 
Exporte nicht verbietet. Es wäre auch inkonsequent und un­
logisch, wenn wir zum Beispiel als Schweizer von anderen 
Staaten für unsere eigenen Rüstungsbeschaffungen Exporte 
erwarten würden, selber aber selbstgerecht auf Exporte ver­
zichteten. 
Wenn wir eine eigene Rüstungsindustrie haben wollen, muss 
sie auch exportieren können, weil der schweizerische Eigen­
bedarf viel zu klein ist, um eine solche Industrie aufrechterhal­
ten zu können. Deshalb haben wir auch aus der Sicht der Lan­
desverteidigung ein grosses Interesse an einer eigenen Rü­
stungsindustrie. Sie bringt uns eine gewisse, zugegebener­
massen begrenzte Unabhängigkeit gegenüber dem Ausland. 
Sie ist in diesem Sinne eine Voraussetzung für eine eigenstän­
dige Sicherheitspolitik. 
Die Erfahrung zeigt, dass gerade im Krisenfall die Importmög­
lichkeiten oft sehr rasch abnehmen, so dass eine eigene Infra­
struktur für die Rüstungsproduktion nötig ist Aus alledem 
folgt, dass der Waffenexport - unter gewissen Bedingungen, 
ich betone das moralisch vertretbar ist Er ist aber verteidi­
gungspolitisch nötig. 
Aus moralischen und humanitären Gründen können wir je­
doch nicht einem uneingeschränkten Waffenexport das Wort 
reden. Es ergeben sich deshalb Zielkonflikte. Einige Herren, 
Herr Rychen, Herr Meier, haben auf diese Konflikte hingewie­
sen. Das ist der Grund dafür, dass wir neben Schweden welt­
weit die strengste Gesetzgebung und die strengste Praxis für 
den Waffenexport kennen. 
Die wirtschaftlichen Gründe für den Waffenexportfallen zumin­
dest in der jetzigen Zeit der Hochkonjunktur nicht so stark ins 
Gewicht wie vielleicht früher. Sie mögen regional ins Gewicht 
fallen. Die Schweiz zählt nämlich nicht einmal zu den 15 gröss­
ten Produzenten von Kriegsmaterial auf der Welt 1989 um­
fasste die Ausfuhr von Kriegsmaterial aus der Schweiz weniger 
als ein halbes Prozent der gesamten Warenausfuhr. 
Der Bundesrat war immer bemüht, auch den moralischen 
Aspekt der Waffenausfuhr in seinem konkreten Handeln rich­
tig zu gewichten. Ich muss Herrn Rychen widersprechen, 
wenn er die Meinung vertritt, der Bundesrat habe das nicht ge­
nügend getan. Der Bundesrat war auch immer bereit, die Si­
tuation beim Eintreten neuer Umstände zu überprüfen. Ich 
darf darauf verweisen, dass der Bundesrat nach den unerfreu­
lichen Vorkommnissen in Peking die Waffenausfuhr sofort ge­
stoppt und damit gezeigt hat, dass er gewillt ist, den Spielraum 
zu nutzen, wenn es die Umstände erfordern. 
Sie haben sicher auch der Presse entnommen, dass der Bun­
desrat in einem anderen sehr sensiblen Bereich gehandelt 
hat. Er beauftragte eine Arbeitsgruppe unter der Federführung 
des EMD, die gesetzlichen Grundlagen zu erarbeiten, welche 
es ermöglichen sollen, den Export von Anlagen zur Produktion 
chemischer und biologischer Waffen zu verhindern. Es han­
delt sich hier um ein rechtlich sehr schwer fassbares Problem. 
Die Schweiz wird hier gewissermassen Pionierarbeit leisten. 
Ich glaube, einzig die Bundesrepublik Deutschland hat bisher 
etwas Aehnliches vorgesehen. 
Herr Hess hat recht, wenn er darauf hinweist, dass die Watten­
arsenale -- vor allem die chemischen Waffen -- in der Dritten 
Welt zu grossen Sorgen Anlass geben. Es sind aber auch die 
möglicherweise da und dort vorhandenen Raketen sowie nu­
klearen Waffen. In Insiderkreisen der Abrüstungsbereiche 
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herrscht auch die Angst, ein Teil der abgerüsteten Waffen, die 
mit der Zeit ausgemustert werden, könnten ebenfalls in der 
Dritten Welt landen. 

unser System passen. Das ist ja auch ein Problem im umge­
kehrten Fall, falls wir Waffen aus dem Osten beziehen möch­
ten. 

zum Bericht Ihrer GPK: Der Bundesrat ist befriedigt, dass Ihre 
Geschäftsprüfungskommission festgestellt hat, die heutige 
Verordnung über das Kriegsmaterial halte sich an den Rah­
men des Gesetzes, sei unter dem Gesichtspunkt der Recht­
mässigkeit nicht zu beanstanden, und dies gelte im wesent­
lichen ebenfalls für die Praxis dazu. 
Auch der Bundesrat sieht derzeit keine Notwendigkeit, die 
Praxis grundsätzlich zu ändern oder das Kriegsmaterialaus­
fuhrgesetz entscheidend zu verschärfen. Er ist aber durchaus 
bereit, die Empfehlungen der GPK ernsthaft zu überprüfen, 
und er ist auch bereit. die beiden Postulate entgegenzuneh­
men. 
Ich gehe kurz auf die Empfehlungen der GPK ein. Die GPK ist 
der Meinung, der Begriff der Spannungsgebiete könne vom 
Bundesrat nicht in völlig ungebundenem politischen Ermes­
sen von Fall zu Fall sozusagen neu umschrieben werden, der 
Bundesrat habe die Gebote der Rechtsgleichheit und der Ver­
hältnismässigkeit zu wahren; insbesondere dürfe das Krite­
rium der legitimen Selbstverteidigung nicht berücksichtigt 
werden. Der Bundesrat ist der Meinung, der Begriff der «ge­
fährlichen Spannungen» lasse sich nicht ein für allemal nach 
strengen und unveränderlichen Kriterien festlegen. Er braucht 
einen breiten Ermessensspielraum, wobei dieser natürlich 
durch das Verbot der Willkür begrenzt sein muss. 
Der Bundesrat wird auch in Zukunft diese Abwägungen mit 
grosser Sorgfalt vornehmen. Das Kriterium der legitimen 
Selbstverteidigung wurde im übrigen auch bisher vom Bun­
desrat nicht als selbständiges Element für die Erteilung einer 
Exportbewilligung betrachtet. 
Zur zweiten Empfehlung: Die GPK weist darauf hin, dass die 
Kriterien der Menschenwürde und der Bestrebungen der 
schweizerischen Entwicklungshilfe vom Gesetz als selbstän­
dige Beurteilungsmassstäbe errichtet worden seien. Sie emp­
fiehlt, dass der Dienst für Menschenrechte und die Direktion 
für Entwicklungszusammenarbeit und humanitäre Hilfe bei 
der Beurteilung der einzelnen Fälle vermehrt beigezogen wer­
den sollten. 
Die «Menschenwürde-Klausel» - wenn ich sie so abkürzen 
darf ist erst damals in der parlamentarischen Behandlung 
dazugekommen und ist relativ schwierig zu definieren. Im all­
gemeinen bestehen in Fällen, wo die Menschenrechte stark 
verletzt werden, auch Spannungen, so dass in diesem Sinne 
zwischen den Kriterien der Spannung und der Menschen­
rechte ein Zusammenhang besteht. 
Der Bundesrat wird überprüfen, ob die Konsultationen im EDA 
verbessert werden können, damit eben die Kriterien der Men­
schenwürde und der Entwicklungshilfe noch besser beachtet 
werden können. Er wird auch weiter überprüfen, wieweit sich 
diese beiden Kriterien wirklich als selbständige Beurteilungs­
massstäbe eignen. 
Herr Günter hat als Beispiel dafür - das ist ja ein altes Traktan­
dum wieder die Türkei erwähnt. Der Bundesrat ist sich be­
wusst, dass die dortige Menschenrechtslage unseren Erwar­
tungen noch nicht entspricht. Seit mehreren Jahren sind aber 
ständige Verbesserungen feststellbar: Die Wiederherstellung 
der zivilen Regierung 1983, die Anerkennung des Individual­
beschwerderechtes in Nachachtung der Europäischen Men­
schenrechtskonvention 1987, die Ratifizierung der Uno-Kon­
vention gegen die Folter und die Ratifizierung des Europäi­
schen Uebereinkommens zur Verhütung der Folter 1988. 
Zum dritten: Die GPK selber stellt fest, dass die Wahrung der 
Neutralität und die Sicherstellung einer paritätischen Behand­
lung auch Anliegen des Bundesrates sind. Der jährliche Be­
richt über Kriegsmaterialexporte wird künftig entsprechende 
Hinweise erhalten. 
Ich muss aber darauf hinweisen, dass die Ostländer nicht etwa 
von uns nicht beliefert werden durften, sondern dass sie an 
sich weniger beziehen und dass dieser Tatbestand mit einer 
Neutralitätspolitik nichts zu tun hat. Sie beziehen eben des­
halb weniger, weil sie erstens eine grössere autonome Pro­
duktion schon immer besassen und weil zweitens die Kaliber, 
die technischen Spezifikationen, die Normen usw. nicht in 

Zum vierten Punkt: Beim Bewilligungsverfahren fordert die 
GPK, dass der Bundesrat entweder die Entscheide regelmäs­
sig selber fälle oder aber dem Parlament Antrag auf Revision 
des Kriegsmaterialgesetzes stelle. Herr Stappung hat dieses 
Problem hier auch aufgegriffen. 
Ich darf nochmals darauf hinweisen, dass der Bundesrat der 
Meinung ist, dass das heutige Verfahren einen korrekten Voll­
zug des Gesetzes sichert. Es gibt jährlich über 3000 Anwen­
dungsfälle. Eine Behandlung jedes Einzelfalls durch den Bun­
desrat wäre völlig unverhältnismässig und würde den immer 
wieder zelebrierten Bestrebungen zur Entlastung des Bundes­
rates von Routinegeschäften diametral zuwiderlaufen. 
Dies gilt eben nicht nur für Bagatellfälle, sondern auch für 
grössere Lieferungen, die aber in Länder gehen, wo die Situa­
tion sehr klar ist. So hat es z. B. keinen Sinn, dass der Bundes­
rat einen grossen Auftrag nach der Bundesrepublik Deutsch­
land oder nach Holland oder ein ähnliches Land jedesmal wie­
der gesondert beurteilt. Der Bundesrat befasst sich materiell 
vor allem mit jenen Fällen, in denen eine politische Beurteilung 
nötig ist. Wenn er in den übrigen Fällen auch seine Unterschrift 
geben würde, wären das eine reine Formalität, ein überflüssi­
ger Papierkrieg und ein Zeitverlust. 
Der Bundesrat ist aber bereit, auch anlässlich einer allfälligen 
künftigen Gesetzesrevision eine Klärung dieser Frage im 
Kriegsmaterialgesetz vorzuschlagen. 
Es ist auch unbestritten, dass die Bestimmungen des Verwal­
tungsverfahrensgesetzes auf die Entscheide des KMG An­
wendung finden, aber in gewissen Fällen können wir eben 
Entscheide nur summarisch begründen, wenn wesentliche In­
teressen unseres Landes zu schützen sind, sonst könnten 
sich daraus heikle Probleme im zwischenstaatlichen Bereich 
ergeben. 
Zum fünften: Die GPK hat den Wunsch geäussert, dass die 
OeffentHchkeit vertiefter über die Statistik der Kriegsmaterial­
ausfuhr zu orientieren sei. Der Bundesrat ist bereit, dieser Sta­
tistik noch grössere Transparenz zu verleihen. Hingegen kann 
er Angaben über die betroffenen Unternehmen oder die Art 
des zu exportierenden Materials nicht geben, weil hier das Ge­
schäftsgeheimnis verletzt würde. Ich zweifle im übrigen, ob Sie 
ein anderes Land finden werden, das schon so viel über 
Kriegsmaterialausfuhr bekanntgibt wie wir. 
Ich komme nun zu den beiden Postulaten. Zuerst zum Postu­
lat über das organisierte Verbrechen: Ich möchte dazu keine 
Bemerkungen machen. Sie haben sich über die gleiche Pro­
blematik schon im Zusammenhang mit dem Puk-Bericht un­
terhalten. 
Der Bundesrat ist bereit, das Postulat entgegenzunehmen. Er 
kennt den Zusammenhang zwischen dem illegalen Waffen­
handel und dem organisierten Verbrechen. 
Im Postulat betreffend Vermittlung von Kriegsmaterial und 
Technologietransfer im Rüstungsbereich wird der Bundesrat 
gebeten, zu prüfen, ob und wie der Geltungsbereich des Ge­
setzes auf den Abschluss von Geschäften mit Kriegsmaterial 
ausgedehnt werden kann, welches den Schweizer Boden 
nicht berührt. Hier geht es also nicht um das organisierte Ver­
brechen oder um den illegalen Waffenhandel, sondern um le­
gale Geschäfte, die aber ausserhalb der Schweiz stattfinden. 
E~ ist eindeutig, und es geht aus dem Gutachten von Prof. 
Wildhaber hervor, dass es hier einer Gesetzesänderung be­
dürfte, wenn man dies tun möchte. Prof. Wildhaber ist der Mei­
nung, dass hier die Verfassungsgrundlage genüge, wogegen 
das Bundesgericht- es wurde hier erwähnt- eine andere Mei­
nung hat Man wird dem Bundesrat keinen Vorwurf machen 
dürfen, dass er sich bisher an die Auslegung des Bundesge­
richts gehalten hat und noch hält. Der historische Gesetzgeber 
hat seinerzeit die Ausdehnung auf Vermittlungsgeschäfte dis­
kutiert, aber klar abgelehnt. 
Aus praktischen Gründen - dies ist ein echtes Problem - wäre 
die Durchsetzung einer Ausdehnung des Gesetzes auf Ver­
mittlungsgeschäfte äusserst schwierig und problematisch. So 
spricht denn auch Prof. Wildhaber, wenn er die Verfassungs­
grundlage diskutiert, nur von natürlichen Personen, die ihren 
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Wohnsitz in der Schweiz haben oder von Unternehmen mit 
Sitz in der Schweiz. Und das sind praktisch nur sehr wenige 
Fälle, die das Problem überhaupt nicht lösen lassen würden. 
Es ist deshalb zweifelhaft, ob mit einer solchen Gesetzesände­
rung praktisch viel erreicht werden kann, abgesehen davon, 
dass die Umgehungsmöglichkeiten sehr leicht wären. Es ist 
auch nicht undenkbar, dass der Standort Schweiz für die weni­
gen verbleibenden Rüstungsbetriebe dadurch sehr ver­
schlechtert würde. Das wiederum kann nicht im Interesse der 
Landesverteidigung liegen. 
Aehnfiches gilt für das Problem des Technologietransfers. 
Man kann den Transfer von Technologie und Know-how an 
der Grenze praktisch kaum kontrollieren. Trotz dieser offen­
sichtlichen Problematik ist der Bundesrat bereit, das Postulat 
entgegenzunehmen und das Problem ernsthaft zu prüfen, 
weil die damit zusammenhängenden Fragen natürlich auch 
sehr ernsthaft sind. 
Gestatten Sie mir jetzt aber noch einige Bemerkungen zu den 
sogenannten Dual-use-ltems, die von verschiedenen Votan­
ten den Herren Fischer, Gysin usw. erwähnt worden sind. 
Es sind dies Gegenstände, die sowohl zivilen als auch militäri­
schen Zwecken dienen können. Das berühmteste Beispiel ist 
das Pilatus-Flugzeug. Im allgemeinen handelt es sich aber um 
kleinere Bestandteile. 
Das Gutachten von Prof. Kälin kommt zum Schluss, dass 
Duaf-use-ftems nicht als Kriegsmaterial angesehen werden 
müssen. Auch Frau Haller hat dies hier erwähnt. 
Der Bundesrat hat aus Gründen der Praktikabilität und der 
Rechtssicherheit den Begriff des Kriegsmaterials nicht auf 
diese Gegenstände ausgeweitet. 
Die GPK hat auch ausdrücklich die Rechtmässigkeit dieses 
Vorgehens bestätigt. Der Bundesrat wollte nur das als Kriegs­
material bezeichnen, was sehr klar als solches erkennbar ist 
und vom Zöllner und vom übrigen Zollpersonal als solches er­
kannt werden kann. Es braucht hier sehr einfache, klare Defini­
tionen. Es geht aber auch um die Rechtssicherheit. Die recht­
liche Qualifikation eines Gutes kann nicht vom vermeintlichen 
Verwendungszweck abhängig gemacht werden. 
Der Bundesrat hat in zwei besonders sensiblen Bereichen 
Ausnahmen erfassen: bei den Sprengmitteln und bei den che­
mischen Substanzen, die als chemische Kampfstoffe ver­
wendet werden könnten. Auch hier hat die Schweiz Pionierar­
beit geleistet und geht weiter als alle anderen Länder. Sie un­
terstellt diesem Gesetz sogar chemische Substanzen, die an 
sich nicht giftig sind, die aber in Kombination mit anderen Stof­
fen zu Kampfstoffen werden könnten. Frau Haller hat das als 
Beispiel gebraucht Ich kann ihr sagen, dass gerade dieses 
Problem gelöst ist. Der Katalog wurde ja unlängst erweitert. 
Der Bundesrat ist nach wie vor der Meinung Herr Stappung 
hat das Problem hier angeführt-, dass auch die Selbstdeklara­
tion und die Zusicherung des Empfängers keine praktikable 
und gangbare Lösung darstellen. Die Erklärung über eine aus­
schliesslich zivile Verwendung müsste ja von einer privaten 
Firma abgegeben werden und würde im Regelfall Bestand­
teile oder alle Güter, die sie überhaupt exportieren will, betref­
fen. Wir dürfen das nicht verwechseln mit der Wiederausfuhr­
erklärung, die von Staaten abgegeben werden muss, wo ein 
Staat Partner ist, den man ins Recht fassen kann. Gegen eine 
missliebige Verwendung von Bestandteilen durch private Fir­
men gibt es keine praktikable Sanktion. Das würde im übrigen 
zur Folge haben, dass der Kontrollapparat stark vergrössert 
werden müsste. Diese «normalste Frage der Weft», wie sie hier 
bezeichnet worden ist, braucht eben Kontrolle, Formulare 
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Geschichten bringen würde. Im übrigen hat der Nationalrat es 
sehr deutlich zweimal sogar, wenn ich mich nicht täusche -
mit Vorstössen abgelehnt, diese Flugzeuge der Kriegsmate­
rialausfuhrgesetzgebung zu unterstellen. Im übrigen betrach­
tet auch Schweden, das immer wieder als Vorbild für die 
Kriegsmaterialausfuhrgesetzgebung dargestellt wird, solche 
Flugzeuge nicht als Kriegsmaterial. 
Herr Meier-Glattfelden hat die berühmten Aluminiumprofile 
hier erwähnt. Ich kann Ihnen sagen, dass solche auch in 
Schweden nicht unter das Kriegsmaterialausfuhrgesetz fallen 
würden, und es gibt im Moment kein Land, wo der Export sol­
cher Serienprodukte unterbunden wird. 
Wie die beiden Ausnahmen und die Vorhaben bei der Ausfuhr 
von Anlagen zur Produktion chemischer Kampfstoffe zeigen, 
ist der Bundesrat aber bereit, in wirklich sensiblen Fällen 
Massnahmen zu prüfen und nötigenfalls zu treffen. 
Ich komme nun zu den einzelnen Vorstössen. Zusammenfas­
send darf ich feststellen, dass der Bundesrat bereit ist, die Po­
stulate der GPK entgegenzunehmen, und dass er auch bereit 
ist, die Empfehlungen ernsthaft zu prüfen und ihnen womög­
lich nachzuleben. 
Die Initiative von Herrn Longet bitte ich Sie aber abzulehnen. 
Die Ausweitung auf die Dual-use-Produkte ist generell un­
zweckmässig. Ich habe Ihnen die Gründe dafür geschildert. 
Zur Motion Stappung konnte der Bundesrat nicht Stellung 
nehmen, da sie erst gestern verteilt wurde. Ich würde dazu ei­
nige Zeit brauchen. Ich habe aber nichts dagegen, wenn Sie 
sie hier sofort behandeln wollen. Ich persönlich bitte Sie, sie 
abzulehnen. Herr Stappung will - der Wortlaut ist ja etwas ge­
nerell - die Empfehlungen, zu denen ich jetzt Stellunggenom­
men habe, und den Inhalt der beiden Postulate durch die Moti­
onsform zwingend machen. Ich gehe davon aus, dass der 
Bundesrat dem nicht zustimmen würde. Die Gründe dafür 
habe ich Ihnen dargelegt. 
Ich möchte Sie auch bitten, die Motion der sozialdemokrati­
schen Fraktion nicht als Motion, sondern als Postulat zu über­
weisen. Die Ausweitung des Geltungsbereiches steht dem Ge­
setzgeber, eventuell sogar dem Verfassungsgeber, zu hier 
streiter:i sich die Gelehrten. Ich meine aber, dass ein Gesetz, 
das in seiner Anwendung kaum kontrollierbar ist, keinen Wert 
hat. Ich habe mich dazu im Detail geäussert. Trotzdem ist der 
Bundesrat bereit, das Problem nochmals intensiv zu prüfen, 
vor allem auch im lichte der Erfahrungen in Schweden. Es 
geht auch darum, die Vereinbarkeit mit der EG-Ordnung hier 
zu berücksichtigen. 
Ich komme zum Schluss. Ich möchte Ihrer GPK für die sorg­
fältige fnspektionsarbeit danken. Es wurde hier zweimal, 
glaube ich, von Frau Haller und von Herrn Meier - darauf hin­
gewiesen, dass unser guter Ruf im Ausland gefährdet sei. Ich 
glaube, dass unser Ansehen im Moment etwas leidet, aber 
nicht wegen dieses Kriegsmateriafausfuhrgesetzes. 
Wir gehen neben Schweden in der Kontrolle am weitesten, 
und ich möchte meinen, dass wir auch bei diesem Problem 
keinen Anlass haben, in ständiger Selbstanschwärzung zu 
machen, wie das heute etwas Mode geworden ist. Ich darf Ih­
nen aber versichern, dass sich der Bundesrat der Problematik, 
die mit der Waffenausfuhr verbunden ist, bewusst ist. Er wird 
auch weiterhin alles daransetzen, jenen Weg zu suchen, der in 
optimaler Weise sowohl den Interessen der Landesverteidi­
gung als auch den humanitären Ansprüchen an die Waffen­
ausfuhrpolitik entspricht. 

usw.; das ist für eine Wirtschaft, die exportabhängig ist, eine Postulat 1 
sehr ernsthafte Behinderung und ein zusätzlicher Papierkrieg, 
der dem zuwiderläuft, was wir jetzt in Europa mit den grösse­
ren Märkten erreichen wollen. 
Die Herren Rychen und Longet haben hier über die Pilatus­
Flugzeuge gesprochen. Ich bin mir bewusst, dass das ein be­
sonders heikler Fall dieser Duaf-use-ftems ist; er wurde hier 
schon mehrfach diskutiert. Nur in Guatemala und Burma sind 
erwiesenermassen solche Flugzeuge bisher umgerüstet wor­
den. Der Einsatz von C-Waffen in der Golfregion konnte nicht 
nachgewiesen werden und ist bisher eine Behauptung. Ich 

Le president: Nous commen9ons par fes postulats du rapport 
de la Commission de gestion du Conseil national concernant 
f'exportation de materief de guerre. La commission propose 
de transmettre le postulat concernant le crime organise au 
Conseil federaf. Le Conseil federaf est d'accord d'accepter le 
postulat. 

wäre froh, wenn Herr Rychen mir Beweise und Fotos für diese Ueberwiesen - Transmis 
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Postufat2 

Le president: Le Conseil federal est d'accord d'accepter le 
postulat concernant le courtage de materiel de guerre et le 
transfert de technologie dans le domaine de l'armement. 

eines Stellvertreters, des Gerichtsschreibers oder stellvertre­
tenden Gerichtsschreibers des Appellationsgerichtes sowie 
Klagen des Kantons gegen die genanten Personen zu beurtei­
len. 
2. Nach Artikel 114bis Absatz 4 der Bundesverfassung sind 
die Kantone mit Genehmigung der Bundesversammlung be­
fugt, Administrativstreitigkeiten, die in ihren Bereich fallen, 
dem Bundesgericht zuzuweisen. 

Ueberwiesen Transmis 

90.250 
Petition von Amnesty International 
Petition d'Amnesty International 

Le president: Dans son rapport, la Commission de gestion 
propose de transmettre au Conseil federal la petition d'Am­
nesty International afin qu'il en prenne connaissance. 

Zustimmung -Adhesion 

88.231 
Parlamentarische Initiative 
Initiative parfementaire 

Le presldent: La minorite Pitteloud/Haller propose de donner 
suite a !'initiative langet. La majorite de la commission ainsi 
que le Conseil federal demandent de ne pas lui donner suite. 

Abstimmung Vote 

Für den Antrag der Mehrheit 
Für den Antrag der Minderheit 

Motion der Minderheit 
Motion de la minorite 

Abstimmung - Vote 

Für Ueberweisung der Motion 
Dagegen 

89.838 
Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Motion du groupe socialiste 

Abstimmung - Vote 

Für Ueberweisung als Postulat 
Für Ueberweisung als Motion 

89.047 

102Stimmen 
58Stimmen 

64Stimmen 
96Stimmen 

109Stimmen 
57Stimmen 

Kanton Tessin. Kompetenzzuweisung 
an das Bundesgericht 
Canton du Tessin. Attribution 
de competence au Tribunal federal 

Botschaft und Beschlussentwurf vom 28. Juni 1989 (BBI II, 1351) 
Message et projet d'arrete du 28 Juin 1989 (FF II, 1231) 

Beschluss des Ständerates vom 30. November 1989 
Decision du Conseil des Etats du 30 novembre 1989 

Frau Jeanpretre unterbreitet im Namen der Petitions- und Ge­
währleistungskommission den folgenden schriftlichen Be­
richt: 

1. Am 24. Oktober 1988 hat der Grosse Rat des Kantons Tes­
sin ein Gesetz über die zivilrechtliche Verantwortlichkeit der 
Gemeinwesen und ihrer Amtsträger verabschiedet. Es sieht in 
Artikel 22 Absatz 3 die Kompetenz des Bundesgerichtes vor, 
Klagen gegen den Kanton für Handlungen eines Mitgliedes, 

Mit Schreiben vom 10. November 1988 ersuchte der Staatsrat 
des Kantons Tessin um die Genehmigung dieser Vorschrift. 
3. Die eidgenössischen Räte haben in den letzten Jahren ähn­
liche Kompetenzzuweisungen an das Bundesgericht geneh­
migt (z. 8. Kanton Solothurn im Jahre 1980, Kantone Zug, 
Thurgau und Wallis im Jahre 1981, Kanton Schaffhausen im 
Jahre 1986 und Kanton Freiburg im Jahre 1987). Sie sind da­
bei davon ausgegangen, dass für diese Genehmigung ein ge­
nügendes Bedürfnis des Kantons vorhanden sein muss, ge­
wisse Fälle nicht einer kantonalen Behörde zuzuweisen so 
z. B. Fälle, in denen Magistratspersonen in den Streit ver­
wickelt sind und die kantonale Behörde dann gewissermas­
sen in eigener Sache entscheiden müsste. Das Bedürfnis, Haf­
tungsschwierigkeiten vom Bundesgericht überprüfen zu las­
sen, in die oberste kantonale Behörden verwickelt sein könn­
ten, wurde in der Praxis als ausreichend für eine Kompetenz­
zuweisung betrachtet. 

Mme Jeanpretre presente au nom de la Commission des 
petitions et de I 'examen des constitutions cantonales le rap­
port ecrit suivant: 

1. Le 24 octobre 1988, le Grand Conseil du Canton du Tessin a 
vote une loi sur la responsabilite civile de !'Etat et de ses fonc­
tionnaires. Cette loi prevoit, a l'alinea 3 de l'article 22, l'attribu­
tion au Tribunal federal de la competence de statuer sur «les 
actions dirigees contre le canton pour des actes commis par 
un membre, un suppleant, un greffier ou un greffier-suppleant 
du Tribunal d'appel, de meme que sur les pretentions dirigees 
contre les susnommees personnes par le canton». 
2. L'article 114bis, alinea 4 de la Constitution federale prevoit 
que !es cantons ont le droit, sous reserve d'approbation par 
!'Assemblee federale, d'attribuer a la Cour administrative 
federale la connaissance de differends administratifs en ma­
tiere cantonale. L'executif tessinois a demande cette autorisa­
tion par lettre du 10 novembre 1988. 
3. Les Chambres federales ont approuve de telles delegations 
de competences pour plusieurs cantons: Soleure (1980), 
Zoug, Thurgovie et Valais (1981), Schaffhouse (1986), et Fri­
bourg (1987). lls sont subordonne cette approbation a l'exis­
tence d'un motif suffisant de la part du canton pour ne pas attri­
buer certains cas a une autorite cantonale, par exemple lors­
que des magistrats cantonaux sont meles a une affaire, si bien 
que l'autorite cantonale serait en quelque sorte juge et partie. 
La necessite de soumettre a la cour federale des litiges tou­
chant la responsabilite, dans lesquels les plus hautes instan­
ces cantonales pourraient etre impliquees, a en pratique ete 
jugee suffisante pour une teile attribution de competence. 

Antrag der Kommission 
Die Kommission beantragt, dem Bundesbeschluss über die 
Genehmigung einer Kompetenzzuweisung des Kantons Tes­
sin an das Bundesgericht zuzustimmen. 

Proposition de Ja commission 
La commission propose donc d'approuver l'arrete federal por­
tant approbation de ladite attribution de competence au Tribu­
nal federal par le canton du Tessin. 

Eintreten wird ohne Gegenantrag beschlossen 
Le conseil decide sans opposition d'entrer en matiere 

Detailberatung Discussion par articles 

Titel und Ingress, Art. 1, 2 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 
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sowie die Rolle des Gesamtbundesrates bezüglich der Ueber­
wachungs- und Notstandsmassnahmen des EMD ebenfalls in 
die Untersuchung einbezogen werden. 

Proposition Jaeger 
Renvoyer /'ob/et 90. 022 au Bureau 
qui est invite a faire appel a des membres des deux 
groupes qui n'y sont pas II y a aura lieu ail-
leurs d'etendre le champ d'application du projet en ce 
sens que l'enquete devra aussi porter sur la gestion du DMF, 
le manque d'information de l'actuel chef du departement ainsi 
que le rote joue par le Conseil federal dans les mesures de sur­
veillance et les mesures applicables en etat de necessite du 
DMF. 

Persönliche Vorstösse 
in Zusammenhang 
mit dem Puk-Bericht (89.006) 
Interventions personnelles 
relevant du rapport de la CEP (89.006) 

Fortsetzung Suite 

Siehe Seite 256 hiervor - Voir page 256 ci-devant 

3. EMD. Untersuchung DMF. Enquete 

89.737 

Motion der grünen Fraktion 
Untersuchung des Nachrichtendienstes des EMD 

Motion du groupe ecologiste 
Enquete sur le Service des renseignements du DMF 

Wortlaut der Motion vom 6. Dezember 1989 
Es wird verlangt, dass der Nachrichtendienst des EMD, inklu­
sive die Fälle Jeanmaire/Bachmann, durch die Puk untersucht 
werde. 

Texte de /a motion du 6 decembre 1989 
II est demande que la CEP soit chargee d'examiner le Service 
de renseignements du DMF, notamment ses activites dans !es 
cas Jeanmaire/Bachmann. 

Sprecherin - Porte-parole: Stocker 

Antwort des Büros 
zu den Vorstössen 89. 737 und 89.840 
vom 8. Februar 1990 
1. Die Puk, die durch den Bundesbeschluss vom 31. Januar 
1989 eingesetzt wurde, hat ihre Aufgaben durch die Vorlage 
ihres Berichtes erfüllt. Sie beschäftigt sich gegenwärtig noch 
mit der weiteren Verwendung ihrer Unterlagen sowie mit ein­
zelnen offenen Fragen im Zusammenhang mit dem Auftrag 
der Kommission. 
2. Das Büro hält fest, dass bei den vorliegenden beiden Motio-

nen der «aktuelle Anlass» bzw. die im Gesetz (Art. 55 GVG) ge­
forderten «Vorkommnisse von grosser Tragweite» - im 
satz zu den Vorfällen vor gut einem Jahr, welche zur Einset­
zung der Puk führten - nicht vorhanden sind. Die 
einer neuen Puk entspricht deshalb nicht den 
des Gesetzes auch für die Ausdehnung des 
bestehenden 
Das Büro will damit nicht andeuten, dass das EMD keiner 
sorgfältigen und und 
bedarf. Für diese und Ueberwachung sind 
GPK zuständig. welche Aufgabe im Rahmen 
lichkeiten und wahrnehmen. Die beiden Räte 
ben zudem einer parlamentarischen Initiative der Puk 
gegeben, so dass die GPK in absehbarer Zeit eine 
bestimmen könnten, die ähnliche Rechte wie eine Untersu­
chungskommission besitzen wird. 
3. Im Fall Bachmann führte bereits 1981 eine Arbeitsgruppe 
der GPK eine parlamentarische Untersuchung der angepran­
gerten Vorfälle durch und erstattete dem Nationalrat einen um­
fassenden Bericht (80.073). 
Betreffend Jeanmaire ist festzuhalten, dass das gegen ihn 
ergangene Urteil rechtskräftig ist und nur auf dem Weg eines 
strafrechtlichen Revisionsverfahrens geändert werden 
könnte. Die Bundesversammlung kann lediglich untersuchen, 
ob sich Behörden oder Amtsstellen des Bundes unkorrekt ver­
halten haben. 
Wie aus dem Bericht der Puk hervorgeht (S. 149), hat diese 
verschiedene der damals betroffenen Personen als Auskunfts­
personen angehört und sich zahlreiche Unterlagen beschafft. 
Das Erinnerungsvermögen der angehörten Personen war 
nach Aussagen der Puk teilweise lückenhaft, und die Aussa­
gen waren äusserst widersprüchlich. 
Die Puk war nicht beauftragt, Untersuchungen im EMD durch­
zuführen. Dies erklärt, weshalb sie die Fälle Bachmann und 
Jeanmaire nicht speziell unter dem Gesichtspunkt des EMD 
prüfen konnte. 
Ein Aktionskomitee für eine parlamentarische Neubeurteilung 
des Falles Jeanmaire hat am 7. Februar 1990 eine Petition ein­
gereicht, in der beantragt wird, dass das Parlament diejenigen 
Aspekte des Falles Jeanmaire neu untersucht, die in seiner 
Zuständigkeit liegen. 
4. Das Büro hat Verständnis für die Anliegen der beiden Frak­
tionen. Es beantragt deshalb, die GPK zu beauftragen, die 
Amtsführung des EMD speziell zu untersuchen. Besonderes 
Gewicht soll den Tätigkeiten des Nachrichtendienstes, der 
Praxis des Datenschutzes, den Sicherheitsverträgen und der 
Iran-Contra-Affäre gegeben werden. 
Ausserdem hat das Büro beschlossen, der GPK gemäss Arti­
kel 40 des Geschäftsreglementes die Petition zur Neubeurtei­
lung des Falles Jeanmaire zur Vorprüfung zu überweisen. 

Reponse du Bureau 
aux interventions 89. 737 et 89.840 
du 8 fevrier 1990 
1. La CEP instituee par l'arrete federal du 31 janvier 1989 a 
rempli son mandat en presentant son rapport. Elle ne s'oc· 
cupe actuellement que de la gestion de ses dossiers et que de 
questions en suspens en relation avec le mandat qui lui a ete 
imparti. 
2. Le Bureau constate que dans le cas des deux motions, 
l'element d'actualite et !es «evenements de grande portee» ne 
sont pas reunis (contrairement a ce qui etait le cas voici un an 
environ et qui a conduit a l'institution de la CEP). Les exigen­
ces de la loi (art. 55 LAEC) ne sont donc pas satisfaites pour 
l'institution d'une nouvelle CEP (et par analogie non plus pour 
I 'extension du mandat prevu par I' arrete du 31 janvier 1989). 
Le Bureau ne veut pas laisser entendre que le DMF ne doit pas 
faire l'objet d'un examen et d'une surveillance approfondis. 
Les CDG sont cependant competentes pour mener cet exa­
rnen et exercer cette surveillance dans le cadre de leurs possi­
bilites et de fagon reguliere. Les deux conseils ont en outre 
donne suite a une initiative parlementaire de la CEP, ce qui 
permettrait aux CDG dans un avenir previsible de designer 
une delegation ayant les memes droits que ceux reconnus a 
une commission d'enquete. 
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3. Au sujet de !'~!faire Bachmann, un groupe de travail de. la 
cDG a deja mene en 1981 une parlementaire au su1et 

89.840 

des faits denonces et eile a au Conseil national un rap- Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Parlamentarische Untersuchungskommission 
betreffend Geschäftsführung des EMD 

port 
concernant 
rendu contre lui a force de 
le biais d'une 
federale ne ' 
si des et offices de la se sont condu1ts 
de maniere incorrecte. 
comme cela ressort du rapport de la CEP (page 158), celle-ci 
a entendu, a titre de personnes tenues de rense1gner, des p~r­
sonnes alors concernees par ces affaires et eile s'est procuree 
de nombeux documents. Selon le rapport de la CEP, la 
memoire des personnes entendues s·est revelee partielle­
ment defaillante et !es declarations faites furent des plus 
contradictoires. 
Le mandat imparti a ia CEP ne prevoyait pas d'investiga!ions 
au DMF, ce qui explique que la CEP n'a pas pu s'attacher parti­
culierement a l'examen de ces affaires sous !'angle de ce 
departement . , . , . 
un Comite d'action en faveur d'une recons1derat1on de I affa1re 
Jeanmaire a depose, le 7 fevrier 1990, une petition qui de­
mande que le Parlement reexamine les aspects de l'affaire 
Jeanmaire qui sont de sa competence. 
4. Le Bureau manifeste une certaine comprehension pour les 
peoccupations des deux groupes parlementaires. 11 propose, 
en consequence, de charger la CDG d'examiner specialement 
la gestion du DMF. Une attention particuliere sera consacree 
aux activites du Service de renseignements, a la pratique ob­
servee en matiere de protection des donnees, aux accords de 
securite et a l'affaire Iran-Contra. 
En outre, le Bureau a decide, conformement a l'article 40 du 
reglement, de confier a la CDG l'examen de la petition sur la 
reconsideration de l'affaire Jeanmaire. 

Antrag des Büros . . 
Das Büro beantragt, die beiden Motionen abzulehnen, da sie 
eine Untersuchungskommission verlangen. 
Neuer Antrag des Büros vom 8. März 1990 
Das Büro hat die Antworten auf diese beiden Motionen am 8. 
Februar 1990 verabschiedet. Seither hat sich die Situation er­
heblich verändert, und die Antworten sind überholt. 
Das Büro beantragt, die Motion 89.737 der grünen Fraktion 
und die Motion 89.840 der sozialdemokratischen Fraktion in­
soweit anzunehmen, als sie die Einsetzung einer neuen Unter­
suchungskommission fordern. Das Büro behält sich indessen 
vor, einen Bundesbeschluss vorzulegen, welcher den Auftrag 
dieser Kommission definiert. 

Proposition du Bureau · . . . 
Le Bureau propose de rejeter !es deux mot1ons, etant donne 
qu'elles demandent l'institution d'une commission d'enquete. 
Nouvelle proposition du Bureau du 8 mars 1990 
Le Bureau a adopte le texte de ses reponses le 8 fevrier. De­
puis ·lors, la situation s'est considerablement modifiee. Ces 
reponses sont ainsi depassees. 
Le Bureau propose d'accepter la motion du groupe ecologiste 
(89.737) et du groupe socialiste (89.840) dans la mesure ou 
elles demandent l'institution d'une nouvelle commission d'en­
quete. Toutefois, le Bureau se reserve de proposer un arrete 
definissant le mandat de cette commission. 

16· N 

Motion du groupe socialiste 
Commission d'enquete parlementaire 
sur la gestion du DMF 

Wortlaut der Motion vom 15. Dezember 1989 
Der Arbeitsbereich der mit Beschluss vom 31. Januar 1989 
eingesetzten Parlamentarischen Untersuchungskommission 
wird wie folgt ergänzt und ausgeweitet: 
Untersuchung der Amtsführung des Eidgenössischen Militär­
departements unter besonderer Berücksichtigung der Nach­
richtendienste und des Datenschutzes sowie namentlich der 
Fragenkreise Sicherheitsverträge, Iran-Contra-Affäre und des 
Falles Bachmann-Jeanmaire. 
Falls nötig wird eine neue Untersuchungskommission im 
Sinne von Artikel 55 GVG eingesetzt. 

Texte de la motion du 15 decembre 1989 
Le champ d'investigation de la Commission d'enquete parle­
mentaire instituee par l'arrete du 31 janvier 1989 est complete 
et elargi comme suit: 
Enqueter sur la maniere dont le Departement militaire federal a 
ete dirige, notamment les services de renseignements et de 
protection des donnees, et examiner en particulier les pro­
blemes lies aux accords de securite, a l'affaire Iran-Contra et a 
l'affaire Bachmann-Jeanmaire. 
Au besoin, une nouvelle commission d'enquete sera cree, au 
sens des articles 55 ss. LREC. 

Sprecher-Porte-parate: Bodenmann 

Antwort und Anträge des Büros 
Siehe Motion 89.737 hiervor 
Reponse et propositions du Bureau 
Voir Motion 89.737 ci-devant 

Bundesrat Villiger: Es ist so viel über die Probleme im EMD 
und in der Una diskutiert worden, dass ich Wert darauf lege, 
heute eingehend zu diesen Problemen Stellung zu nehmen. 
Ich werde nicht Stellung nehmen zu den Entscheiden, die Sie 
nachher zu treffen haben, über die Puk, über den Zweck usw. 
Das ist Ihre Sache. Ich werde dann auch nicht mehr anwesend 
sein. 
Aber Sie müssen es mir doch gestatten - nachdem solche Wir­
bel entstanden sind-, einige Betrachtungen zu diesen Proble­
men anzustellen, und zwar in einer gewissen Ausführlichkeit. 
Als ich vor einem Jahr das Militärdepartement übernahm, 
hatte ich den Eindruck, es sei ein gut geführtes Departement 
Ich bin heute so unbescheiden anzunehmen, dass die Füh­
rung dieses Departementes sich unter meiner Leitung nicht zu 
einer Katastrophe gewandelt hat. Ich habe auch den Eindruck, 
ich sei nicht von «lauter Lügnern», «uneinsichtigen Betonköp­
fen» und «kalten Kriegern» umgeben, und ich rechne auch 
mich selber nicht zu diesen Kategorien. 
Es gibt in diesem Departement in der nächsten Zeit eine 
grosse Zahl schwieriger und grundsätzlicher Probleme zu lö­
sen. Ich darf einige aufzählen: die Erarbeitung der Grundlagen 
für eine aktuelle Sicherheitspolitik, die tiefgreifende Umstruk­
turierung der Armee tiefgreifend! -, die Reform des Dienst­
betriebes und der Ausbildung, die Erneuerung der Flugwaffe, 
die schwierige Rationalisierung der Unterhaltsbetriebe, die Er­
arbeitung des Konzepts «Koberio», die Lösung der Struktur­
probleme im Rüstungsbereich, bei den Rüstungsbetrieben, 
der Ausbau der friedenspolitischen Massnahmen, die Einfüh­
rung einerzukunftsgerichteten Kommunikationspolitik. All das 
haben wir gemeinsam in diesem Departement mit Schwung 
und mit Motivation angepackt. Einige meiner Mitarbeiter sind 
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der Meinung, es sei kaum je so viel auf einmal in diesem EMD 
in Bewegung gewesen. 
Ich hätte nie geglaubt, dass plötzlich ein derartiger Platzregen 
von Verdächtigungen, Vorwürfen und Anschuldigungen auf 
uns niederprasseln würde- in einem Bereich, der nach meiner 
anfänglichen Beurteilung nicht zu den Bereichen mit dem 
grössten Handlungsbedarf Ich glaube auch 
noch. dass die Lösung anderer Probleme in diesem 
ment im Moment um einiges gewichtiger wäre. 
Dabei will ich aber ausdrücklich nichts beschönigen. Ich war 
enttäuscht, als ich bei meinem Besuch vom 1 . Februar in der 
Una eine Kartei mit sensiblen Daten vorfand, von der man mir 
vorher nichts gesagt hat. ProfessorVoyame ist beauftragt wor· 
den, in einer Administrativuntersuchung die Gründe dafür fest­
zustellen, warum ich ungenügend informiert worden bin. 
Es gibt auch durchaus einen Handlungsbedarf, auch bei der 
Una. Aber man darf die Proportionen dabei nicht verlieren. We­
der EMD noch Una sind wie jetzt zum Teil in der Presse ge­
schrieben wurde, wenigstens einmal - ein «Saustall», über­
haupt nicht, und was es auszuräumen geben mag, wird aus­
geräumt. Aber es besteht kein Grund zur Proklamation einer 
Staatskrise. 
Ich will recht verstanden sein: Es gibt an den Missständen bei 
den Fichen der Bundespolizei nichts zu beschönigen, und die 
Ausläufer der Bupo-Wirren sind auch bei der Una feststellbar. 
Der Bundespräsident hat vorgestern im Namen des Bundes­
rates gesagt, was es dazu zu sagen gibt. 
Auch bei der Una mag es noch verstaubte Reste des kalten 
Krieges geben, und wir werden diese ausräumen. Auch hier 
sind Anpassungen an eine rasch veränderte Gegenwart nötig. 
Vielleicht wurden auch hier Menschen zu Unrecht verletzt, das 
wird sich vielleicht bei der Offenlegung der Fichen zeigen. Bei 
diesen Menschen möchte ich mich entschuldigen. 
Das alles wollen wir bereinigen, und ich bin all jenen dankbar, 
die mir dabei helfen. Was mir aber doch Mühe macht, ist dieser 
Reigen der sogenannten Enthüllungen, die ständig als grosse 
Sensationen in diesem lande herumgeistern. Wann immer 
ein mehr oder weniger dubioser Informant etwas zum Besten 
gibt, verbreitet sich das in Windeseile im ganzen lande. Und 
bevor überhaupt Gelegenheit zur Prüfung und Gewichtung 
besteht, äussern Zentralen von Parteien und Organisationen 
ihre äusserste Empörung. 
Und von den geharnischten Briefen, die dann an mich gerich­
tet werden, erfahre ich immer schon eine Woche, bevor sie bei 
mir eintreffen, aus der Zeitung. Das hat mich in einigen Fällen 
geschmerzt und enttäuscht; ich hatte mir vor kurzem die politi­
sche Kultur noch etwas anders vorgestellt. Der grösste Teil der 
«brisanten Enthüllungen» ist längst zum grössten Teil be­
kannte und parlamentarisch bewältigte Geschichte. 
Wir wollen auch diesen Teil der Geschichte nicht verdrängen. 
Wenn die Puk nochmals aufrollen und ausleuchten will, sei ihr 
dies unbenommen, und wir werden sie dabei- ich betone: voll 

unterstützen. Aber ich möchte drei Punkte klar festhalten: 
1. Meine Mitarbeiter und ich sind nicht bereit, uns die Ge­
schichte ständig in einer Art vorhalten zu lassen, als ob wir da­
für die Schuld trügen. 
2. Wir können uns selber nicht ständig mit Geschichtsfor- , 
schung befassen; wir müssen die aktuellen Probleme zu­
kunftsgerichtet anpacken; das beansprucht uns voll, und das 
wollen wir tun. 
3. Einiges, was früher, nach dem Zweiten Weltkrieg, nach den 
stalinistischen Machtübernahmen in Mitteleuropa, im kalten 
Krieg und nach dem Truppeneinmarsch 1968 in der Tsche­
choslowakei als richtig empfunden wurde, erscheint dem heu­
tigen Zeitgeist falsch. Alte Feindbilder verblassen zum Glück, 
und das ist gut so; wir werden die Reste dieser Feindbilder, die 
in den Karteien überlebt haben, ausmerzen. 
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dass man mir konkrete Angaben machen würde, um mir da­
bei zu helfen, zu bereinigen, was es zu bereinigen gibt 
Schliesslich läge eine solche Unterstützung im Interesse 
Landes, und ich meine. dass das Landesinteresse in 
Dingen doch eigentlich im stehen müsste. 
Ich weiss nicht, warum das häufig nicht geschieht. ,1,""'ö•~"'' 
weil man fürchtet, es könnte sich als haltlos erweisen. 
weil man es lieber für eine oder publi-
zistische Verwendung Ich bedaure 
des. 
Ich komme zur Affäre Bachmann: Die meisten dieser Enthül­
lungen gehen auf die Affäre Bachmann zurück. Ich will Sie 
jetzt nicht mit süffigen Einzelheiten aus dieser vergan­
genen Zeit unterhalten. Es ist an sich interessant. 
Kurz eine chronologische Darstellung: Bachmann trat im 
Jahre 1973 als lnstruktionsoffizier der MLT in die Una ein. Auf 
den 1. Januar 1976 wurde er Chef der damaligen Sektion 
«Spezialdienste». In dieser Sektion waren drei Elemente verei­
nigt: 
Das erste: Der im Aufbau begriffene besondere Nachrichten­
dienst, Nachrichtenbeschaffung im Ausland. 
Das zweite: Die organisatorischen Vorbereitungen für den 
Widerstand in einer vom Feind besetzten Schweiz. 
Das dritte: Anscheinend auch die Weiterführung des soge­
nannten Büros Hausamann aus dem Aktivdienst. Das war eine 
private Nachrichtenbeschaffungsorganisation gegenüber 
dem Ausland. 
Diese Tätigkeiten waren im Grunde unvereinbar. Dies bildete 
zusammen mit offensichtlichen Führungsschwächen der Vor­
gesetzten eine der Hauptursachen für die späteren Probleme. 
Dazu kamen die folgenschweren Fehlleistungen, beispiels­
weise dass man Brigadier Jeanmaire in diesen Spezialdienst 
kommandierte, um den Spionageverdacht gegen ihn abzuklä­
ren. Die Führungsschwächen im personellen Bereich führten 
zu überhasteten Reorganisationen und bewirkten entspre­
chende Intrigen. 
Unter dem Druck von Administrativ- und Disziplinaruntersu­
chungen bildete sich dann in der zweiten Hälfte der siebziger 
Jahre ein Nährboden für Enthüllungen, die heute wieder auf­
gewärmt werden. Nach mehreren Anläufen wurde Bachmann 
im Sommer 1979 aus dem Spezialdienst entfernt, und im No­
vember wurde dann der blamable Fall des Tollpatsch-Spions 
Schilling publik, der von Bachmann eigenmächtig zu Aus· 
bildungszwecken - wie er sagte - nach Oesterreich geschickt 
und prompt auch erwischt wurde. Dieser Vorfall war dann der 
Anlass für die Untersuchungen der nationalrätlichen Ge­
schäftsprüfungskommission. Ende 1980 wurde Bachmann 
aus dem Bundesdienst entlassen. Die Trennung erfolgte im 
gegenseitigen Einvernehmen, weil man ihm keine strafrecht­
liche Verantwortung anlasten konnte. 
Die GPK des Nationalrates hat sich auch nach ihrem Schluss­
bericht 1981 jeweils über den Stand der Bereinigung orientie­
ren lassen. Es bestehen keine Pendenzen mehr. Insbeson­
dere ist festzuhalten, dass die Aufgabenstellung und die Orga­
nisation der von Bachmann betreuten Aufgabengebiete seit­
her völlig neu strukturiert und definiert wurden. Es ist unzuläs­
sig, unter Berufung auf Einzelheiten aus der Bachmann­
Epoche Kritik am heutigen Zustand zu üben. . 
Obwohl es nur von geschichtlichem Interesse ist, darf ich nun 
auf einige der bisherigen Enthüllungen kurz eingehen: 
Das Gerücht ist nicht auszurotten, dass Herr Bachmann noch 
für die Una tätig sei. Der Generalstabschef ist dieser Frage 
intensiv nachgegangen. Bachmann wurde 1980 entlassen 
und z.war unwiderruflich und eindeutig. Divisionär Petitpierre, 
Chef der Una, hat sogar ein mündliches Verbot erlassen, mit 
Bachmann dienstlichen Kontakt zu pflegen. Bachmann arbei­
tete seitdem nicht mehr für die Una, und seit er im Pensionsal­
ter ist, erhält er gemäss der damaligen Vereinbarung - eine 
Rente. 

Für die Gegenwart hingegen fühlen wir uns voll verantwortlich, 
und wir wollen diese Verantwortung auch tragen. Wenn jetzt 
Fehler gemacht werden, dann wollen wir sie korrigieren, und 
Vorwürfen, die die Gegenwart betreffen, gehen wir minutiös 
nach; wir wollen und dürfen uns davor nicht drücken. 
Immer wieder höre ich von Organisationen und Parlamenta­
riern, sie hätten Hinweise auf Missstände, Schnüffeleien und 
Registrierungen auch heute. Ich würde eigentlich erwarten, 

Die Behauptung, der gegenwärtige Informationschef des 
EMD, Dr. Strasser, habe als rechte Hand Bachmanns beim 
Aufbau der sogenannten «Geheimarmee» mitgewirkt, ist un­
richtig. Ich werde noch auf die «Geheimarmee» zurückkom­
men. Strasser war in einer Arbeitsgruppe im Rahmen der da­
maligen Widerstandsorganisation tätig, und zwar als Milizteil-

michael.tellenbach
Textfeld



März 1990 N 

nehmer. der dafür viel Freizeit opferte. Ich vermag darin 
nichts Ehrenrühriges zu erkennen. 
Nun zur «Gruselstory» von den im Krisenfall sich absetzen­
den bürgerlichen Bundesräten unter Zurücklassung der Sozi­
aldemokraten: Anscheinend ist im Umkreis von Bachmann 
das Projekt einer Exilregierung im Besetzungsfall immer wie­
der worden. Die Story vom Haus in Irland, das 
mit privaten Geldern beschafft worden ist, ist ja sattsam be­
kannt Es mag sein, dass auch in Uebungsszenarien diese 
Frage immer wieder auftauchte. Es mögen im Umkreise von 
Bachmann auch konkrete Pläne dafür bestanden haben. 
Ich habe mit alt Bundesräten gesprochen. Der Bundesrat hat 
anscheinend nie solche Beschlüsse gefasst, er hat sich ja 
dann auch distanziert durch die Entlassung von Bachmann, 
und wir haben keine Hinweise gefunden, dass in diesen Plä­
nen die Sozialdemokraten zurückgelassen worden wären. Im 
Gegenteil, in der Presse ist ein Dokument erschienen, wel­
ches zeigt, dass gemäss einem Szenario nur die Herren 
Graber, Ritschard und Gnägi nach Irland verbracht worden 
wären. 
Ich darf dazu eine persönliche Meinung sagen, der Bundes­
rat hat sich darüber nicht unterhalten: Ich selber bin über­
zeugt, dass der Bundesrat auch im schlimmsten Krisenfall ins 
Land gehört. Und wenn dieses Land untergeht, dann geht 
halt auch der Bundesrat damit unter. Er gehört zum Volk wie 
der Kapitän zum Schiff, und für allfällige Exilregierungen 
würden sich sicherlich immer noch genügend Anwärter fin­
den. (Heiterkeit) 
Auch der Wirbel um das geheime parlamentarische Kontrollor· 
gan scheint mir unverhältnismässig. Auch diese Geschichte 
ist an sich sattsam bekannt und überhaupt nicht neu. Sie 
wurde 1981 sogar in einem nationalrätlichen Postulat aufge­
griffen. Ich bin überzeugt, dass die parlamentarische Kontrolle 
der Una verbessert werden kann und muss; ich werde darauf 
zurückkommen. 
Bei der erwähnten Parlamentariergruppe handelte es sich 
aber nicht um ein Kontrollorgan. Es war eine Art «Beirat», wel­
cher der überparteilichen politischen Beratung diente. Ich 
finde, dass das in der damaligen Zeit eigentlich gar keine so 
schlechte Idee war, und ich finde, es sei auch nicht zu kritisie­
ren, wenn ein Militär einmal eine gute Idee hat. 
Noch ein Wort zu den Verdächtigten-Listen. Auch hier ist es 
nicht fair, das böse EMD von heute an den Pranger zu stellen. 
Auch diese Listen entstammten der Welt des kalten Krieges, 
und sie wurden im EMD vor 13 Jahren vernichtet. Anschei­
nend hat man schon damals bemerkt, dass sie nicht mehr so 
recht in die Gegenwart passten. 
Ich komme zu den Aufgaben des Nachrichtendienstes, weil 
das wichtig ist. Nachrichtenbeschaffung, Geheimhaltung, Ver­
schleierung und auch Täuschung werden auch jetzt noch 
überall auf der Welt- ich betone: überall -systematisch betrie­
ben, und noch immer versuchen Staaten, im Interesse ihrer ei­
genen Zielsetzungen Sachverhalte geheimzuhalten. Nach­
richtenbeschaffung und Geheimhaltung sind deshalb nach 
wie vor auch für unseren Staat wichtig. 
Es ist legitimes Recht des Staates, geheimgehaltene Sachver­
halte fremder Staaten dann aufzuklären, wenn die Kenntnis 
darüber für die Abwendung von Schaden und Gefahren für 
das eigene Gemeinwesen nötig ist. Das ist auch aus der Optik 
des Völkerrechtes legitim. Deshalb verzichten auch alle ande­
ren neutralen Staaten nicht auf nachrichtendienstliche Mittel 
und Methoden zur Erforschung von Sachverhalten, die ihnen 
vom Ausland vorenthalten werden. 
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Bemühungen nicht auf die Bürger im eigenen lande ausdeh­
nen, er darf innen- und gesellschaftspolitisch nicht tätig sein. 
Ich werde alles daransetzen, dass das bei uns auch so ist. 
Die Abteilung Nachrichtendienst unserer Una hat die Aufgabe, 
potentielle Möglichkeiten und Absichten ausländischer 
Mächte zu ermitteln und zu beurteilen, Anzeichen von Gefah­
ren und Konflikten zu erkennen und Vorwarnung zu gewährlei­
sten. 
Der Nachrichtendienst beschafft seine Informationen über ver­
schiedene Kanäle: über unsere Verteidigungsattaches im 
Ausland, über offizielle Publikationen und Statistiken, die sy­
stematisch ausgewertet werden, aus offen zugänglichen Da­
tenbanken, aus dem Medienaufkommen, durch nachrichten­
dienstliche Zusammenarbeit mit dem Ausland und durch Kon­
takte mit diesen ausländischen Stellen und Quellen. 
Besonders sensibel reagieren die Quellen, wenn die Geheim­
haltung nicht mehr gewährleistet werden kann. Deshalb muss 
der Quellenschutz auch bei einer Durchleuchtung durch eine 
Puk gewährleistet bleiben. Ich will aber jetzt nicht näher darauf 
eingehen. Der Polizeidirektor von Genf hat dazu Gültiges ge­
sagt. 
Die parlamentarische Aufsicht über den militärischen Nach­
richtendienst ist schon heute recht engmaschig. Die GPK führt 
in regelmässigen Abständen Inspektionen und Besichtigun­
gen durch. Die Finanzdelegation nimmt ebenfalls Einsicht. 
Man darf sicher mit Genugtuung vermerken, dass seit den 
Bachmann- und Jeanmaire-Wirren keine unliebsamen Vor­
kommnisse um den Nachrichtendienst mehr zu vermelden 
waren. Anscheinend hat die parlamentarische Aufsicht funk­
tioniert. 
Die einzige Enthüllung, die mir über den heutigen Nachrich­
tendienst zu Ohren gekommen ist, betrifft den Fall Kohlschüt­
ter. Hier läuft im Moment eine beamtenrechtliche Disziplinar­
untersuchung, und zwar gegen den Offizier, der Kohlschütter 
angeblich den Auftrag zur Bespitzelung im Inland gegeben 
haben soll. Ich kann deshalb die Angelegenheit noch nicht ab­
schliessend beurteilen. 
Ich kann im Moment nur soviel sagen: Kohlschütter ist Milizof­
fizier und in dieser Eigenschaft in einem Armeestabsteil einge­
teilt, der im Mobilmachungsfall den Nachrichtendienst verstär­
ken würde. Sein Auftraggeber bestreitet in aller Form, ihm ei­
nen Bespitzelungsauftrag gegeben zu haben. Eine solche 
Mission würde auch klar gegen das Pflichtenheft verstossen. 
Mir ist einfach aufgefallen, dass das zarte Gewissen des Herrn 
Kohlschütter ausgerechnet am Vorabend des Entscheids der 
Parteien über die Puk reagierte und vorher während fast eines 
Jahres ruhig blieb. Er hat im Gegenteil noch im vergangenen 
September brieflich seine Bereitschaft bekundet, weiter in die­
sem Armeestabsteil mitzuwirken. 
Ueber die Glaubwürdigkeit solcher Informanten möchte ich 
mich aber nicht weiter äussern. Mich stört auch, dass bei sol­
chen Fernsehauftritten ein grosser Teil der Oeffentlichkeit von 
vornherein davon ausgeht, dass das Vorgebrachte wahr ist 
und wieder einmal das EMD lügt. Sollte es wahr sein, dann 
würden wir die entsprechenden Massnahmen treffen. Im Mo­
ment steht Aussage gegen Aussage. 
Ich komme zur militärischen Abwehr. Nach dem geltenden 
Pflichtenheft lässt sich die Aufgabe der Abwehr so zusammen­
fassen: Sicherheitsmässige Ueberprüfung von Stellenbewer­
bern und Bediensteten im EMD, Beschaffung und Bearbei­
tung von Informationen über EMD-Bedienstete und Armeean­
gehörige, die ein Sicherheitsrisiko darstellen könnten - sie 
müssen es nicht sein -, Personenschutz und Abschirmung 
von hohen Armeekadern in Friedenszeiten, Geheimnisschutz 
und Sicherheitsbescheinigungen. 

Um möglichst genaue Lagebeurteilungen machen zu können, 
um mögliche Vorwarnungen zu gewährleisten, ist das Be­
schaffen von Informationen mit nachrichtendienstlichen Mit­
teln nach wie vor unentbehrlich. Gerade für einen Staat mit ei­
ner Milizarmee, welche im Krisenfall zuerst mobilisieren muss, 
ist ein leistungsfähiger Nachrichtendienst wichtig. 
Der schlechte Ruf der Nachrichtendienste kommt wahrschein­
lich daher, dass Diktaturen und autoritäre Regierungen die 
Nachrichtendienste auch für Stör- und Sabotagearbeit, psy­
chologische Kriegführung, Desinformation und Ueberwa­
chung im Innern brauchen. 
Ein guter Nachrichtendienst arbeitet nur im Ausland. Er soll die 

Historisch gesehen gehen die Wurzeln der militärischen Ab­
wehr auf die offenkundige und ernste Bedrohung der Schweiz 
durch Spionage und Terroranschläge seitens Nazideutsch­
lands zurück. Auch hier, wie in anderen Bereichen der Landes­
verteidigung, hat die Schweiz zu spät reagiert und musste aus 
dem Stand improvisieren. Es spricht aber für den Einsatz und 
die Leistungsfähigkeit der Pioniere dieser Abwehr, dass dieser 
Dienst im laufe des Zweiten Weltkrieges seine schwierige Auf­
gabe zu meistern verstand und sogar den Nazis Respekt ab­
nötigte. 
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Probleme bot damals aber vor allem der Dualismus zwischen 
Bundespolizei und militärischer Spionageabwehr, wie die Ab­
wehr im Aktivdienst heisst. Beide Zweige operierten nebenein­
ander und oft leider auch gegeneinander. Die verbesserte Ko­
ordination, die dann schliessiich zur Personalunion zwischen 
dem Chef der Bundespolizei und dem Chef der Abwehr führte, 
wurde mit Recht als Fortschritt empfunden. 
Ich möchte deshalb - obschon uns diese Verbindung jetzt et­
was Sorgen gemacht hat diese durch die Erfahrungen des 
Aktivdienstes erhärtete Personalunion nicht ohne vorange­
hende, gründliche Prüfung aufgeben. Selbst wenn durch die 
Fichenangelegenheit in einem inzwischen geänderten Bedro­
hungsklima auch negative Aspekte zutage getreten sind, be­
darf dieser Problemkreis noch eingehender Untersuchungen. 
Verwaltungsintern sind übrigens Abklärungen im Rahmen der 
Projektorganisation «Basis» des EJPD in Zusammenarbeit mit 

. uns im Gang. 
Ich komme zum Widerstand. In Ziffer 426 der immer noch gülti­
gen Sich'erheitspolitik 73 steht: «Die Besetzung eines Landes 
darf nicht das Erlöschen jeden Widerstandes bedeuten. Ein 
Gegner soll auch in diesem Fall nicht nur mit Ablehnung, son­
dern auch mit aktivem Widerstand rechnen müssen. 
Diese Gewissheit muss in ihrer Gewinn- und Verlustrechnung 
ein für uns positives Element sein. Der bewaffnete Widerstand 
gegen die Besatzungsmacht wird sich an die durch das 
Kriegsvölkerrecht gezogenen Schranken hinsichtlich der Teil­
nahme und der Bedingungen der Gewaltanwendung halten 
müssen. Der Widerstand kann nicht in demselben Ausmass 
zum voraus organisiert werden wie die militärische oder die zi­
vile Verteidigung. Aber alle Möglichkeiten, günstige Voraus­
setzungen für den aktiven Widerstand zu schaffen, müssen 
früh wahrgenommen werden.» Das war der Beschluss des 
Parlamentes im Jahre 1973. 
Häufig wird der Widerstand im vom Feind besetzten Gebiet als 
Partisanen- und Guerilladoktrin geradezu als Alternative zur 
militärischen Landesverteidigung angepriesen. Allerdings 
kann die Vorbereitung des Widerstandes kein Ersatz für eine 
starke Verteidigungsbereitschaft sein, weil die Dissuasionswir­
kung zu gering ist, weil sie auch erst nach der Besetzung wirk­
sam wird. Die Vermutung, die Vorbereitungen für den Wider­
stand hätten etwas mit bewaffnetem Kampf gegen politische 
Opposition im Landesinnern zu tun, ist geradezu ehrenrührig 
und absurd. Im übrigen wurde die Organisation nach der Af­
färe Bachmann zu Recht es war wichtig damals - grundle­
gend umstrukturiert. 
Bekanntlich steht unsere Sicherheitspolitik im Moment als 
Folge der weltpolitischen Umwälzungen der letzten Wochen 
auf dem Prüfstand. Damit werden wir den Stellenwert des Wi­
derstandes im Besatzungsfall neu diskutieren müssen. Ich 
habe deshalb schon öffentlich darauf hingewiesen, dass wir 
überprüfen müssen - ich bin daran, das zu tun-, ob die getrof­
fenen Vorbereitungen dem aktuellen Bedrohungsbild und ei­
ner offenen Gesellschaft noch genügend entsprechen. Diese 
Ueberprüfung ist aber noch nicht abgeschlossen. 
Diese Vorbereitungen wurden natürlich zu Recht bisher streng 
geheimgehalten. Eine Widerstandsorganisation, die man 
kennt, kann ihre Pflicht im Ernstfall nicht erfüllen. Ich kann Ih­
nen nur sagen, dass es sich nicht um Geheimarmeen handelt. 
Ich glaube, nicht einmal zu Bachmanns Zeiten hätte man das 
so nennen können. Es handelt sich um eine nicht einmal be­
sonders grosse Kaderorganisation, die bisher dem General­
stabschef allein verantwortlich war, obschon die Organisation 
ein Instrument der Gesamtverteidigung darstellt - aktiver und 
passiver Widerstand - und unabhängig von der Armee auf­
gebaut wurde. 
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Ich habe deshalb schon gegen Ende des letzten Jahres mit 
dem damaligen Generalstabschef die Frage einer solchen 
Kontrolle diskutiert Der neue Generalstabschef hat mir schon 
im Januar dieses Jahres auf meinen Wunsch eine breite 
Uebersicht geliefert, wie in Staaten dieses Pro-
blem gelöst wird. Die von Bundespräsident Koller 
digte parlamentarische Sicherheitsdelegation könnte 
Aufgabe sicherlich auch mitwahmehmen. Sie werden dann 
darüber zu befinden haben, und wir werden Ihnen das 
das wir erworben haben, gerne zur Verfügung stellen. 
Ich komme zur Offenlegung der sogenannten Fichen im EMD. 
Die sensible Kartei in meinem Departement wird vorn militäri­
schen Sicherheitsdienst geführt. Hier liegt eine Kartei mit 4000 
bis 5000 Fichen. Sie enthalten vor allem Daten über armee­
feindliche Umtriebe oder sonstwie sicherheitsrelevante Ver­
dachtsmomente, und zwar politisch das kann ich Ihnen sa­
gen nicht unbedingt gleich verteilt wie in der anderen Fichen­
samrnlung. 
Diese Fichen werden offengelegt. Das Verfahren wird unge­
fähr so vor sich gehen: Es ist angelehnt an das Verfahren des 
EJPD, aber wegen der geringen Zahl der Fichen rascher zu er­
ledigen. Ein noch zu ernennender Sonderbeauftragter des 
EMD wird die Fichen behändigen, und er entscheidet dann 
über die Einsichtnahme nach den gleichen Kriterien wie bei 
den Fichen im EJPD. 
Die Einsichtnahme kann verweigert werden, wenn Aufschluss 
über laufende Ermittlungsverfahren oder über Erkenntnisse 
im Bereiche der Spionageabwehr gegeben würden oder 
wenn schutzwürdige Interessen Dritter oder nachrichten­
dienstlicher Quellen verletzt würden. Wo die Einsichtnahme 
möglich ist, wird den bei diesem Sicherheitsdienst Registrier­
ten unaufgefordert ein Avis zugestellt, mit dem auf das Vorhan­
densein der Fiche aufmerksam gemacht wird. Wir schicken 
nicht die Fiche direkt. Wir gehen davon aus, dass es auch 
Menschen in diesem lande gibt, die die Fiche gar nicht sehen 
wollen und sie schon gar nicht ins Haus bekommen wollen. 
Wir stellen uns vor, dass dann auf Wunsch eine Fotokopie der 
Fiche zugestellt wird. Darauf soll so wenig wie möglich ab­
gedeckt werden, vor allem wären das Angaben über Sach­
bearbeiter und ausländische Informationsquellen. Bis heute 
haben wir rund 2500 Gesuche um Akteneinsicht. Es werden 
alle beantwortet, entweder negativ, wenn es keine Fiche gibt, 
oder dann mit dem erwähnten Avis. Das Verfahren braucht et­
was Zeit, aber jedermann kann davon ausgehen, dass er avi­
siert wird, wenn er in dieser Sammlung verzeichnet ist. 
Jeder Bürger, der geltend macht, es sei ihm nicht ausreichend 
Einsicht in die Fichen gegeben worden, kann den vom Bun­
desrat eingesetzten Ombudsmann um Vermittlung ansuchen. 
Dieser amtiert also für beide Departemente: EJPD und EMD. 
Ich komme zu den Sicherheitsüberprüfungen. Im militäri­
schen Bereich gibt es viele klassifizierte Informationen, die für 
die Sicherheit des Landes wichtig sind, und es gibt auch be­
sonders schutzwürdige militärische Objekte. Angehörige der 
Armee, der Verwaltung und private Auftragnehmer etwa Li­
zenzfabrikanten, die mit solchen Informationen und Objekten 
umgehen müssen müssen unser ganz besonderes Ver­
trauen haben. Aus diesem Grund ist es sinnvoll, dass sie be­
sonderen Sicherheitsüberprüfungen unterzogen werden. Die 
Sektion Geheimhaltung im Stab der Gruppe für Generalstabs­
dienste führt darüber eine computerisierte Datei. Leider wurde 
diese Datei seinerzeit nicht im Register der Sammlungen von 
Personendaten des Bundesamtes für Justiz im grünen Büch­
lein aufgeführt. Wir werden dies nachholen und ein entspre­
chendes Einsichtsrecht schaffen. 
Bei diesen Sicherheitsüberprüfungen geht es nicht darum, die 
Vertrauenswürdigkeit und persönliche Zuverlässigkeit in Zwei­
fel zu ziehen. Es geht darum, abzuklären, ob diese Personen 
aufgrund besonderer persönlicher Umstände Gefahr laufen 
könnten, von anderen unter Druck gesetzt oder gar erpresst 
zu werden. Diese Sicherheitsüberprüfungen dienen somit 
ebensosehr dem Staat und seinen Institutionen wie auch dem 
Interesse des einzelnen, der nicht unnötig dem Risiko einer Er· 
pressung ausgesetzt werden darf. 

Für diesen Bereich gibt es auch einen überparteilichen Beirat. 
Meines Erachtens ist der beratende Beizug von parlamentari­
schen Gruppen nicht zu kritisieren. Diese Parlamentarier ha­
ben unter Einhaltung ihrer Geheimhaltungspflicht nach be­
stem Wissen und Gewissen gute Arbeit geleistet. Ein solcher 
Beirat kann aber für den Bereich des Nachrichtendienstes 
nach meiner Meinung nicht genügen. Ich habe schon darauf 
hingewiesen, dass ich überzeugt bin, dass der militärische 
Nachrichtendienst einer echten parlamentarischen Kontrolle 
unterstellt werden muss. 

Sicherheitsüberprüfungen sind unerlässlich. Es gibt dafür ver­
schiedene Rechtsgrundlagen. Wir sind aber schon lange der 
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Meinung, dass diese Rechtsgrundlagen heute nicht mehr 
genügen. Wir haben deshalb schon 1983 Schritte in die 
wege geleitet, um das gesetzlich zu verankern. Sie haben 
heute ja einen solchen Vorschlag im Rahmen der MO zurück­
gewiesen. 
Wir werden aber versuchen, möglichst bald eine solche Rege­
lung im Datenschutzgesetz vorzuschlagen. 
Sicherheitsüberprüfungen unterzogen wird nur der erwähnte 
Personenkreis, keine anderen Bürger. Es gibt dort keine 
Schnüffeleien Grundlage der Ueberprüfung sind die Akten 
der Bundesanwaltschaft sowie das Vorstrafenregister. Die 
bisher für Kaderanwärter der Armee vom Wohnortskanton 
verlangten zusätzlichen Registerüberprüfungen bei Polizei­
stellen und Betreibungsämtern hat der neue Generalstab­
schef schon zu Beginn des Jahres, bevor der Wirbel losging, 
aufgehoben. 
Die von diesen Sicherheitsüberprüfungen betroffenen Perso­
nen hatten Kenntnis von der Ueberprüfung, denn auch priva­
ten Arbeitgebern obliegt die Pflicht, ihre Mitarbeiter über die 
Sicherheitsüberprüfung zu informieren. 
Ich kann noch kurz auf weitere Datensammlungen eingehen. 
Ihre Puk wird sie dann anschauen können. Neben den Da­
teien des MSD, also des Sicherheitsdienstes, und derjenigen 
der Sektion Geheimhaltung, die mit Aufträgen mit militärisch 
klassifiziertem Inhalt zu tun hatten, bestehen im EMD verschie· 
dene weitere Dateien. Sie sind aufgeführt im Register von 
Sammlungen von Personendaten vom Bundesamt für Justiz 
- ich habe es schon erwähnt. Beispiele sind: 
Personalinformationssystem Pisa. Es wird betrieben vom 
Bundesamt für Adjutantur - früher haben es die Kommandan­
ten selber gemacht. Es dient der militärischen Kontrollführung 
und enthält die Personaldaten sämtlicher Angehöriger der 
Armee. Voller Datenschutz und Einsichtsrecht bestehen seit 
langem. 
Anwärterdossiers der Bundesämter: Weil die Kader der Ar­
mee sorgfältig ausgewählt werden müssen, wird ein An· 
wärterdossier angelegt; an Uof-Anwärter und Anwärter auf 
höhere Kaderpositionen sind besondere Anforderungen zu 
stellen. Es enthält für Offiziers- und höhere Unteroffiziersan­
wärter neben den Grunddaten auch die Ergebnisse einer 
einfachen Sicherheitsüberprüfung. Datenschutz und Ein­
sichtsrechte bestehen auch hier seit langem. 
Midonas. Ich habe Midonas etwas untersuchen lassen. Mido­
nas ist keine Personendatei, sondern eine automatisierte Bi­
bliothek. Das System enthält ausschliesslich publizierte, allge­
mein zugängliche Dokumente und Verwaltungsakten. Gespei· 
chert werden, mit Ausnahme von Autorenname und Biogra­
phien, keine Angaben über Einzelpersonen. Wenn jemand 
von Ihnen etwas anderes behauptet, dann soll er mir den 
Fall darlegen. Dann werde ich halt auch dort noch mit der 
Mistgabel hingehen, aber ich glaube nicht, dass es nötig 
sein wird. 
Midonas ist etwas ins Gerede gekommen wegen eines Rats­
kollegen von Ihnen, Herrn Nationalrat Cincera. Eine eigent­
liche Zusammenarbeit - ich möchte auch das hier offenlegen 
- zwischen ihm und Midonas hat es nicht gegeben. In den 
siebziger Jahren hat ein Mitarbeiter des EMD, inzwischen in 
der Privatwirtschaft tätig, aufgrund einer persönlichen Be­
kanntschaft von sich aus im Sinne einer technischen Ab· 
klärung Mikrofotokopien von Dokumenten von Nationalrat 
Cincera erstellt. Die Angelegenheit wurde militärgerichtlich 
untersucht und beurteilt. Die Mikrofilme, wenigstens der Teil 
im EMD, wurden bereits vor Jahren vernichtet. 
Ich habe mehrfach darauf hingewiesen, dass die Abwehr 
sensible Daten für die Sicherheitsüberprüfungen von der 
Bundespolizei beziehe und dass das EMD selber keine 
Schnüffelorganisation habe. Ich bin an sich trotz Kohlschüt­
ter - aber das warten wir jetzt noch ab - davon überzeugt, 
dass das im Prinzip so ist. Es ist aber natürlich nicht undenk­
bar, dass früher auch hin und wieder Informationen bei der 
Abwehr landeten, die von irgendwem zusammengetragen 
wurden. In einer grossen Milizorganisation kann es auch 
immer wieder Fehltritte durch Uebereifer geben. Sollten mir 
konkrete Fälle zu Ohren kommen, werde ich ihnen selbstver­
ständlich nachgehen. 

Noch ein Wort zu den Geheimschutzabkommen: Auch diese 
werden immer wieder kritisiert. Sie sind für unsere Verteidi­
gungsfähigkeit lebenswichtig, und ich frage mich, wieso man 
sie eigentlich geheimhält; aber das ist zwischen den Staaten 
einfach Usus. 
Die Schweiz kann die benötigten Rüstungsgüter nicht alle sel­
ber entwickeln und selber produzieren. Sie muss sie importie­
ren oder in Lizenz produzieren können. Ohne Abschluss sol­
cher Geheimschutzvereinbarungen - bilateral mit den betref­
fenden Herkunftsländern - sind weder Import noch Lizenz­
produktion möglich. Die Schweiz muss sich weiter im Hinblick 
auf die Neutralität in solchen Verträgen davor schützen, dass 
klassifizierte militärische Materialien und Informationen nicht 
ohne ihre ausdrückliche Zustimmung an Drittstaaten gelan­
gen können. Deshalb tangieren solche Vereinbarungen die 
Neutralität nicht, sondern sie sind Voraussetzung einer Neu­
tralitätspolitik. 
In den Geheimschutzvereinbarungen garantieren sich die Ver­
tragspartner gegenseitig nur, die übermittelten Geheimnisse 
wie die eigenen zu schützen und nicht an Drittstaaten weiter­
zugeben. Im wesentlichen ist der Inhalt immer ungefähr 
gleich, und zwar: Gleichbehandlung der schutzwürdigen In­
formationen des Partners wie die eigenen, keine Weitergabe 
an Drittstaaten, Reziprozität, gegenseitiger Ausschluss des 
Kontrollrechts auf dem Gebiet des anderen Vertragspartners -
wir wollen nicht Agenten vom anderen Land hier bei uns ha­
ben -, und dann verschiedene Details, Sicherheitsüberprü­
fung, Geheimhaltungsgrundsätze, Begriffsbestimmungen 
usw. Wir sind selbstverständlich auch hier bereit, der Puk 
diese Geheimschutzabkommen zu zeigen. 
Ich komme zum Schluss. Man hat mich kritisiert, weil ich eine 
Puk für das EMD abgelehnt habe. Aber ich habe immer ge­
sagt: Wenn Sie sich für eine entscheiden, dann kooperiere ich 
selbstverständlich. Aber ich hätte von mir aus lieber keine ge­
sehen, sondern lieber einer Delegation der Geschäftsprü· 
fungskommission Einblick gegeben. Mein Beweggrund war 
nicht der Wunsch, etwas zu verheimlichen. Ich war bereit und 
habe dafür auch das Einverständnis des Gesamtbundesrates 
eingeholt, der GPK uneingeschränkt Einsicht in alle Dateien 
des EMD zu geben. Ich wäre sogar weitergegangen als bei 
den Puk-Vorschriften. Einzig das Vernehmungsrecht auswärti· 
ger Zeugen hätte nicht bestanden. 
Mein Beweggrund war, zu verhindern, dass der militärische 
Nachrichtendienst durch die Untersuchung lahmgelegt wird. 
Ich habe dazu schon eine Bemerkung gemacht. Es bahnt sich 
ja auch schon an. Ich war der Auffassung, dass es im Ausland, 
woher wir unsere Informationen beziehen und auf das wir drin­
gend angewiesen sind (die ausländischen Dienste können 
ohne die Schweiz auskommen, umgekehrt leider nicht un­
bedingt), besser verstanden worden wäre, wenn eine ordent­
liche parlamentarische Aufsicht die Untersuchung durchge­
führt hätte und man dadurch weniger dramatisiert hätte. So 
hätte man wahrscheinlich besser verhindern können, dass 
ausländische Nachrichtenquellen versiegen. 
Sie sind wahrscheinlich anderer Meinung. Ihre Priorität ist 
nicht der Nachrichtendienst. Ich akzeptiere das und werde, 
falls Sie sie beschliessen, Ihrer Puk jede Hilfe zuteil werden las­
sen, damit sie ihre Arbeit gut erfüllen kann. Die Puk wird Pro­
bleme aufzeigen können, sie wird Empfehlungen machen, 
aber ich bin mir bewusst, dass die Probleme im Bereich Nach­
richtendienst und Abwehr von uns selber gelöst werden müs· 
sen. Die Puk ist kein Management-Organ. 
Wir sind gesonnen, folgendes anzupacken: Sicherstellung 
der Führungskontinuität in diesem Bereich, Erledigung der Fi­
chenoffenlegung, Erhaltung eines leistungsfähigen Nachrich­
tendienstes. Festlegung von klaren Kriterien für die Beschaf­
fung und Verwaltung von Personendaten, zusammen mit dem 
EJPD Erarbeitung gesetzlicher Grundlagen für die Sicher· 
heitsüberprüfung, Behilflichsein bei der Einrichtung einer par­
lamentarischen Kontrolle, die Sie einzurichten haben, usw. 
Noch eine allgemeine Schlussbemerkung: Die Fichenaffäre 
beschäftigt Sie und uns intensiv. Der Bundesrat ist gesonnen, 
die Angelegenheit raschmöglichst zu bereinigen. Wir möch­
ten das Vertrauen jener Mitbürgerinnen und Mitbürger zurück­
gewinnen, die jetzt uns und dem Staat nicht mehr glauben. Ich 
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glaube aber, dass wir nicht der Gefahr unterliegen dürfen, uns 
jetzt nur noch mit uns selber zu beschäftigen. 
Dieses Land steht vor grossen Problemen. Es muss seine Stel­
lung und seine Identität in einem rasch sich wandelnden Eu-
ropa definieren. Es muss seine Sozialwerke für die 
Jahrtausendwende vorbereiten. muss den Wirtschafts-
standort so gestalten, dass unsere Wirtschaft den verschärften 
und schweren Kampf im europäischen Binnenmarkt mit oder 
ohne EWR erfolgreich bestehen kann, es muss Umweltpro­
bleme lösen, die Staatsfinanzen sichern. Ich könnte Ihnen 
noch eine ganze Reihe weiterer lebenswichtiger Probleme 
aufzählen. 
Wir sollten alles daran setzen, dass wir unsere Kräfte mög­
lichst bald wieder auf die wirklich lebenswichtigen Probleme 
konzentrieren können. (teilweiser Beifall) 

Persönliche Erklärung Declaration personnelle 

Frau Grendelmeier: Herr Bundesrat Villiger ist leider nicht 
mehr da. Aber wenn Herr Bundesrat Villiger in diesem Saal in 
ein laufendes Disziplinarverfahren eingreift, zu den Aussagen 
von Herrn Kohlschütter abwertend Stellung nimmt, so stelle 
ich fest, dass das Gewissen des Herrn Villiger jene Zartheit ver­
missen lässt, die er Herrn Kohlschütter sarkastischerweise un­
terstellt. Ein etwas zarteres Gewissen würde ich Herrn Villiger 
allerdings wohl anempfehlen, dann würde er nämlich nicht ei­
nen hochanständigen Menschen und nebenbei einen bür­
gerlichen Offizier - öffentlich lächerlich machen und dadurch 
vorverurteilen, wie das soeben geschehen ist. Vergessen Sie 
nicht, Herr Kohlschütter ist in diesem Disziplinarverfahren 
nicht Angeklagter, sondern Zeuge! (teilweiser Beifall) 

Nussbaumer, Berichterstatter: Gemäss Artikel 55 des Ge­
schäftverkehrsgesetzes bedürfen Vorkommnisse von grosser 
Tragweite in der Bundesverwaltung der besonderen Klärung 
durch die Bundesversammlung. Das Büro vertritt die Auffas­
sung, dieser Tatbestand sei in einigen Gruppen und Aemtern 
des EMD erfüllt. Die Tätigkeiten und Ueberaktivitäten der Una, 
die sich mit Nachrichtendienst, Abwehr, Vorbereitung von Not­
standsmassnahmen usw. befasst, hat in weitesten Bevölke­
rungskreisen grosse Beunruhigung ausgelöst. Auch die Tat­
sache, dass dem Departementschef das Bestehen von Perso­
nalkarteien verheimlicht wurde, macht eine umgehende und 
gründliche Abklärung durch eine Untersuchungskommission 
notwendig. Die Kompetenzen der GPK reichen nicht aus, 
diese Missstände gründlich abzuklären. 
Die Büros beider Räte haben am 7. März 1990 den vorliegen­
den Bundesbeschluss beraten. Gemäss Artikel 55 Absatz 2 
des Geschäftverkehrsgesetzes ist der Bundesrat vor der Ein­
setzung einer Parlamentarischen Untersuchungskommission 
anzuhören. Herr Bundespräsident Arnold Koller sicherte an­
lässlich dieser Anhörung den Untersuchungskommissionen 
beider Räte die Mitarbeit des Bundesrates zu. 
Die Aufgaben der Puk 2 sind in einem Punkt grundlegend zu 
unterscheiden von denen der Puk 1 . Damals waren schwere 
Zweifel aufgekommen bezüglich der Führung des Departe­
mentes. Man sprach von einem «achten Bundesrat», der auf 
die Gesetzgebung und die Departementsführung Einfluss 
nehme. Im vorliegenden Fall ist die Führung des Departemen­
tes durch den seit erst einem Jahr im Amt stehenden Bundes­
rat nicht Gegenstand der Untersuchung. Die Tatsache, dass 
dem Departementsvorsteher Karteien verheimlicht wurden, so 
dass er im nachhinein seine Aussagen korrigieren musste, 
lässt vermuten, dass in gewissen Aemtern und Gruppen Füh­
rungsmängel bestehen, die im Interesse des Volkes und des 
Ansehens unseres Landes aufgedeckt und abgeklärt werden 
müssen. 
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sehen Fraktion zu Artikel 2 Absatz 1 zur Diskussion, der sich 
weitgehend an den Bundesbeschluss über die Puk 1 an­
lehnt Der Vorschlag des Büros spricht von der Untersuchung 
der Tätigkeit der betroffenen Gruppen und Aemter. Unter 
Tätigkeit wird auch die Führung der nicht abschliessend 
aufgezählten Bundesämter und Untergruppen verstanden. 
Der Auftrag ist bewusst weit gefasst und wird in Artikel 2 
Absatz 2 noch ausgeweitet Es stimmt nicht, dass die vom 
Büro vorgelegte Fassung von Artikel 2 keine 
schränkte Abklärung aller Vorkommnisse ermöglicht 
Lassen Sie mich einen Vergleich anstellen. Ich "°'"'"'"~..,,~ 
das EMD mit einem Apfelbaum. An einem Apfelbaum sind 
einige Leitäste von einer Pilzkrankheit oder gar einem Virus 
befallen. Die kranken Seitentriebe könnten auch den Mittel­
trieb, auf den eine neue Spitze aufgepfropft wurde, in Mit­
leidenschaft ziehen. Der kluge Baumwärter wird zuerst die 
kranken Aeste herausschneiden, bevor er die gesunden 
Leitäste untersucht. Er wird hernach die wild wuchernden 
Wasserschosse, die keine Frucht tragen und dem Baum die 
Kraft nehmen, wegschneiden. Erst in dritter Linie werden die 
gesunden Aeste nach allfälligen Krankheitserregern ab­
gesucht. 
Vor Jahresfrist war die Ausgangslage eine ganz andere. Da­
mals handelte es sich um eine Spitzendürre oder einen «top 
disease», um in der Sprache der Pflanzenbauer zu reden. 
Um beim Vergleich mit dem Apfelbaum zu bleiben: es wäre 
falsch, einfach die Leiter von aussen her an den Baum zu 
stellen und jedes Aestchen, ob grün, gesund oder nicht ge­
sund, nach möglichen Krankheitserregern abzusuchen. Ein 
solches Vorgehen entspricht eher der normalen Arbeitsweise 
der GPK. 
Die Puk 2 hat keine Zeit, solche Umwege zu wählen. Sie 
bestimmt indessen allein, wo sie weiter untersuchen muss, 
wenn sie auf einen Krankheitsherd stösst. Die Ausdehnung 
auf andere Aemter und Stellen innerhalb und ausserhalb des 
EMD ist jederzeit möglich, wenn der Auftrag es erfordert. Der 
Puk 2 sind nach dem Vorschlag des Büros für die Erfüllung 
ihrer schweren Aufgabe keine Grenzen gesetzt. 
Der Antrag der SP-Fraktion, den Auftrag auf die Führung im 
EMD auszudehnen, wurde von den Büros mit 10 zu 3 Stim­
men verworfen. Eine Bestimmung, wonach sich die Puk nicht 
auf Verfahren einlassen dürfe, die Gegenstand eines Gerichts­
urteils waren, wurde von den Büros beider Räte als überflüs­
sig gestrichen. Aus verfassungsrechtlichen Gründen darf sich 
die Puk 2 nicht mit dem Urteil Jeanmaire und den gericht­
lichen Vorakten des Prozesses befassen. So kann der Be­
schluss des Ständerates zu Absatz 4 von Artikel 2 höchstens 
als Präzisierung einer rechtlichen Selbstverständlichkeit ange­
sehen werden. 
Im Artikel 4 des Bundesbeschlusses ist eine verhältnismäs­
sig kurze Frist für die Berichterstattung vorgesehen. Dies 
bedingt, dass sich die Mitglieder der Puk von der übrigen 
Kommissionsarbeit freimachen können. Die rasche und 
gründliche Erledigung dieser Vorkommnisse ist nötig, damit 
sich unser Parlament den grossen aussenpolitischen Heraus­
forderungen, die sich unserem Land stellen, zuwenden kann. 
Unser Büro wird die notwendigen Beschlüsse fällen, damit 
sich die Puk-Mitglieder in den ständigen Kommissionen gene­
rell ersetzen lassen können. 
Noch ein Wort zur Geheimhaltung: Es ist nicht nötig, in den 
Bundesbeschluss einen speziellen Artikel über die Geheim­
haltung aufzunehmen, weil diese in Artikel 61 Absatz 5 des 
Geschäftsverkehrsgesetzes umfassend geregelt ist. Diese 
Regelung gilt für alle von der Kommission bestimmten Aeus­
serungen und Aktenstücke. Die Kommission muss bei dieser 
Arbeit den Bundesrat anhören. Die Geheimhaltung gilt für 
Mitglieder und Beamte, Sekretäre und Protokollführer über 
die Amtsdauer der Puk hinaus. Nach dem Wunsche des 
Büros sollten alle gewählten Puk-Mitglieder bei Befangen­
heit oder bei begangenen Indiskretionen freiwillig aus Grün­
den der Ehre zurücktreten. 

Die Oeffentlichkeit ist bestürzt über die bestehenden Daten­
banken und Fichen. Unbescholtene Bürger wurden bei der 
Ausübung ihrer politischen Grundrechte bespitzelt Der Bun­
desversammlung kommt die hohe Verantwortung zu, diese 
Missstände, welche dem Ansehen unseres Landes schaden 
und das Vertrauen des Bürgers in seine demokratischen Insti­
tutionen schmälern, noch in diesem Jahr abklären zu lassen. 
Im Büro stand ein modifizierter Antrag der sozialdemokrati-

Sofern Sie diesem Bundesbeschluss zustimmen, soll nach 
dem Beschluss der Büros eine zehnköpfige Puk bestimmt 
werden. Es sollen darin alle Fraktionen vertreten sein. 
Nach Artikel 14ff. unseres Ratsreglementes ist das Büro al-
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lein zuständig für die Bestellung der Kommissionen Der Rück­
weisungsantrag kollidiert demnach mit den Kompe­
tenzen, die dem Büro nach Ratsreglement zustehen, 

genvorschlages den Gesamtbundesrat mit einem Postulat 
zu beauftragen, in allen Departementen eine Kontrolle über 
die Vorkehren im Bereiche des Staatsschutzes durchzuführen 

oas Büro bittet Sie, den Nichteintretensantrag von Herrn 
Reichling und den Rückweisungsantrag von Herrn ab­
zulehnen und dem Bundesbeschluss zuzustim-
rnen. 

r.t Massy, Le Bureau vous propose, conforme-
rnent aux 55 et suivants de la loi sur les entre 
les conseils, d'instituer une commission 
de clarifier les faits de survenus au Departe-
ment militaire federaL mandat imparti ä la commission 
decoule de l'article 2 du projet II est redige ainsi: «Premiere­
rnent, l'enquete parlementaire portera sur les activites des 
groupements, groupes et offices du Departement militaire 
federal qui sont ou ont ete charges de renseigne-
rnents et de la ainsi que de la preparation des mesu-
res applicables en etat de necessite et de la gestion de fichiers 
de donnees personnelles. Deuxiemement, dans le cadre de 
ce rnandat, l'enquete portera egalement sur les activites d'offi­
ces et d'autres services, qu'ils soient subordonnes au Depar­
tement militaire federal ou non, Troisiemement, l'enquete 
completera et approfondira les investigations auxquelles les 
Commissions de gestion ont procede auparavant». 
En point deux, les motions de certains groupes du Parlement 
ont aide au declenchement et ä la mise en route de la commis­
sion d'enquete. Au point trois, conformement a la loi, le Con­
seil federal a ete entendu, le president de la Confederation, M. 
Arnold Koller, a assure la commission de la collaboration du 
gouvernement. Au point quatre, le Bureau est d'avis que des 
faits de grande portee sont survenus au Departement militaire 
federaL 
L'opinion publique est troublee par les fichiers et les banques 
de donnees qui ont ete constitues au DMF egalement, par la 
recolte des donnees effectuee par le GRS, en allemand UNA, 
c'est-a-dire le Service de renseignements, ainsi que par de 
pretendues mesures preparatoires en vue de l'etat d'urgence, 
II est importantdefaire la lumiere surtous ces faits et de retablir 
la confiance des citoyens, L'Assemblee federale doit remplir 
son role d'organe charge de la haute surveillance du Conseil 
federal et de l'administration. Seule l'institution d'une commis­
sion d'enquete permet au Parlement de mener a bien sa 
täche. 
Le Bureau vous soumet donc un projet d'arrete. II vous invite a 
entrer en matiere et a le voter. II vous recommande, en revan­
che, de refuser la proposition Reichling du 6 mars 1990, qui 
demande de ne pas entrer en matiere, ainsi que les deux pro­
positions Jaeger, l'une de renvoi et l'autre de modification du 
texte presente. 
Au sujet de l'amendement du groupe socialiste, le Bureau est 
d'avis qu'il n'apporte rien a sa propre proposition, etant donne 
que le terme «activite», qui figure a l'article 2, alinea premier, 
comprend egalement la notion de gestion du Departement mi­
litaire federaL 
Le Bureau ne veut pas eveiller l'impression que le chef actuel 
du Departement militaire federal porte une quelconque res­
ponsabilite dans les faits survenus. Pour cette raison, il vous 
invite a rejeter cet amendement qu'il a ecarte par 1 o voix contre 
3. 
La commission a egalement envisage un alinea concernant 
l'affaire Jeanmaire qui aurait ete le suivant: «Les personnes 
dont les actes ont deja fait l'objet d'un jugement d'un tribunal 
suisse entre en force seront exclues de l'enquete, considerant 
que le jugement rendu contre M. Jeanmaire a force de loi et 
qu'il ne peut etre revise que par le biais d'une procedure 
penale, et que !'Assemblee federale ne peut conduire des en­
quetes que lorsque des autorites et offices de la Confederation 
se sont conduits de maniere incorrecte», La commission a re­
nonce a un tel alinea que, pour sa part, le Conseil des Etats a 
decide de reintroduire. 

Reichling: Ich beantrage Ihnen, auf den Bundesbeschluss 
über die Einsetzung einer Parlamentarischen Untersuchungs­
kommission nicht einzutreten, hingegen im Sinne eines Ge-

und der Bundesversammlung über den Befund, angeordnete 
Verbesserungsmassnahmen und die Terminvorgaben bis zur 
Herbstsession Bericht zu erstatten. 
Ich meinen Antrag wie folgt: 
Die Bundesversammlung hat bisher zweimal eine Parlamenta-
rische Untersuchungskommission Das erste Mal 
wegen unverhältnismässigen bei 
der Beschaffung der Mirage-Kampfflugzeuge, das zweite Mal 
wegen ungeklärtem Verhalten von Frau Bundesrätin Kopp, 
welches zu ihrem Rücktritt führte. und wegen vermuteter 
unkorrekter Amtsführung in verschiedenen Bereichen ihres 
Departementes. In beiden Fällen war der massgeb!iche An­
lass zur Einsetzung einer Puk das verlorengegangene Ver­
trauen in den zuständigen Departementsvorsteher respektive 
die Departementsvorsteherin, Zufolge dieses verlorengegan­
genen Vertrauens konnte sich die Bundesversammlung nicht 
mehr darauf verlassen, dass die dem Bundesrat gemäss 
Artikel 102 Ziffer 15 der Bundesverfassung obliegende Auf­
sicht über die Geschäftsführung der Beamten und Angestell­
ten einwandfrei gewährleistet sei. 
Heute liegen die Dinge anders. Gegen keinen der sieben 
Bundesräte besteht Anlass zu Misstrauen. Im anvisierten 
Militärdepartement ist der Vorsteher erst seit einem Jahr im 
Amt Durch die Gruppenstruktur des Departements, welche 
die Distanz zu den einzelnen Aemtern vergrössert, ist es er­
klärbar, dass einzelne Bereiche einer speziellen Kontrolle 
entgehen konnten. Zudem liegen die gerügten Zustände und 
Vorkommnisse weit zurück und sind über frühere Kontroll­
massnahmen der Bundesversammlung abgeschlossen. Im 
aktuellen Fall hat der Departementsvorsteher veranlasst, so­
fort eine Disziplinaruntersuchung einzuleiten, die noch nicht 
abgeschlossen ist Es gibt keinen einzigen Hinweis dafür, 
dass dieser Vorsteher nicht gewillt und in der Lage ist, die 
Verhältnisse zu klären und angemessene Massnahmen 
durchzuführen. 
Wie bereits erwähnt, verpflichtet die Bundesverfassung den 
Bundesrat zur Aufsicht über alle Bereiche der Bundesver­
waltung. Der Bundesversammlung obliegt verfassungsmäs­
sig die Oberaufsicht über die eidgenössische Verwaltung und 
Rechtspflege. Diese Regelung kann nicht so verstanden 
werden, dass Organe der Bundesversammlung anstelle des 
Bundesrates die Aufsicht ausüben, es sei denn, dass - wie 
in früheren Fällen das Vertrauen in ihn oder in einzelne 
Mitglieder verlorengegangen sei. Es ist allerdings zu beach­
ten, dass die Ausübung der Oberaufsicht in Bereichen, wel­
che der Geheimhaltung unterliegen, für die Organe der Räte 
- ich meine die Geschäftsprüfungskommissionen - er­
schwert ist Hingegen besteht auch für diese Bereiche im 
Geschäftsverkehrsgesetz eine gute und wirksame Kontroll­
möglichkeit 
In solchen Fällen können die GPK den Gesamtbundesrat 
mit der Kontrolle des problembelasteten Bereiches beauftra­
gen, indem der Bundesrat zur Berichterstattung über die 
geheim erklärten Bereiche aufgefordert wird. Dem Bundesrat 
selbst oder einer von ihm beauftragten, fachkundigen Vertrau­
ensperson steht der Einblick in sämtliche vertraulichen und 
geheimen Akten offen. 
Ich erachte es als den richtigen Weg, wenn im vorliegenden 
Problemfall, wo gegen den Vorsteher kein Misstrauen vorhan­
den ist, dieses speziell bereitgestellte Instrument - Berichter­
stattung durch den Bundesrat - eingesetzt wird. Kompeten­
zen, welche den beiden Geschäftsprüfungskommissionen 
zur Verfügung gestellt werden, können ohne weiteres und 
ohne Bedenken durch die übergeordnete Instanz, das sind 
die beiden Räte, direkt eingesetzt werden. 
Vom jüngsten Vorkommnis, dem behaupteten Spitzelauftrag 
gegen eine schweizerische Berufsorganisation, wissen wir 
noch nicht, ob es tatsächlich geschehen ist Solche Behaup­
tungen können sich in den bevorstehenden Wochen oder 
Jahren jederzeit wiederholen. Ich zweifle auch in keiner 
Weise, dass Informationen über tatsächliche oder vermutete 
Missstände in den verschiedenen Departementen dutzend-
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weise in Schubladen und Archiven bereitliegen, um in einem 
passend scheinenden Augenblick vor der Oeffentlichkeit breit­
geschlagen zu werden. 
Ich muss ausdrücklich darauf hinweisen, dass, wenn Sie im 
aktuellen Fall, wo das Vertrauen zum Departementschef und 
zum Bundesrat intakt ist, zum stärksten Mittel der Kontrolle 

das der Bundesversammlung überhaupt zur Verfü-
gung steht, Sie in echten oder nur 
Fällen keine Gründe mehr zur Verfügung haben, vom erneu­
ten, eventuell wiederholten Einsatz von parlamentarischen 
Untersuchungskommissionen abzusehen. Der Einsatz einer 
Puk wird damit der parlamentarischen Willkür hingegeben, 
und damit wird das Instrument unheilbar entwertet und ge­
schädigt. 
Es ist meine Ueberzeugung, dass wir dieses kräftige Instru­
ment für wirkliche Krisenlagen in Reserve halten müssen, 
wenn es seine Schlagkraft nicht verlieren soll. 
Zudem ist es schwerwiegend, wenn wir dem Departements­
chef und dem Bundesrat in der heutigen Situation die Verant­
wortung aus den Händen nehmen und das Vertrauen abspre­
chen, im eigenen Verantwortungsbereich für Ordnung zu sor­
gen. Bedenken Sie, dass wir im Interesse unseres Staates und 
des ganzen Volkes heute aller Kraft und Autorität bedürfen, um 
uns in den Verhandlungen im europäischen und weltweiten 
Wirtschaftsraum behaupten zu können. Diese tiefe Sorge, 
dass wir mit einem voreiligen Eingriff in die Gewaltentrennung 
unsere politische Kraft in ernster Zeit schwächen, veranlasst 
mich zu meinem Antrag. In einem Postulat, dessen Inhalt Sie 
auf dem Tische finden, das ich nicht verlesen will, soll der Bun­
desrat als Gesamtbehörde beauftragt werden, die vermuteten 
Missstände abzuklären und der Bundesversammlung Bericht 
zu erstatten. 
Ich ersuche Sie, auf den Bundesbeschluss nicht einzutreten 
und das von mir vorgelegte Postulat zu unterstützen. 

Jaeger: Es ist ja wohl natürlich und logisch, dass es hier in die­
sem Rat zu einer unterschiedlichen, zum Teil sogar diametral 
verschiedenen Beurteilung der Situation und auch zu unter­
schiedlichen Schlussfolgerungen kommt. Also werden Sie 
sich nicht wundern, wenn ich jetzt einen Standpunkt vertrete, 
der demjenigen von Kollega Reichling so ziemlich entgegen­
gesetzt ist. 
Ich bedaure es übrigens, dass Herr Bundesrat Villiger jetzt 
diese Debatte nicht mehr mitverfolgt. Formal hat er absolut 
richtig gehandelt, wenn er sich entfernt hat, politisch hinge­
gen, meine ich, wäre es gut und sinnvoll gewesen, er hätte an 
der folgenden Debatte teilgenommen. Vielleicht werden wir 
ihn am Montag wiedersehen. 
Eine weitere Vorbemerkung: Herr Bundesrat Villiger hat hier 
seine persönliche Enttäuschung zum Ausdruck gebracht. Er 
hat auch seine persönliche Betroffenheit zum Ausdruck ge­
bracht. Ich möchte persönlich sagen: Ich nehme ihm diese ab, 
ich glaube, dass er es ehrlich, dass er es redlich meint. Den­
noch meine ich, seine Stellungnahme war keine politische. 
Seine Rede ist nicht in der Lage, den Scherbenhaufen, den wir 
vor uns haben, politisch aufzuräumen. Mit dieser Rede stellen 
wir das Vertrauen in unsere Institutionen beim Volk nicht wie­
der her. Dazu braucht es mehr. Dazu braucht es jetzt parla­
mentarische Anstrengungen, und hier, Herr Reichling, stellt 
sich nun der Sonderfall, dass eine neue parlamentarische Un­
tersuchungskommission, und zwar eine mit einem umfassen­
den, über den Antrag des Büros hinausgehenden Auftrag, die 
Arbeit aufnehmen muss. 
Herr Bundesrat Villiger hat gesagt, es gehe bei den Enthüllun­
gen um kalten Kaffee. In vielen dieser Punkte, die er heute an­
gesprochen hat -- das hat er selber gesagt -, steht Aussage 
gegen Aussage. Wir glauben auch nicht allen Enthüllungen, 
die jetzt aufgetischt werden, aber denken Sie daran, dass 
doch verschiedene Informationen von Leuten preisgegeben 
worden sind, die selber einmal geheim- und nachrichten­
dienstlich tätig waren. Und in einem Punkt stimme ich mit 
Herrn Villiger überein: Es geht in der ganzen Sache um ein 
Kind des kalten Krieges. Es geht um ein Krebsgeschwür, das 
gewachsen ist, weil die Kontrolle zu wenig gegriffen hat, weil 
die parlamentarische Kontrolle nicht funktioniert hat. 
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Das ist nicht nur eine Frage des parlamentarischen Willens, 
sondern der parlamentarischen Kompetenzen. Da muss man 
natürlich es ist heute in der Rede von Herrn 
mer wieder -: Geheimhaltung 
sen Bereichen eine eminent Rolle, und 
aus diesem Grunde ist eben eine n"'""''""'m~,n 
nur beschränkt 
Aber verharmlosen wir nicht! Und Herr hat doch 
in einzelnen verschiedene etwas zu harmlos 
und auch zu schön So ist es nun nicht! Denken Sie 
einmal daran, was Nachrichtendienste, was Abwehrdienste 
überall in der Welt für Aufgaben haben, welche Aufgaben die 
Spezialdienste haben. zum Beispiel Guerillaausbildung, Si­
lent-Killing-Formationen, Agents provocateurs, die übrigens 
auch das darf schon einmal gesagt sein - den Auftrag haben, 
Demonstrationen umzufunktionieren; dass ihnen dies hie und 
da auch gelingt, wissen wir, Herr Bonny! 
Das sind Dinge, die wir nicht einfach so hintanstellen dürfen. 
beispielsweise die Verflechtung des militärischen Nachrich­
tendienstes mit der Bundespolizei, mit privaten Sicherheitsor­
ganisationen, mit anderen ausländischen Geheimdiensten. 
Natürlich, hier stehen sachliche Gründe auch dafür, aber lei­
der muss dann in Kauf genommen werden, dass Auswüchse 
möglich sind. Das Risiko des Staates im Staate, wo die Linke 
nicht mehr weiss, was die Rechte tut, ist gegeben. 
Wenn diesem Treiben zu lange zugeschaut wird, kann es zu 
dem kommen, wozu es jetzt gekommen ist. Wenn Herr Villiger 
sagt, ein guter Nachrichtendienst würde sich nur um die Nach­
richtenbeschaffung im Ausland bemühen, so entsteht dann 
eben ein Widerspruch, wenn er gleich ansch!iessend ein­
räumt, dass es die Verdächtigtenkartei, die Internierungslisten 
gegeben habe. Es gibt auch die sogenannten übrigen Fichen. 
Und wenn sie im EMD vernichtet worden sind, aber im Bun­
despolizeikeller weiterleben, ist der Tatbestand der Registrie­
rung nicht ausgeräumt. 
Wir verlangen, dass alle Leute darüber informiert und auch re­
habilitiert werden, wenn es sich tatsächlich um unbescholtene 
Bürgerinnen und Bürger handelt, die in Misskredit gebracht 
worden sind. Ich danke Herrn Villiger in diesem Punkt, dass er 
darauf eintritt, aber wir wollen, dass es dann etwas speditiver 
geht als bei der Bundespolizei. 
Zum Informationsfluss: Es ist doch irgendwie bedenklich, 
dass unser Verteidigungsminister erst so spät über gewisse 
Dinge informiert wurde, sozusagen nach dem vielzitierten 
«Kopportunitätsprinzip»: Man gibt immer so viel raus, wie sich 
eben beweisen lässt. Wenn Herr Villiger jetzt sagt, er sei nicht 
informiert worden, dann stellt sich auch die Frage, ob der Ge­
samtbundesrat informiert worden sei und in welcher Form. 
Stimmt es übrigens, dass, wie ich gehört habe, beispielsweise 
nicht einmal der Chef Flieger und Flab den Zugang zum eige­
nen Nachrichtendienst Flieger und Flab hat? Wenn ja. dann 
kann doch etwas nicht stimmen, entweder mit dem Chef nicht 
oder mit den Strukturen nicht. 
Nun zu den Zahlungen, die gemacht worden sind. Wir wissen, 
dass von der Bundespolizei aus Zahlungen auf Konti zugun­
sten verschiedener städtischer Polizeiorganisationen gegan­
gen sind. Es ist auch der Fall Kohlschütter erwähnt worden. 
Nach meiner Auffassung und nach der Auffassung vieler hier 
in diesem Saal ist Herr Kohlschütter ein absolut integrer Mann. 
Herr Villiger hat seinen Verantwortlichen gefragt, der hat das 
bestritten. Das ist ein Mann des Geheimdienstes, des Nach­
richtendienstes, und bei denen steht ja bekanntlich im Auftrag, 
dass sie zuweilen auch lügen müssen, weil sie eben geheim­
dienstlich tätig sind. 
Wenn Aussage gegen Aussage steht, meine ich, sollten wir 
hier doch für einmal dem integren Mann Kohlschütter glau­
ben. Hierüber muss Aufschluss gegeben werden. Die Judas­
Silberlinge, die da bezahlt werden, um Leute zu überwachen, 
die sich nichts haben zuschulden kommen lassen, das darf 
nun nicht mehr vorkommen. 
Nun möchte ich auch noch etwas sagen zur sogenannten 
Rewi. Herr Villiger hat sich vor die betroffenen Parlamentarier 
gestellt. Ich möchte niemanden angreifen, der in der Rewi da­
beigewesen ist, obwohl wir alle ihre Namen wissen wollen. Im­
merhin muss doch klargestellt werden, dass dies eine Lobby-
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Organisation war und keine Kontrollorganisation. Da besteht 
die Gefahr, dass es zu Kompetenzüberschreitungen kommt, 
die letzten Endes zu dem geführt haben, wo wir heute sind. 
Es auch ein Denunziantennetz. Offensichtlich gibt es in 
diesem lande Denunzianten; mich würde einmal interessie­
ren. ob die D-Kartei gegenüber der Puk auch einmal offenge-

würde. Ich weiss, damit würde natürlich der Nachrichten-
erschwert, aber wenn es nur um die Denunzianten im 

Inland die beschafft haben, und 
man nur diese einmal könnte, wäre viel an Unruhe 
beseitigt 
Der Puk-Auftrag muss ausgedehnt werden, das ist für mich 
klar. Nur so können wir die jetzige Vertrauenskrise aufarbeiten. 
Es geht darum, die Strukturen offenzulegen, und ich wieder­
hole das, was ich schon einmal gesagt habe. Ich nehme es 
nicht so leicht wie Herr Reichling, der sagt, wir müssten den 
normalen Weg gehen, wir seien in keiner Staatskrise. Ich sage 
nicht, dass wir in einer Staatskrise seien, aber wir sind in einer 
Krise der Institutionen und in einer Vertrauenskrise. 
Ich wiederhole: In einem anderen Land hätte in dieser Situa­
tion die Regierung zurücktreten müssen. In einem andern 
Land wäre sie zurückgetreten, Herr Nebiker, davon bin ich 
überzeugt. 
Natürlich, Sie reagieren so, weil Sie ganz genau wissen, dass 
es bei uns so nicht laufen kann, im Gegenteil. Die Verantwor­
tung für das, was hier passiert ist, müssten nämlich jene über­
nehmen, die die Macht seit vielen, vielen Jahren verwalten. Es 
sind hier vor allem die bürgerlichen Regierungsparteien ange­
sprochen, die Vorsteher sowohl des EJPD wie auch des EMD 
gestellt haben. Nun gehen die Vertreter dieser Parteien hin, 
ausgerechnet sie, und wollen den Laden selber wieder in Ord­
nung bringen. Das ist ja sehr schön, aber wer nimmt ihnen den 
Willen dazu ab, ausser der politischen Klasse hier in diesem 
Saal und zu Hause ausserhalb der Parteivorstände? Draussen 
nimmt man ihnen das nicht ab. 
Das Problem, das man hat, wenn die Krise bewältigt werden 
soll, ist zunächst: Wer wird Präsident des Untersuchungsaus­
schusses? Wenn ich dann höre, dass zum Beispiel Herr Da­
nioth genannt wird-gut, er hat sich zurückgezogen, wir wollen 
darüber nicht mehr sprechen oder ein neuer Name, Herr Hu­
ber, Brigadier und Polizeidirektor-also das ist ja fast absurdes 
Theater! Das geht einfach nicht. Wir können doch so die Krise 
nicht bewältigen! Das ist Schadensbegrenzung, nicht Krisen­
bewältigung. 
Deshalb möchte ich Sie doch bitten, auch jene Gruppen zuzu­
lassen und anzuhören, wenn der Auftrag der Puk festgelegt 
wird, die jetzt nicht im Büro vertreten sind. Ich bitte Sie auch, 
mindestens unsere Minderheitsanträge zu berücksichtigen, 
denn wir und die Grünen konnten bei den Vorberatungen 
nicht mitreden. Und, meine Damen und Herren, das Schönste 
am Ganzen - das ist ja fast ein Fastnachtsscherz - ist, dass 
nun die Sekretäre der Regierungsparteien am Schluss den 
Auftrag gleich selber formuliert haben. 
Wir haben jetzt im Nachgang noch die Möglichkeit, Einfluss zu 
nehmen, aber Sie wissen, wie schwierig das in den Plenarver­
handlungen ist. Ich habe nicht gemeint, Herr Massy beispiels­
weise hätte unser Interesse nicht vertreten. Das ist nicht die 
Auffassung unseres Auftrages. Aber wir wollen mitreden, wir 
wollen mitwirken und mitbestimmen, wenn es um diesen Un­
tersuchungsauftrag geht. Das ist ein politischer Entscheid. 
Ich bitte Sie, dem Rückweisungsantrag mit dem entsprechen­
den Auftrag zuzustimmen; wenn Sie das nicht können, minde­
stens die Abänderungs- und Ergänzungsanträge der LdU/ 
EVP- und der SP-Fraktion gutzuheissen, damit wir im Falle von 
Ueberraschungen den Auftrag entsprechend flexibel anwen­
den können. 
Es geht darum, mit der politischen Aufräumarbeit zu begin­
nen. Ich erinnere daran: Letzten Endes ist nicht nur entschei­
dend, wie wir hier unter uns funktionieren, sondern es ist auch 
entscheidend, welchen Eindruck wir nach aussen abgeben. 
Mir scheint es, dass sich viele von uns am wohlsten fühlen, 
wenn man nur unter sich bleibt und alles so möglichst auf die 
bequeme Art hinter sich bringen kann. Sie vergessen dabei, 
dass draussen in der Bevölkerung eine Stimmung entstanden 
ist, die man auf diese Weise nicht wieder verbessern kann. 
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Hier braucht es andere, ehrliche Wege. Die Beratungen zu den 
Vorschlägen der Puk 1 und zu den Vorstössen, die zum Teil 
abgelehnt wurden, dass vielen von uns die Schaden-
begrenzung prioritäres ist Die fi-
guriert erst an zweiter Stelle. 

Persönliche 

Oehler: Herr Jaeger. erstens lassen wir es nicht zu, dass Sie 
Ihren Weg als den ehrlichen und die der anderen als die 
unehrlichen bezeichnen. 
Zweitens schätzen wir es. dass die Sekretäre der Bundesrats­
parteien die Arbeit erledigt haben und uns einen Vorschlag un-
terbreiten. Drittens - und das ist für uns bedeutend wichtiger -

wir unsere Mitglieder der Puk selber und haben 
es nicht nötig, einen Ständerat, der gleichzeitig auch Brigadier 
ist, vor diesem Saal von Ihnen einstufen bzw. abqualifizieren 
zu lassen. (Zwischenruf Jaeger: So habe ich das nicht ge­
meint!) 

Persönliche Erklärung - Oeclaration personnelle 

M. Jeanneret: Une fois de plus, Monsieur Jaeger, par vos 
procedes, vous attirez Jes declarations. J'en viens au pro­
bleme que vous avez souleve. Vous avez bien voulu reconna1-
tre tout a l'heure que M. Massy pouvait representer !es petits 
groupes. Je rappelle que le Bureau se compose de deux radi­
caux, deux PDC, deux socialistes, un UDC et un representant 
des trois petits groupes. Pendant huit ans, ce fut M. Müller. Ja­
mais, le Parti liberal ne s'est permis d'estimer que M. Müller ne 
representait pas nos interets au nom du Bureau. Vous venez 
de faire une tres gentille declaration, mais il y a un texte ecrit 
par lequel vous reconnaissez que nous ne vous representons 
pas. C'est bien, une fois plus, a l'image de vos procedes! 

Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen 
Le debat sur cet objet est interrompu 

Schluss der Sitzung um 12.30 Uhr 
La seance est fevee a 12 h 30 
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Persönliche Vorstösse 
in Zusammenhang 
mit dem Puk-Bericht (89.006) 
Interventions personnelles 
relevant du rapport de la CEP (89.006) 

Fortsetzung - Suite 

Siehe Seite 304 h,ervor Voir page 304 ci-devan1 

3. EMD. Untersuchung - DMF. Enquete 

Fortsetzung Suite 

Hubacher: Wir schlagen vor, auch die Amtsführung im Eid­
genössischen Militärdepartement in den Puk-Auftrag einzube­
ziehen. Es wird behauptet, das sei ein Misstrauensvotum auf 
Vorschuss gegen Bundesrat Villiger als neuen EMD-Vorste­
her. Wir Sozialdemokraten haben aber nie erklärt, Bundesrat 
Villiger sei für die im EMD entdeckten Karteileichen verantwort­
lich. Im Gegenteil, er ist sozusagen das Opfer des herrschen­
den Systems. 
Die sozialdemokratische Fraktion geht aber auch nicht von 
der Annahme aus, diese Karteien seien sozusagen durch die 
unsichtbare Hand Gottes angelegt worden. Der von der Bun­
desanwaltschaft heimlich installierte Geheimstaat im Staate 
war für die Oeffentlichkeit ein echter Schock. Bupoähnliche 
Spuren im EMD haben daher aufhorchen lassen. Ob sie nur 
noch zu Karteileichen oder auch zum nach wie vor aktuellen 
Tatort führen werden, muss abgeklärt werden. Was im Eid­
genössischen Justiz- und Polizeidepartement herausgekom­
men ist, muss sich im EMD nicht unbedingt wiederholen. Ob 
dort aber allenfalls eine sogenannt graue Eminenz nach der 
Devise operiert, es spiele keine Rolle, wer unter ihr Departe­
mentsvorsteher sei, könnte von öffentlichem Interesse sein. 
Um dieses politische Restrisiko geht es, und nicht um den 
Kopf von EMD-Vorsteher Villiger. 
Nun ist uns natürlich die Betroffenheit von Herrn Bundesrat Vil­
liger, wie sie aus seiner Rede vom letzten Donnerstag spür­
und vernehmbar war, nicht entgangen. Engagierte Betroffen­
heit wird zur eindrücklichen Reaktion, wenn sich der Betrof­
fene gegen ungerechte oder pauschale Vorwürfe und Ver­
dächtigungen zu Recht wehrt. Betroffenheit verdeckt dann 
persönliche Empfindlichkeit, wenn der Briefträger für die 
schlechte Nachricht auch noch schuldig erklärt werden soll. 
Der Unterschied zwischen Empfindlichkeit und ungeduldiger 
Rechthaberei ist oft nur schwer erkennbar. 
Wer kritische Journalisten mit dem Schimpfwort «Enthüllungs­
journalismus» in die politische Pfanne zu hauen versucht, ar­
gumentiert nicht aus der Position der überzeugten Gewissheit 
heraus. Wenn der Vogel Albert Bachmann singt, ist dafür nicht 
der Journalist, sondern der Vogel selbst verantwortlich. Wenn 
der liberal-bürgerliche Journalist, Hauptmann und einzige 
Schweizer Uno-Delegierte in der Afghanistan-Kommission, 
Andreas Kohlschütter, sichtlich nicht leichten Herzens darlegt, 
was im EMD bisher für unmöglich gehalten wurde, dann hat 
dieser Hauptmann zumindest einmal Zivilcourage. Eine 
Ueberzeugung haben kostet bekanntlich nichts. Sie auch zu 
vertreten darf aber in diesem lande nicht lebensgefährlich 
werden. 
Wer Oppositionelle gegen die früheren stalinistischen Diktatu­
ren in den Ostblockstaaten zu Recht bewunderte und 
beklatschte, darf Kritik im eigenen lande nicht als uner­
wünschte Handlung diffamieren. Niemand fordert, Kritisierte 
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hilfreich. 
kratische Blössen u,v:,;:,""Wt. 
Die liberale Berner 
ser Zusatzantrag keine 
richtendienst, Abwehr und Schnüffelkarteien un-
tersucht werden, wenn nicht auch jenen, die dafür die 
sehe Verantwortung tragen und trugen, etwas genauer die 
Finger geschaut werden darf? Mit einem Misstrauensvotum an 
die Adresse von Bundesrat Kaspar Villiger hätte das nichts zu 
tun. Auch für ihn dürfte es aufschlussreich sein, wenn Aussen­
stehende die Mechanismen im Militärdepartement einmal ge­
nau durchleuchten würden, wenn sie klären könnten, wieso ei­
nem EMD-Chef geheimniskrämerische Wursteleien einiger 
Beamten verborgen bleiben.n 
Die Puk 1 erfüllte ihren parlamentarischen Auftrag deshalb so 
hervorragend, weil sie Kompetenzen hatte und weil sie hand­
lungsfähig war. Dass sich die staatspolitische Aufräumarbeit 
mit der Puk 2 fortsetzen wird, war nicht unbedingt vorauszuse­
hen. Für diesen Fall halten wir Sozialdemokraten uns an die 
Devise: Wenn schon, dann aber restlos offen. Dann darf nicht 
der geringste Verdacht aufkommen, es solle etwas vertuscht 
werden. Nur so wird die Puk 2 zur vertrauensbildenden Mass­
nahme. Entweder wird sie Neues herausbringen oder Altes 
bestätigen. Ohne politisches Vertrauenskapital würde das Ju­
biläumsjahr 1991 zur «Tristesse de la Confederation». Wir soll­
ten aber parlamentarische Impotenz nicht noch als Keusch­
heit feiern lassen. 
Wir bitten Sie, dem Zusatzantrag zuzustimmen. 

M. Couchepin: Une commission d'enquete parlementaire est 
une institution exceptionnelle. La loi le veut ainsi, et de son 
cöte le Parlement n'en a jamais abuse jusqu'a ce jour. A notre 
connaissance, en effet, il n'y a eu que deuxcommissions d'en­
quete parlementaire dans l'histoire de ce Parlament: la pre­
miere avait trait a l'affaire des Mirage, la seconde c'est la com­
mission mise en place l'an passe pour examiner la gestion du 
Departement de justice et police. 
le recours a cette procedure est donc rare, et cela est juste car 
la commission d'enquete acquiert, de par la rarete meme de 
son intervention, le prestige necessaire pour etre respectee 
par l'opinion publique et surtout pour favoriser la restauration 
de la confiance en l'Etat lorsque des evenements d'une portee 
exceptionnelle l'auraient ebranlee. 
Aujourd'hui, les evenements qui justifieraient la mise sur pied 
d'une commission d'enquete parlementaire ne sont pas d'une 
portee teile que l'on doive recourir a une teile procedure, si l'on 
s'en tient a la lettre meme de la loi. Neanmoins, au vu de l'at­
mosphere politique, les radicaux ont accepte de se rallier a la 
creation de cette commission. le fait precis qui definira par la 
meme la portee du mandat de la commission est le suivant. 
Un office de l'administration du Departement militaire federal 
n'a pas informe correctement le chef de ce departement Ce 
dernier, se fondant sur ces bases, a donne a l'opinion publi­
que des renseignements errones. Or. il s'agissait de rensei­
gnements particulierement sensibles sur le plan politique 
puisqu'ils touchaient le point delicat entre tous en democratie 
du rapport entre la protection de !'Etat et celle de la sphere in­
dividuelle. En disant cela, je n'entends pas porter de jugement 
sur les intentions de ceux qui ontfourni a M. Villiger des rensei­
gnements errones. Je constate simplement qu'objectivement 
ils etaient faux. 
La commission devra donc etablir la verite et fixer les causes 
subjectives et objectives de ce derapage. Elle devra dire aussi 
si cet incident est un accident isole ou s'il est l'expression d'un 
probleme plus profond et plus large. le mandat de la commis­
sion est donc defini et il est limite par la nature des evenements 
qui ont provoque sa constitution. II n'est pas question de trans­
former cette commission, contre l'esprit et le texte de la loi, en 
une commission generale d' enquöte qui pourrait, a la maniere 
des voltigeurs des anciennes armees, poursuivre tous les fan­
t6mes que l'histoire lointaine et recente a pu susciter. Parmi 
ces fantömes, j'evoque celui de M. Kohlschütter, qui est reap­
paru bien opportunement pour nourrir une polemique. 
Nous nous elevons contre Ja tendance a confondre le passe et 
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oi:1 influence concretement et directement l'activite 
1 administration actuelle. Tout a l'histoire et 
aux historiens, et pas a la µu,w4uc. 

11 va de soi que ce mandat defini n'autorise pas a revenir 
sur des mesures d'instruction ou de jugement devenues defi­
nitives. Ni le Parlement ni, a fortiori, la commission d'enquete 
parlementaire, ne sont des autorites en matiere de revision de 
jugement Nous saluons le retablissement. par le 
Conseil des Etats, d'une precision sur ce point. 
Une commission d'enquete, c'est un mandat, ce sont des 
competences, mais aussi et peut-etre meme davantage un 
style d'enquete et une participation active de parlementaires, 
La premiere commission a travaille avec diligence et efficacite, 
nous le reconnaissons volontiers et avec plaisir. Cela tient ä 
beaucoup de facteurs, mais en particulier aux regles tres stric­
tes de fonctionnement qui furent adoptees et surtout respec­
tees. Aujourd'hui, en creant cette commission d'enquete, 
nous prenons une decision qui a pour but de restaurer, dans la 
mesure ou eile a ete atteinte, la confiance du public dans les 
organes de l'Etat. En ce sens, le spectacle donne la semaine 
passee par quelques orateurs est ä mon avis catastrophique. 
Le tir systematique sur les candidats susceptibles de presider 
la commission n'est pas non plus de nature ä nous rassurer. 
En ce qui concerne le groupe radical, notre attitude a ete tres 
claire: depuis le debut de cette affaire, nous avons ete prets ä 
faire beaucoup de concessions pour apaiser le climat et favori­
ser le dialogue. Nous posons comme limite a notre bonne vo­
lonte qu'elle ne se laisse pas exploiter, sinon eile pourrait etre 
interpretee comme un signe de faiblesse. Notre vision de 
l'Etat, a nous qui avons contribue plus que tout autre a creer 
cet Etat, est celle d'un Etat solide, sain, respectueux des regles 
democratiques, mais qui ne se laisse jamais ballotter par la 
demagogie ou la politique politicienne. C'est pourquoi nous 
voterons le texte issu des deliberations du Conseil des Etats et 
nous repousserons toutes les autres propositions d'amende­
ment. 

Frau Bär: Wenn ich jetzt feststelle, wir hätten bei uns ein Zwei­
kammersystem, meine ich damit nicht die Binsenwahrheit 
Ständerat und Nationalrat; nein, ich spreche von unserem Rat 
alleine. Auch wir haben ein Zweikammern-, man kann auch sa­
gen, ein Zweiklassensystem: diejenige Klasse, die hinter ver­
schlossenen Türen wichtige Geschäfte miteinander aushan­
delt, (genannt Bundesratsparteien), und die andere, die aus 
den Medien erfahren darf, zu welchen Schlüssen die erste ge­
kommen ist. So auch geschehen bei diesem wichtigen, ja aus­
serordentlichen Bundesbeschluss zur Einsetzung einer 
EMD-Puk. Dieses Vorgehen und diese Haltung zeugten von 
einer Geringschätzung der politischen Minderheiten. Und ge­
nau dieser mangelnde Respekt vor Andersdenkenden und 
Minderheiten ist eine der Grundursachen der Krise, in der wir 
jetzt stecken. 
Vor einer Woche waren wir uns in diesem Saal verbal Es 
gilt, alles zu unternehmen, um so rasch als möglich aus der 
Vertrauenskrise herauszufinden, Am Dienstag, als die ersten 
Taten folgen sollten, wurden die wichtigsten Vorstösse von der 
Mehrheit abgelehnt. Vertrauen kann man aber nicht einfach 
proklamieren, wie das Herr Reichling mit seinem Ablehnungs­
antrag will. Vertrauen müssen wir uns mühsam mit einer abso­
lut umfassenden Untersuchung und Ausleuchtung aller EMD­
Dunkelstellen erarbeiten. 
Nun hat das Büro beschlossen, den Auftrag an die neue Puk 
nicht offen und umfassend zu formulieren. Die Führung des 
EMD soll nicht hinterfragt werden, weil dies als ein Misstrau­
ensvotum gegen Herrn Villiger ausgelegt werden könnte. Ob­
schon sich Herr Villiger bis vor.kurzem in einer eigenartigen 
Weise gegen eine neue Puk gewehrt hat, geht es hier ja nicht 
um ihn oder nur zum kleinsten Teil. Es geht um Chefbeamte 
und um die Vorgänger von Herrn Villiger. Ich frage Sie: Wie 
wollen Sie den Dingen auf den Grund gehen? Wie wollen Sie 
sich umfassend über das Geschehen ins Bild setzen, wenn die 
Führungsleute des Departementes von der Untersuchung 
ausgenommen sind? 
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zitiert wird, wie mir ein 
können nicht die der unteren Beamten beurteilen. 

ohne die Rolle des auszuleuchten. Je Sie aber 
den Auftrag formulieren, desto wahrscheinlicher dass die 

Gerüchte und nicht aufhören, 
desto ist auch. dass Puk 2 nicht die 
ganze Wahrheit an den Tag bringt. Aber genau das muss 
geschehen. Wir müssen alles Interesse an der Wahrheitsfin­
dung haben, und die Bevölkerung hat ein Recht auf diese 
Wahrheit. Nur so gelingt ein Neuanfang. In die Zukunft können 
wir nur blicken. wenn wir radikale Vergangenheitsbewältigung 
gemacht haben. Die Art und Weise, wie die Fälle Bachmann 
und Jeanmaire abgehandelt wurden, sollten uns Warnung ge­
nug sein. Hier hat uns die Vergangenheit wieder eingeholt, 
weil nicht alle Schatten ausgeleuchtet wurden. Wir tun deshalb 
gut daran, die Untersuchung des Falles Jeanmaire nicht aus­
zuklammern. Hier waren zu viele Leute in der wichtigen Phase 
der parlamentarischen Untersuchung beteiligt, die im lichte 
des Puk-Berichtes an Glanz verloren haben. Die Tatsache 
auch, dass der Angeschuldigte von der Kommission nie ange­
hört wurde, verstösst gegen einen wichtigen Grundsatz. Die 
Puk 2 muss diesen Verstoss korrigieren. Man kann die Una 
nicht untersuchen, wenn der Fall Jeanmaire ausgeklammert 
wird; das gehört untrennbar zusammen. Damit ist die Gewal­
tenteilung zwischen Parlament und Justiz nicht tangiert. 
Die grüne Fraktion wird den Anträgen der Minderheit Jaeger 
zustimmen und bittet Sie, dasselbe zu tun. 

Fischer-Hägglingen: Ich kann Ihnen mitteilen, dass die SVP­
Fraktion mehrheitlich für die Einsetzung einer Puk im Bereich 
des Nachrichtendienstes des Militärdepartementes stimmen 
wird. 
Die Fraktion hat sich diesen Entscheid nicht leicht gemacht. 
Gemäss Geschäftsverkehrsgesetz ist dann eine Puk einzuset­
zen, wenn Vorkommnisse von grosser Tragweite ich unter­
streiche: von grosser Tragweite - einer besonderen Klärung 
bedürfen. Wenn wir von dieser Gesetzesbestimmung aus­
gehen, müsste die Einsetzung verneint werden. 
Wir bezweifeln, dass die sogenannten Enthüllungen Vor­
kommnisse von grosser Tragweite sind. Gesicherte Tatsa­
chen sind eigentlich nur die gefundenen Karteien. Die Präsen­
tation des Falles Bachmann ist zum Teil kalter Kaffee, über den 
in der Geschäftsprüfungskommission, in diesem Rat und in 
den Medien in den Jahren 1980 und 1981 eingehend diskutiert 
wurde. Alles andere sind Gerüchte, Mutmassungen, Verdäch­
tigungen und zum Teil persönliche Abrechnungen von fru­
strierten ehemaligen Mitarbeitern im Nachrichtendienst. 
Auf der andern Seite hat die ganze Diskussion gezeigt, dass 
doch einige offene Fragen rund um die Una nicht schlüssig 
beantwortet werden können. Darum ist es vermutlich richtig, 
wenn man diesen Fragen nachgeht und Licht ins Dunkel 
bringt Da in der Politik Offenheit wohl eines der besten Mittel 
ist, verlorenes Vertrauen zurückzugewinnen, müssen für ein­
mal juristische und formale Ueberlegungen in den Hinter­
grund treten. 
Deshalb stimmt die Fraktion aus politischen Gründen der Ein­
setzung der Puk 2 mehrheitlich zu. Die Fraktion erachtet dies -
wie alle übrigen Massnahmen, die wir bereits beschlossen 
oder in Aussicht gestellt haben - als vertrauensbildend. Ver­
trauensfördernd wäre es aber wohl auch, wenn wir in diesem 
Haus und in der Oeffentlichkeit einen anderen Stil und einen 
anderen Ton finden würden. Zur persönlichen oder parteipoli­
tischen Profilierung eignet sich dieses Geschäft schon lange 
nicht mehr. Die Bevölkerung hat das parteipolitische Gezänk 
schon lange satt, Gefragt ist gemeinsames Handeln ohne Po­
lemik und wahltaktische Hintergedanken. Es bringt auch nicht 
viel, höchstens noch grösseren Schaden, wenn unser Staat 
permanent als Schnüffelstaat, Bananenrepublik und Polizei­
staat hingestellt wird. Dies ist eine masslose Lüge. Es handelt 
sich doch um diesen Staat, um unseren Staat, den wir gemein­
sam tragen und gemeinsam gestalten wollen. 
Vertrauensfördernd könnten auch unsere Medien wirken. Mit 
Sensationshascherei und Boulevardisierung können vielleicht 
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ist kaum dem in 
Themen zu behandeln sind. 

sondern Korrektheit und Fairness. 
Die SVP-Frakt1on der Auffassung, dass im Auftrag an die 
Puk einerseits möglichst präzis umschrieben werden sollte, 
welche Gebiete zu untersuchen sind. Anderseits ist der Be­
schluss so zu fassen, dass die Kommission nicht allzu stark in 
ihrer Arbeit eingeengt wird. Wenn wir die ständerätliche Fas­
sung dieses Beschlusses betrachten, so stellen wir fest, dass 
diese beiden Kriterien erfüllt werden. Es ist ohne weiteres 
möglich, dass mit Absatz 2 auch die Chefbeamten der ober­
sten Etage des Departementes einbezogen werden, wenn 
dies die Kommission als richtig erachtet, und nicht nur die un­
teren Aemter, wie das vorher von Frau Bär dargelegt wurde. 
Die Fraktion hält es für nicht angebracht, das ganze EMD zu 
durchleuchten, da bis jetzt keine Anhaltspunkte vorliegen, die 
darauf hindeuten würden, dass das Departement vom jetzigen 
oder von den vorangehenden Vorstehern nicht richtig geführt 
worden wäre. Eine Ausweitung wäre aber auch ein Einge­
ständnis, dass die Geschäftsprüfungskommissionen ihrer 
Aufgabe nicht nachgekommen sind. Die Fraktion erachtet die 
Geschäftsprüfungskommissionen beider Räte nach wie vor 
als das Instrument für die Verwaltungskontrolle. Die Aus­
gangslage ist auch nicht die gleiche wie beim Eidgenössi­
schen Justiz- und Polizeidepartement Darum ist auch der Auf­
trag anders zu umschreiben. 
Auch müssen wir aufpassen, dass wir die Kriterien für die Ein­
setzung der Puk nicht zu tief ansetzen, sonst wird dieses In­
strument entwertet und wir müssten zu häufig auf dieses In­
strument zurückgreifen. Vorkommnisse in andern Departe­
menten könnten nämlich gleich leicht und mit der gleichen 
Methode zu einer Staatsaffäre hinaufstilisiert werden. Es gilt, 
auch in bewegten Zeiten klaren Kopf zu bewahren und die Pro­
bleme mit angemessenen Mitteln zu lösen. Ich hoffe, dass 
man wegen dieser unterschiedlichen Formulierungsvor­
schläge sich nicht wieder gegenseitig Vorwürfe macht und in 
eine unverhältnismässige Polemik verfällt Die Formulierun­
gen liegen nämlich wenn Sie sie genau studieren gar nicht 
so weit auseinander. Für die SVP-Fraktion ist die Fassung des 
Ständerates die bessere. Darum wird unsere Fraktion dieser 
Formulierung zustimmen. 

M. Darbellay: Le probleme devant lequel nous sommes 
places aujourd'hui est un probleme de confiance, et nous de­
vons faire ce qui est en notre pouvoir pour retablir cette con­
fiance de maniere totale et Je plus rapidement possible. C'est 
dans ce sens que Je groupe democrate-chretien se prononce 
pour l'institution d'une commission d'enquete parlementaire. 
On pouvait se poser la question - du moment que certains faits 
se sont passes, entra1nant une baisse de Ja confiance du peu­
ple - de savoir si nous devrions utiliser les moyens ordinaires a 
notre disposition, c'est-a-dire la Commission de gestion, ou 
avoir recours, une fois encore, a une commission particuliere. 
Loin de nous l'idee de vouloir devaloriser la Commission de 
gestion. Cette derniere a un mandat general de surveillance 
de l'administration, dont eile peut s'acquitter, mais elle ne dis­
pose pas de tous les moyens voulus pour exercer un mandat 
particulier. Par exemple, eile ne peut pas entendre des 
temoins en dehors de l'administration. 
Nous pensons donc que, dans le cas present, il taut choisir le 
moyen le plus efficace. La Commission de gestion elle-meme 
en etait d'ailleurs consciente, puisqu'elle proposait de creer 
en son sein un groupe jouissant des competences de la com­
mission d'enquete afin de remplir un röle semblable. A notre 
avis, il est plus judicieux de laisser la Commission de gestion 
s'occuper des problemes generaux qui lui sont attribues et de 
confier les problemes specifiques a une commission d'en­
quete. 
Dorenavant d'ailleurs, si vous acceptez !'initiative parlemen­
taire qui vous est soumise, la Commission de gestion aura 
elle-rneme !es pouvoirs voulus pour decider en son sein d'un 
groupe ayant une mission particuliere. 
Au rnoment ou nous acceptons l'idee d'une commission d'en­
quete, reste a definir son mandat. Or, nous ne sommes point li-
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doivent 
necessiter une etude d'une mission 
generale s'agit mais d'une mission en fonct1on de ces 
evenements particuliers. Nous estimons que l'alinea prernier 
de l'article 2 du projet qui nous est soumis par le Bureau con­
tient ces elernents et donne de maniere precise le mandat a la 
commission. Cependant, il est bien clair que ni vous ni moi ne 
voulons etre, l'annee prochaine, confrontes aux memes pro­
blemes. Nous ne voulons pas etre obliges de designer une 
Commission d'enquete parlementaire 3, ni de reprendre le 
mandat et de le completer a ce moment-la. C'est pourquoi, de 
fa9on fort judicieuse, le Bureau a prevu un alinea 2 a cet article 
2 stipulant que, «dans Je cadre de ce mandat, J'enquete peut 
etre etendue; eile portera sur les activites d'offices et d'autres 
services». La commission ne sera donc pas limitee dans son 
mandat au cas ou elle decouvrirait quelque chose concernant 
un autre service, et aura Ja possibilite de mener l'enquete vou­
lue. 
Un autre probleme s'est egalement pose, celui de la separa­
tion des pouvoirs judiciaire et legislatif. Le Bureau nous a af­
firme qu'il n'est pas dans les competences d'une commission 
d'enquete parlementaire de reprendre des actes ayant fait 
l'objet d'un jugement d'un tribunal suisse. Le Conseil des 
Etats a juge plus opportun d'ajouter cette precision. Comme il 
n'y a pas de difference materielle sensible, nous pensons que, 
dans le but d' accelerer Je processus, nous pouvons ici nous 
rallier au Conseil des Etats. 
J'en viens au troisieme point: apres la creation de la commis­
sion et le mandat qui lui est attribue, se pose le probleme des 
personnes. II faudra creer aujourd'hui les deux commissions 
d'enquete du Conseil national et du Conseil des Etats, qui sont 
appelees ensuite a n'en faire qu'une. II est evident que cette 
commission a besoin de credit afin d'accomplir son travail. Je 
me permets de m'elever tres fortement contre ceux qui, a 
priori, mettent en doute le credit de cette commission. De cer­
tains cötes, on serait en train de faire une espece de chasse 
aux sorcieres en s'attaquant a tous et a chacun. Des qu'un 
nom est prononce, on commence a le disqualifier. Des propos 
entendus ici ne devraient pas sortir de Ja bauche de conseil­
lers nationaux. 
Je vous invite par consequent Et faire preuve d'un souci de res­
pect des personnes et de leur travail. Elles vont se devouer lar­
gement, parce qu'on leur demande un travail absolument 
extraordinaire. II s'agit donc, non pas de les disqualifier et de 
diminuer la valeur de leur travail, mais de !es aider et de porter 
avec elles les responsabilites dont elles seront chargees. 

Jaeger: Herr Villiger hat sich fast über Enthüllungen mokiert, 
wie beispielsweise jene der Geheimarmee und des Exilbun­
desrates. Ich möchte ihm in diesen wenigen Punkten, durch­
aus recht geben. Hier geht es zum Teil sicher um Enthüllun­
gen, die fast unter das Kapitel absurdes Theater gehören, aber 
kaum zu einer wirklichen Offenlegung der sehr problemati­
schen Zustände im EMD beitragen. 
Anderseits muss ich schon sagen - auch ich habe in den letz­
ten Tagen in diesem Rate die Medienscheite mitbekommen, 
und das gibt mir doch zu denken --: Wenn einfach alle, die ir­
gendeinen Sachverhalt, einen unrechten Sachverhalt, ans 
Licht bringen, gleich als «Enthüller» vom Dienst abgetan wer­
den, da kann da etwas nicht stimmen. Es gibt doch viele Leute, 
die aus einer inneren Gewissensnot solche Dinge an den Tag 
bringen. Denken wir daran, dass ohne Enthüllungen, ohne die 
Medien der Fall Kopp wahrscheinlich nicht ans Licht gekom­
men wäre. Und alles, was in der Nachfolge zu diesem Fall 
ebenfalls ans Licht gekommen ist, wäre nicht oder vielleicht 
erst viel später an die Oeffentlichkeit gelangt, und wir hätten ei­
nen noch viel gr6sseren Scherbenhaufen aufzuräumen ge­
habt als jetzt. Es ist völlig verfehlt, den Ueberbringer der 
schlechten Nachricht zu beschimpfen, ihn zu strafen, denn 
wenn etwas enthüllt wird, wenn Missstände von den Medien 
an den Pranger gestellt werden müssen, so müssen nicht die 
beschimpft werden, die ihrer Pflicht nachkommen, sondern 
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haben. 
so: In den letzten Monaten haben viele von 

ich auch dazu - sehr oft mit fast verklärtem Blick nach 
Osten geschaut, haben wie dort demokratisches 
Erwachen stattfindet, die Pressefreiheit mehr und mehr zum 
Tragen kommt und wie man plötzlich auch mit der Opposition 
den Dialog führt. Aber wenn man das schon so bewundert, 
dann sollte man doch mit allem Engagement und mit grösster 
Ueberzeugung auch im eigenen lande zu dieser liberalen Kul­
tur stehen, sollte Medienfreiheit weit voranstellen und auch 
den Dialog mit der Opposition zu führen wissen. 
Da muss ich natürlich nochmals auf das zurückkommen. was 
ich schon Donnerstag gesagt habe: Es geht nicht an, dass bei­
spielsweise Minderheitsgruppen bei einem politischen Ent­
scheid, wie ihn die Auftraggebung für die Puk 2 darstellt, aus­
geschlossen werden. Ich kritisiere nicht Sie, Herr Massy, Sie 
haben das völlig falsch verstanden. Sie haben unsere persön­
lichen Interessen sicher immer gut vertreten. Ich danke viel­
mals dafür. Das habe ich nie kritisiert. Aber Sie können uns 
nicht vertreten, wenn es um eine politische Entscheidung 
geht. Hier, bei der Puk-Auftragserteilung, geht es um eine poli­
tische Entscheidung, von der wir eben ausgeklammert wor­
den sind. Dagegen dürfen wir uns sicher auch wehren. 
Wir möchten einen erweiterten Auftrag für die Puk 2. Wir möch­
ten einen Auftrag, in dem beispielsweise auch der Fall Jean­
maire miteinbezogen werden kann, so wie in der Fassung der 
Büros. Wir können dem, was der Ständerat will, nicht zustim­
men, denn eine strikte Ausklammerung der Affäre Jeanmaire 
würde die Untersuchung lähmen, weil fast alle wichtigen Vor­
kommnisse in der Una doch auch in einem engeren oder wei­
teren Zusammenhang mit dem Fall Jeanmaire stehen. 
Es wurde von Herrn Bundesrat Villiger gesagt, die V-Kartei exi­
stiere nicht mehr. Aber sie existiert noch, «parkiert» in der Bun­
desanwaltschaft. In der politischen Polizei ist sie also noch vor­
handen, deshalb braucht es die Offenlegung. Herr Fischer­
Hägglingen, wir behaupten nicht, dass dieser Staat ein 
Schnüffelstaat sei, aber wir behaupten, dass in diesem Staat 
ein Schnüffelstaat entstanden ist. Es hat also einen Staat im 
Staate gegeben, und das kritisieren wir, dagegen kämpfen wir. 
Das ist nichts anderes als eine liberale Pflicht, und es stünde 
all jenen, die sich doch liberal nennen, gut an, sich für dieses 
liberale Postulat einzusetzen. Wenn Herr Villiger sagt, das 
EMD habe selber keine Schnüffelorganisation, muss man halt 
doch den Jeanmaire-Bericht, den er zitiert, weiterlesen: «Wich­
tig erscheint der Arbeitsgruppe in diesem Zusammenhang, 
dass die Bundespolizei Einfluss auf die Ausbildung der kanto­
nalen oder kommunalen Nachrichtendienste zu nehmen ver­
sucht. Eine Möglichkeit dazu besteht im Rahmen des Sicher­
heitsdienstes der Armee, der sich hauptsächlich aus Angehö­
rigen der kantonalen und kommunalen Polizeikorps zusam­
mensetzt, aber erst im Kriegsfall voll aktiv wird. Eine Entla­
stung der Bundespolizei durch diesen Dienst ist deshalb nur 
beschränkt möglich.» Soviel aus dem Jeanmaire-Bericht. 
Zum Sicherheitsdienst der Armee: Er ist der Abteilung Abwehr 
der Una angegliedert, genauer der «Sektion militärische Si­
cherheitsdienste», abgekürzt MSD. Polizisten machen dort 
ihre WK zum Teil. Eingeteilt sind ein Grossteil der Polizeioffi­
ziere und weitere Polizeikader. Zwischen MSD und Bundespo­
lizei gibt es sogar eine räumliche Beziehung. Die Geschäfts­
stelle des MSD ist nach zuverlässigen Informationen im Ge­
bäude der Bundesanwaltschaft untergebracht. Das zeigt 
doch, wie eng hier die Vernetzung ist, und da bestehen eben 
gewisse Gefahren. 
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Durchschaubarkeit Entscheidungen und 
der Institutionen, vor allem auch Schutz der persönlichen Inte-
grität der Individuen vor privaten und staatlichen Uebergriffen. 
Dazu kommt als ganz wesentliches Postulat die Toleranz 
genüber Andersdenkenden. Ich meine, dass gerade im 
sammenhang mit unserer Diskussion diese Werte in den Vor­
dergrund gestellt werden müssten. Es geht um urliberale An­
liegen, für die wir uns hier einsetzen. Wir wollen Offenlegung, 
wir wollen die volle Wahrheit, und wir wollen die Satisfaktion 
der Betroffenen dort, wo es echt Betroffene gibt. Wir wollen sie 
in ihrer Integrität schützen gegen Uebergriffe der Macht, ge­
gen Uebergriffe eines Staates, der seine Grenzen überschrit­
ten hat. Aus diesem Grunde wünschen wir einen möglichst 
breit angelegten Auftrag für die Puk. Es soll auch die Amtsfüh­
rung, es sollen auch die Informationsflüsse im EMD und von 
diesem zum Bundesrat und zum Gesamtbundesrat unter­
sucht werden können. Deshalb beantragen wir Ihnen in einem 
Minderheitsantrag - ähnlich wie das auch Herr Hubacher ge­
macht hat - eine Erweiterung, so dass wirklich ein lückenloser 
Beitrag geleistet werden kann, um Wahrheit, Klarheit zu schaf­
fen und so einen wichtigen Schritt in Richtung Wiederherstel­
lung des Vertrauens zu tun. 
Ich bitte Sie, unseren Anträgen zuzustimmen und der zweiten 
Puk die Möglichkeit zu geben, nun wirklich dafür zu sorgen, 
dass die enthüllten Missstände, die so stark der Kritik unterzo­
gen worden sind, endlich beseitigt werden können, damit wir 
den Schutt aufräumen können und die Bevölkerung wieder 
Vertrauen in diesen Staat gewinnt. 

M. Guinand: Un accord de principe semble etre etabli s'agis­
sant de la creation d'une seconde commission d'enquete par­
lementaire. Les quatre partis gouvernementaux en ont ainsi 
decide. 
Fondamentalement, le groupe liberal partageait l'avis exprime 
par le Bureau, dans sa prise de position du 8 fevrier. L'institu­
tion d'une commission d'enquete parlementaire, au sens de la 
loi sur les rapports entre les conseils, doit rester reservee a des 
circonstances exceptionnelles. C'est pour cela qu'elle est 
prevue. Ces circonstances exceptionnelles etaient manifeste­
ment realisees lorsque la commission chargee d'enqueter sur 
les circonstances de la demission de Mme Kopp, sur la ges­
tion de son departement et du Ministere public a ete creee. La 
demission d'un membre du gouvernement, accuse d'avoir 
viole Je secret de fonction, et les graves accusations portees a 
l'encontre du Ministern public, soup9onne d'avoir ete infi!tre 
par le crime organise, Je justifiaient pleinement II s'agissait 
bien d'evenements extraordinaires survenus dans l'adminis­
tration. 
Les travaux de la commission d'enquete ont permis, a cet 
egard, de reveler que certaines activites de l'administration ne 
pouvaient pas etre contr61ees de maniere suffisamment effi­
cace par les regles ordinaires de surveillance et que les Com­
missions de gestion n'avaient pas toujours les pouvoirs neces­
saires pour verifier le bon fonctionnement de certains secteurs 
de l'administration. II a fallu la Commission d'enquete parle­
mentaire pour que soient eclairees les questions relatives aux 
ecoutes telephoniques; il a fallu la Commission d'enquete par­
lementaire pour reveler l'existence de pratiques contestables 
dans la tenue des fichiers de la Police federale. Grace aux tra­
vaux de Ja Commisssion d'enquete parlementaire, des correc­
tions pourront etre apportees et l'on ne peut que s'en feliciter. 
C'est pour eviter d'avoir a recourir a une commission d'en­
quete dans le cadre du contr61e de la gestion qu'a ete 
deposee ! 'initiative parlementaire que le Parlement a acceptee 
en decembre dernier. 

Herr Villiger hat in seiner Offensive vom letzten Donnerstag 
persönliche Betroffenheit an den Tag gelegt. Das haben wir 
ihm abgenommen. Aber damit ist die Sache politisch nicht auf­
gearbeitet. Denken wir auch an das Image im Ausland. Ich 
habe einen Kollegen, der hat in den letzten zwei Wochen in der 
Sowjetunion, in Moskau, am Fernsehen alles mitbekommen, 
was wir hier besprochen und beschlossen haben. Offensicht­
lich sind wir zum Frontaufmacher geworden, und ich glaube, 
dass wir dafür sorgen müssen, dass dem bald nicht mehr so 
sein wird. 
Erlauben Sie mir zum Schluss einige grundsätzliche Anmer-

Les investigations auxquelles on souhaite proceder a l'egard 
du Departement militaire federal pourraient etre entreprises, 
sans difficulte, par les Commissions de gestion, si !'initiative 
parlementaire avait ete mise en oeuvre entre-temps. Ce n'est, 
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contester la d'un controle accru et approfondi des 
activites des services de renseignements militaires, ni d'em­
pecher que toute la clarte soit faite sur l'affaire des fichiers. 
C'est la voie choisie qui nous para1t discutable. Les difficultes 
renconlrees au Conseil des puis maintenant devant no­
tre conseil en sont la preuve. 
Lorsqu'il s'est agi, en fevrier 1989, de creer une commission 
d'enquete, le principe d'une teile commission s'est d'emblee 
impose. Personne ne l'a conteste, son mandat a tres rapide­
ment ete determine; il suivait d'ailleurs les evenements incri­
mines e_t l'arrete a ete adopte, a l'unanimite, sans discussion 
de detaiL II n'en est rien aujourd'hui ou, tant le principe meme 
de la constitution d'une commission d'enquete que la determi­
nation de son mandat sont discutes et contestes. 
II est donc tout a fait regrettable que les partis gouvememen­
taux nesoient pas parvenus a se mettre d'accord sur une solu­
tion incontestee, qui aurait pu etre trouvee dans le cadre du 
controle de la gestion du Conseil federal et qui aurait evite de 
donner une interpretation extensive aux dipositions de la loi 
sur /es rapports entre /es conseils, qui prevoit la creation de 
commissions d'enquetes parlementaires. Au moment ou cha­
cun parle de restaurer la confiance, on aurait pu le souhaiter. 
C'est pourquoi nous demandons que /'initiative de la Commis­
sion d'enquete parlementaire soit mise en oeuvre dans les 
plus brefs delais et que, a l'avenir, le recours a une commis­
sion d'enquete, tel que prevu par la loi sur les rapports entre 
les conseils, reste tout a fait exceptionnel. Sa banalisation ne 
pourrait d'ailleurs que nuire au röle important qu'une teile 
commission est appelee a jouer quand !es circonstances exi­
gent sa creation. 
Pour le surplus, nous ajouterons que le groupe liberal rejettera 
la proposition de M, Jaeger. M. Jeanneret a dit ce qu'il fallait en 
penser. Nous rejetterons egalement l'amendement de M. Hu­
bacher qui vise a etendre le mandat de la commission et nous 
nous rallierons finalement au texte de l'arrete tel qu'amende 
par le Conseil des Etats. 

Frau Mauch Ursula: Die SP-Fraktion hätte eigentlich auf das 
Wort verzichten können, denn wir wollten ja schon nach der 
Puk-1-Debatte unbedingt die Untersuchung auf das EMD aus­
gedehnt haben. Wir sind selbstverständlich für die Puk 2, denn 
die enge Verknüpfung der Una mit der Bundespolizei macht 
dies unbedingt nötig, Das ist eine vertrauensbildende Mass­
nahme, 
Herr Couchepin hat eigenartige Töne angeschlagen. Er hat 
gesagt, der gute Wille der FDP habe seine Grenzen. Ich kann 
Ihnen sagen: Der gute Wille der SP hat auch seine Grenzen, 
und wir sind die Betroffenen. Ich glaube, wir müssen mithel­
fen, die Grenzen festzulegen. 
Herr Couchepin hat vom Opportunismus des Herrn Kohl­
schütter und von der Demagogie gegen die politische Polizei 
gesprochen. Das ist die falsche Fährte, Herr Couchepin, Sie ist 
insbesondere abseits der Bevölkerung. Hat denn tatsächlich 
die FDP-Fraktion aus allem, was passiert ist, nichts gelernt? 
Hat sie die Zeichen an der Wand der Zürcher Wahlen ebenfalls 
nicht erkannt? 
Wir sind für umfassende Abklärungen; wir verstehen nicht, wer 
Angst vor umfassenden Abklärungen hat Es geht nicht 
darum, Herrn Bundesrat Villiger im Regen stehenzulassen, 
sondern es geht darum, die Missbräuche abzuklären, die 
auch im EMD vorgekommen sind. Es kann aus unserer Sicht 
nichts anderes in Frage kommen als eine Untersuchung mit 
umfassender Transparenz; nicht «vermutlich», wie das Herr Fi­
scher-Hägglingen gesagt hat, sondern eindeutig nichts ande­
res. Die weite Fassung, die Herr Hubacher und in ähnlicher 
Form auch Herr Jaeger vorschlagen, muss unbedingt unter­
stützt werden. 
Was die Mitglieder der Kommission anbelangt, sind wir abso­
lut dafür, dass keine Hexenjagden eröffnet werden, Wir waren 
eigentlich schon dieser Ansicht, als die Puk 1 zusammenge­
stellt wurde! 
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M. Spielmann: II ressort des debats de la semaine derniere 
ainsi que de l'introduction faite tout a !'heure par les groupes 
qu'au sein de ce conseil on est relativement peu conscient de 
l'importance du probleme souleve. Lorsque le porte-parole du 
PDC a pris la parole, j'ai tendu J'oreil!e, pensant qu'il interve­
nait sur !es problemes poses par les revelations au Departe­
ment militaire, et j'ai constate avec etonnement qu'il parlait de 
la nomination du futur president et d'une chasse aux sorcieres 
avant cette nomination. La preoccupation principale de notre 
conseil est donc de savoir qui sera nomme a la presidence et 
qui va enqueter, en definitive, Ce fait m'avait deja surpris lors­
que nous avons regu, avant cette session, une lettre du presi­
dent d'une des commissions qui nous expliquait qu·on allait 
creer une commission d'enquete constituee d'un nombre re­
streint de commissaires tenus au secret! Toujours ce fameux 
secret! 
Ce que je voudrais dire ici, principalement dans le domaine du 
Departement militaire, c'est qu'il taut cesser de vouloir margi­
naliser toute une partie de la population. On a tente de le faire 
dans le debat sur !'initiative «Pour une Suisse sans armee» et 
on vu le resultat S'enfoncer dans cette marginalisation, pen­
ser qu'ori peut continuer, a l'echelon parlementaire, a faire des 
investigations dans le secret, avec des hommes politiques et 
des partis largement responsables de ce qui s'est passe et, au 
surplus, en etant toujours en retard d'une revelation n'est pas 
la solution. Le Conseil federal lui-meme nous a informes, la se­
maine derniere, que la commission d'enquete precedente 
avait failli puisque, malgre toutes ses investigations, eile n'etait 
pas parvenue a etablir taute la verite sur ce qui se passait a l'in­
terieur du Departement de justice et police, et plus precise­
ment du Ministere public de la Confederation. Par conse­
quent, il y a d'un cöte l'aveu des limites memes d'une teile 
commission; de l'autre, on prepare la creation d'une commis­
sion, dont le souci principal est de nommer un president, et 
surtout, de maintenir le secret et de limiter les investigations. 
J'etais intervenu dans le debat precedent pour dire que, si l'on 
voulait reellement retablir la confiance, il fallait ouvrir cette 
commission parlementaire a ceux qui ont ete les victimes de 
certaines de ces pratiques. On a appris au cours des revela­
tions successives que non seulement on avait prevu, au 
Departement militaire, une liste de personnes a incarcerer 
dans ce pays, mais encore l'exil du gouvernement en lrlande, 
tantöt avec les socialistes, tantöt sans eux-j'ignore quel aurait 
ete leur röle - qu'on avait etabli des fiches, etc. II y a une serie 
de revelations graves qui n'appartiennent peut-etre qu'au 
passe, mais ce qui m'inquiete, c'est de savoir comment on va 
maintenant retablir fa confiance. Je fais appel a ce Parlement: 
pensez-vous reellement retablir la confiance avec un petit 
groupe de commissaires confines au secret et sans possibilite 
reelle de faire toute la lumiere, non seulement sur la chasse 
aux sorcieres apropos du futur president, mais sur ce qui s'est 
passe reellement au Departement militaire federal? Eton n'est 
peut-etre pas encore a l'abri de nouveiles revelations, 
II faut donc donner a cette commission d'enquete le mandat le 
plus vaste possible, l'elargir et lui donner la possibilite de tra­
vailler dans la transparence la plus complete. Je veux bien 
qu'au sein du Departement militaire il y ait un certain nombre 
de secrets a garder en ce qui concerne la defense strategique 
du pays, mais jene crois pas qu'on puisse pretendre que les 
personnes appelees a faire la lumiere puissent mettre le pays 
en danger. Cela ferait bientöt rire toute la population suisse. 
Ce qui est important, c'est de retablir la confiance et, pour cela, 
il taut ouvrir cette commission. 
On nous a encore explique qu'apres la decouverte de fichiers 
au Departement militaire on avait assure leur mise en securite, 
Une commission composee de trois membres du Conseil na­
tional, ainsi que du porte-parole de l'etat-major general de 
l'armee et de M. Cincera avait ete chargee d'assurer la securite 
des fichiers. Reconnaissez tout de meme que pour retablir la 
confiance, pour ouvrir /es fichiers et faire la transparence, des 
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tout fait 
11 donc pour le Parlement de redresser resolument la 
barre, de rnettre la dernocratie et la transparence a /'ordre du 
jour et de donner les rnoyens a ceux qui ont ete les victimes de 
retablir la verite. 

Reimann Maximilian: Eigentlich gehörte auch ich lange zu 
den Skeptikern. ob eine Puk 2 wirklich nötig sei. Aus der "Fi­
chornarüe» soll schliesslich nicht auch noch eine "Pukoma­
nie» werden. In diesem Punkt teile ich die Auffassung von Kol­
lege Reichling eigentlich. Wenn ich trotzdem für die Einset­
zung einer EMD-Puk stimmen werde, so deshalb, weil die auf­
geworfenen Fragen, Themen und Unsicherheiten rund um 
das EMD einer raschen Aufklärung bedürfen. Die GPK wäre 
dazu innert der gewünschten Frist nicht in der Lage, es sei 
denn, sie würde andere Pflichten vernachlässigen. 
Der EMD-Puk-Bericht muss aber unbedingt bis im Herbst ab­
geschlosssen sein. Wenn schon immer, namentlich von linker 
Seite behauptet wird, das Volk sei aufgewühlt, habe das Ver­
trauen in Staat und Behörden verloren, dann muss dieses Ver­
trauen möglichst rasch wiederhergestellt werden. Eine Er­
streckung des Puk-Berichtes über das gesamte Militärdepar­
tement steht dieser zeitlichen Dringlichkeit somit eindeutig im 
Weg; zehn wenige Puk-Mitglieder würden hiezu niemals aus­
reichen. Nun noch Bemerkungen zu zwei Einzelaspekten, 
zum Thema Jeanmaire und zum Fall Kohlschütter/Una. 
Zum Fall Jeanmaire/Ostspionage: Die Petition unserer Luzer­
ner alt Kollegen Müller-Marzohl und Ackermann gibt einerseits 
in der Tat zum Nachdenken Anlass. Anderseits soll aber ein 
höchstrichterliches Urteil mit Rücksicht auf das Prinzip der Ge­
waltentrennung vom Parlament nicht hinterfragt werden. Ich 
sehe aber einen Mittelweg, wie die Puk in diesem Bereich von 
Spionage und Landesverrat doch noch aktiv werden könnte. 
Die Entwicklung in Osteuropa kommt uns zur Stunde sehr ent­
gegen. Ich schliesse nicht aus, dass die Geheimdienste in ost­
europäischen Ländern langsam, aber sicher von ehemaligen 
Feinden zu unseren Freunden, Helfern und Verbündeten wer­
den könnten; sie dürften uns über kurz oder lang ihre gehei­
men Archive öffnen. Beim ehemaligen Stasi der DDR ist dies 
schon bald der Fall. Es wird von dort hochbrisanter politischer 
Sprengstoff ans Tageslicht kommen, mit Verbindungslinien 
auch in die Schweiz. Hier sollte die Puk ebenfalls die Hebel an­
setzen; sie soll versuchen, mit Hilfe unserer diplomatischen 
Kanäle herauszufinden, welche Personen und Organisatio­
nen in der Schweiz mit ehemals feindlichen, ausländischen 
Geheimdiensten zusammengearbeitet haben. Vielleicht las­
sen sich auf diese Weise auch neue Schlüsse im Fall Jean­
maire ziehen. 
Zum Fall Kohlschütter/Una: Frau Grendelmeier, ich möchte 
nicht wiederholen, was Bundesrat Villiger zu diesem Thema 
schon gesagt hat. Aber einer Frage muss die Puk schon ihre 
besondere Aufmerksamkeit schenken: Wie kommt es, dass 
ein ehrenwerter Hauptmann der Schweizer Armee, wie Herr 
Kohlschütter zweifellos einer ist, ein derart ungehöriges Spit­
zelangebot der Una fast ein Jahr lang für sich behalten konnte, 
und woher kommen die Gelder, mit denen die Spitzelaktivitä­
ten des Herrn Kohlschütter von der Armee noch hätten hono­
riert werden sollen? 
Was Frau Grendelmeier unter dem Vorwand einer persönli­
chen Erklärung am letzten Donnerstag im Anschluss an die 
Ausführungen von Bundesrat Villiger hier wiedergegeben hat, 
war doch keine persönliche Erklärung! Es war ein normales 
materielles Votum. Die Persönlichkeit von Frau Grendelmeier 
stand im Villiger-Referat überhaupt nie zur Diskussion. Oder 
fühlen Sie, Frau Grendelmeier, das Bedürfnis zur Rede, weil 
Ihre Arbeitgeberfirma, die SRG, einen bundesrätlichen Rüffel, 
einstecken musste. Aber so «verfilzt» mit einer mächtigen Insti­
tution in unserem lande sind Sie ja doch zweifellos nicht; Sie 
sind doch gemessen an Ihren Voten eigentlich so eine Art hel­
vetische Beschützerin des "Antifilzes», und da werden Sie bei 
sich selber doch sicher keine Ausnahme machen! 
Natürlich soll es niemandem im Rat verwehrt sein, seine Mei­
nung zu sagen, wenn immer er das Bedürfnis dazu verspürt. 
Aber alles will seine Ordnung, sprich gerechte Reihenfolge ha-
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als unser drückt sich das­
jenige des Ständerates aus. Dort heisst es, die persönliche Er­
klärung sei das Antwortgeben auf eine persönliche Bemer­
kung. Ich nehme an, Frau Grendelmeier, mein Postulat ist 
auch in Ihrem Sinn und Geist. Wir wollen ja einen geordneten 
Ratsbetrieb, bei dem nicht einfach jeder - wild durcheinander. 
wenn es gerade passt materielle Voten kann. 

Persönliche Erklärung Declaration personnelle 

Frau Grendelrneier: Herr Ex-Kollege Reimann, Sie glauben ja 
nicht im Ernst. dass ich auf diese persönliche Erklärung von 
Ihnen nicht mit einer persönlichen Erklärung meinerseits ant­
worte. 
Es ist ja sehr schön. dass Sie erst jetzt und erst im Falle Kohl­
schütter festgestellt haben, was angeblich eine persönliche 
Erklärung ist und was nicht. Wenn Sie bei allen anderen Kolle­
gen, die hier auch persönliche Erklärungen abgegeben ha­
ben, mit derselben Empfindlichkeit reagieren würden, dann 
gäbe es drei Viertel der sogenannt persönlichen Erklärungen 
nicht. 
Zu meiner angeblichen Verfilzung mit der SAG: Es ist ja selt­
sam, Sie waren ja auch einmal, und zwar jahrelang, mit diesem 
«Laden» verbunden und haben sich von da Ihren Bekannt­
heitsbonus hergeholt und Ihre Wahlen auf diese Art bestan­
den. Ich wäre etwas vorsichtiger. Auch wenn man hinter der 
Fernsehscheibe sitzt, sollte man nicht mit Steinen werfen! 

Herczog: Die EMD-Puk ist zu begrüssen. Hingegen ist sie nur 
voll arbeitsfähig, wenn der Antrag Hubacher bzw. Jaeger an­
genommen wird, bzw. wenn der erweiterte Auftrag dieser 
Kommission hier beschlossen wird. 
Der politisch-ideologische Kern jener Einstellung, die mit Frei­
heit in erster Linie die Freiheit des Staates meint, ist insbeson­
dere im Umfeld des EMD zuhause. In diesem Umfeld herrscht 
immer noch die Ideologie vor, dass alles, was vom landesübli­
chen Mittelmass abweicht, potentiell staatsfeindlich sein 
könnte. Dieses Umfeld des Misstrauens und der Vorurteile 
kann aber nur durch eine breitere Untersuchung der EMD­
Amtsführung bereinigt werden. Insbesondere sollten meiner 
Meinung nach folgende drei Punkte untersucht werden: 
1. Die politischen Personaldateien. 
2. Bestimmte Verknüpfungen des Nachrichtendienstes (nicht 
einfach alles, was im Nachrichtendienst kreucht und fleucht.) 
3. Insbesondere die Budgetierungspraxis des EMD. 
Zum ersten Punkt, den politischen Personenkarteien: Nebst 
den sogenannten «Verräterlisten» und Aehnlichem sollte die 
Puk 2 der Oeffentlichkeit Aufschluss geben über Inhalt, Art und 
Weise der Dateien, z. B. der «Sektion militärische Sicherheits­
dienste», eine Sektion der Abteilung Abwehr, und über die Ver­
wendung jener offiziellen und offiziösen Meldeformulare über 
"armeefeindliche Aktionen bei der Truppe". Ebenso sollte -
trotz Votum von Herrn Bundesrat Villiger oder gerade deswe­
gen - das EMD-interne Dokumentationssystem Midonas - Mi­
litärisches Dokumentations- und Nachweissystem - hier mal 
klar offengelegt werden. Das ist die bekannte Datenbank, die 
über verschiedene Publikationen zur Armee Registraturen er­
stellt. Wenn Sie sich in der EDV ein bisschen auskennen, wis­
sen Sie, dass hier verschiedene Marschrichtungen durch poli­
tische Registraturen möglich sind. Gleiches gilt auch für Pisa­
Personalinformationssystem der Armee-, wo alle Personalien 
der Armeeangehörigen registriert sind, ferner auch für die Per­
sonendossiers aller Dienstleistenden mit Fragebogen, Qualifi­
kationen usw. 
Zum zweiten Punkt, den Verknüpfungen des Nachrichtendien­
stes: Es ist logisch, dass die Innereien des Geheimdienstes 
nicht in aller Oeffentlichkeit breitgewalzt werden können. Aber 
es ist merkwürdig, dass die gegenwärtigen Enthüllungen -­
aus welchen Gründen auch immer gerade aus Nachrichten­
dienstkreisen kommen. Bereits 1981 - im Vorfeld der Bach­
mann-Debatte - enthüllte Herr Bachmann die Art und Weise, 
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mit welchen Zielen, zu finanziellen Konditionen und 
mit welcher politischen Gesinnung; denn wenn schon Staats­
schutz, dann wirklich als Monopol des Staates. 
Zum dritten Punkt. der Budgetierungspraxis: Hier ist die er­
weiterte Untersuchung enorm wichtig, Ich habe schon mehr­
fach die Budgetierungspraxis des EMD kritisiert, und hier wäre 
jetzt wirklich Gelegenheit u, a, die Kreditbegehren für For­
schung und Entwicklungsprogramme genauer und punktuell 
unter die Lupe zu nehmen. Weswegen passieren Millionen­
begehren etwa für Evaluationsprogramme so tel quel in unse­
rem Rat? 
Zum Schluss: Nur durch den erweiterten Untersuchungsauf­
trag kann genau und vollständig mit jener Mentalität aufge­
räumt werden, die hinter Kritik am EMD gewissermassen eine 
"Aufweichung des Wehrwillens» vermutet Es ist nicht gegen 
Herrn Bundesrat Villiger gerichtet, wenn wir mit diesem Antrag 
eine grössere Demokratienähe des EMD wünschen und ver­
langen, 

Zwingli: Ich spreche zu den Anträgen Reichling, Mit den An­
trägen von Kollege Reichling steht die Frage im Raum: Puk 2, 
ja oder nein? Die Puk 1 war notwendig, weil das Vertrauen in 
die damalige Departementsvorsteherin in Frage stand, Das ist 
diesmal nicht der FalL Aus politischen Gründen müsse eine 
Puk 2 bestellt werden, verlangen die einen, Ein klarer Auftrag 
an unsere Exekutive, unter Aufsicht der GPK beider Räte, errei­
che das gleiche, behaupten die anderen. 
Zusätzlich laufen verdankenswerte Bemühungen, uns Rechts­
ungelehrten den präzisen Unterschied zwischen den Kompe­
tenzen einer Puk und jenen der GPK auseinanderzusetzen, 
Der Bundesrat könne und er ist offenbar bereit dazu - der 
GPK die gleichen Kompetenzen einräumen wie einer Puk, Der 
Hauptunterschied zwischen Puk und GPK bestehe darin, dass 
die Puk im Gegensatz zur GPK auch Personen ausserhalb der 
Verwaltung als Zeugen einvernehmen könne, Dieser Unter­
schied sei durch den Auftritt von Herrn Kohlschütter an einer 
Rundschau-Sendung bedeutsam geworden, Wiederum unter 
dem Vorbehalt, dass ich richtig orientiert bin, muss auch die­
ser Unterschied relativiert werden, Offenbar kann auch eine 
Puk niemanden zu einer Einvernahme oder einer Aussage 
zwingen, Zudem hätten weder eine Puk noch die GPK die Be­
fugnis, eine Falschaussage zu bestrafen, 
Vorausgesetzt, diese Informationen treffen zu, sehe ich wirk­
lich keinen zwingenden sachlichen Grund, eine Puk einzuset­
zen, Politische Gründe dafür gibt es natürlich immer. Selbst­
verständlich haben wir bei unseren Entscheiden politische 
Gründe entsprechend zu würdigen. Ich wehre mich jedoch 
dagegen, dass wir vor lauter politischen Ueberlegungen ver­
nünftige, sachliche Gründe völlig beiseite schieben, Wir soll­
ten nicht aus politischen Gründen andere Ueberlegungen un­
berücksichtigt lassen, 
Aus diesen Gründen werde ich den Anträgen Reichling zu­
stimmen, und ich bitte Sie, das gleiche zu tun. 

Frau Zölch: Bundesrat und Parlament tragen den gesell­
schaftlichen und politischen Entwicklungen innerhalb und 
ausserhalb unseres Landes nicht immer genügend und nicht 
immer schnell genug Rechnung, Heute haben viele Men­
schen das Vertrauen in unsere Institutionen verloren, Diese 
Entwicklung haben wir ernst zu nehmen, Wir müssen dieses 
Vertrauen durch unsere Politik wieder erwerben, Geheimbe­
reiche schaffen immer Distanz und Misstrauen, Krisen können 
nur überwunden werden, wenn Transparenz geschaffen wird, 
restlos und schnelL Dann braucht es neue Standortbestim­
mungen. 
Die Puk 2, die wir wegen der grossen und weitverbreiteten 
Skepsis einsetzen müssen, hat so rasch wie möglich diese 
Transparenz zu schaffen, Missverständnisse auszuräumen, 
Unwahrheiten aufzudecken und Vorschläge für Massnahmen 
organisatorischer und rechtlicher Art zu erarbeiten, Sie hat die 
Tätigkeit jener Gruppen, Untergruppen und Aemter des EMD 
zu untersuchen, die sich mit dem Nachrichtendienst, mit der 
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fasst haben, Dazu besondere Instrumente und 
Rechte, die die GPK nicht hat, z B. das Recht, einzu­
vernehmen. Wir werden dann zu entscheiden haben, welche 
Massnahmen ergriffen werden müssen. damit sich unser 
Staatsschutz nie wieder gegen demokratische Grundwe,1e 
richten kann. Eine ständige parlamentarische 
deren Mitglieder zu besonderer Geheimhaltung VHrrmrrn,rot 

wären, müsste die Tätigkeit des Nachrichtendienstes dann 
ständig kontrollieren und so längerfristig die 
Transparenz schatten. Es müsste meines Erachtens nrrr1nc,nrl 

eine Sicherheitsdelegation des Parlamentes eingeführt wer­
den. Wir wollen eine echte parlamentarische Kontrolle. 
Für mich ist klar, dass wir auch weiterhin einen präventiven 
Staatsschutz in Bereichen wie der Spionage. der Terrorbe­
kämpfung und der Bekämpfung des organisierten Verbre­
chens brauchen. Wenn wir jetzt aufräumen und klare Grenzen 
ziehen wollen, und dies ist unabdingbar, stehen wir vor einer 
grossen, verantwortungsvollen Aufgabe, Sie verlangt nicht nur 
den Willen zu Kritik und zu schonungsloser Aufklärung, sie 
verlangt auch Augenmass und Besonnenheit, sonst verlieren 
wir unser Ziel aus den Augen, nämlich die Bereinigung und 
den Neuanfang in einem der sensibelsten und problematisch­
sten Bereiche, 
Eine Ausdehnung des Auftrages der Puk generell auf die 
Amtsführung des EMD ist nicht angebracht und nicht sinnvolL 
Die GPK muss grundsätzlich und ständig die Geschäftsfüh­
rung der Verwaltung prüfen und überwachen, Wenn wir den 
Gegenstand der Untersuchung auf das ganze EMD ausdeh­
nen, muss die GPK im ganzen Bereich dort ihre Arbeiten ein­
stellen, So will es Artikel 65 des Geschäftsverkehrsgesetzes, 
Das geht zu weit Klarheit wollen wir bis zum Herbst im Bereich 
des Nachrichtendienstes des EMD, Die Vorkommnisse dort 
stehen heute im Vordergrund, und sie sind «von grosser Trag­
weite», wie es das Geschäftsverkehrsgesetz definiert, Deshalb 
ist der Auftrag der Puk 2 auf diesen Bereich zu beschränken, 
Ich bitte Sie, den Vorschlag des Ständerates zu unterstützen, 

Schwab: Nachdem schon viel gesprochen wurde in Sachen 
Fichen und Puk, möchte ich mich kurz halten, Der Antrag un­
seres Fraktionskollegen Ruedi Reichling ist Anlass für mich, 
hier doch noch ein paar Worte zu sagen, 
Ich teile seine Ansicht, dass durch die Vorkommnisse unse­
rem Staat Schaden zugefügt worden ist und dass wir Parla­
mentarier alles unternehmen müssen, um das Ansehen unse­
res Landes nicht weiter zu schmälern. Auch in einem weiteren 
Punkt teile ich seine Auffassung: Der Bundesrat und das Parla­
ment haben alle Handlungen so vorzunehmen, dass das ge­
schwundene Vertrauen möglichst bald zurückgewonnen wer­
den kann, Unser Volk ist in den letzten Tagen und Wochen mit 
Meldungen in dieser Angelegenheit nur so überschüttet wor­
den, Kopfschütteln, Wut und Unverständnis über Geschehe­
nes, aber auch über Geschriebenes sind in unserem Volk un­
verkennbar. Mit dieser Tatsache haben wir Parlamentarier uns 
auseinanderzusetzen, Wir haben dafür zu sorgen, dass das 
Volk innert möglichst kurzer Zeit die Wahrheit erfährt, Herr 
Bundesrat Villiger hat in seinem Einführungsreferat klar zum 
Ausdruck gebracht ·- und ich teile voll seine Ansicht -, dass 
sich unser Land in der gegenwärtigen schwierigen Zeit keine 
Schwächen leisten könne, Alle Verhandlungen auf internatio­
naler Ebene müssen aus einer Position der Stärke heraus er­
folgen. Nur so hat der Kleinstaat Schweiz im zukünftigen Eu­
ropa eine Chance, sich zu behaupten, Die Wahrheitsfindung 
im ganzen Gestrüpp der Anschuldigungen kann aber nur er­
folgen, wenn eine neue Spezialkommission mit Sonderauftrag 
möglichst rasch an die Arbeit geht Im September soll die neue 
Puk dem Parlament ihren ersten Bericht vorlegen. Je nach Be­
richt werde ich mir dann vorbehalten, wenn es nötig sein sollte, 
einen Antrag auf zeitliche Begrenzung der Untersuchung zu 
stellen, und zwar aus dem Interesse, möglichst bald Antwor­
ten auf gestellte Fragen zu erhalten, eventuelle Schwächen im 
System auszuräumen und den betreffenden Departementen 
wiederum die Sicherheit zu geben, die sie zur Bewältigung der 
ihr gestellten Aufgaben haben müssen, 
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M Frey Claude: Je soutiendrai la de M. Reichling, 
jene voterai pas l'entree en matiere. 
En votant Ja commission d'enquete No 2, Je Parlemenl prend 
une lourde responsabilite, car vous allez porter atteinte grave­
ment et pour une longue duree au bon fonctionnement du ser­
vice de renseignements. Nous vivons decidement une basse 
epoque et une des caracteristiques des basses epoques, c'est 
d'oublier J'essentiel, de negliger les verites d'evidence. 
Je rappellerai deux verites d'evidence. Les services de rensei­
gnements sont des artisans de l'information. Leurs creneaux, 
ce sont les faits, encore les faits, toujours les faits, afin de tirer 
un commentaire concis, precis. Mais pour avoir connaissance 
de ces faits, il taut disposer de bonnes sources. 
Ma premiere verite d'evidence, qu'il taut rappeler ici, consiste 
dans Je fail que l'efficacite d'un service de renseignements 
depend de la qualite de ses sources. Or, en decidant la crea­
tion d'une deuxieme commission parlementaire d'enquete, 
vous prenez Ja responsabilite de faire tarir ces sources, ce 
n'est pas une hypothese d'ecole, c'est une certitude. 
La deuxieme verite d'evidence es! simple, eile est meme sim­
pliste, mais il taut la rappeler: les services secrets, pouretre ef­
ficaces, doivent rester secrets. 
En oubliant ces deux verites, vous allez detruire l'essentiel 
d'un service qui est utile non seulement au Departement mili­
taire federal, mais aussi a l'ensemble du Conseil federal pour 
sa politique internationale. En l'occurrence, le moment est par­
ticulierement mal choisi de rendre le service de renseigne­
ments aveugle et sourd pour longtemps, juste au moment ou 
la situation internationale se modifie a un rythme soutenu. La 
creation de Ja commission d'enquete No 2 est une mesure dis­
proportionnee. Chacun s'accorde a dire que l'on n'attend pas 
de revelations spectaculaires, que l'on n'attend rien de parti­
culier de cette commission. En revanche, les dommages qui 
en resulteront appartiennent d'ores et deja au domaine des 
certitudes. Vraiment, nous vivons une basse epoque, celle ou 
l'on prefere cultiver un nombrilisme auto-destructeur, plutöt 
que s'attarder et s'attacher a la defense des vrais interets 
generau.x du pays. 
Je voterai contre cette commission d'enquete. 

Auer: Ich möchte auf einen historischen Aspekt hinweisen, 
der in die Beurteilung miteinbezogen werden muss, nämlich 
den kalten Krieg. 
Gewiss gab es Ueberbordungen. Aber nach Voten aus dem 
linken Lager muss man sich fragen: Haben eigentlich die Frei­
sinnigen den kalten Krieg angezettelt? War es nicht vielmehr 
die Sowjetunion mit ihrer Unterjochung Osteuropas? Ist nicht 
darauf die Wiederaufrüstung in Westeuropa zurückzuführen, 
und auch bei uns? Und unser Misstrauen nach den Erfahrun­
gen mit den Nazis und der Fünften Kolonne? 
Auch im Zweiten Weltkrieg gab es armeeinterne Listen von 
Leuten, die bei einem Angriff verhaftet worden wären. Sie blie­
ben -wie Herr Hubacher es nannte-. «Karteileichen», Gott sei 
Dank. 
Gewiss, die Verdammung jener, die bei uns noch an den Kom­
munismus glaubten, ging oft zu weit. So wurden Vertreter der 
PdA - Herr Spielmann, damals gingen Sie noch in den mar­
xistischen Kindergarten! - mit folgenden Prädikaten bedacht: 
«charakterloses politisches Lumpenpack»; «Moskowiter, die 
sich mit Leib und Seele Moskau verschrieben haben»; «mit 
Geld gekaufte korrupte Funktionäre, die sich als Anhänger der 
russischen Mordgesellen bekennen». Nicht Freisinnige haben 
das gesagt. Diese Qualifikationen stammen von Herrn Hu­
bacher. 
Weiter schrieb er (es war nach «Ungarn»): «Wer Mitglied der 
PdA bleibt, bleibt weiterhin Verräter, Spion, Agent und Söld-
ling einer ausländischen Macht .... ihnen gebührt Verachtung 
wie Mördern und Verbrechern .... Keiner möge mit ihnen re-
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aus einer «Fiche» der «Basler AZ» vom 8. 
tiert. (Heiterkeit) 
Was die heute von ihm hart Polizei betrifft, schrieb 
Herr Hubacher: "Da wir in Demokratie leben, wird auch 
dieses Gesindel von unserer Polizei geschützt.» Und recht war 
ihm die Polizei auch, als vor einigen Jahren die Maifeiern ge­
stört wurden: «Jetzt müssen Polizei und Justiz ... hart durch­
greifen», forderte er, «die Krawallideologen sind clever; die Po­
lizei muss sich intensiv um sie kümmern.» («Blick» vom 
4.5.1981). 
Wir erwarten ja von Herrn Hubacher nicht, dass er sich nun 
Asche aufs Haupt streut Aber er sollte wenigstens heute nicht 
so tun, als wären die Linken allesamt liberale Engelchen gewe­
sen und nur andere hätten übers Ziel hinausgeschossen. 
Wenn Dorfpolizisten Rapporte geschrieben haben, die uns 
heute lächerlich vorkommen, so können sie sich getrost auf 
das Hubachersche Rezept stützen. 
Auch die SP trägt am Malaise ihre Mitverantwortung. Man 
kann diese nicht wollen und sich dann, wenn's unbequem ist, 
in die Büsche schlagen, ja, mehr als dies, den Empörten spie­
len und feige die Schuld auf andere abschieben. 
Wenn Sie, Herr Hubacher, von «Opfern des Systems» spre­
chen: Zu diesem System gehört auch Ihre Partei! Am ominö­
sen Bundesratsbeschluss von 1951 war auch ein Sozialdemo­
krat beteiligt. Seither haben gesamthaft neun SP-Bundesräte 
regelmässig die Berichte der Bupo erhalten, die angeblich nur 
Linke erfassen. Einer der verantwortlichen Bundesanwälte war 
Sozialdemokrat. Dutzende von sozialdemokratischen kanto­
nalen Polizei- und Justizdirektoren haben das Beanstandete 
in ihren Kantonen vollzogen. 
Der SP-Präsident spielt gleichzeitig «Biedermann und Brand­
stifter». Zum einen ziert er sich mit staatsmännischen Allüren, 
appelliert für Vertrauen, redet von «gemeinsamem Ueberwin­
den» und spricht von «nationaler Versöhnung». Zum anderen 
spielt er draussen den Brandstifter: Die Misere sei den Bürger­
lichen zu verdanken, insbesondere dem Freisinn, der nur 
«mehr Macht der Kartelle, Multis und Grossbanken» wolle, 
«machtgierig und arrogant» sei. Das FDP-Menü bestehe aus 
«Hackfleisch mitThatcher-Sauce, nach Reagan-Manier versal­
zen und mit viel deutschem Kohl dazu». Herr Hubacher 
schreckt nicht davor zurück, Freisinnige als «bürgerliche Stali­
nisten» zu bezeichnen. Mit den anderen bürgerlichen Parteien 
geht er auch nicht viel zimperlicher um und mokiert sich über 
einen abwesenden alt Bundesrat; nicht gerade die Art des fei­
nen Mannes! 
Ins Bild passt Ihr rhetorischer Amoklauf gegen die Bürgerli­
chen an der Demonstration in Bern und schon zuvor. Sie ver­
glichen wiederholt die Bupo mit dem Stasi ein absoluter Ver­
hältnisblödsinn und wundern sich, wenn Chaoten in den Me­
dien mit eben dieser Begründung ihre Vandalenakte rechtferti­
gen. Das heisst nicht, dass ich mich nicht ausdrücklich vom 
Wortlaut der heutigen Frage Aubry distanziere. 
Sie, Herr Hubacher, spielen den Ueberraschten und Empör­
ten über die sogenannte «Geheimarmee». Dabei waren Sie 
Mitglied der GPK, die sich damit beschäftigt und darüber öf­
fentlich berichtet hat. Im nachhinein wollen Sie sich nicht mehr 
erinnern; ein «Waldheim-Syndrom» im helvetischen Taschen­
format! (teilweise Heiterkeit) 
Und wenn Ihre Partei noch im letzten November einen pein­
lichen Kotau vor Rumäniens Diktator machte, schieben Sie -
nicht gerade mutig - die Verantwortung auf den «zuständigen 
Sekretär» ab. Sie reden ständig von den Splittern im Auge Ihrer 
politischen Gegner, sehen die Balken im eigenen aber nicht. 
Sie könnten damit nachgerade einen schwungvollen Holz-
handel beginnen. · 
Kürzlich schrieben Sie in der «AZ», es sei «leichter, sein Ge­
sicht zu verlieren, als Charakter zu haben». Mitunter, Herr Hu­
bacher, schreiben Sie goldrichtig! (Glocke des Präsidenten) 
(teilweise Heiterkeit) 

den, ihnen die Hand drücken. Jeder soll sie hassen .... Sie sind 
eine Faschistengesellschaft, ferngesteuerte Marionetten Mos­
kaus .... , volksdemokratische Henkerslehrlinge und PdA-

M. Etique: Dans l'affaire des fiches, l'autorite politique doit 
desormais veiller a ce que, premierement, des fonctionnaires 
ne perdent plus le sens de la proportionnalite et n'oublient sur-
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t1ons et 
et surtout la 
necessaire a la 
rite de !'Etat. 
Combattre la «fichomanie» ne pas tomber dans d'au-
tres travers et dans d'autres tels que la 
L'institution de commissions d'enquetes parlementaires doit 
etre reservee a des cas d'exception, par exemple lorsque des 
rnernbres du Conseil tederal seraient impliques dans des fa1ts 
ou dans des manquements particulierement graves. Dans le 
cas present, il me semble que les Commissions de gestion 
des deux conseils sont parfaitement en mesure, avec des 
competences elargies s'il le taut, de conduire l'enquete qui 
permettra d'apporter les clarifications voulues sur l'attitude du 
Service de renseignements et de securite du DMF. L'affaire 
des fiches de ce departernent ne doit pas etre un pretexte pour 
regler des comptes avec l'armee et accuser systematique­
ment le departement de mauvaise gestion. 
L' affaire des fiches ne devrait pas non plus etre exploitee a des 
fins partisanes parce que certains la considereraient comme 
etant le seul fait des partis bourgeois representes au gouver­
nement. Elle concerne les quatre partis representes au Con­
seil federal qui, collegialement- j'allais dire un peu na'ivement 
solidairement - doivent assumer leurs responsabilites en rai­
son d'un contr61e insuffisant exerce par l'executif sur l'admi­
nistration dans ce domaine precis. 
Dans ce contexte, il serait risque pour n'importe lequel des 
partis gouvernementaux de laisser accroire a la population 
que les responsabilites sont partout sauf chez lui. Cela signifie­
rait que ses representants au Conseil federal seraient ou bien 
complices ou bien aveugles. L'estime et Ja consideration que 
je porte a l'ensemble du college gouvernemental font que je 
ne retiens aucune de ces deux hypotheses. 
II ne s'agit pas de relativiser ni de minimiser l'affaire des fiches, 
mais de lui redonner enfin de plus justes proportions. Nous 
sommes manifestement en presence d'un probleme de ges­
tion et non face a un scandale qui mettrait en cause les fonde­
ments democratiques de !'Etat. Les institutions parlementai­
res en place sont parfaitement en mesure de ma1triser cette si­
tuation. C'est dans ce sens que j'accepterai personnellement 
la proposition de non-entree en matiere de M. Reichling. 

M. Ducret: Pour evoquer une pratique chere a MM. Perey et 
Massy, je dirai que le «guillon est tire»; nous boirons donc Je 
vin qui nous est propose, aussi detestable soit-ii, avec resigna­
tion mais avec conscience qu'il taut trouver un exutoire pour 
restaurer la confiance perdue par un nombre important de nos 
concltoyens. 
Mon propos n'a donc pas pour but de contester la procedure 
que nous allons mettre en place. II me semble toutefois neces­
saire de faire remarquer a nos collegues suisses alemaniques, 
qui sont plus sensibles que les parlementaires latins a l'emo­
tion provoquee par les tächeux et graves derapages de la «fi­
chomanie", que l'opinion publique, en Suisse romande et taut 
particulierement au bout du lac Leman, si elle est troublee, 
voire fächee par la revelation de l'inquisition qui a sevi dans 
notre pays depuis quelques decennies, n'est pas prete, dans 
sa grande majorite, a remettre toute l'organisation et la secu­
rite de !'Etat en question pour des raisons qui tiennent davan­
tage de la politique politicienne ou d'une resolution anarchi­
que que d'une saine remise en cause de pratiques surannees 
et aujourd'hui contestables. 
N' attachons pas a ces fichiers une importance qu 'ils n'ont pas. 
Ce n'est pas tant leur existence qui est en cause il en existe 
dans tous les pays democratiques, et seuls les irresponsables 
ou les naWs, voire les revisionnistes, pouvaient imaginer que 
notre pays y avait echappe - mais ce sont leur contenu, leur 
ampleur et leur utilisation. II s'agit donc plus d'obtenir la modi­
fication d'un etat d'esprit que de supprimer un indispensable 
moyen a disposition de la protection de l'Etat, et de lui seul. 
Ne nous laissons pas impressionner par une gauche agres­
sive qui cherche a echauffer les esprits et a nous entraTner 
dans une voie qui m'apparalt sans issue. A la crise de con-
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Aujourd huL Je n'hesite pas a dire que nos hesitations, remises 
en cause ou tergiversations de toutes sortes, a notre 
propension a l'autoflagellation, frisent le ridicule. Et ce n·est 
pas la multiplication des procedures 
mettra de restaurer !'indispensable 
respect qui doivent exister entre le peuple, ses representants 
et l'administration. Alors de gräce, hatons-nous de tirer un trait 
sur le passe, aussi peu glorieux soit-il. Ouand je pense au 
temps et a la somme d'energie que nous avons consacres a 
lautes ces affaires, je crois qu'il nous faul maintenant nous 
tourner vers l'avenir et renoncer le plus rapidement possible 
au jeu du juge d'instruction et du deterreur de cadavres que 
certains veulent nous voir jouer en permanence. 
Que le Conseil federal exerce son contr61e sur l'administra­
tion! Que le Parlement s'attache a legiferer pour que cessent 
les abust Ce sont la les meilleurs moyens de restaurer la con­
fiance, parce qu'ils auront alors demontre que la crise que 
nous venons de vivre est surmontee et que nos institutions 
fonctionnent a nouveau correctement. 

Müller-Meilen: Ist eine Puk aus politisch-psychologischen 
Gründen zur Vertrauenserneuerung nötig? Ist sie nach den 
vorhandenen rechtlichen Kriterien im Grunde gar nicht zuläs­
sig? Das sind die Fragen, die sich bereits im Ständerat stellten 
und die hier erneut zur Diskussion stehen. 
Dass mit den viel zuvielen Fichen -es wurden übrigens ja nicht 
nur Linke erfasst, auch ich bin schliesslich Besitzer einer Fiche 
-, mit dem Erfassen auch banaler, zum Teil unzulässiger Fak­
ten über politische Betätigungen und Ziele rechtschaffene 
Bürgerinnen und Bürger, die zu unserm Staat stehen, schwer 
verärgert wurden, ist unübersehbar. Daran ändert auch nichts, 
dass sich nachher einige politische Parteien und zahlreiche 
Medien in einen eigentlichen Fichenkult hineinsteigerten und 
mit Enthüllungen aufwarteten, die sie aus dem Abfallhaufen 
längst bekannter Fakten der Geschichte bezogen hatten. 
Das durch die Fichen in der Bevölkerung entstandene Miss­
trauen spricht zweifellos für eine Puk. Dagegen spricht die bei 
einigen nicht bei allen grünen und linken Politikern spür­
bare Tendenz, aus der Puk 2 ein Instrument gegen das Militär­
departement und die Armee an sich zu machen, um die bei der 
Armeeabschaffungs-lnitiative zutage getretene Opposition 
weiter anzuheizen. Diesem Ansinnen kann und muss entge­
gengetreten werden, indem der Auftrag der Puk deutlich ein­
gegrenzt wird und indem die Mitglieder sich auf den einge­
schränkten Auftrag verpflichten. Nur unter diesen Vorausset­
zungen kann ich einer Puk zustimmen. 
Die Voraussetzung einer fruchtbaren Arbeit der Puk ist aller­
dings. dass bei den Mitgliedern der Wille zu einer Aufarbeitung 
und Ueberwindung der Vertrauenskrise vorhanden ist und 
dass man aus der Fichenaffäre kein parteipolitisches 
zu schlagen versucht Ob diese konstruktive Einstellung 
all vorhanden ist, muss ich bezweifeln. Sie würde nämlich eine 
strenge Redlichkeit in der Verwendung der Argumente und 
eine sorgfältige Abklärung der sogenannten Enthüllungen vor 
ihrer medienwirksamen Verwendung voraussetzen. 
Ein Beispiel: Herr Jaeger hat am Donnerstag in seinem Votum 
in indirekter Form den Verdacht zu suggerieren versucht, die 
Gewaltereignisse am Rande der Berner Demonstration seien 
von Agents provocateurs verursacht worden. Solche Verdäch· 
tigungen sind in diesem Rate schon früher ausgesprochen 
worden. 
Herr Jaeger, ich fordere Sie hiermit auf, die Beweise für diese 
Unterstellung offen auf den Tisch zu legen. Auch von Ihnen 
dürfen wir Offenheit verlangen. Wenn Sie nicht in der Lage 
sind, Beweise oder wenigstens aussagekräftige Indizien vor­
zulegen, dann gehören Sie doch wohl zur Kategorie jener, die 
mit dem Ausstreuen von unbegründeten Verdächtigungen 
und Unterstellungen als Durchlauferhitzer das politische 
Klima vergiften. Die Identität dieser professionellen Kravalli­
sten aufzudecken, liegt im Interesse aller. Dies haben die Her-
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r1A'WA1sA und Indizien 
für viele, wieder zur 

der Argumentation Das richtet sich an alle 
Seiten, Das gilt nicht zuletzt aber auch für jene, die sich als 
Saubermänner der Nation aufspielen, 

Ruf: Ihnen ist ein Antrag von mir verteilt worden, wonach ich 
Ihnen für Artikel 2 die Fassung der Büros empfehle, Diese For­
mulierung des Antrages ist so nicht ganz richtig und Folgeei­
nes Missverständnisses. Ich beantrage Ihnen, den vom Stän­
derat beschlossenen zusätzlichen Absatz 4 abzulehnen, Be­
züglich des in Absatz 1 von Artikel 2 definierten Gegenstands 
bzw. Umfangs der Untersuchung unterstützen wir voll umfäng­
lich die Anträge Hubacher beziehungsweise Jaeger. 
Nur mit einer umfassenden Untersuchung im EMD, die nicht 
zuletzt auch veraltete Verwaltungsstrukturen, namentlich die 
übermächtige Stellung einzelner Beamter, überprüft sofern 
nötig -, kann das verlorene Vertrauen der Oeffentlichkeit wie­
derhergestellt werden. 
Anschliessend wird mit einem geeigneten parlamentarischen 
Organ für eine wirksame Kontrolle des im Kampfe gegen Spio­
nage, Terrorismus und organisiertes Verbrechen unerlässli­
chen Staatsschutzes im militärischen wie im nichtmilitärischen 
Bereich zu sorgen sein. Ganz wesentlich erscheint mir, auch 
das Umfeld des Falles Jeanmaire zu untersuchen, ohne.dabei 
die Gewaltenteilung zu missachten. Deshalb die Empfehlung, 
den Zusatz des Ständerates abzulehnen, dies auch im Sinne 
des Aktionskomitees von zehn alt Nationalräten, die bekannt­
lich mit einer Petition von anfangs Februar 1990 beantragten, 
das Parlament solle diejenigen Aspekte des Falles Jeanmaire 
neu untersuchen, die in seiner Zuständigkeit liegen. Insbeson­
dere wird auf das Vorgehen des Bundesanwaltes und die 
Frage der Manipulation der öffentlichen Meinung hingewie­
sen. Wenn Sie die uns zur Verfügung stehenden Unterlagen 
zu dieser Angelegenheit auch nur flüchtig studiert haben, 
muss Ihnen die Fülle der Fragezeichen und Widersprüche auf­
gefallen sein, die sich aus dem Verhalten ausserhalb der mili­
tärgerichtlichen Instanzen stehender Personen ergeben, na­
mentlich von Bundesanwalt und Una, ja sogar auch von Bun­
desrat und Parlament. Vor allem der Bundesanwalt steht im 
Brennpunkt der Kritik. Alt Kollege Müller-Marzohl spricht offen 
von Manipulation der von ihm damals präsidierten Arbeits­
gruppe Jeanmaire durch Bundesanwalt Gerber und die Bun­
desanwaltschaft. Wörtlich sagt er, « ... dass Bundesanwalt Ger­
ber zu einseitiger Betrachtung der Dinge neigt». 
Zur Vorverurteilung Jeanmaires durch Bundesrat Furgler vor 
dem Nationalrat führte alt Kollege Müller-Marzohl im Juli 1988 
in einem Zeitungsinterview wörtlich aus: «Wenn er (Furgler) im 
Parlament mit krassen Worten Jeanmaire und seine Tat verur­
teilt hat, dann konnte das nur aufgrund von ihm zugetragenen 
Informationen geschehen sein. Es stellen sich daher Fragen: 
Wurde Bundesrat Furglervoreilig und viel zu dramatisch infor­
miert? Oder wurde er durch Untersuchungsinstanzen, die sich 
fortreissen liessen, unwissentlich so manipuliert, dass er dann 
die Nation in Aufregung versetzt hat?» 
Jedenfalls sind eklatante Widersprüche zwischen Vorverurtei­
lung einerseits, die rechtsstaatlich ohnehin unhaltbar ist, und 
Anklageschrift anderseits nicht zu bestreiten. In ihrer Petition 
schreiben die alt Parlamentarier: «Insbesondere stellt sich 
aber die Frage, ob das Parlament selbst den Fall richtig beur­
teilen konnte oder ob es manipuliert worden ist.» 
Eine Beeinflussung auch der militärgerichtlichen Instanzen ist 
vor diesem Hintergrund meines Erachtens alles andere als a 
priori auszuschliessen. Um so dringlicher ist die beantragte 
Durchleuchtung der ganzen Angelegenheit. Die Petition der 
alt Kollegen schliesst mit folgendem Aufruf: «Es liegt nicht nur 
im Interesse der geschichtlichen Wahrheit, sondern auch in 
dem des Parlaments, dass zeitbedingte Fehlschlüsse heute 
richtiggestellt werden. Insbesondere ist dies auch ein Erfor­
dernis der Gerechtigkeit. Es ist aber auch keineswegs auszu­
schliessen, dass sich unrichtige Schlüsse bis heute auswir­
ken.» 
Diesem Zitat ist meines Erachtens nichts mehr beizufügen, 
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Schmid Wenn die Puk 2 Arbeit will, was wir 
doch alle wünschen, dann wird es nicht zu vermeiden sein, 
dass auch ungeahnte neue zusammenhänge ans Licht kom­
men. Im Interesse einer seriösen Abklärung müssen wir dann 
unter Umständen die Grenzen der vorläufig abgesteckten Un­
tersuchungsbereiche wieder durchstossen. Die vorgelegte 
Variante des Büros und erst recht diejenige des Ständerates 
bringen aber eine horizontale wie auch eine vertikale Ein­
schränkung des Untersuchungsgegenstandes. Horizontal ist 
sie eng bemessen auf einen Teilbereich des EMD rund um die 
Untergruppe Nachrichtendienst und Abwehr, vertikal be­
schränkt sie sich auf eher untere Chargen in der Beamtenhier­
archie, obwohl es doch eigentlich sonnenklar ist, dass Zustän­
digkeiten und Verantwortungsbereiche nach oben gewichti­
ger werden. 
Es geht nicht an. dass nach dem Koppschen Prinzip verfahren 
wird: die unteren Kader opfern und die oberen ungeschoren 
lassen. Die Dinge kommen früher oder später an den Tag. 
Eine Eingrenzung des Untersuchungsgegenstandes schon 
von vornherein oder gar ein Verzicht auf eine weitere Puk, wie 
das Herr Reichling wünscht, ändern daran nichts. 
Vielleicht gerade eine kleine Zwischenfrage: Können uns die 
Bundesratsparteien garantieren, dass keiner jener Parlamen­
tarier, die der geheimen Rewi-Gruppe der Una um Oberst 
Bachmann angehörten, in der Kommission sitzt? 
Für alle fragwürdigen Tendenzen, Probleme nicht klären zu 
wollen, gibt es eigentlich nur zwei Erklärungen: Entweder gibt 
es in diesem Parlament und in dessen weiterem Umkreis tat­
sächlich etwas zu verbergen, und man versucht, den Schaden 
möglichst überschaubar zu halten. Doch schon hier gibt es 
eine Menge unbegründeter Aengste, meine ich. Jemand ist ja 
nur für das verantwortlich, was er aus freien Stücken sehr wohl 
hätte anders machen können. Die eigenen Ahnen und die poli­
tischen Vorgänger müssen zudem für ihren Uebereifer oder 
ihre Unterlassungssünden selber geradestehen. Das ist das 
eine. 
Oder der andere Grund: Es grassiert in diesem Haus die ver­
breitete Lebensangst, wenn zuviel auf einmal an den Tag 
käme, könnte sich ein Abgrund auftun und wir alle müssten 
den Boden unter den Füssen verlieren. Manchmal will es mir 
scheinen, wir hätten an wichtigen Schaltstellen von Regie­
rung, Parlament und Verwaltung zu viele Leute, die noch nie 
eine persönliche Krise zu überstehen hatten und nun die halbe 
Welt vor allzu grossen Desillusionen bewahren möchten. Das 
ist sachlich falsch und lebensfeindlich noch dazu. Krisen sind 
heilsam. Man geht gestärkt aus ihnen hervor. Lieber mal ein 
Ende mit Schrecken als ein Schrecken ohne Ende! 
Ich bitte Sie daher dringend, möglichst weitgefasste Anträge 
zu unterstützen. Damit haben wir die besten Chancen, die un­
erfreulichen Angelegenheiten doch in absehbarer Zeit einmal 
in Ordnung gebracht zu haben. Nur wenn wir die Dinge scho­
nungslos offenlegen, können wir daraus wirklich etwas lernen. 
Das ist der Sinn einer gründlichen und umfassenden Untersu­
chung. 

Zwygart: Unsere Fraktion lehnt mit aller Entschiedenheit den 
Nichteintretensantrag Reichling ab. Wir sind für einen mög­
lichst umfassenden Auftrag an die neue Puk. Das Volk ist ver­
unsichert, das muss man ernst nehmen. Es gilt, in möglichst 
kurzer Zeit viele Abklärungen zu treffen, um Licht in gewisse 
finstere Ecken unserer Staatstätigkeit, im besonderen beim 
EMD, zu bringen. Dazu ist aber die GPK schlicht nicht in der 
Lage, weil sie es arbeitsmässig nicht bewältigen kann, Denken 
wir nur an die Einsichtnahme und Ueberprüfung des Ge­
schäftsberichtes in der nächsten Session. 
Die Art und Weise, wie der Auftrag für die Puk ausgehandelt 
wurde - das hat schon Frau Bär gesagt ... , ist etwas merkwür­
dig. Zwar wurden die Verhandlungen nicht unter Ausschluss 
der Oettentlichkeit geführt, indem die Presse fortlaufend ins 
Bild gesetzt wurde. Hingegen geschah es unter Ausschluss 
der kleinen Fraktionen, der liberalen, der grünen und der LdU/ 
EVP-Fraktion. Die Generalsekretäre der Bundesratsparteien 
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fühl, denn immerhin sind die 
Und der Bundesrat 

wortung, dass es zum zweiten Mal innert 
dung einer Puk kommen musste. 
Man umschreibt die Aufgabe gleich selber und schaffi so 
Raum für Verdächtigungen, die Nährboden für Verschleierun, 
gen abgeben. 
Letzte Woche hat uns Herr Bundesrat Villiger in seiner Rede in 
mancher Hinsicht überrascht Ich zolle ihm gegenüber beson­
dere Achtung wegen seiner Entschuldigung für das Unrecht 
an Staatsbürgern. Herr Villiger hat das hier öffentlich ausge, 
sprachen. In Gedanken ziehe ich meinen Hut vor dieser Aus­
sage, denn es braucht Grösse und Demut für so etwas. Der of­
fenkundige Wille zur Zusammenarbeit mit der neuen Puk ist 
ebenso anzuerkennen, und ich hoffe, dass auch die Praxis 
dem entsprechen wird. Hingegen hätte sich der EMD-Chef im 
Fall Kohlschütter wohl besser zurückhaltend äussern sollen. 
Militärisch mag es zwar richtig sein, nach der Devise zu han­
deln: Angriff ist die beste Verteidigung. Es ist auch verständ­
lich, dass sich Herr Villiger vor seine Beamten stellt. Aber wenn 
man Hiebe austeilt, muss man auch wieder Hiebe einstecken. 
Ich hoffe, dass die Untersuchungen zeigen werden, wer Un­
recht hat. Werden sich dann wohl die betreffenden Personen 
auch so in aller Oefrentlichkeit entschuldigen für ihre unklaren 
Aussagen? Vielleicht Herr Kohlschütter oder allenfalls gewisse 
Medien oder halt dann ein Beamter im EMD, der in dem Fall al­
lenfalls auch gleich seinen Hut nehmen sollte. 
Was soll das Ziel der Puk sein? Untersuchen, offenlegen, aus­
misten, Schlüsse ziehen. 
Erstens: Untersuchen. Es lässt sich alles untersuchen, aber es 
ist nicht möglich, weil die Zeit fehlt und der Umfang zu gross 
ist. Aber trotzdem sollten möglichst weit gefasste Aufträge er­
teilt werden, wie das zum Beispiel unser Kollege Jaeger tut. 
Zweitens: Offenlegen. Auch da lässt sich nicht alles veröffent­
lichen. Es gibt zum Beispiel den Persönlichkeitsschutz, oder 
es geht ums EMD, Geheimhaltung. 
Drittens: Ausmisten. Auch das geht nicht zu hundert Prozent. 
Es geht um Bereiche des Staatsschutzes, und Terrorismus 
und Spionage sind leider auch Tatsachen in der heutigen Zeit. 
So bleibt das Wichtigste: Schlüsse ziehen. Zu diesem Unter­
fangen wünsche ich der neuen Puk und ihren Mithelfern alles 
Gute und vor allem viel Phantasie. Hoffen wir, dass sich diese 
Schlüsse wirklich als vertrauensbildende Massnahmen er­
weisen werden. 
In schwierigen Zeiten hört man oft den Ausspruch: Guter Rat 
ist teuer. Ich hätte einen guten Rat, der erst noch billig zu ha­
ben ist, weil er nämlich naheliegend ist. Man müsste nach­
denken und nicht einfach stets handeln. Nachdenken und 
überdenken; das ist ein so selbstverständlicher Rat, dass er in 
den Medien wohl kaum als Schlagzeile auftauchen wird. Da­
bei ist die alte Volksweisheit wieder zur Wahrheit geworden: 
Nach der Tat hält der Schweizer Rat. Bitte überlegen Sie kurz, 
wo wir heute stünden, wenn sich die Verantwortlichen der 
Bundespolizei, der Una und wohl auch der Bundesrat ab und 
zu Rechenschaft gegeben hätten, was sie tun und warum sie 
es tun. 
An der Wand zum Ständeratssaal unter der grossen Kuppel 
stehen zwei Gestalten: Winkelried und Niklaus von Flüe. Sie 
rufen uns in Erinnerung, dass es zwei Ebenen gibt, wenn Ver­
antwortung ruft: einerseits die menschliche Kraft, wenn Not 
am Manne ist - sie hat Winkelried in den Tod geführt -, ande­
rerseits die Glaubenskraft des Mannes in der Stille, der als Ni­
klaus von Flüe mit seinen Worten Brücken schlug, wo die Ent­
zweiung drohte. Ich wünsche der Puk und allen drumherum, 
dass es gelingt, beides zu verbinden, Einsatz menschlicher 
Kräfte, aber auch das Brückenschlagen. 

M. Jeanneret: Nous arrivons a la fin de ce debat et je crois 
qu'un certain nombre de choses doivent etre dites. La pre­
miere est que depuis jeudi dernier le vent a incontestablement 
tourne, et la majorite des medias, les medias raisonnables, et 
non pas une certaine presse a sensation suisse alemanique, 
ne s'y sont pas trompes en titrant «Le vent a tourne». 
M. Ritschard, conseiller federal, aimait beaucoup cet adage 

334 N 12 mars 1990 
,,-,,----·· "' 

fait autour d'un 
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assez de ce tapage, de ce temps de ce et 
de ces theses soutenues par M. Hubacher et ses amis - je vais 
m·adresser a M. Hubacher avec moins de talent que M. Auer, 
et je prendrai mes citations chez un journaliste romand qui au­
jourd'hui, et Dieu sait qu'il n'est pas suspect de partager les 
vues de mon parti ou de ceux qui me sont ecrit ceci: 
«Le Parti socialiste suisse est preside quinze ans par un 
grand homme de theätre, plus preoccupe des efiets imme­
diats de ses interventions dans le Blick que d'une politique a 
long terme, soigneusement etablie et credible. Son probable 
successeur, Je Haut-Valaisan Peter Bodenmann pourrait bien 
etre du meme acabit.» 
Jeudi, M. Villiger a tenu dans cette salle un langage extreme, 
ment clair. Aujourd'hui, malheureusement, il y a deja quelque 
desenchantement. A l'heure des questions, plusieurs de nos 
collegues ont souleve le probleme de la responsabilite des 
manifestations du 3 mars. On leur a repondu sur le plan juridi­
que mais on ne leur a pas repondu sur le plan politique. Les 
seuls et uniques responsables de ces manifestations, ce sont 
les groupements et partis qui les ont organisees. Que des cas­
seurs s'y soient meles, peu nous chaut, ils en portent la res­
ponsabilite. 
En outre, le Conseil federal a pris ce matin une decision stupe­
fiante et desarmante: il a nomme M. Moritz Leuenberger «Mon­
sieur Fiches»! Quand je pense aux reproches adresses a M. 
Cincera, present dans oette salle, notre collegue et membre 
de la Commission de gestion, de la section militaire, responsa­
ble du service de l'Etat-major general dans cette section, 
parce qu'il avait fait une inspection avec plusieurs de ses col­
legues, et que je considere les reproches que l'on ferait si le 
Conseil federal avait nomme un homme de droite et un parle­
mentaire comme «Monsieur Fichier» alors que tout le monde 
attendait ou un ancien juge federal ou un professeur d'univer­
site, et non pas un de nos collegues de la gauche zurichoise! 
Voila des decisions prises aujourd'hui qui montrent que nous 
souhaitons que le Conseil federal poursuive le reveil qu'il a 
manifeste jeudi avec les fermes propos de M. Villiger. Mais les 
Chambres, elles, se sont reveillees. Le long debat au Conseil 
des Etats l'a montre eloquemment. Plusieurs interventions de 
MM. Frey, Etique, Ducret, ont demontre que si, tout a l'heure, il 
y aurajuridiquement une CEP, eile a deja politiquement et mo­
ralement perdu une partie de son credit, ce dont nous nous 
rejouissons car la gauche voulait, autour d'elle, faire de la sim­
ple demagogie. 
Le Conseil national votera finalement cet arrete, meme si nous 
regrettons d'ores et deja de ne pas etre plus nombreux autour 
de l'intervention de M. Reichling, et si nous souhaitons que la 
forme la plus restrictive soit adoptee tout a !'heure pour que 
nous abordions enfin, comme d'autres l'ont dit, !es vrais pro­
blemes qui nous attendent et que nous ayons un Conseil 
federal qui cesse de pleurer, de chercher des mediateurs, qui 
assume lui-meme ses responsabilites, qui gouverne et qui 
conduise le pas. Mener le pays, c'est cesser de parler des fi. 
ches et aborder enfin les vraies questions qui nous attendent. 

Nebiker: Was wollen wir eigentlich mit der Parlamentarischen 
Untersuchungskommission im EMD? Wir wollen alle Stellen 
des EMD, die Daten sammeln, Personaldateien führen, Nach­
richten sammeln und verarbeiten, kontrollieren lassen. Es soll 
sichergestellt werden, dass im EMD wie bei der Bundesan­
waltschaft nichts mehr vorkommen kann, das die persönli­
chen und demokratischen Rechte der Bürger verletzen kann. 
Wir wollen jede Gesinnungsschnüffelei abstellen. Genau das 
wird umfassend mit der Auftragsformulierung gemäss dem 
Vorschlag des Büros und des Ständerates abgedeckt. Es er­
folgt damit keine Eingrenzung des Auftrages. Die Kommission 
soll im weiteren Vorschläge unterbreiten, wie die parlamentari­
sche Kontrolle auch in den Geheimbereichen sichergestellt 
werden kann. Dabei müssen aber der Staatsschutz, die Ab· 
wehr und der Nachrichtendienst im Interesse der Bewahrung 
der Unabhängigkeit des Landes gewährleistet bleiben. Das ist 
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die 
fassen. Das ist nun ganz auch 
bei den anderen Departementen. Warum sollten wir beim 
EMD aufhören? Man könnte ja alle Departemente einschlies­
sen, wenn das Misstrauen so gross ist. Die allgemeine Verwal­
tungskontrolle ist Sache der GPK, und - damit bin ich sehr ein­
verstanden - deren Instrumentarien, die die Kontrolle sicher­
stellen, sollten mit der Schaffung einer Verwaltungskontroll­
stelle verbessert werden. 
Ich war vor zehn Jahren 1980 - Mitglied des Ausschusses 
der GPK, die den sogenannten «Fall Bachmann» zu untersu­
chen hatte. Hauptsächlich deshalb habe ich mich hier zum 
Wort gemeldet. Das Ergebnis der damaligen Untersuchungen 
wurde in einem Bericht veröffentlicht und am 3. März 1981 
sehr eingehend hier in diesem Rate diskutiert. Das scheint 
man alles vergessen zu haben. Heute werden wieder alte Ge­
schichten aufgewärmt, die damals öffentlich bekannt waren. 
Ein Beispiel dazu: Oberst Bachmann hat seinerzeit mitgehol­
fen, den Spezialdienst, eine Widerstandsorganisation, auf­
zubauen. Er hat dabei etwas zuviel Phantasie entwickelt. Diese 
Arbeit war auch mit anderen Aufgaben in einer unglücklichen 
Art und Weise verquickt. Dazu gehören das Hotel in Irland und 
die ganze lrlandgeschichte. Das wurde damals öffentlich be­
kannt und konnte in allen Zeitungen gelesen werden. Es bil­
dete unter anderem auch Gegenstand der Untersuchungen. 
Solche Aktionen wie Irland wurden damals durch die Untersu­
chung der GPK abgestellt. Es wurden organisatorische und 
personelle Konsequenzen gezogen. Aber all das hindert einen 
gewissen Teil der Presse und insbesondere auch Radio und 
Fernsehen nicht daran, diese Geschichten von Irland wieder 
als Neuigkeiten aufzutischen. Das ist billige Sensationsha­
scherei. 
Damit möchte ich einige Fragezeichen hinter die Informations­
politik und die Verantwortung der SRG setzen. Warum wird 
eine vor zehn Jahren umfassend untersuchte Geschichte da­
mals bekannt und abgeschlossen - dramatisch aufgemotzt 
und als Neuigkeit in mehreren Sendegefässen präsentiert, 
ohne auch den Hauch von neuen Erkenntnissen zu liefern und 
ohne darauf hinzuweisen, dass das eine alte Geschichte ist? 
Dazu gibt es nur zwei Erklärungen: Entweder man wusste, 
dass es eine alte Geschichte ist. Dann hat die SRG bewusst 
Desinformation betrieben. Man will offenbar mit Sensationen 
und Neuigkeiten Misstrauen gegen unsere Institutionen säen. 
Das ist natürlich besonders leicht in geheimen Bereichen; 
Misstrauen wächst in einem Treibhausklima, wie es jetzt we­
gen den Fichen herrscht, besonders gut. Man will damit be­
wusst die Bereiche schwächen, die sich mit der Verteidigung 
und der Abwehr befassen. Oder man hat nicht gewusst, dass 
diese Geschichten alt sind. Aber dann müssen wirklich Frage­
zeichen hinter die Qualität der journalistischen Arbeit unserer 
Radio- und Fernsehmitarbeiter gesetzt werden. Man hat also 
nicht einmal abgeklärt, was stimmt. Man hat nicht den seiner­
zeitigen Bachmann-Bericht, man hat nicht das Amtliche Bulle­
tin konsultiert. Das Nichtwissen würde einer sachgerechten In­
formation widersprechen, und damit würde der Leistungsauf­
trag, den unsere öffentlichen Medien haben, nicht erfüllt. 
Ich weiss um die grosse Bedeutung der Medien in der demo­
kratischen Meinungsbildung. Diese Bedeutung ist aber auch 
mit Verantwortung verbunden. Es heisst ganz sicher nicht, 
dass irgend etwas verdeckt werden soll und unter den Tep­
pich gewischt werden muss. Aber alte Geschichten sollten als 
das deklariert werden, was sie sind, nämlich alte Geschichten, 
und sollten nicht so präsentiert werden, als wenn es neue Sen­
sationen wären. 

Bonny: Ich glaube, wir spüren alle: Wir stecken hier in einem 
echten Dilemma. 
Auf der einen Seite haben wir jetzt die Arbeit der Puk 1 erlebt, 
die im allgemeinen gut war. Echte Probleme sind seriös be­
handelt worden. Und die Puk 2- auch das wollen wir in unsere 
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len. 
Dazu kommt ein anderes Problem, und deshalb habe ich 
heute das Wort ergriffen: Die Frage des zeitlichen Aufwandes 
und der Ueberforderung dieses Parlamentes und die drin­
gende Notwendigkeit. klare Prioritäten für ganz grundlegende 
Aufgaben zu setzen, denen wir nicht ausweichen können. 
Nach meiner Schätzung hat die Puk 1 - abgesehen von der 
immensen Arbeit, die in der Kommission selber geleistet 
wurde und die an die Grenzen des Tragbaren stiess zur 
Folge gehabt, dass das Plenum beider Räte damit gesamthaft 
in der Grössenordnung von zwei Wochen beansprucht wor­
den ist. 
Die Arbeit der Puk 1 geht jetzt weiter. Es ist ganz klar, dass die 
Ergebnisse wiederum hier den Rat beschäftigen werden. Es 
gibt dann vermutlich wieder Anschlussvorstösse von Fraktio­
nen und von Ratsmitgliedern. Auch das wird unsere Zeit im 
Plenum wieder beanspruchen. Und nun kommt noch die Puk 
2 dazu. Sie wird ihre Arbeit dann auch einmal abschliessen 
und Bericht erstatten. Dann gibt es wiederum Beratungen im 
Plenum und damit eine zeitliche Belastung dieses Parlamen­
tes. 
Damit komme ich zum entscheidenden Punkt: Artikel 4 des 
Bundesbeschlusses sagt: «Die Kommissionen erstatten den 
beiden Räten spätestens für die Herbstsession 1990 Bericht.» 
Bericht erstatten heisst einfach, man muss dann einen Bericht, 
eventuell einen Zwischenbericht, abliefern; das heisst noch 
lange nicht - wie vermutlich gemeint wird , dass damit auch 
die Arbeit abgeschlossen ist Ich möchte daher in der Detailbe­
ratung beantragen, dass dieser Artikel 4 wie folgt ergänzt wird: 
«Die Kommissionen erstatten den beiden Räten spätestens für 
die Herbstsession 1990 abschliessend Bericht.» 
Es ist nun denkbar, dass neue Probleme auftauchen werden. 
Ich möchte mich dieser Eventualität nicht verschliessen. Des­
halb möchte ich in einem zweiten, neuen Satz beantragen: 
«Zusätzliche Abklärungen bedürfen der Zustimmung der bei­
den Räte.» 
Es geht mir einfach darum, dass nicht im Jahre 2000 dann ein­
mal ein Historiker schreibt, das Parlament sei anfangs der 
neunziger Jahre so stark mit der Fichenproblematik beschäf­
tigt gewesen, dass fundamentale Weichenstellungen, wie die 
Fragen der europäischen Integration, des Verhältnisses unse­
res Landes zur EG und zum Erweiterten Europäischen Wirt­
schaftsraum (EWR), aus Zeitgründen nicht gründlich und se­
riös behandelt werden konnten. 

Persönliche Erklärung Dec/aration personnel/e 

Hubacher: Ich möchte doch zum Votum von Herrn Auer ei­
nige Bemerkungen machen: 
Was hat die sozialdemokratische Fraktion verbrochen? Sie 
hat, gestützt auf die Situation im Dezember letzten Jahres, vor­
geschlagen, es müsse eine Puk auch im EMD-Bereich einge­
setzt werden. Wir haben bei der Formulierung des Auftrages 
den ursprünglichen Vorschlag Rickenbacher CVP unterstützt 
und ihn hier aufgenommen. Das scheint Herrn Auer völlig aus 
dem Häuschen gebracht zu haben. 
Ich weiss, c;:Jass er in der Region Basel schon immer unter mir 
gelitten hat. Das ist sein Problem und nicht meines. Ich bin 
auch nicht der Politiker, der einmal lustig sein will und ein an­
dermal den Minenhund, den Hardliner spielt. Ich bin auch 
nicht der Politiker, der eine von Herrn Auer angebotene Menü­
karte der freisinnigen Fraktion vom 5. Februar 1990 schätzt, 
weil da lustige Bemerkungen stehen und ich das verwenden 
könnte. Ich schreibe nämlich hie und da Glossen. Also diese 
Zutraulichkeit und dann dieser Hass, Herr Auer, zu dem bin ich 
schlicht und einfach nicht fähig. Ich bin auch kein Buchhalter 
und Archivar, ich bin auch nicht freigestellt in einem Konzern, 
um halbtägig jeden Tag ein Archiv zu führen. Aber ich bin auch 
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Ihnen zu. habe immerhin noch nie 
h. eine Granate, in dieses Parlament ge-

schleppt und hier drin in Gefahr gebracht 
Zwei. drei Behauptungen, Herr Auer: Sie möchten jetzt die So­
zialdemokratische Partei wieder einmal in die gesamte Verant­
wortung für diese Misere einbinden. Ihre Beweisführung: der 
sogenannte Bundesratsbeschluss 1951. Hier hat Justizmini­
ster Arnold Koller, Bundespräsident, dargelegt, dieser Be­
schluss sei de facto und de jure gar nie in Kraft getreten. Des­
halb hat ihn nämlich der Bundesrat auch nicht aufheben kön­
nen, sondern er ist einfach verabschiedet worden. 
Sie haben die berühmten Beispiele Rumänien 1989 und den 
Ungarnaufstand 1956 erwähnt. Es ist richtig, Herr Auer: 1956, 
Machtübernahme der Kommunisten, Liquidierung der demo­
kratischen Parteien, Liquidierung speziell der sozialdemokrati­
schen Parteien in allen Ostblockstaaten. Es hat dort nie eine 
sozialdemokratische Blockpartei gegeben, wie Liberaldemo­
kraten, CDU, Nationaldemokraten oder Bauernpartei in der 
DDR. Die Sozialdemokraten sind in diesen Staaten immer li­
quidiert worden. 
Ich war mit Carl Miville 1948 dabei, als die PdAnach der Macht­
übernahme durch die KP mit Ministerpräsident und Parteichef 
Gottwald eine Siegesfeier veranstaltete. Wir wollten uns das 
einmal ansehen. 
Und ich gebe zu: 1956 habe ich mit einigen jungen Parteige­
nossen aus Basel spontan eine Kundgebung gegen den Ein­
marsch sowjetischer Panzer in Budapest organisiert. Es ka­
men 10 000 Leute auf den Marktplatz in Basel. Ich war Dreissig 

ich nehme nicht in Anspruch, das sei mein Jünglingsalter ge­
wesen -, ich bin nicht mehr besonders stolz auf diese harte 
Sprache, ich gebe das zu, heute würde ich etwas anders 
schreiben. Ich übernehme aber dafür die Verantwortung, Herr 
Auer. 
Ich bin seit fünfzehn Jahren Parteipräsident. Wir haben jedes 
Jahr über die Botschaft eine Einladung von Ceausescu erhal­
ten. Unter dem Präsidium Hubacher ist jede Einladung ohne 
Ausnahme- offiziell und privat abgelehnt worden. Wir waren 
nie in diesem Rumänien, im Gegensatz zu Leuten Ihrer Firma, 
Herr Auer, die dort Geschäfte gemacht haben und jetzt mei­
nen, durch ihren Angestellten Auer uns schlechtmachen zu 
können. Was passiert ist, habe ich in der «NZZ,, dargestellt, Sie 
können es glauben oder nicht. Der Brief, der von einem unse­
rer Sekretäre 1989 als Absage nach Rumänien ging, war eine 
Fehlleistung, war ein anpasserischer, viel zu höflicher, diplo­
matischer Brief. Er entsprach auch nicht dem Beschluss der 
Geschäftsleitung. Aber das kann man Herrn Auer schriftlich 
geben, schriftlich erklären: erweiss alles besser. 
Die Rolle der Sozialdemokraten in diesem Staate, in dieser Af­
färe, in dieser unheilvollen Situation kann auch durch noch so 
scharfe, ausfällige, hasserfüllte Angriffe, wie sie jetzt Herr Auer 
lanciert hat, nicht verfälscht werden. Es ist so und Sie sollten 
für diese Betroffenheit etwas mehr Verständnis aufbringen 
können-, dass der innere Feind in diesem lande die Sozialde­
mokratische Partei mit Umfeld war, mit vielen anderen zusam­
men. Unter dem Titel Antikommunissmus ist die grösste und 
einzige nationale Linkspartei als innerer Feind behandelt wor" 
den. Das möchten wir liquidieren, und Sie haben keinen Bei" 
trag zur Versöhnung geleistet, Herr Auer. 
Liebenswürdig, charmant und dann eben diese Unart, wie sie 
auch nach Meinung anderer typisch für Felix Auer ist. Ich habe 
Ihre anbiederische Art im Zug und Ihre ausfällige Art hier im 
Parlament nicht gern, Herr Auer. Das diskriminiert nicht mich, 
sondern Sie. 
Zum Schluss. Herr Jeanneret konnte es natürlich nicht lassen 
zu kritisieren, dass Moritz Leuenberger jetzt Delegierter des 
Bundesrates für den Vollzug dieser Massnahmen in der Bun­
desanwaltschaft wird. Ich meine, dass der Bundesrat gut ge­
handelt hat. Der Präsident der Puk 1 hat das Vertrauen fast al­
ler erworben. Moritz Leuenberger hat mit hervorragenden Mit­
arbeiterinnen und Mitarbeitern in der Kommission hervorra­
gende Arbeit geleistet. Seien wir froh, dass wieder einmal ein 
Sozialdemokrat mithilft beim Versuch, diese Staatskrise, diese 
Vertrauenskrise zu sanieren. (teilweiser Beifall) 
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Reimann Maximilian: möchte 
meier wenden. Ich halte Ihre rhetorische 
möchte Sie aber bitten, bei Ihrer verbalen 
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Mass zu halten. Es trifft niemals zu. Frau Grendelmeier. dass 
nur 25 Prozent der hier Erklärun-
gen wirklich persönliche sind. Heute zum Bei-
spiel waren es 100 Prozent. Frau Herr Hubacher. 
Frau Aubry haben und wahrscheinlich 
auch ich und Sie, dazu. Also seien Sie et-
was vorsichtiger, wenn Sie mit Zahlen 

Persönliche Erklärung Declaration personnelle 

Auer: Herr Hubacher, ich hasse Sie nicht! Ich habe sogar ein­
mal in einem Vortrag gesagt, dass ich Sie bewundere: Ich 
hätte nämlich noch nie im Leben was Ihre Rolle als Parteiprä­
sident betrifft einen Seiltänzer gesehen, der ständig herun" 
terfalle, aber immer noch oben sei! Ich habe nie gesagt das 
Wort Hass haben Sie gebraucht-, man solle die Leute der PdA 
hassen. Und ich habe 1956 als Journalist - wir kennen uns ja 
nachgerade lange genug auch über die Ereignisse in Un­
garn geschrieben. Sie können meine Artikel in den «Basler 
Nachrichten», in der «Basellandschaftlichen Zeitung» und als 
Basler Korrespondent in anderen Schweizer Zeitungen in der 
Universitätsbibliothek nachlesen. Ich stehe zu dem, was ich 
damals schrieb, aber ich habe nie in einem solchen Ton ge­
schrieben wie Sie. 
Sie haben zweimal überreizt. Ich wollte letzten Dienstag spre­
chen. Da war die Rednerliste aber geschlossen. Das erste Mal 
haben Sie vernünftig geredet, das zweite Mal haben Sie über­
zogen. Sie haben zuvor schon in der Kampagne überreizt, in­
dem Sie die Verantwortung allein auf die Bürgerlichen abzu­
schieben suchten. Ich habe nicht die SP-Fraktion angegriffen, 
sondern Sie, Herr Hubacher, wegen Ihrer Aeusserungen als 
Parteipräsident. Wenn die jungen Genossen, Herr Boden­
mann oder andere, «päägen», habe ich nichts dagegen; das 
begreife ich. Aber ein Alter, der dabeigewesen ist und im Glas­
haus sitzt, sollte nicht derart mit Steinen um sich werfen und 
nur den Bürgerlichen den kalten Krieg vorwerfen. 
Dann haben Sie soeben noch einmal überreizt, indem Sie 
meine Tätigkeit bei meinem Arbeitgeber ansprachen. Herr 
Hubacher, ich arbeite 20 bis 25 Stunden pro Woche für mei­
nen Arbeitgeber Ciba-Geigy. Ich will gar nicht freigestellt wer­
den -weil ich stets die Freiheit behalten wollte, zurücktreten zu 
können, ohne dass es dann heissen würde, ich hätte ja keine 
Ahnung mehr, was im Geschäft gehe. 
Was Rumänien und die DDR betrifft, bin ich immer dafür einge" 
treten, dass man mit Osteuropa Kontakte pflegt. Ich bin selbst 
einige Male dort gewesen und habe stets die Auffassung ver­
treten: Treibt Handel und infiltriert, kopiert Lenin' Dieser hatte 
ja auf seiner Seite gefordert, man solle die bürgerliche Gesell­
schaft infiltrieren. In der umgekehrten Richtung hat ja dies, wie 
wir in den letzten Monaten erlebten, auch gewirkt. Aber ich 
habe nie in Ostberlin hinter in Stechschritt marschierenden 
Soldaten einen Kranz niedergelegt wie Sie. Und ich habe nie 
mit den dortigen Machthabern ein Communique unterschrie­
ben. Gut, es steht nicht alles drin, was die SED verlangte, aber 
es ist schlimm genug, was drinsteht. Und schlimmer als das 
Communique ist, Herr Hubacher, dass Sie es in der Schweiz 
nicht publiziert haben, so dass man es aus der internationalen 
Presse erfahren musste. 
Mit meinen Ausführungen wehrte ich mich dagegen, dass Sie 
die ganze Verantwortung auf die Bürgerlichen abzuschieben 
versuchten. Ihre Partei ist nun jahrzehntelang mit in dem Ding. 
Da kann man sich jetzt, wo etwas schiefgelaufen ist, nicht ein­
fach aus der Verantwortung stehlen. Im übrigen -- das wissen 
Sie, Herr Hubacher - war ich gar nicht scharf in meiner Rede. 
Ich t1abe nur Sie zitiert, und wenn ich Sie zitiere schlimmer als 
Sie selber kann ich nicht sprechen. Sie wissen genau, dass ich 
viel Schlimmeres hätte berichten können, denn wie gesagt: 
Wir kennen uns lange genug. Wenn ich nicht mehr gesagt 
habe, so unter anderem deshalb, weil die Redezeit nur fünf Mi­
nuten betrug. 
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Jaeger Wort 
Müller-Meilen mich nicht 
aber ich hätte letzten 
deutungen die ich zu beweisen hätte, ansonsten er 
mir hat er das so unlautere Absichten 
unterstellen müsse. Ich habe heute andere Dinge ganz 
klar bewiesen. Ich kann das, was ich damals zur Demo 
habe, nicht beweisen, muss es auch nicht Ich möchte 
zwei Punkten Antwort geben, Herr Müller: 
1. Es ist in diesem Rat wiederholt den Demonstranten vorge­
wor1en worden, sie hätten einen Zusammenhang zu denjeni­
gen, die die Demonstration umfunktioniert hätten. Frau Aubry 
hat uns sogar explizit in einer parlamentarischen Anfrage nicht 
nur verdächtigt. sondern sie hat ganz klar den Vorwurf erho­
ben, durch die Aufforderung der Sozialdemokratischen Partei 
und des Landesringes der Unabhängigen hätten sich gewisse 
Teilnehmer zur Gewalt hinreissen lassen. Niemand von Ihnen 
hat Frau Aubry aufgefordert, hierzu den Beweis anzutreten. 
2. Es ist von anderer Seite, von Herrn Bonny, gesagt worden, 
es seien Chaoten am Werk gewesen. Das ist eine Hypothese. 
Ich möchte diese Hypothese nicht bestreiten. Aber genauso, 
Herr Bonny, kann man auch eine andere Hypothese in den 
Raum stellen: dass hier vielleicht doch ausländische Organi­
sationen mit im Spiel waren; zusammenhänge zu ausländi­
schen Geheimdiensten können nicht abgesprochen werden, 
solange professionelles Handeln, solange generalstabsmäs­
siger Einsatz festgestellt werden kann und solange die Trä­
nengasmaterialien aus Natobeständen stammen, wie sie 
auch von Polizeikräften in Deutschland angewendet werden. 
Das habe nicht ich, das hat der bernische Polizeidirektor Albi­
setti gesagt Diese Hypothese muss auch mit in die Untersu­
chungen einbezogen werden. Sie nicken, Herr Müller. Sie alle 
haben es gesehen, er nickt Herr Bonny ist auch einverstan­
den. 
Es geht darum, hier sämtliche Hypothesen zu prüfen und nicht 
einfach nur die eine Seite zu beschuldigen und zu verdächti­
gen und von ihr zu verlangen, sie müsse den Beweis für ihre 
Hypothesen antreten. 

Nussbaumer, Berichterstatter: Ein Wort noch zum Nichtein­
tretensantrag von Herrn Reichling. Es liegt heute, nachdem so 
viel Misstrauen vorliegt, sicher auch im Interesse des EMD, die 
herrschende Stimmung des Misstrauens und der Vorurteile 
abzubauen, und zwar mit der Einsetzung einer kompetenten 
Untersuchungskommission. Herrn Zwingli und Herrn Etique 
möchte ich folgendes zu bedenken geben: Wo ein Volk sei­
nem Parlament und der Verwaltung nur noch mit Misstrauen 
begegnet, ist dies an und für sich schon ein Vorkommnis von 
grosser Tragweite. Unser Parlament wird funktionsunfähig, 
wenn wir uns nur noch mit Misstrauen begegnen. 
An die Adresse von Frau Bär möchte ich sagen: Die Schweiz 
nimmtTeil an Konferenzen über vertrauensbildende Massnah­
men in Europa. Es genügt nicht, dass wir nach aussen Ver­
trauen predigen, wenn es gleichzeitig nach innen nur zerstört 
wird und wenn das Misstrauen hier noch geschürt wird. Das 
Vertrauen nach aussen wird unterhöhlt, wenn wir uns im In­
nern nur noch mit Misstrauen begegnen. 
Nun zu Herrn Jaeger. Er hat in seinem lange begründeten 
Rückweisungsantrag zwar nur sehr kurz zu diesem selbst Stel­
lung genommen. Er hat allgemeine Ausführungen gemacht. 
Ich möchte hier lediglich etwas herausgreifen. Wenn Sie bei 
der Begründung Ihres Rückweisungsantrages sagten, in der 
Schweiz seien Una-Spezialisten daran, Guerilla-Krieger, Si­
lent-Killing-Formationen und Agents provocateurs auszubil­
den, dann ist das vielleicht zu phantasievoll. Im übrigen kann 
die Puk, die hier eingesetzt werden soll, und deren Einsetzung 
durch einen Rückweisungsantrag verzögert wird, sofort an die 
Arbeit gehen, wenn wir diesem Beschluss zustimmen. Der Be­
schluss ermöglicht auch die Aufdeckung jener Missstände, 
die frei nach Parkinson entstanden sind. Das Büro wollte keine 
Bestimmung, die bloss eine Kopfjägerei zur Folge hätte. Es 
hätte sich dazu auch nicht hergegeben, wenn das Büro bei­
spielsweise um einen Vertreter des Landesringes erweitert 
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14, 
bestellen und 

Abän­
haben die 

wer Präsident der Puk 2 werde. Sie haben 
Ihrem Votum von Herrn Ständerat Huber 

und wollten ihn so von dieser Puk urnnh,alto 

r ;c,crh;citt.,,,1orvo1nrcr.ocob steht es unserem Rat nicht 
zu, in dieser Puk zu bestim-
men. Es werden zwei selbständige, gleich grosse oder 
kleine Kommissionen von je fünf Mitgliedern geschaffen. Die 
Kommission einzelnen Rates erhält einen eigenen 
Präsidenten. unserem Rat steht nach Beschluss des Bü-
ros das Präsidium der sozialdemokratischen Fraktion zu. 
Dies wurde an der letzten Sitzung so beschlossen. Die Priori­
tät des Geschäftes wurde von den beiden Ratspräsidenten 
dem Ständerat übertragen, so dass, falls sich die beiden 
Puk zusammenschliessen, ein Ständerat Präsident der Ge­
samt-Puk sein wird. Herr Jaeger, Sie müssten über Ihre 
Vertreterin im Ständerat versuchen, dort zum Rechten zu 
sehen, falls die übrigen Ständeräte dazu nicht in der Lage 
wären. Ob ein Herr Huber genehm sei oder nicht, das müs­
sen wir dem Ständerat überlassen. Es ist eine Frage des 
politischen Stils, ob wir einen Negativkatalog erstellen sol­
len, wer tragbar sei und wer nicht. Das Büro des National­
rates kann die vorgeschlagenen Nationalrätinnen oder Natio­
nalräte der verschiedenen Fraktionen bestätigen oder ableh­
nen. Lehnt es eine Person ab, so muss der Rat ohne Diskus­
sion über diese Ablehnung befinden. Nach der Meinung 
beider Büros umfasst der Auftrag, so wie er im Bundes­
beschluss des Büros vorgeschlagen wird, auch die Führung 
der verschiedenen Untergruppen oder Bundesämter. Ob 
wir es wahrhaben wollen oder nicht, die Formulierung im 
Antrag Hubacher stellt in sich ein Misstrauensvotum gegen 
den Bundesrat dar. Wenn in einer Stadt eine Wasserleitung 
rinnt, so ist es erste Aufgabe, den Schaden zu reparieren, 
und in zweiter Linie sind die alten Leitungen zu kontrollie­
ren. Es würde niemandem einfallen, die Reparaturequipen 
zuerst zu den intakten Leitungen zu schicken. 
Zum Votum von Herrn Schmid: Das Büro legt den Puk­
Mitgliedern, genau wie bei der ersten Puk, einen Ehrenko­
dex nahe. Wer belangen ist, soll sich nicht wählen lassen, 
oder wer aus der Kommission schwatzt und im nachhinein 
vielleicht in ein Geschäft involviert ist, der soll zurücktreten. 
Zum Vorschlag des Ständerates in Artikel 2 Absatz 4: 
Nach der Auffassung des Büros und namhafter Juristen, die 
wir befragt haben, darf sich die Puk 2 nicht mit dem Urteil 
Jeanmaire und den gerichtlichen Vorakten des Prozesses 
befassen. So kann der Beschluss des Ständerates höch­
stens als Präzisierung einer rechtlichen Selbstverständlich­
keit verstanden werden. Das Büro widersetzt sich dieser 
Formulierung nicht und schliesst sich dem Ständerat an. 
Wir bitten Sie, den Antrag Bonny, der in letzter Minute ver­
teilt worden ist, abzulehnen. Die Berichterstattung im Herbst 
ist zu vergleichen mit der Berichterstattung der Puk 1 in der 
letzten Wintersession. Es wäre aber eine zu grosse Einen­
gung des Auftrags, wenn wir jetzt schon sagen wollten, die 
Puk 2 müsste ihre Aufgabe bis dann definitiv abschliessen. 
Wir haben ja Erfahrung mit der Puk 1. Sie hat ihre Aufgabe 
gründlich gemacht, aber im nachhinein kamen noch verschie­
dene Sachen zum Vorschein. Es ist jetzt eine Selbstverständ­
lichkeit, dass die Puk 1 noch einen Bericht nachliefert Das 
gleiche Verfahren könnte auch, wenn es notwendig ist, nach 
der Ablieferung des Berichtes im Herbst erfolgen. 
Wir haben diesen Antrag im Büro nicht behandelt, aber wir 
haben über diesen Schlussbericht gesprochen, und wir glau­
ben, dass es nicht nötig ist, derart imperativ die Arbeiten 
abbrechen zu lassen. 
Herr Ducret hat am Schluss seiner Ausführungen gesagt, in 
unserem lande sei eine Aenderung der Geisteshaltung der 
Verantwortlichen notwendig, wir setzten uns weltweit der 
Lächerlichkeit aus, wenn wir so weiterfahren würden. 
Das Büro hofft, dass das Ver1rauen durch diese Puk 2 wieder­
hergestellt werden kann. Es bittet Sie, alle Anträge abzuleh-
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M. Massy, rapporteur: Je serai tres bref car tout a ete dit et cha­
cun sait ou doit savoir, en ce moment de la soiree. a quoi s'en 
tenir, l'audition de 25 orateurs. Plusieurs d'entre eux 
sont intervenus au nom des groupes ou a titre personnel et, 
dans Jeur majorite semble-t-il, ils soutiennent les decisions pri­
ses par les Bureaux du Conseil national et du Conseil des 
Etats. 
Le mandat imparti a la Commission d'enquete parlementaire 
decoule de l'article 2 du projet presente. C'est a vous, Mesda­
mes et Messieurs, de decider si oui ou non vous voulez nous 
suivre et voter sur l'institution d'une commission d'enquete 
parlementaire de dix membres, soit cinq au Conseil national et 
cinq au Conseil des Etats, avec la presidence, cette fois, a la 
Chambre haute. 
M. Reichling ne veut pas de cette CEP et n'entre pas en ma­
tiere. Je lui dis simplement que la CEP va plus loin que la Com­
mission de gestion, par exemple dans l'audition de temoins 
hors du Departement militaire federal, et que c'est une ques­
tion de confiance du Parlement de nommer cette commission 
d'enquete. Par consequent, je vous prie de rejeter la proposi­
tion de non-entree en matiere de M. Reichling. 
MM. Hubacher et Jaeger proposent des modifications a 
l'alinea premier de l'article 2; nous vous prions de ne pas les 
suivre et d'accepter le texte presente par les Bureaux susmen­
tionnes. Les allusions de M. Jaeger concernant la representa­
tion des petits groupes au Bureau du Conseil national meritent 
une petite mise au point. Je represente actuellement les Partis 
liberaux, des independants, des evangelistes et des ecologis­
tes. Un independant, M. Müller-Argovie, a occupe avec distinc­
tion le siege du Bureau pendant huit annees consecutives, 
sans une remarque de notre part. J'ai toujours defendu, au 
plus pres de ma conscience, la place des petits partis dans les 
commissions, par exemple en presentant un conseiller aux 
Etats liberal a la CEP, pour permettre aux independants de 
choisir un conseiller national de leur parti au vu de leur unique 
representante au Conseil des Etats. II y a toujours une place au 
Bureau pour les petits partis et la rotation habituelle entre eux a 
toujours fonctionne et fonctionnera encore, je l'espere, a satis­
faction. Si les partis gouvernementaux veulent faire davantage 
de place aux minorites dans le sein du Bureau, c'est leur af­
faire, mais ce n'est pas de cela que nous nous occupons ce 
soir. 
Je vous prie donc d'accepter la proposition d'entree en ma­
tiere sur la CEP selon la redaction des Bureaux du Conseil na­
tional et du Conseil des Etats. 

Abstimmung - Vote 

Für den Antrag des Büros (Eintreten) 
Für den Antrag Reichling (Nichteintreten) 

Für den Antrag Jaeger (Rückweisung) 
Dagegen 

Detailberatung - Discussion par articles 

Anträge der Büros siehe Seite 303 hieNor 
Propositions des Bureaux voir page 303 ci-devant 

Titel und Ingress, Art. 1 
Titre et preambule, art. 1 
Angenommen -Adopte 

Art. 2 

101 Stimmen 
34Stimmen 

24Stimmen 
113Stimmen 
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Ruf 
Abs. 4 

zum Entwurf der 

Antrag Jaeger 
Abs. 1 

N 12 mars 1990 

Gegenstand der parlamentarischen Untersuchung bilden: 
a. die Amtsführung im Eidgenössischen Militärdepartement, 
insbesondere die Tätigkeiten jener Gruppen, Untergruppen 
und Aemter des Eidgenössischen Militärdepartements, die 
sich mit dem Nachrichtendienst, mit der Abwehr, mit Personal­
daten befassen oder befasst haben; 
b. die Information des Departementvorstehers über die unter 
Buchstabe a genannten Tatsachen, insbesondere nach der 
Publikation des Puk-Berichtes im November 1989; 
c. die Information des Gesamtbundesrates über die unter 
Buchstabe a genannten Tatsachen. 

Art.2 
Proposition Hubacher 
Al. 1 
L'enquete parlementaire portera sur la gestion du Departe­
ment militaire federal et notamment sur les activites des grou­
pements .... 

Proposition Ruf 
Al. 4 
Adherer au projet des Bureaux 

Proposition Jaeger 
Al. 1 
L'enquete parlementaire portera sur: 
a. la gestion du Departement militaire federal, en particulier 
sur l'activite des groupements, groupes et offices du departe­
ment qui sont charges ou ont ete charges du renseignement 
et de la securite ainsi que de la preparation des mesures appli­
cables en etat de necessite et de la gestion des fichiers de don­
nees personnelles; 
b. l'information du chef du departement concernant les faits 
cites sous lettre a, en particulier apres la publication en novem­
bre 1989 du rapport de la CEP; 
c. l'information du Conseil federal concernant les faits cites 
sous lettre a. 

Abs. 1-AI. 1 

Abstimmung Vote 

Eventuell -A titre preliminaire 
Für den Antrag Hubacher 
Für den Antrag Jaeger 

Definitiv - Definitivement 
Für den Antrag der Büros 
Für den Antrag Hubacher 

Abs. 2, 3-AI. 2, 3 
Angenommen - Adopte 

Abs. 4 (neu) -Al. 4 (nouveau) 

Abstimmung - Vote 

Für Zustimmung zum Beschluss 
des Ständerates 
Für den Antrag Ruf 

Art. 3 

40Stimmen 
28Stlmmen 

122Stimmen 
57Stimmen 

111 Stimmen 
47Stimmen 

Antrag Hubacher 
Abs. 1 Angenommen ... Adopte 
Gegenstand der parlamentarischen Untersuchung bildet die 
Amtsführung im Eidgenössischen Militärdepartement, ins­
besondere die Tätigkeit jener Gruppen, Untergruppen und 
Aemter des Eidgenössischen Militärdepartementes, die 
sich .... 

Art. 4 
Antrag Bonny 
.... für die Herbstsession 1990 abschliessend Bericht. Zusätzli-. 
ehe Abklärungen bedürfen der Zustimmung der beiden Räte. 
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Les definitivement 
seils d'ici la session d'automne 1990 au 
etre a des 
l'assentiment des deux conseils. 

Bonny: Ich möchte mich kurz fassen, nachdem ich ja bereits 
in der Eintretensdebatte auf meinen Antrag hingewiesen 
habe. Ich möchte mich übrigens entschuldigen, dass er so 
spät gekommen ist II n'est jamais trop tard d'avoir de bonnes 
idees. Ob die Idee gut war, das überlasse ich Ihrem Entscheid. 
Ich hätte das Wort wohl nicht ergriffen, wenn nicht die Ausfüh­
rungen meines Freundes und Kollegen Nussbaumer erfolgt 
wären. Er hat gesagt, dass es der Puk 2 gleich gehen werde 
wie bei der Puk 1 , 
Wir haben jetzt folgende Situation: Die Puk 1 hat ihre Arbeit 
fristgerecht abgeliefert. Sie wird nun durch die Umstände- die 
von mir nicht etwa in Zweifel gezogen werden - gezwungen, 
mit gewissen Arbeiten fortzufahren. Sie wird Bericht erstatten. 
Daraus wird sich wieder eine Debatte im Rat ergeben, wahr­
scheinlich mit neuen Anschlussvorstössen. 
Wir haben jetzt der Puk 2 einen Auftrag erteilt Der soll nach Ar­
tikel 4 bis spätestens zur Herbstsession befristet sein. 
Nun hat Herr Nussbaumer gesagt, dass es dann ähnlich wie 
bei der Puk 1 weitergehen könnte, dass vielleicht neue Pro­
bleme auftauchen würden und diese Frist verlängert werden 
müsste. 
Wie man uns die Sache erklärt hat, ist der Sinn von Artikel 4, ei­
nen Schlusspunkt unter diese Arbeiten zu setzen. So, wie es 
jetzt formuliert ist, kann man das juristisch ohne weiteres auch 
als einen Zwischenbericht interpretieren. Dann ginge die Ar­
beit der Puk 2 einfach weiter. Ich schliesse die Möglichkeit 
nicht aus, dass man auf irgendwelche Probleme stossen 
könnte, die nicht im Rahmen dieser ersten Etappe zu bewälti­
gen sind. Dann stellt sich die Frage der Prioritätensetzung, die 
in dieser Debatte viel zu kurz gekommen ist Wir müssen uns in 
den nächsten Monaten mit der Frage der europäischen Inte­
gration auseinandersetzen - das wurde in der Dezemberses­
sion ganz klar gefordert. Wir haben noch ganz andere wichtige 
Themen. Ich denke auch an die Drogenproblematik, wo wir 
momentan keine Antwort bereit haben. 
All diese Probleme müssen doch abgewogen werden gegen 
das Bedürfnis, mit weiteren Arbeiten in diesem Rat noch mehr 
Zeit für Fichenübungen zu verwenden. Wir müssen mit dieser 
Diskussion auch einmal Schluss machen. Zu diesem Punkt 
hat Herr Nussbaumer überhaupt nichts gesagt. Mein Antrag 
besteht nicht nur aus den Worten «abschliessend Bericht er­
statten», sondern ich habe gleichzeitig die Ergänzung «Zu­
sätzliche Abklärungen bedürfen der Zustimmung der beiden 
Räte» vorgeschlagen. 
Damit will ich dem Parlament die Kompetenz geben, die Wei­
chenstellung im Sinne einer Prioritätensetzung selber vorzu­
nehmen. 
Ich bitte Sie daher, meinem Antrag zuzustimmen. 

Nussbaumer, Berichterstatter: Herr Bonny hat mich falsch 
verstanden. Ich habe nicht von einem Zwischenbericht ge­
sprochen. Ich habe gesagt, ähnlich wie bei der Puk 1 im letz­
ten Dezember sei ein Bericht abzuliefern. Wir hatten dort das 
Problem ähnlich gelöst. Ich hoffe auch nicht, dass dann neue 
Ungereimtheiten zum Vorschein kommen, aber ich glaube, 
dass die Erfahrung der Puk 1 gezeigt hat. dass der Bundes­
beschluss richtig gefasst war. Wenn wir hier eine Formulie­
rung wählen, die noch eine Diskussion darüber aufkommen 
lassen könnte, ob man den Bundesbeschluss neu fassen oder 
ergänzen müsste, dann könnte das an und für sich schon sehr 
viel Zeit im Rat beanspruchen. 
Ich bitte Sie. den Antrag Bonny abzulehnen. 

Abstimmung - Vote 

339 Parlamentarische Initiative 

Art. 5, 6 

Vote sur /'ensemble 

Für Annahme des Beschlussentwurfes 
Dagegen 

Abschreibung - Classement 

89.737 
Motion der grünen Fraktion 
Motion du groupe ecologiste 

89.840 
Motion der sozialdemokratischen Fraktion 
Motion du groupe socia/iste 

136 Stimmen 
21 Stimmen 

Le president: Le Bureau vous recommande de classer ces 
deux motions. 

Frau Stocker: Mit der visionären Kraft der Grünen haben wir 
bereits am 6. Dezember 1989 diese Motion plaziert, also lange 
bevor alle alt Obristen und alt EMD-Mitarbeiter ihre Erinnerung 
wiedergefunden haben. Worum wäre es in dieser Motion ge­
gangen? Es wäre darum gegangen, etwas wieder zu untersu­
chen, das unerledigt ist. Es geht selbstverständlich nicht 
darum-so naiv sind nicht einmal mehr die Grünen-, in ein juri­
stisch abgeschlossenes Verfahren einzugreifen, sondern es 
wäre darum gegangen, die Umstände im Fall Jeanmaire/ 
Bachmann genauer anzusehen. Wir werden uns so oder so in 
diesem Parlament damit wieder und wieder und wieder befas­
sen müssen. Sie können es unter den Teppich kehren - das 
sind Sie im Begriff zu tun -, wir haben das zu respektieren, 
denn die Mehrheit gilt. Aber der Fall Jeanmaire/Bachmann 
lässt sich nun einfach nicht mit dem hier gültigen Wertsystem 
von «wer rechts ist, hat recht» lösen, sondern nur irgendeinmal 
mit dem Begriff der Gerechtigkeit, ein Begriff, der in diesem 
Saal verlorengegangen zu sein scheint. 
Die grüne Fraktion respektiert Ihren Entscheid und zieht die 
Motion zurück. Wir werden uns wiedersehen dank der visionä­
ren Kraft der Grünen. 

Zustimmung-Adhesion 

82.224 

Parlamentarische Initiative (Bundi) 
Bodenrecht 
Initiative parlementaire (Bundi) 
Droit foncier 

Fortsetzung - Suite 

Siehe Jahrgang 1984, Seite 232 - Voir annee 1984, page 232 

Wortlaut der Initiative vom 16. Dezember 1982 
Gestützt auf Artikel 21 des Geschäftsverkehrsgesetzes bean­
trage ich auf dem Wege einer parlamentarischen Einzelinitia­
tive folgende Neufassung von Artikel 22ter der Bundesverfas­
sung: 
Art. 22ter 
Abs. 1 
Eigentum ist im Rahmen der Pflichten gegenüber Mitmen­
schen, Gesellschaft und Umwelt gewährleistet. 
Abs.2 

Für den Antrag der Büros 
Für den Antrag Bonny 

75Stimmen 
64 Stimmen 

Bund und Kantone können auf dem Wege der Gesetzgebung 
das Eigentum im öffentlichen Interesse beschränken. 
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Evenements survenus au DFJP 

Zehnte Sitzung - Dixieme seance 

Mittwoch, 13. Dezember 1989, Vormittag 
Mercredi 13 decembre 1989, matin 

08.30h 

Vorsitz Presidence: Herr Cavelty 

89.006 

Vorkommnisse im EJPD. 
Parlamentarische Untersuchungs­
kommissionen 
Evenements survenus au DFJP. 
Commissions parlementaires d'enquete 

Bericht der Parlamentarischen Untersuchungskommission (Puk) 
vom 22. November 1989 (881 1990) 
Rapport de Ja Commission d'enquete parlementaire (CEP) 
du 22 novembre 1989 (FF 1990) 

Stellungnahme des Bundesrates vom 4. Dezember 1989 (881 1990) 
Rapport du Conseil federal du 4 decembre 1989 (FF 1990) 

Beschluss des Nationalrates vom 11. Dezember 1989 
Decision du Conseil national du 11 decembre 1989 

Ad 89.006 

Parlamentarische Initiative 
Parlamentarische Oberaufsicht über Bundesanwaltschaft 
und Bundespolizei 

Initiative parlementaire 
Haute surveillance parlementaire sur le Ministere public 
tederal et la Police tederale 

Wortlaut der Initiative vom 22. November 1989 
Gestützt auf Artikel 21 bis des Geschäftsverkehrsgesetzes un­
terbreitet die Kommission die folgende parlamentarische In­
itiative in der Form einer allgemeinen Anregung: 
Genügen die Rechte der Geschäftsprüfungskommission zur 
Wahrnehmung der Oberaufsicht nicht, können die beiden 
Kommissionen durch Beschluss der Mehrheit der Mitglieder 
jeder Kommission eine gemeinsame Delegation bestimmen. 
Diese soll aus einer gleichen Zahl von Mitgliedern des Natio­
nal- und des Ständerates zusammengesetzt sein. Sie soll das 
Recht haben, nach Anhörung des Bundesrates Akten beizu­
ziehen, die der Geheimhaltung unterstehen. Beamte können 
als Auskunftspersonen oder als Zeugen auch über Tatsachen 
einvernommen werden, die der Amtsverschwiegenheit oder 
der militärischen Geheimhaltungspflicht unterliegen. Mitglie­
der, Sekretäre und Protokollführer dieser Delegation sind ih­
rerseits zur Geheimhaltung verpflichtet. 

Texte de /'initiative parlementaire du 22 novembre 1989 
En vertu de J'article 21 bis de la loi federale sur /es rapports 
entre les conseils, la commission soumet, saus forme d'une 
demande com;::ue en termes generaux, !'initiative parlemen­
taire suivante: 
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comrnune. 
mernbres du Conseil national 

Etats. avoir entendu Je 
doit etre a se faire re-

mettre des dossiers sous le coup du secret Elle peut 
egalernent entendre. comrne temoins ou cornme personnes 
tenues de renseigner, des fonctionnaires lies par Je secret de 
fonction ou par le secret rnilitaire. Les membres, les secretai­
res et /es redacteurs des proces-verbaux sont de leur cöte te­
nus de garder le secret. 

Motion 1 der Kommission 
Entflechtung der Funktionen 
des Bundesanwaltes 

Motion 1 de la commission 
Dissociation des fonctions 
du procureur de la Confederation 

Wortlaut der Motion vom 22. November 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, den eidgenössischen Räten 
eine Gesetzesvorlage mit folgendem Inhalt zu unterbreiten: 
Die Funktion des Bundesanwalts als öffentlicher Ankläger soll 
getrennt werden von seiner Stellung als oberstem Verantwort­
lichen der politischen, allenfalls auch der gerichtlichen Polizei. 

Texte de la motion du 22 novembre 1989 
Le Conseil tederal est prie de soumettre aux Chambres federa­
les un projet de loi dont le contenu sera le suivant: 
La fonction de procureur de Ja Confederation en tant qu'accu­
sateur public doit etre separee de celle de premier responsa­
ble de Ja police politique et, au besoin, de celle de chef de la 
police judiciaire. 

Motion 2 der Kommission 
Datenschutz im Bereiche 
der Bundesanwaltschaft 

Motion 2 de la commission 
Protection des donnees dans le cadre 
du Ministere public federal 

Wortlaut der Motion vom 22. November 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, unverzüglich Datenschutzbe­
stimmungen im folgenden Sinne zu unterbreiten oder zu erlas­
sen: 
1. Für die Erfassung von Daten und Informationen sind ge­
naue Kriterien aufzustellen; insbesondere der polizeiliche Ge­
neralauftrag ist für die praktische Anwendung regelmässig 
neu zu definieren. 
2. Soweit nicht zwingende Gründe des Staatsschutzes dage­
gen sprechen, ist den Betroffenen ein Einsichts- und Berichti­
gungsrecht einzuräumen. Gegen die Verweigerung der Ein­
sichtnahme und der Berichtigung ist ein Rechtsmittel an eine 
richterliche Instanz vorzusehen. 
3. Ueberholte Einträge und Dokumente sind zu vernichten. 
4. Werden über Bewerber für eine Stelle in der öffentlichen Ver­
waltung Sicherheitsüberprüfungen durchgeführt, muss dar­
auf in der Ausschreibung hingewiesen werden. Belastet die Si­
cherheitsüberprüfung den Bewerber, so ist ihm das Ergebnis 
mitzuteilen, das rechtliche Gehör zu gewähren, ein Einsichts­
und Berichtigungsrecht zu garantieren sowie ein Rechtsmittel 
zur Verfügung zu stellen. 
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Texte de Ja motion du 22 novembre 1989 
Le Conseil federal est prie de soumettre ou d'edicter sans 
delai des dispositions sur. la protection de donnees dans le 
sens suivant: 
1. Des criteres precis doivent d'etre etablis pour la collecte des 
donnees et des informations; il importe, en particulier, de rede­
finir regulierement le mandat general de police en vue de son 
application pratique. 
2. Pour autant que des raisons imperieuses de protection de 
!'Etat ne s'y opposent pas, il y a lieu de conceder aux person­
nes concernees un droit de consultation et un droit de rectifi­
cation. Une voie de recours a une autorite judiciaire est a 
prevoir en cas de refus de la consultation et de la rectification. 
3. Les inscriptions et documents depasses sont a detruire. 
4. Lorsqu'il y a lieu de proceder a des examens de securite au 
sujet de candidats a un poste au sein de l'administration publi­
que, il faut le mentionner dans la mise au concours. Si l'exa­
men de securite fait naltre des doutes au detriment du candi­
dat, le resultat lui en sera communique et le droit d'etre en­
tendu lui sera accorde. II beneficiera du droit de consultation 
et de rectification ainsi que d'une voie de recours contre la 
decision prise a son egard. 
5. Les examens de securite concernant des emp!oyeurs ou 
des mandants prives ne seront en principe plus admis. Si une 
base legale le permet exceptionnellement, on accordera au 
candidat les memes droits qu'a un candidat postulant un em­
ploi dans l'administration publique. 

Postulat 1 der Kommission 
Bundesanwaltschaft 

Postulat 1 de la commission 
Ministere public 

Wortlaut des Postulates vom 22. November 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, folgende Massnahmen für eine 
Reorganisation der Bundesanwaltschaft zu treffen: 
1. Die Bedrohungssituation der Schweiz ist neu zu beurteilen. 
Der Bekämpfung des internationalen Verbrechens, insbeson­
dere des Drogenhandels und der Geldwäscherei, ist eine 
grössere Bedeutung zu geben. Das Schwergewicht bei der 
Bekämpfung des Drogenhandels ist auf die Ebene der Finan­
zierung zu verlagern. 
2. Die Aktivitäten der Bundesanwaltschaft müssen stärker ver­
netzt werden. Drogen- und Waffenhandel, Terrorismus, er­
presserische Entführungen, Agententätigkeit und politische 
Subversion müssen gesamthaft angegangen werden. Stärker 
als bisher ist das kriminelle Umfeld zu erfassen; die Einfüh­
rung einer Zentralstelle zur Bekämpfung des organisierten 
Verbrechens ist zu prüfen. 
3. Der gesetzlich vorgesehenen Oberaufsicht des Bundes ge­
mäss Artikel 258 des Bundesstrafprozesses ist vermehrt Be­
achtung zu verschaffen, und die Kantone sind in ihren Auf­
gaben besser zu unterstützen. Bei kantonsübergreifenden 
Fällen sind die Zusammenarbeit und der Informationsaus­
tausch mit den Kantonen zu verstärken. Als Alternative zu einer 
eidgenössischen Drogenpolizei ist zu prüfen, ob unter der Lei­
tung der Bundesanwaltschaft kantonale Beamte mit den Kom­
petenzen von Bundesbeamten für Ermittlungen beigezogen 
werden können. 
4. Für die Zusammenarbeit mit ausländischen Diensten in der 
Schweiz sind klare rechtliche Grundlagen zu schaffen, die ge­
währleisten, dass die Herrschaft über das Verfahren bei der 
Bundesanwaltschaft bleibt und die Ermittlungen effizient ge­
führt werden. 

21--S 
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sur la Suisse doit faire 
d'une nouvelle evaluation. de donner une 

grande a la lutte contre la criminalite internatio-
nale, en le trafic de drogue et le d'ar-
gent sale. Dans la repression du commerce des 
fiants, l'accent sera deplace sur celui du financement 
2. Les activites du Ministere public federal doivent etre mieux 
coordonnees. Trafic de et d'armes, terrorisme, enleve-
ments doubles de agissements d'agents de ren-
seignements et subversion politique necessitent une appro­
che d'ensemble. Le milieu criminel doit etre mieux cerne que 
jusqu'ici; il y a lieu d'examiner la creation d'une centrale de 
lutte contre le crime organise. 
3. II taut accorder une importance accrue a la haute surveil­
lance de la Confederation teile que le prevoit l'article 258 de la 
procedure penale federale (PPF). De leur cote, les cantons 
doivent etre mieux soutenus dans l'accomplisement de leurs 
täches. Dans les cas qui concernent plusieurs cantons, il taut 
renforcer la collaboration et l'echange d'informations. Comme 
solution de rechange a la creation d'une police federale des 
stupefiants, il convient d'examiner s'il es! possible d'associer a 
des enquetes, sous la conduite du Ministere public federal, 
des fonctionnaires cantonaux possedant des attributions de 
fonctionnaires federaux. 
4. Pour la collaboration avec des services etrangers en Suisse, 
il est indispensable de creer des bases juridiques claires ga­
rantissant au Ministere public federal la mafüise de la proce­
dure, tout en sauvegardant l'efficacite des enquetes. 

Postulat 2 der Kommission 
Rechtshilfe 

Postulat 2 de la commission 
Entraide judiciaire 

Wortlaut des Postulates vom 22. November 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, folgende Massnahmen zu tref­
fen: 
1 . Die Schweiz muss auf allen Ebenen vermehrt darauf hin­
wirken, dass die Rechtshilfeverfahren im internationalen und 
insbesondere im europäischen Rahmen erleichtert und unnö­
tige Hindernisse abgebaut werden. 
Es ist zu prüfen, inwieweit direkte Kontak1e zwischen ersu­
chender ausländischer und ersuchter schweizerischer Be­
hörde ermöglicht und damit hierarchische Wege abgebaut 
werden könnten. 
2. Das Rechtsmittelverfahren in der Rechtshilfe muss gestrafft 
und besser koordiniert werden: Doppelspurigkeiten im 
Rechtsmittelweg sind zu vermeiden. 
Dem Bund ist gesetzlich die Möglichkeit einzuräumen, unter 
gewissen Bedingungen Verfahren der Rechtshilfe an sich zu 
ziehen, wenn sie komplex sind oder mehrere Kantone zu­
gleich betreffen oder wenn ein Kanton das Verfahren ver­
schleppt 
3. Es sind organisatorische Massnahmen zu ergreifen, die die 
Zusammenarbeit zwischen den Sektionen Internationale 
Rechtshilfe und Auslieferung des Bundesamtes für Polizeiwe­
sen einerseits und dem Zentralpolizeibüro der Bundesanwalt­
schaft andererseits verbessern helfen. 
Die verschiedenen Amtsstellen haben ihre Informationen bes­
ser zu vernetzen und die Möglichkeiten der lnformatisierung 
vermehrt zu nutzen. 
In der zuständigen Abteilung sind die Strukturen allgemein auf 
ihre Effektivität zu prüfen. 
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faciliter 
nolamment, et d'eliminer /es obstacles inutiles. 

II convient d'examiner dans mesure il serait 
d'autoriser des contacls directs entre autorites 
querantes et autörites suisses requises et, par 
d'assouplir les voies hierarchiques. 
2. La procedure de recours en matiere d'entraide 
doit devenir plus coherente et mieux coordonnee; il 
les voies de recours paralleles faisant double emploi. 
II sied de donner a la Confederation la possibilite de se saisir, a 
certaines conditions, de Ja procedure d' entraide judiciaire lors­
que celle-ci est complexe ou concerne plusieurs cantons a la 
fois, ou lorsqu'un canton tarde a trancher. 
3. II y a lieu de prendre des mesures d'organisation contri­
buant a faciliter et ameliorer Ia collaboration entre les sections 
de l'entraide judiciaire internationale et de l'extradition de 
l'OFP, d'une part, et le Bureau central de police du Ministere 
public federal, d'autre part. 
Les differents offices et services seront tenus de mieux faire cir­
culer leurs informations et de faire un usage accru de l'infor­
matique. 
Au sein de Ia division competen!e en matiere d'entraide judi­
ciaire, il y a lieu d'examiner I'efficacite des structures. 

Postulat 3 der Kommission 
Erteilung von Visa 

Postulat 3 de la commission 
Delivrance de visa 

Wortlaut des Postulates vom 22. November 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, der Bundesversammlung zur 
Visumspflicht einen umfassenden Bericht zu erstatten und zu 
prüfen, inwieweit die Praxis der Erteilung von Visa geändert 
werden muss. 
Namentlich sollen Missbräuche verhindert werden. Nur in be­
gründeten Ausnahmefällen sollen Visa an Einwohner von Dritt­
staaten erteilt werden. 

Texte du postulat du 22 novembre 1989 
Le Conseil federal est prie d'etablir a l'attention de !'Assemblee 
federale un rapport complet sur l'obligation du visa et d'exami­
ner dans quelle mesure il laut modifier la pratique relative a la 
delivrance de visa. 
II importe notamment d'eviter les abus. Des visas ne seront 
delivres a des residents d'Etats tiers que dans des cas excep­
tionnels dument justifies. 

Postulat 4 der Kommission 
Aktenführung und Aktenablage 

Postulat 4 de la commission 
Gestion des dossiers 

Wortlaut des Postulates vom 22. November 1989 
Der Bundesrat wird ersucht, namentlich bei Verfahrensakten 
die Aktenführung und Aktenablage in der Bundesverwaltung 
zu überprüfen und die nötigen Verbesserungen anzuordnen. 

Texte du postulat du 22 novembre 1989 
Le Conseil federal est prie de reexaminer la tenue ot !e classe­
ment des dossiers, notamment des dossiers de procedure, au 
sein de l'administration federale et d'ordonner les ameliora­
tions necessaires. 
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Ordnungsantrag Schmid - Motion d'ordre Schmid 

Schmid: Ich weiss nicht, warum die Mitglieder der Puk hier 
eine Vorzugsrolle einnehmen sollen. Ich bin der Ansicht, dass 
das, was sie zu haben, im Bericht stehen sollte, so dass 
die Würdigung Arbeit ausschliesslich den 
vorbehalten bleiben sollte, die nicht dieser Parlamentarischen 
Untersuchungskommission angehörten. 
Ich stelle den entsprechenden Antrag. 

Frau Meier Josi, Berichterstatterin: Selbstverständlich wird es 
Sache der Mitglieder dieses Rates sein, den Bericht zu würdi­
gen. Ich bitte Sie aber trotzdem, die Mitglieder der Puk spre­
chen zu lassen, ganz einfach, weil ich mich auf eine sehr grobe 
Darstellung beschränke und die einzelnen Mitglieder es auf 
sich genommen haben, noch einige Einzelfakten auszuleuch­
ten. Es geht ihnen darum, wie in allen anderen Kommissionen, 
aus ihrer Sachkenntnis heraus die nötigen Ergänzungen an­
zubringen. 

Präsident: Ich möchte Artikel 54 Absatz 1 des Geschäftsregle­
mentes vorlesen: «Zuerst werden die Berichte und Anträge der 
Kommissionen von den Berichterstattern vorgetragen. Dann 
erhalten die Kommissionsmitglieder das Wort, und anschlies­
send wird die allgemeine Beratung eröffnet.» 
Ich schlage vor, dass wir uns auch hier an diese Vorschriften 
halten. 

Abstimmung Vote 

Für den Antrag des Büros 
Für den Antrag Schmid 

19Stimmen 
10Stimmen 

Frau Meier Josi, Berichterstatterin: Es wird gesagt, die Demo­
kratie sei die schlechteste aller Staatsformen, mit Ausnahme 
aller anderen. Besser ist sie in der Tat nur, soweit sie auf die 
Mitwirkung und Mitverantwortung aller für das Ganze gründet 
und bestrebt ist, Freiheit und Würde des einzelnen Menschen 
in einer gerechten Ordnung hochzuhalten. Der gleichzeitige 
Hinweis auf die schlechteste Staatsform warnt uns: Auch in 
unserer Demokratie wirken fehlerhafte Menschen, auch unser 
Staat bedarf der ständigen Verbesserung. 
Freiheitliche Ordnungen sind ein Wagnis. Ihr Sicherheitsnetz 
ist die Machtkontrolle. Sie ist bei uns sehr stark ausgestaltet. 
Die Macht ist nicht nur zwischen Bund und Kantonen und zwi­
schen den Gewalten geteilt Wir kennen daneben zahlreiche 
Kontrollen bis hin zu den Volksrechten. Und doch kam es vor 
einem Jahr zu einer schweren Vertrauenskrise gegenüber den 
Behörden. Sie stellte sich ein, weil sich einzelne Menschen an 
besonders wichtigen Stellen ihrer Verantwortung nicht mehr 
gewachsen zeigten, aber auch, weil wir es alle wenn auch in 
unterschiedlichem Masse -- an rechtzeitigem Vorbeugen, an 
Korrekturen und Verbesserungen von Einrichtungen hatten 
fehlen lassen. Es musste, wie so oft, zuerst etwas passieren, 
bevor etwas geschah. 
Die Umstände, die zum Rücktritt von Frau Bundesrätin Kopp 
führten, brachten die Schwüle schlimmster Gerüchte über ei­
nen durch und durch korrupten, vom internationalen Verbre­
chertum unterwanderten Staat mit sich. Heute haben wir das 
reinigende Gewitter hinter uns und können zumindest wieder 
atmen. Aber noch bleibt Geschiebe aufzuräumen; noch bleibt 
dafür zu sorgen, dass sich die gleichen Schäden nicht wieder­
holen können, dass wir mit unseren Massnahmen nicht neue 
Schäden provozieren. 
Blenden wir kurz zurück. Vor Jahresfrist trat Frau Bundesrätin 
Kopp von ihrem Amt zurück. Der Rücktritt wog schwer, weil er 
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aus dem 
die ihrerseits Verdacht 

Damit verband sich sofort die 
anwaitschaft ihre Pflicht zur Bekämpfung internationalen 
Drogenhandels vernachlässigt hätte. Für Vorkommnisse die­
ser Tragweite hat das Geschäftsverkehrsgesetz im Nachgang 
zur Mirage-Affäre dem Parlament die Möglichkeit eingeräumt, 
dort parlamentarische Untersuchungskommissionen - kurz 
Puk genannt - einzusetzen, wo besondere Klärung am Platze 
ist Im Rahmen ihres Abklärungsauftrages können sie inner­
halb und ausserhalb der Bundesverwaltung Auskunftsperso­
nen und Zeugen befragen und nach Anhörung des Bundes­
rates sogar notfalls in die Bereiche der Amtsverschwiegenheit 
und der militärischen Geheimhaltung eindringen. Selbst kan­
tonale Behörden sind voll zur Amts- und Rechtshilfe verpflich­
tet. 
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zu leihen. Es an den Bericht zu beur-
teilen. Vergessen Sie dabei nicht, dass wir die des Ver­
fahrens erstmals anwendeten. Wir mussten uns zuerst durch 
ihre Schwierigkeiten durchkämpfen, sie erstmals interpretie­
ren. Wir haben sie im Sinne des Auftrages voll genutzt und 
auch tauglich befunden. Nach ersten Anlaufschwierigkeiten 
vor allem beim Eindringen in Geheimbereiche - konnten wir 
auch mit wenigen Ausnahmen auf die bereitwillige Mitarbeit al­
ler Gesprächs- und Korrespondenzpartner zur Klärung der 

Der Auftrag umfasste vorwiegend die beiden Schwerpunkte 
Amtsführung im EJPD und in der Bundesanwaltschaft zur Klä- · 
rung der Vorwürfe rund um den Rücktritt der Departements­
vorsteherin sowie Abklärung des Vorgehens der Behörde bei 
der Bekämpfung der Geldwäscherei und beim internationalen 
Drogenhandel, besonders im Vergleich zu anderen Fällen. 

Fakten zählen. Das ist einer der Gründe, der uns für die Zu­
kunft positiv stimmt. 
Nicht gleich gross war teilweise die Bereitschaft, für festge­
stellte Mängel und Fehler auch die Verantwortung zu überneh­
men. Es wird im Bericht entsprechend gewertet. Drei Vorwürfe 
zum Verfahren möchte ich hier noch entkräften. 

Ich habe deshalb ausdrücklich an den Auftrag erinnert, weil in 
letzter Zeit verschiedentlich reklamiert wurde, die Puk hätte in 
der Bundesanwaltschaft doch überhaupt nichts zu suchen ge­
habt 
Die eingesetzten Kommissionen haben inzwischen ihren Auf­
trag erfüllt und den Bericht am 24. November nach zehn Mo­
naten Arbeit -veröffentlicht. Sie alle haben ihn gelesen, Kom­
mentare in allen Medien hören können und verfolgten auch 
die Debatte im Nationalrat Ich darf den Bericht also - in gro­
ben Zügen - als bekannt voraussetzen. 
Es geht heute noch darum, aus der Sicht der ständerätlichen 
Puk einige Hinweise und Unterstreichungen anzubringen und 
dann vor allem unsere Schlüsse zu ziehen. Vorgesehen sind 
nach den Ausführungen des Bundesrates die allgemeine Aus­
sprache - Sie hörten es und anschliessend die Detailbera­
tung des Massnahmenkataloges, den wir Ihnen vorschlagen. 
Vorerst einige Anmerkungen zu unserem Vorgehen. Nach Arti­
kel 56 des Geschäftsverkehrsgesetzes wurden die Kommis­
sionen in beiden Räten bestellt. In aller Regel legt der Stände­
rat Gewicht auf eigenständiges Handeln. Hier hat unsere Kom­
mission recht schnell anders entschieden. Dafür gab es zwei 
Gründe: Die Vielzahl der Hinweise verlangte eine Vielzahl von 
Befragungen. Es wäre den Informanten kaum zumutbar gewe­
sen, nach den Befragungen durch die parallelen Untersu­
chungen von Herrn Hungerbühler und von Herrn alt Bundes­
richter Haefliger nun noch doppelt vor den beiden Ratskom­
missionen auszusagen. Doppelt geführte Kommissionen ver­
boten sich also schon aus Gründen der Effizienz, der beförder­
lichen Auftragserfüllung und der Rücksichtnahme auf die bei 
der Abklärung mitwirkenden Personen. 
Der Hauptgrund war aber politisch. Wenn die Vertrauenskrise 
ohne Verzug behoben werden sollte, drängte sich ein 
sames Vorgehen beider Ratskommissionen auf. So legten wir 
unsere Arbeiten zusammen. Das Präsidium der einzigen Kom­
mission kam gemäss Geschäftsverkehrsgesetz dem Präsi­
denten des erstbehandelnden Rates zu, im konkreten Fall Na­
tionalrat Moritz Leuenberger. 
Intern präsidierten wir beiden Präsidenten je eine der beiden 
Subkommissionen, die nach Sachschwerpunkten aufgeteilt 
waren. Die gemeinsame Kommission hat in hartem Ringen 
zwischen sämtlichen Mitgliedern aller Parteischattierungen 
unseres Parlamentes ihre Schlüsse gezogen. 
Naturgemäss waren die Blickwinkel und bestimmte gesetzte 
Akzente unterschiedlich, und desgleichen wird die Notwen­
digkeit weiterer als den von allen vorgeschlagenen Massnah­
men nicht gleich beurteilt. Aber der Bericht wurde ohne Zwi­
schenabstimmung im Konsensverfahren erarbeitet und am 
Schluss einstimmig verabschiedet. Es wäre müssig, einzelne 
Mitglieder ... wie es etwa in den Medien versucht wurde·- als 
Bremser von dieser Einheit abspalten zu wollen. Für die Ein­
stimmigkeit brauchte es die Stimmen der beteiligten Männer 

1. Da ist einmal der Vorwurf des unfairen Verfahrens, beson­
ders der mangelnden Akteneinsicht, der in den letzten Tagen 
von einigen erhoben wurde. Er geht ins leere. Jenen Beteilig­
ten, denen wir persönliche Vorwürfe machten, haben wir eine 
Liste dieser geplanten Vorwürfe unterbreitet und ihnen gleich­
zeitig schriftlich die Akteneinsicht offeriert. Ich lese Ihnen als 
Beispiel einen solchen Satz aus einem der vielen Briefe: «Sie 
werden am 13. November im Amthaus, Hodlerstrasse, Bern, 
Zimmer 18, Gelegenheit haben, sich vor der Kommission zu 
den erwähnten Vorwürfen zu äussern und die Akten einzuse­
hen.» 
Die Akteneinsicht wurde in einigen Fällen auch ausdrücklich 
verlangt und natürlich gewährt. 
2. Ein zweiter Vorwurf: Herr Bundesanwalt Gerber beklagte 
sich zu Unrecht über eine Ungleichbehandlung durch die 
Kommission, weil er den ganzen Bericht nicht wie andere 
Leute habe lesen können. Auch er erhielt den üblichen Brief 
mit den ihm zugedachten persönlichen Vorwürfen. Den gan­
zen Berichtsentwurf händigten wir nur dem Bundesrat aus. Er 

nicht wir überliess ihn im Hinblick auf die Vernehmlassung 
zur Amtsführung abschnittsweise den zuständigen Amtsdirek­
toren im EJPD. 
3. Vereinzelt wurde bemängelt, wir hätten das rechtliche Ge­
hör nur pro forma gewährt, obwohl der Bericht schon in Druck 
gegangen sei. Auch das trifft nicht zu. Die letzten Korrekturen 
wurden meines Erinnerns am Abend des 22. Novembers an­
gebracht, und darauf wurde noch an der Ausarbeitung des Be­
richtes im Sekretariat gearbeitet. In der Nacht zum 24. Novem­
ber wurde er gedruckt. 
Die Kommission, die nicht als Gericht zu urteilen hatte, son-
dern als politische Instanz politisches Verhalten hat 
sich zwar alles angehört, aber in einem nicht 
alle unerheblichen kompiliert. Das war nicht 
ihre Aufgabe. Ihre Aufgabe war es, Bericht zu erstatten über all­
fällig festgestellte Verantwortlichkeiten und institutionelle Män­
gel. Sie hatte Vorschläge für Massnahmen organisatorischer 
und rechtlicher Art zu unterbreiten. 
Damit komme ich zum Inhalt des Berichts, auf den ich nur kurz 
eingehe. Wir hatten die Pflicht, dem Negativen nachzuspüren. 
Das grosse Aufzählen von Fehlern kann ein Bild verzerren. 
Wer beim Emmentaler nur noch die Löcher sieht, verhungert. 
Jeder vernünftige Mensch würde raten, sich an die verblei­
bende Substanz zu halten. Das hat unsere Kommission auch 
getan. Sie konnte daher vorab erleichtert festhalten, dass sich 
die ungeheuerlichen Verdächtigungen, die zu Beginn unserer 
Arbeit in den Medien zirkulierten, nicht bestätigten. Unser 
Staat ist weder korrupt noch vom Verbrechen unterwandert. 
Es gibt eine Grosszahl von anständigen Beamten und Ange­
stellten in der Verwaltung, die zu Unrecht von pauschalen Vor­
würfen getroffen worden sind Im EJPD wird summa summa­
rum rechte Arbeit geleistet. Was zu kritisieren war, haben wir in 
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cen, einmal 
len Wahrheit zum zu wurden nicht ge­
nutzt Das und der Versuch. die Verantwortung teilweise auf 
die persönliche Mitarbeiterin zu überwälzen, mussten das Ver­
trauensverhältnis so stören, dass der Rücktritt unvermeidlich 
wurde. 
Klar geworden ist uns, welch enorme Bedeutung unter gewan­
delten gesellschaftlichen Verhältnissen dem Umfeld, beson­
ders dem familiären, einer Magistratsperson zukommt Immer­
hin darf vorausgesetzt werden, dass der Fall eines Ehepart­
ners, der so exponiert tätig ist wie Herr Hans W. Kopp, atypisch 
bleibt Aber wir werden bei zukünftigen Wahlen dem Umfeld 
der Ehepartner zweifellos mehr Beachtung schenken. Beson­
ders wo verheiratete Frauen Zugang zu Aemtern finden, ist 
wachsende Rücksichtnahme seitens der in dieser Rolle noch 
recht ungewohnten Männer nötig. Möge das von ihnen als loh­
nende Herausforderung verstanden werden! 
Gerade angesichts der Mitverantwortung des Ehepartners im 
Falle von Frau Bundesrätin Kopp - es war sein Umfeld, das 
das ominöse Telefon auslöste lag der Kommission daran, 
die Verfehlungen von Frau Bundesrätin Kopp nicht isoliert zu 
betrachten, sondern sie auch im Verhältnis zu vier Jahren Ein­
satz und Engagement darzustellen. Während die Untersu­
chung der Umstände, die zum Rücktritt von Frau Bundesrätin 
Kopp geführt hatten, wenig Neues zutage förderten, fand die 
Kommission teils schwerwiegende Mängel und Schwachstel­
len in einzelnen Verwaltungsstellen vor. Die bedenklichsten -
ich erwähne sie hier wurden bei der Bundesanwaltschaft 
festgestellt, und zwar in zweierlei Hinsicht: 
1. Hart zu kritisieren war einmal, dass die neue Gefahr, die uns . 
seitens des international organisierten Verbrechens und des 
Drogenhandels heute droht, anfänglich gänzlich verkannt 
wurde. Man verliess sich mangels Personal auf die Dienste der 
amerikanischen DEA, spielte die Warnungen von Sachbear­
beitern herunter und verschanzte sich hinter der Zuständigkeit 
der Kantone sowie hinter fehlenden Gesetzesbestimmungen 
über die Geldwäscherei. Wenn nur schon die bestehenden 
Möglichkeiten von der Bundesanwaltschaft ausgenutzt und 
angeregte Ermittlungen veranlasst worden wären, hätten 
Geldwäscher unser offenes System nicht als Einladung zu un­
korrektem Handeln missverstehen können. 
Wir erwarten, dass sich ein neuer Chef der Bundesanwalt­
schaft nicht sklavisch an ausländische Dienste anlehnt, son­
dern selbst für aktive Zusammenarbeit sorgt. Wir erwarten 
auch, dass das Bedrohungsbild durch ständige Ueberarbei­
tung des Polizeiauftrages aktualisiert wird und dass diese 
Ueberprüfung nicht nur von untergeordneten Stellen, sondern 
letztlich vom Bundesrat selbst, auch in unserem Einverständ­
nis, vorgenommen wird. Wir erwarten, dass die Bundesanwalt­
schaft wieder so flexibel wird und dass der Bundesrat sie in 
diesem Sinne führt, wie das zur Zeit des Aufkommens des Ter­
rorismus in den siebziger Jahren und nachher noch beim Auf­
tauchen der neuen wirtschaftlichen Spionagegefahren der 
Fall war. 
2. Die zweite, für unsere Mitbürger noch schlimmere Füh­
rungsschwäche, für die nach unserer Auffassung der Bundes­
anwalt einzustehen hatte, fanden wir - neben sonst guter Poli­
zeiarbeit - bei der Einschätzung klassischer Bedrohungen in 
der Staatssicherheit. Die Datensammlungen und Datenver­
wendung der politischen Polizei waren derart, dass die Kom­
mission spontan und einhellig··· unabhängig von der Parteizu­
gehörigkeit···· feststellte: So darf das nicht sein. Diese unwahr­
scheinliche Mischsammlung von Staatsschutzangaben, Vor­
stosskartei und Presseargus gehört im wahrsten Sinne des 
Wortes ausgemistet. Zudem muss aus allen Sammlungstypen 
das verschwinden, was längst überholt und seit längerer Zeit 
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Kartei gar nichts finden. 
unter dem Stichwort "Staatsschutz„ 

was denn das für ein Staat 
schützen wollen. wird der Konsens 
zu suchen sein, wenn es wirklich nicht mehr klar sein sollte, 
dass Demokratie nicht nur Ruhe und sondern min­
destens ebenso heilsame "Unruhe und 
wie Peter Noil einmal herausfordernd formulierte. In meinen 
Augen ist der unkritische. der satte, der der 
gefährlichste innere Feind einer 
kung und Mitverantwortung 
Was ist zu tun? Wir werden daran müssen. uns zur For­
mulierung des Staatsschutzzieles etwas mehr einfallen zu las­
sen als nur einen einzigen Artikel 17 in einer Bundesstrafpro­
zessordnung. Nur wo Bürger mit Gewalt unsern Staat verän­
dern wollen, wo also wirklich unsere heutige Möglichkeit, Frei­
heitsrechte legal auszuüben, gefährdet ist, rechtfertigen sich 
Eintragungen in Fichen, dort allerdings rechtzeitig. 
Um sicherzustellen, dass sich der Staatsschutz zukünftig an 
diese Grenzen hält, hat die Puk vermehrte Kontrollmöglichkei­
ten, notfalls auch im Geheimbereich, gefordert, gleichzeitig 
auch Massnahmen unter dem Titel Datenschutz. Soweit Schä­
den durch den Fehlgebrauch von Daten vorkamen, bleibt der 
Ersatz vorbehalten. Gerade weil die Kommission in ihren 
Schlüssen so klar ist, hofft sie aber, dass wir hier im Ständerat 
nicht bloss über dieses unzulässige Fichier debattieren. 
Lassen Sie mich aber auch festhalten: Die Kommission hat nie 
einer Abschaffung des Staatsschutzes das Wort geredet. Aber 
der Staatsschutz soll, einmal ausgemistet, sich an modernen 
Bedrohungsbildern orientieren. 
Schliesslich kritisiert der Bericht auch die Doppelfunktion des 
Bundesanwaltes als öffentlicher Ankläger und oberster Fahn­
der. 
Ein Teil der Probleme, die sich bieten können, sind unter dem 
Stichwort Shakarchi und Befangenheit auf Seite 185 des Be­
richtes dargestellt. Wir halten zumindest die Abtrennung der 
Anklägerfunktion für richtig, lassen im übrigen die Form der 
nötigen und beantragten Reorganisation der Bundesanwalt­
schaft offen. 
Der Bericht weist auch auf Mängel in der internationalen 
Rechtshilfe in Strafsachen hin. Wir erwarten vor allem einen 
Abbau unnötiger Hindernisse, geraffte Verfahren, verbesserte 
Zusammenarbeit zwischen Amtsstellen und möglichste 
Gleichbehandlung verschiedener Rechtshilfesuchender. 
Noch ein Wort zu Schwachstellen, bei deren Behebung den 
Kantonen eine tragende Rolle zukommen könnte. Ich er­
wähne hier nur zwei Stichworte. Die Kantone haben es in der 
Hand, bei der Erteilung von Jahresaufenthaltsbewilligungen 
unerwünschte Elemente, z. B. aus dem internationalen Dro-

und Waffenhandel, fernzuhalten. Wir haben im Bericht 
erinnert, dass nur mit Bedin-

gungen verbunden werden dürfen, die aus dem Zweck 
der Ausländergesetzgebung und wir haben unter­
strichen, dass Mindeststeuerleistungen nicht zu diesen Bedin­
gungen gehören. 
Im Nationalrat haben nun Votanten aus verschiedenen Kanto­
nen darauf hingewiesen, für unerlaubte Steuerabkommen sei 
die Kommission zur Ueberprüfung des betreffenden Konkor­
dates zuständig. Diese Kritik verkennt die Stossrichtung unse­
rer Ausführungen. Uns ging es nicht um steuerliche Oberauf­
sicht. Vielmehr meinen wir, dass Elemente, die in den Steuer­
akten zu finden sind, auch für das BFA von Interesse wären bei 
seiner Beurteilung der Zulassung. Dazu müsste es Akten­
einsicht erhalten können. Wir glauben allerdings auch, dass 
die betroffenen Kantone inzwischen t1ellhörig geworden sind 
und den Willen haben, kritischer an neue Gesuche heranzuge­
hen. 
Ein zweiter Punkt ist die Drogenbeki'-irnptung. Fast alle Kan­
tone haben sich gegen die Einführun9 einer Bundesdrogen­
polizei gewendet. Sie befürchten einen Souveränitätsverlust. 
Allerdings haben zuständige Sachbearbeiter hier oft eine gc-
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/enden Fällen. Wir_sind der dass 
so wenig wie Wind und Regen an Kantonsgrenzen halten. 
Wenn es uns mit dem Kampf ernst ist, müssen 
Lösungen gefunden werden. Der Grundsatz der 
fordert dabei allenfalls ein Zurückstecken von kantonalen Zu­
ständigkeiten. 
Zwei Anliegen zum Schluss: Sie heissen Ausblick und Dank. 
Hauptziel des Berichtes war es, die Grundlage zu schaffen, um 
eine Vertrauenskrise zu überwinden. Deshalb seine harte 
Sprache. Der Bericht darf aber nicht das Ende, sondern muss 
der Anfang einer Krisenbewältigung sein. Geschlossene Fron­
ten bei der Annahme der Vorschläge unserer Kommission und 
bei deren unverzüglicher Durchsetzung wären ein Zeichen da­
für, dass wirklich neu begonnen werden will und dass die Ta­
ten den Worten folgen. Ich bitte Sie, diesen Willen zu doku­
mentieren. 
Schon bei der Pressekonferenz habe ich aber auch darum ge­
beten, die heilende Kraft der Demokratie zur Ueberwindung 
von Krisen nicht zu unterschätzen. Ich vertraue nach wie vor 
darauf. Nicht nur die Puk wurde eingesetzt seit dem November 
letzten Jahres. Auch der Bundesrat hat sofort geschaltet. Er 
setzte Staatsanwalt Hungerbühler und alt Bundesrichter Haef­
liger ein. 
Die Geldwäscherei-Novelle wurde im Nationalrat inzwischen 
schon beraten, und der Ständerat nimmt sie im Januar in An· 
griff. 
Bundesrat Koller hat unsere Kritiken aufgenommen und Re­
medur versprochen, wo wir Schwachstellen orteten. Das ist 
schon einiges. 
Wir können zur Wiedergewinnung von Vertrauen auch beitra­
gen, wenn wir hier wie wir es ohnehin gewohnt sind sach­
lich debattieren und uns vor Kopfjägerei distanzieren. Vor al­
lem aber müssen wir auch als Parlament unsern Teil Verant­
wortung übernehmen, wie das der Bundesrat getan hat. Dann 
bedeutet die Krise Chance des Neubeginns. 
Am Schluss bleibt mir noch zu danken: allen Mitgliedern der 
Kommission, dem Präsidenten Moritz Leuenberger für seine 
nur der Sache verpflichtete Konzilianz, allen Kolleginnen und 
Kollegen des Ständerates für ihre wirklich intensive Kleinarbeit 
in den Unterausschüssen. Sie arbeiteten bis zur Erschöpfung, 
um allen erhobenen Vorwürfen nachzugehen. Die welschen 
Mitglieder verdienen Dank für ihre grosse Geduld mit den weit­
gehend nur deutsch geführten Debatten, aber auch für ihre 
Gewaltsanstrengung bei der Bewältigung der Schlussüber­
setzung, bei der unsere Kollegen Cottier und Zimmerli mass­
gebend mithalfen. 
Grosser Dank gehört aber auch allen Helfern der Kommission, 
den beiden hier anwesenden Untersuchungsrichtern, den bei­
den Sekretären, ihren Mitarbeitern. die. wie auch unsere Wei­
bel, oft Nachtarbeit leisteten. 
Die begleitende Hilfe von alt Bundesrichter Haefliger war be­
sonders wertvoll, wenn Sonderfragen abzuklären waren. 
An Ihnen ist es nun, den Bericht zu werten und zu kritisieren, 
aber darüber nicht zu vergessen, die Folgen zu ziehen. 

Zimmerli: Der Nationalrat hat den Puk-Bericht umfassend 
ausdiskutiert. Er hat politische Gewichtungen vorgenommen, 
Zensuren erteilt, den Bundesrat in Pflicht genommen und im 
Sinne der Vorschläge der Puk gesetzgeberische Massnah­
men beschlossen, letztlich im hart erarbeiteten Konsens, wie 
er auch in der Puk glücklicherweise erreicht werden konnte 
Das stimmt mich zuversichtlich. Trotz unterschiedlicher ideo­
logischer Standorte konnte der Beweis dafür erbracht werden, 
dass die verfassungsmässige Oberaufsicht in unserem 
Rechtsstaat auch in staatspolitisch heiklen Situationen ... oder 
wie es Frau Meier gesagt hat: in einer Vertrauenskrise ·· voll 
zum Tragen kommen kann. 
Nicht nur - aber auch - aus Rücksictit auf meinen verehrten 
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wo Frau Meier ihrem materiellen Be-
hat Noch bei weitem nicht behoben sind die 

von der festgestellten Missstände bei der Bundespolizei 
und der Bundesanwaltschaft. Auf den Gesetzgeber, aber auch 
auf den Bundesrat als verantwortliche Exekutive war­
tet noch viel anspruchsvolle Arbeit, die nur in einem Klima des 
gegenseitigen Vertrauens zufriedenstellend geleistet werden 
kann. Ich habe dieses Vertrauen in den Bundesrat. Ich bin 
aber noch nicht ganz sicher, ob das Schweizervolk uns, d. h. 
dem Parlament und dem Bundesrat, nach dem Vorgefallenen 
ohne weiteres eine rasche und dauerhafte Bewältigung jener 
Probleme zutraut, die bei ihm den Glauben an unsere Institu­
tionen erschüttert haben. Hier bleibt noch viel zu tun, und wir 
haben dafür nicht viel Zeit. 
Es stellen sich uns nicht nur im staats- und verwaltungsrecht­
lichen, sondern insbesondere auch im politischen Bereich 
äusserst komplexe Fragen zum Staatsverständnis und zur Be­
deutung der Grundrechte in einer Zeit, die von unerhörten 
Kommunikationsmöglichkeiten, Mobilitäten, Transparenzen, 
aber auch von Turbulenzen und Vernetzungen sowie von ei­
nem ausserordentlich starken Leistungsdruck auf den einzel­
nen geprägt ist, in einer Zeit aber auch, die sich durch eine ge­
radezu stürmische Entwicklung in Europa und in der Welt aus­
zeichnet und uns mit globalen Wandlungen politischer Werte 
konfrontiert, deren Tragweite wir kaum zu überblicken vermö· 
gen. Dass ausgerechnet in dieser Zeit ich möchte sie eine 
Zeit kreativer Verunsicherung nennen unerwartet schwer­
wiegende Mängel im äusserst sensitiven Bereich des Staats­
schutzes, der politischen Polizei und des Datenschutzes fest­
gestellt werden mussten, tut weh. 
Ich will jetzt nicht auch noch in den Chor jener einstimmen, die 
in den letzten Tagen mit harter, teils überharter und scho­
nungsloser Kritik nicht gespart haben, sondern blass noch an­
merken, dass nach meinem Dafürhalten etwas viel von Fehllei­
stungen subalterner Staatsdiener und etwas wenig vom recht 
diskreten Verhalten der politisch verantwortlichen Exekutive 
gesprochen wurde. 
Wenn man als Puk-Mitglied und mit einiger - vorab berufs­
bedingter - Distanz die bestehenden Regelungen auf dem Ge­
biete des Staatsschutzes, der politischen Polizei und des Da­
tenschutzes betrachtet, muss sich auch das Parlament Kritik 
gefallen lassen. In diesem Bereich von Regelungen zu spre­
chen. ist ohnehin etwas gewagt; ich würde diesen Begriff eher 
mit Anführungszeichen versehen. 
Verweilen wir einen beim Datenschutz: Warum hat 
das Parlament vor zwölf Jahren die In-
itiative Gerwig nicht ernst genommen, die dem Bund mit der 
Verankerung eines Datenschutzartikels in der Bundesvertas­
sung eine klare und umfassende Rechtssetzungskompetenz 
auf dem Gebiete des Datenschutzes verschaffen wollte? Etwa, 
weil sie für viele aus der falschen politischen Ecke kam? Oder 
warum hat man nicht früher aus der bundesgerichtlichen 
Rechtsprechung zu den Freiheitsrechten und zum generellen 
Ertordernis hinreichender gesetzlicher Grundlagen für Grund­
rechtsbeschränkungen gefolgert, dass namentlich die Tätig­
keit unserer Staatsschutzorgane und die ihnen obliegende In­
formationsbeschaffung dringend einer rechtsstaatlich über­
zeugenden Verankerung im formellen Gesetz bedarf? 
Weitere Frage: Wäre der «Fichen-Schock» ausgeblieben, 
wenn klare Datenschutzvorschriften für die Bundespolizei be­
standen hätten und zudem im Gesetz hinreichende auch 
parlamentarische, aber systemkonforme -·· Aufsichtsrechte 
und -pflichten vorgesehen worden wären? 
Ich weiss es nicht, und ich will diesen Fragen auch nicht weiter 
nachgehen. Eines zeigen diese Fragen aber mit aller Deutlich-
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Herr Bundespräsident Koller verdient Anerkennung dafür, 
dass er sich vor seine Chefbeamten stellt; ich habe allerdings 
nichts anderes erwartet Es ist nicht die Meinung der Puk -
Frau Meier hat es gesagt, und Herr Präsident Leuenberger 
Moritz hat es vorgestern im Nationalrat nochmals betont -, 
dass Köpfe rollen sollen, sondern gefordert sind institutionelle 
Reformen, die endlich zu überzeugenden Prioritäten bei der 
Erfüllung des Polizeiauftrags im weitesten Sinne gemeint 
sind in erster Linie der Staatsschutz und die politische Polizei 

und weiter zu klaren Verantwortlichkeiten führen. Erst wenn 
diese Reformen realisiert sind, darf man mit gutem Gewissen 
feststellen. dass den Worten nun auch Taten gefolgt sind. 
Frau Meier hat betont- und ich unterstütze das nachdrücklich 
-, dass die Existenz des Staatsschutzes und der Bundespoli­
zei heute nicht zur Diskussion steht. Der schändliche Mord 
am Banquier Herrhausen vor wenigen Tagen hat eindrücklich 
klar gemacht, dass der Terrorismus noch keineswegs aus­
gerottet ist. Eine effiziente, innerhalb der rechtsstaatlichen 
Leitplanken operierende Polizei kann ihre Aufgaben nur dann 
zufriedenstellend erfüllen, wenn sie sich die nötigen Informa­
tionen mit jenen technischen Mitteln und über jene Kanäle 
diskret, aber rechtsstaatlich unbedenklich beschaffen kann, 
die heute international anerkannt und üblich sind. Es geht 
mit anderen Worten - nicht um das Ob, sondern um das Wie. 
Man kann sich nicht einerseits über mangelnde Wachsamkeit 
unserer Behörden gegenüber den modernen Erscheinungs­
formen kriminellen Verhaltens beklagen und andererseits den 
gleichen Behörden jene Mittel - auch polizeiliche Mittel - und 
Datensammlungen vorenthalten, die sie für eine wirksame 
Verbrechensbekämpfung heute nun einmal brauchen. Wollte 
man solches aus dem Puk-Bericht herauslesen, hätte man ihn 
gründlich missverstanden. 
Auf dem Tisch dieses Hauses liegt der bundesrätliche Ent­
wurf zu einem Datenschutzgesetz. Unser Rat wird sich in 
Kürze damit befassen. Eine Verfassungsgrundlage für einen 
umfassenden eidgenössischen Datenschutz im Bereich der 
öffentlichen Verwaltung und der Behörden besteht zwar im­
mer noch nicht. Der Ständerat hat aber als Erstrat die Chance 
und die Pflicht, den Datenschutz insbesondere im empfindli­
chen Bereich des Staatsschutzes und der politischen Polizei 
überzeugend und verfassungsrechtlich einwandfrei zu ord­
nen. Aehnliches gilt für die organisationsrechtlichen Massnah­
men bei der Bundesanwaltschaft. Diese Institutionen dürfen 
unter keinen Umständen geschwächt werden. Sie sind viel­
mehr zu modernisieren und im wohlverstandenen Sinne zu 
stärken, damit sie ihre im öffentlichen Interesse liegenden 
Aufgaben auch weiterhin erfüllen können. 
Diese Amtsstellen - das ist an dieser Stelle einmal mehr zu 
betonen haben an einer heiklen Schnittstelle zwischen dem 
unverzichtbaren Schutzbereich der Grundrechte und der un­
vermeidlichen Beschränkung eben dieser Freiheitsrechte aus 
Rücksicht auf hochrangige öffentliche Interessen zu wirken, 
und sie müssen fortwährend äusserst anspruchsvolle Interes­
senabwägungen vornehmen. Solches Handeln aber braucht 
klare Kriterien und Führung, wenn der Staat nicht Schaden 
nehmen soll. 
Die Puk-Motionen und Puk-Postulate sollen den Bundesrat in 
erster Linie veranlassen, die vor unserem Rat hängigen Ge­
setzgebungsvorlagen so anzureichern, dass wir als Gesetz­
geber unsererseits möglichst rasch die Lehren aus den mit 
Grund hart kritisierten Missständen ziehen können. Nicht nur 
die Exekutive braucht Vertrauen, sondern auct1 der Gesetz­
geber ist darauf angewiesen. Ich habe das bereits gesagt. 
Vorschusslorbeeren dürfen wir schon gar nicht beanspru­
chen, Bedenken wir, dass unser Handeln seit dem Erscheinen 
des Puk-Berichtes zu Recht und zwar nicht nur in den Me­
dien - viel kritischer verfolgt wird als vor dem Fall Kopp. Die­
ser Herausforderung unserer Demokratie haben wir uns zu 
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Kontrolle ist 
der Puk-Vor­

über 
auf das Bun­

riPc:n,c""-ht abzuschieben. Solches wäre ebenso bedenklich 
Puk zur Ueberwachung 

Die Puk ver­
nicht in ihren sondern will die 
Kontrolle durchaus systemkonform verstär­

ken. Meines Erachtens darf diese Verstärkung der parlamenta-
rischen und-wo nötig auch der justizmässigen Kontrolle der 
Verwaltungstätigkeit nicht zu Aengstlichkeit bei der Exekutive 
und nicht zu Aengstlichkeit bei den Chefbeamten führen. Ich 
bin überzeugt, dass in Zukunft entscheidungsfreudige Per­
sönlichkeiten mit Führungsqualitäten an den Schaltstellen un­
serer im ganzen guten Verwaltung mehr denn je gefragt sind. 
Wer Verantwortung liebt und verdient, kann auch Kritik vertra­
gen und hat die Grösse, Fehler zuzugeben, eine Tugend, wel­
che die Puk leider nur in wenigen Ausnahmefällen angetrof­
fen, dort aber besonders geschätzt hat. 

M. Cottier: Les debats sur le Ministere public et la police politi­
que ont fait oublier ces derniers jours l'unique evenement, l'af­
faire de Mme Elisabeth Kopp, conseillere federale, qui a pro­
voque la crise de confiance. Pourtant, c'est cette affaire qui 
nous a obliges a avoir recours au moyen extraordinaire que 
constitue l'instauration d'une commission d'enquete parle­
mentaire. Si le cas de Mme Kopp a et& occulte dans les discus­
sions, c'est que cette affaire ou ses incidences directes ont fait 
ou continuent de faire l'objet de plusieurs procedures, qu'elles 
soient d'ordre judiciaire, disciplinaire ou parlementaire. Les 
faits deja partiellement eclaires par les autres procedures sont 
maintenant connus dans leur integralite. Les trois pouvoirs de 
!'Etat auront eu a se prononcer sur l'affaire. 
Ce qui peu! surprendre, c'est que ce n'est nullement l'infrac­
tion de la violation du secret de fonction qui constitue l'acte 
politique le plus reprehensible mais la tentative de cacher et 
de dissimuler la verite. C'est le fait de s'etre refusee a dire pu­
bliquement la verite qui a entra1ne la demission et la chute de 
la conseillere federale. Dans notre action politique, une atti­
tude conforme a la verite doit etre notre fil conducteur. Certes, 
restons conscients des imperfections de la nature humaine' 
Le peuple pourrait a la rigueur encore les comprendre et ad­
mettre que ses mandataires et representants politiques puis­
sent commettre des erreurs et des lautes, mais, a taut le moins 
doit-on exiger de leur part l'honnetete de les reveler au public 
et de les assumer. Des exemples de l'histoire meme recente 
de notre pays le confirment. En J'espece. l'affaire de Mme 
Koppest le resultat d'une taute individuelle et d'une deficience 
personnelle et, par consequent, il ne s'agit pas de profiter 
d'une faiblesse humaine, füt-elle manifestee a un si haut ni­
veau, pour remettre en cause les fondements et !es structures 
memes de nos institutions. Au contraire. la mise en place de la 
Commission d'enquete parlementaire et son activite demon­
trent que nos institutions n'ont, somme toute, pas si mal fonc­
tionne dans une situation de peril. 
Bien que les faules et les responsabilites soient individuelles, 
aucune mesure personnelle a l'encontre de Mme Kopp n'est 
proposee. N'y aurait-il pour autant pas de sanction politique? 
Lademission que l'interessee s'est infligee elle-meme, forcee 
qu'elle a ete par les evenements, est la sanction Ja plus dure. 
Celle-ci est d'autant plus grave si l'on admet que meme le 
systeme politique suisse ne connalt pas la demission provo­
quee par un vote parlementaire de censure. Ainsi, Je premier 
pas vers le retablissement de la confiance du peuple suisse 
dans ses institutions a ete accompli. Au surplus, la procedure 
judiciaire suit son cours. 
La commission a aussi analyse et apprecie le comportement, 
en rapport avHc l'affaire de Mme Kopp, de certains de ses col­
laborateurs. On peut se poser la question de savoir si eile n'au­
rait pas du renoncer aux critiques a l'egard de ces fonctionnai­
res, notamment la ou il y avait faute mineure, entraines qu'ils 
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a une 
strative, notamment en 
de fonction et 
tendraient a ce secret de fonction ou, 

lorsque J'eclaircissement rapide de faits 
ture immediate d'une enquete disciplinaire. 
Toujours en ce qui concerne J'affaire de Mme Kopp, certains 
voient les causes au moins de ses actes dans une 
trop grande confusion entre interets et l'interet 
public. La langue allemande utilise le terme de «Filz»: l'imbri­
cation etroite de la politique, de l'economie et de la societe 
presente de nombreux avantages. L'economie privee contri­
bue aussi a la prosperite generale et peut naturellement se 
mettre aussi au service de l'interet public. Ces deux interets, 
prive et public. sont souvent reunis pour tendre vers le meme 
but. Des lors, si les representants des pouvoirs publics sont 
aussi investis de taches dans l'economie privee, l'interet pu­
blic y trouve aussi son compte, a la condition que certains cri­
teres soient respectes. Ainsi, l'activite doit s'exercer avec me­
sure et dans le cadre strict fixe par les lois du pays. En outre, 
elle doit se reveler conforme aux normes ethiques et, plus les 
responsabilites publiques sont elevees, plus les normes ethi­
ques sont a appliquer avec rigueur. A l'exception du cas de M. 
Kopp, aucun abus n'a ete constate a ce sujet. Les soup9ons 
exprimes a cet egard sont infondes. L'epoux d'une conseillere 
federale, bien que n'etant pas investi d'unetache publique, est 
tenu a un devoir de reserve d'autant plus grand qu'il devait etre 
conscient qu'a tout moment il pouvait exposer l'activite de son 
epouse a la critique du public. 
Revenons maintenant au chapitre du Ministern public. En eta­
blissant un parallele entre les deux affaires, soit l'affaire de 
Mme Kopp et celle du Ministere public, on constate qu'elles 
sont a la fois semblables et differentes: semblables en ce 
qu'elles ont mis a jour des faules personnelles de la part de la 
conseillere federale et du procureur general; differentes en ce 
que la deuxieme affaire, celle de la Police federale, a revele un 
mauvais fonctionnement. La responsabilite des lacunes de ce 
service est a imputer a plusieurs auteurs, parmi lesquels l'au­
torite hierarchique et celle de surveillance. II y a donc respon­
sabilite collective et, dans ce sens, nöus approuvons le Con­
seil federal qui a decide de renoncer, suite au rapport de la 
Commission d'enquete parlementaire, a toute sanction per­
sonnelle a l'encontre de fonctionnaires du Ministere public. 
Dans son appreciation finale la commission releve qu'en regle 
generale le Ministere public et la Police federale ont fait du bon 
travail. Les deticiences decouvertes notamment dans l'activite 
policiere ne doivent pas etre considerees isolement mais ap­
preciees en tenant compte du grand nombre des comporte­
ments corrects et appropries. Neanmoins, il y a tout lieu d'ad­
mettre que l'activite de la police politique a ete detournee de 
son veritable but. Un travail souvent inutile a ete accompli, cau­
sant meme de fa9on illicite parfois un prejudice a certaines 
personnes. Cependant, de telles carences ne sauraient justi­
fier la suppression pure et simple de cette police car son acti­
vite repond a au moins deux des finalites de l'action de l'Etat, la 
protection des libertes et des droits des citoyens et !'ordre a 
l'interieur du pays comme le prevoit la constitution. 
Dans le desordre ou dans une situation anarchique, l'exercice 
des libertes serait fortement compromis. Les deux objectifs, 
soit l'ordre et la protection des libertes, ne sont en soi pas anti­
nomiques, mais leur application et les moyens mis en oeuvre 
pour les atteindre peuvent parfois donner lieu a des conflits 
pour le reglement desquels des criteres sont a etablir. C'est 
precisement la que le pouvoir politique doit intervenir et assu­
mer ses responsabilites dans la conduite de l'activite policiere. 
Des deficiences ont pu se produire en raison de l'absence de 
tout critere justifiant l'intervention policiere et de toute surveil­
lance politique. Un vide s'est cree qui aconduit ade nombreu­
ses aberrations. Celles-ci devraient disparaitre a mesure que 
les autorites politiques assumeront leur tache. La police de­
vrait ainsi retrouver un r61e plus efficace pour prevenir tout acte 
de violence, d'illegalite et de subversion. Elle devra egale-
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forme de motions. 
taire. Toutes 
reformes la ou des ont Elles for· 
ment un ensemble et sont destinees a restaurer la confiance 
du pays dans ses institutions. 
Je vous invite donc a ies soutenir en bloc. 

Rhinow: Der Bericht der Parlamentarischen 
kommission hat gravierende Fehler und Missstände zutage 
gefördert. In den Medien und im Nationalrat sind diese Mängel 
ausgeleuchtet, kritisiert und auch bewertet worden. Dabei ge· 
hen diese Bewertungen zum Teil stark auseinander. Sie rei­
chen von der Feststellung, wir lebten quasi in einem bankrot· 
ten Staatswesen, bis hin zur Ueberzeugung, mit der Verbesse· 
rung der Verhältnisse in der Bundesanwaltschaft könne wie­
der zum politischen Alltag übergegangen werden. 
Mir scheint, wir hätten allen Anlass, noch nicht zum politischen 
Alltag überzugehen, sondern den staatspolitischen Dimensio· 
nen dieser Vorkommnisse unsere volle Aufmerksamkeit zu 
schenken. Wir müssen uns fragen, welche Lehren wir Parla­
mentarierinnen und Parlamentarier zu ziehen haben und wel­
che Lehren der Bundesrat für die Staatsführung zu ziehen hat 
Diese Frage ist mit der Reorganisation der Bundesanwalt· 
schaft, mit einem konkretisierten Polizeiauftrag, einem geän­
derten Bedrohungsbild und einem verbesserten Datenschutz 
nicht erledigt, so notwendig diese Korrekturen freilich sind. 
Ich knüpfe an bei der Feststellung des Puk·Berichtes, dass 
letztlich der Bundesrat einmal die früheren Departements· 
vorsteher des EJPD, auf Jahre zurück, dann der Bundesrat als 
Kollegialbehörde - und auch die Bundesversammlung im 
Rahmen ihrer Oberaufsicht eine politische Mitverantwortung 
zu tragen hätten. Zur Verantwortung ziehen kann man aber 
nur, wer die Verantwortung auch wahrzunehmen in der Lage 
ist. Ich möchte hier einsetzen: Ist denn der Bundesrat als Kolle­
gium, ist die Bundesversammlung überhaupt in der Lage, die 
Aufsicht über die komplexe Verwaltung im erforderlichen Aus­
mass auszuüben? 
Beginnen wir beim Bundesrat Nach Artikel 102 Ziffer 15 unse­
rer Verfassung hat der Bundesrat die Aufsicht über die Ge­
schäftsführung aller Beamten und Angestellten der eidgenös· 
sischen Verwaltung. Ihm ist also die primäre Verantwortung 
übertragen, die Bundesverwaltung zu beaufsichtigen und zu 
kontrollieren. Doch kann er dies? Diese Frage kann kaum un­
beschwert bejaht werden. 
Jedenfalls kann er es nur teilweise. Dem Bundesrat fehlen 
nicht nur die Mittel, diese Kontrolle effektiv durchführen zu 
können. In diesem Bereich sind mit der Schaffung einer 
Dienststelle für Verwaltungskontrolle Aenderungen möglich. 
Es fehlt ihm schlicht die Zeit, neben den politischen Geschäf­
ten eine effiziente Kontrolle der gesamten Verwaltung wahrzu. 
nehmen. Zudem ist die Kontrolle durch das Kollegium auch in­
stitutionell und psychologisch alles andere als einfach, richtet 
sie sich doch letztlich auch gegen die Departementsvorsteher 
und damit gegen die eigenen Mitglieder dieses Kollegiums. 
Soll der Bundesrat in die Lage versetzt werden, der Kontrolltä­
tigkeit ein grösseres Gewicht beizumessen, dann genügt es 
nicht, neue Instrumentarien, eine neue Kontrollstelle und neue 
Beamte beizuziehen. Dann muss auch die Bereitschaft beste­
hen, die Führungsstruktur selbst zu überdenken und zu refor­
mieren. Ich will gewiss nicht das Kollegialprinzip abschaffen. 
Aber fällt es nicht auf, dass der Bundesrat trotz zahlreicher Vor­
stösse und Anregungen aus den Reihen des Parlamentes, 
trotz grosser Ueberlastung das Geschäft der Regierungsre­
form ich nenne in Klammern nur das Stichwort der Staatsse­
kretäre - wie eine heisse Kartoffel vor sich herschiebt? Fällt es 
nicht auf, dass im persönlichen Gespräch einzelne Mitglieder 
des Bundesrates ihre Ueberlastung beklagen, wenn auch 
manchmal nur mit dem verschämten Hinweis, sie fänden 
kaum mehr Zeit, in Ruhe über grundsätzliche Zeitfragen nach­
zudenken, etwa ein Buchüberstaats- und gesellschaftspoliti­
sche Entwicklungen zu lesen, vertiefte Gespräche jenseits 
konkreter hängiger Geschäfte zu führen? Offiziell aber ist vom 
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haben wir 
aufsehenden Gewalt der 

weite noch nicht richtig erfasst Je mehr 
kutive zunehmen, je grösser die Gestaltungsspielräume der 
Verwaltung werden, je weiter die Beschlüsse reichen, die in 
weitmaschig abgesteckten Entscheidungsfeldern ergehen, 
desto wichtiger wird die begleitende, messende, überwa­
chende und korrigierende Einflussnahme der obersten Lei­
tung. Das heisst, nach unserem System wächst nicht allein die 
Bedeutung des Departementschefs, sondern vor allem auch 
des Kollegiums. Wir müssen uns - so meine erste Schlussfol­
gerung dringend mit dieser Leitungsstruktur befassen und 
der Kontolltätigkeit des Bundesrates als Kollegium ein grösse­
res Gewicht beimessen. Wir dürfen diese Kontrolle nicht einer­
seits bei der Departementsspitze aufhören lassen und sie an­
derseits direkt dem Parlament als Oberaufsichtsbehörde 
übergeben. Dieses Problem ist nicht nur mit zusätzlichen In­
strumenten und Beamten zu lösen. Intensive Kontrollen brau­
chen die Zeit, die Ausstattung und den Willen des obersten 
Führungsorgans. 
Doch auch wir Parlamentarierinnen und Parlamentarier haben 
Konsequenzen zu ziehen. Auch wir müssen uns fragen, ob un­
ser Milizparlament die Oberaufsicht über Bundesrat und Bun­
desverwaltung ausreichend wahrnehmen kann. Gewiss, im 
Bereich der Finanzen haben wir ein recht taugliches Instru­
ment, das Finanzgebaren der Exekutive laufend zu überprü­
fen. Es stellt sich allerdings die Frage, ob wir mit dieser Zuspit­
zung auf finanzielle Angelegenheiten nicht andere Kontrollbe­
reiche und Kontrollziele zu sehr in den Hintergrund rücken. 
Gerade das Beispiel der politischen Polizei zeigt uns, dass es 
mit einer Finanzaufsicht nicht getan ist. Wir brauchen eine bes­
sere Instrumentierung im Rahmen unserer Geschäftsprü­
fungskommissionen. Ich unterstütze deshalb voll und ganz 
die parlamentarische Initiative, welche die Kommission Ihnen 
vorlegt. Gewiss ist von diesem neuen Instrument mit Sorgfalt 
und Zurückhaltung Gebrauch zu machen. Dafür garantieren 
letztlich auch die Voraussetzungen, unter welchen eine solche 
gemeinsame Delegation beider Kommissionen gebildet wer­
den kann. Ich vermag aber nicht einzusehen, warum dieser 
Ausbau der Rechte der GPK einen Eingriff in die Gewaltentei­
lung darstellen soll, wie dies der Bundesrat in seiner Stellung­
nahme schreibt. 
Doch wir haben weitere Fragen zu stellen: Können wir zu unse­
ren Aufgaben als Parlamentsmitglieder einfach noch zusätz­
liche Kontrolltätigkeiten übernehmen? Haben wir nicht schon 
die Grenzen des Milizparlamentes erreicht? Steht nicht auch 
dieses Milizparlament als solches zur Diskussion, wenn wir 
der Oberaufsicht ein stärkeres Gewicht geben wollen? Ge­
winnt diese Frage nicht eine noch grössere Tragweite, wenn 
wir an unsere künftigen aussenpolitischen Funktionen den­
ken, welche das Parlament in viel grösserem Ausmass nicht 
zuletzt auch in zeitlicher Hinsicht beschäftigen werden? Ich 
plädiere nicht für die Abschaffung des Milizparlamentes oder­
genauer gesagt-- für die Abschaffung der Milizelemente, wel­
che dieses Parlament neben anderen Elementen kennzeich­
nen. Ich sehe aber auch hier die Unausweichllchkeit grund­
sätzlicher Strukturreformen, welche uns in die Lage versetzen, 
die politisch kreative Aufgabe und die KontroHaufgabe ernster 
zu nehmen. Was im Rahmen der bisherigen Parlamentsreform 
getan worden ist oder im Tun ist, kann hiefür nur ein erster, be­
scheidener Schritt sein. 
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mindest im Ständerat für unsere Kommissionssitzungen, 
denfalls nicht in einem vertretbaren Zeithorizont. Wir sind stark 
belastet, und wir belasten uns laufend mehr, verlieren Zeit, 
statt dass wir Zeit gewinnen, um sie fruchtbar für die Kontroll­
aufgabe einsetzen zu können. Deshalb meine ich, dass sich 
auch bei uns institutionelle Reformfragen stellen; denn wir 
können auf Dauer diesen Zustand nicht hinnehmen. 
Man könnte noch weitere Ueberlegungen anstellen. Man 
könnte sich fragen, ob das Zweikammersystem mit den paral­
lelen Kompetenzen in allem und in jedem grundsätzlich zu 
überdenken wäre. Ob etwa die Gleichstellung der Räte nur 
noch bei Verfassungsänderungen, Gesetzen und beim Bud­
get zum Tragen kommen soll, während bei anderen Geschäf­
ten eine Aufteilung vorgenommen werden könnte. Das ist nur 
eine Frage, und ich weiss auch, dass echte Reformen die Ver­
fassungsstufe beschlagen und Zeit benötigen. Es ist aber 
meine tiefe Ueberzeugung, dass auch die hier zur Debatte ste­
henden Vorkommnisse zum Ueberdenken grundsätzlicher 
Aspekte unseres politischen Systems führen müssen. Das 
Thema ist - ohne zu dramatisieren mit den nun vorgeschla­
genen, notwendigen Massnahmen nicht erledigt. Wir arbeiten 
heute mit den Strukturen von gestern, mit den Strukturen des 
19. Jahrhunderts, und versuchen damit, die Probleme des 
nächsten Jahrhunderts zu lösen. Wir sträuben uns gegen 
grundsätzliche organisatorische und strukturelle Reformen, 
obwohl wir wissen oder zumindest spüren, dass wir letztlich 
immer mehr überfordert sind. Und wir werden noch zuneh­
mend überfordert sein, wenn wir die Oberaufsicht aktivieren 
und wenn wir im Rahmen des europäischen Einigungsprozes­
ses auch in aussenpolitischer Hinsicht noch viel mehr gefor­
dert sein werden. Das ist meine Sorge. Ich möchte Sie bitten, 
ob all der konkreten Ereignisse, der konkreten Revisionen, 
diese Dimension nicht aus den Augen zu verlieren. 

Onken: Ein politischer Skandal ich denke, wir sollten das 
Kind auch in diesem Hause beim Namen nennen - überlagert 
und verdrängt den anderen: der Skandal einer aus den Fugen 
geratenen, eigenmächtig gewordenen und diese Macht teil­
weise auch missbrauchenden Bundesanwaltschaft den Skan­
dal der Bundesrätin, die sich unentrinnbar in ein Netz von 
Halbwahrheiten und Täuschungsmanövern verstrickt hat und 
unaufhaltsam gestürzt ist. Stand sie anfänglich noch im Mittel­
punkt, so ist sie jetzt bereits in den Kulissen verschwunden. So 
unbarmherzig schnell geht das. Und mit jeder rechthaberi­
schen Behauptung, die sie erhebt, stürzt sie die meines 
Erachtens noch immer Uneinsichtige, Unbelehrbare tiefer. 
Und mit jeder abwegigen Eingabe ihrer Rechtsanwälte droht 
sie, auch noch jenes letzte Quentchen Respekt zu verspielen, 
das man ihr so gerne bewahren möchte. Ihr Realitätsverlust ist 
total. 
Die beiden Skandale liefen nach den Regeln ab, die solchen 
Ereignissen immanent sind. Am Anfang steht immer ein Ge­
heimnis, ein Geschehen, das verborgen bleiben soll und das 
unvermittelt offenbar wird. Das Zweite ist eine Verfehlung, die 
Verletzung einer Norm, die zum Regelbestand einer Gesell­
schaft gehört und die hier in beiden Fällen ausgerechnet von 
jenen missachtet wurde, die eigentlich auserwählt schienen, 
solche Grundsätze zu schützen und hochzuhalten. Daraus er­
klärt sich das Dritte, die heftigte Reaktion der Oeffentlichkeit 
auf die Offenbarung, die Bestürzung, die Enttäuschung, die 
Wut. 

Ich illustriere und überzeichne mit einigen Stichworten und 
Beispielen: Wir verbessern die Infrastruktur, bekommen viel­
leicht bald einmal Büros und ein Informatikzentrum, können 
bald einen PC benützen - so wir ihn benützen können -, aber 
wir verfügen nicht über persönliche Hilfskräfte, die letztlich un­
entbehrlich wären, wenn wir unsere eigene Arbeit besser erfül­
len wollen. Wir diskutieren über einen Ausbau des Sekretaria­
tes der Geschäftsprüfungskommissionen oder gar über eine 
Fachstelle für Verwaltungskontrolle, denken aber kaum daran, 
dass es letztlich wir selber sind, wir Parlamentarierinnen und 
Parlamentarier, welche dieser Kontrollaufgabe nachgehen 
müssen. Wir sprechen von Rationalisierung der Parlamentsar-

Beide Skandale sind personalisiert worden. Auch das gehört 
zum Ritual, gehört auch bereits zum Versuch der Schadens­
begrenzung. Bundesrätin Elisabeth Kopp und Bundesanwalt 
Rudolf Gerber sind Täter und Opfer zugleich. Täterin ist Frau 
Kopp, weil sie allen ihren Beteuerungen zum Trotz im ent­
scheidenden Moment zwischen privaten und öffentlichen In­
teressen nicht zu unterscheiden vermochte und weil sie nicht 
zur Wahrheit stand, sondern sich in einem Gespinst von Aus-
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holte Mentalität Kalten die da in 
Nischen des Staatsschutzes überwintern konnte, mitgetragen 
hat und weil er für die Largeheit gegenüber den 
Grassen des organisierten Verbrechens und ihren Handlan­
gern verantwortlich ist wie für diesen blinden, obsessiven 
Uebereifer der Nachrichtenbeschaffer gegenüber unbeschol­
tenen Bürgerinnen und Bürgern unseres Landes. 
Opfer sind indes auch beide: Stellvertreter sozusagen, weil sie 
zu Sündenböcken gestempelt worden sind. Das liegt in der 
Logik derjenigen, die behaupten, dass es sich bei diesen bei­
den Aergernissen lediglich um bedauerliche Einzelfälle 
handle und mitnichten um gravierende Mängel oder gar um 
eine Systemkrise. Mit dem Aufspüren, der Ausgrenzung und 
schliesslich der Opferung der vermeintlich Hauptschuldigen 
ist das Problem ausgestanden, die Krise überwunden, und wir 
sollen wieder zur helvetischen Tagesordnung übergehen. 
Ich habe in den letzten Wochen und Monaten der Puk-Arbeit 
und auch in den letzten Tagen oft an das Gedicht «Fragen ei­
nes lesenden Arbeiters» von Bertolt Brecht gedacht, das un­
sere einseitige Geschichtsschreibung denunziert und in dem 
es im zweiten Teil heisst: 
Der junge Alexander eroberte Indien. 
Er allein? 
Caesar schlug die Gallier. 
Hatte er nicht wenigstens einen Koch bei sich? 
Philipp von Spanien weinte, als seine Flotte 
Untergegangen war. Weinte sonst niemand? 
Friedrich der Zweite siegte im Siebenjährigen Krieg. Wer 
Siegte ausser ihm? 
Jede Seite ein Sieg. 
Wer kochte den Siegesschmaus? 
Alle zehn Jahre ein grosser Mann. 
Wer bezahlte die Spesen? 
So viele Berichte. 
So viele Fragen. 
An den Puk-Bericht hat Bertolt Brecht dabei natürlich nicht ge­
dacht, doch auch wir setzen dieses Schema fort und verges­
sen meines Erachtens, nach den Mitläufern und Mithelfern, 
den Trabanten und Zudienern, dem Umfeld und den Bedin­
gungen dieser Ereignisse zu fragen, nach den Ursachen, die 
sie erst möglich gemacht haben. Skandale sind immer auch 
Indikatoren für gesellschaftliche Verhältnisse und für das 
Funktionieren ihrer Institutionen, und daran, finde ich, führt 
den Selbstkritischen kein Weg vorbei. 
Frau Kopp stürzte. Sie allein? Nein, wir mit ihr. Unser aller An­
sehen hat gelitten. Der Ruf der Politik und der Politiker in die­
sem Land hat Schaden genommen. Der moralische An­
spruch, den wir so gern, so leichthin erheben, ist verletzt, ist 
gewissermassen demaskiert worden, und daraus nährt sich 
nun diese schleichende, noch keineswegs überwundene Ver­
trauenskrise, leitet sich auch das Legitimationsdefizit ab, mit 
dem wir konfrontiert sind. Das alles ist heilsam: Heilsam. vor­
ausgesetzt, wir sind bereit, die Lehren daraus zu ziehen. Doch 
werden sie tatsächlich gezogen? Werden sie von der betroffe­
nen Partei gezogen, von den Parteien schlechthin, denn keine 
ist eigentlich ausgenommen? Werden Politik und Wirtschaft 
entflochten, so wie jetzt die Funktionen der Bundesanwalt­
schaft entflochten werden sollen? Zieht man wieder klarer und 
unmissverständlicher die Trennlinie zwischen dem Gemein­
wohl - dem Dienen am Allgemeininteresse, das eingefordert 
ist und den einseitigen, vordergründigen wirtschaftlichen 
Sonderinteressen, die sich in jüngster Zeit immer ungenierter 
in die Politik einmengen? Und wenn Demokratie von Transpa­
renz und Kontrolle lebt, wie es im Puk-Bericht heisst, sind wir 
bereit, sie auch hier zu schaffen, wo es teilweise um fragwür­
dige Bindungen bis hin zu Abhängigkeiten geht? Darüber 
steht im Puk-Bericht wenig, dazu gibt es auch keine Motionen 
und Postulate; es ist an uns, die Konsequenzen zu ziehen. 
Und mehr noch: Ist die Erschütterung gross genug, um auch 
über unsere Gesellschaft, um über unser System nachzuden­
ken, und zwar so radikal, dass wir auch Unangetastetes zu be-
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ist der Kontext, in den diese einzuordnen sind. Das 
ist der Humus, auf dem sie gerade jetzt und 
keineswegs zufällig wachsen konnten. 
Frau Kopps verzweifeltes Anklammern an Macht und Geltung, 
ihre sprachlose Vereinsamung im Amt, ihre Fähigkeit zur Ver­
drängung, selbst ihr mangelndes Unrechtsempfinden jetzt: 
das ist doch nicht allein nur individuelles Versagen, das ist 
doch auch Ausdruck für Grundbedingungen, wie wir sie in die­
sem Land und in seiner Politik vorfinden. 
Und Gleiches gilt für die Bundesanwaltschaft, für diesen ab­
geschotteten Staat im Staat mit seinen verkorksten Feindbil­
dern - ein Spiegelbild, wenn man so will-, voller Staatsschüt­
zer, die in ihrer Einäugigkeit und in ihrem blinden Eifer sich in 
ihr Gegenteil verkehrt haben, nämlich in Gefährder unserer 
freiheitlichen Demokratie, die doch auf Bewegung und Ent­
wicklung ausgerichtet ist, und nicht auf dieses Verharren, das 
hier gepflegt wurde. 
Heute, da das alles offenbar ist, ist die Empörung allgemein. 
Aber wie stark ist sie, und wie lange hält sie an? Und dürfen 
wirklich alle empört sein? Darf etwa der Bundesrat empört 
sein, er, der alle drei Monate siebenfach diese höchst gehei­
men Quartalsberichte unterbreitet bekam und sie Mal für Mal 
aus der Hand legte, ohne sich gegen diese groteske Mi­
schung aus Belanglosigkeiten und offenkundiger Einseitigkeit 
aufzulehnen oder gar Massnahmen dagegen zu ergreifen? 
Ich denke, er darf es nicht. Er muss zu seiner Verantwortung 
stehen, zur Verantwortung, das auch alles hingenommen, ge­
duldet zu haben. Und da braucht es - meine ich keine neuen 
Instrumente, das ist eine Sache des Empfindens für das We­
sentliche und das Unwesentliche oder für das Recht und die 
Ungerechtigkeit. 
Auch das Parlament muss zu seiner Verantwortung stehen, da 
halte ich es mit einigen meiner Vorredner. Ich denke dabei 
nicht an den Personalstopp, das ist das geringste Problem. 
Dessen Folgen hätten durch interne Massnahmen ja ohne 
weiteres aufgefangen werden können, indem man Leute von 
absolut unsinnigen Tätigkeiten abgezogen hätte, hin zur Be­
kämpfung der eigentlichen Bedrohungen. Nicht dies ist es. 
Das Parlament trägt vielmehr eine Mitverantwortung, weil es 
letztlich zu vertrauensselig, zu wenig argwöhnisch, zu nach­
giebig war und die ihm übertragene Oberaufsicht nicht mit 
bohrender Insistenz wahrgenommen hat. Das ist nicht nur 
eine Frage der Institutionen, es ist vorab eine Frage des politi­
schen Willens. Uns fehlt ein bisschen die Kultur der Opposi­
tion, ihr Biss sozusagen. Wir regieren hier alle ein wenig mit. 
Wir haben alle Exekutiverfahrung sozusagen «verinnerlicht», 
und das macht uns oft so verständnisvoll und so langmütig 
und manchmal sogar ein wenig gouvernemental, wo eine eher 
unangenehmere Gangart, mehr Härte und parlamentarische 
Unbotmässigkeit angesagt sein müssten. 
Und genau das ist nun der Punkt. Hier beginnt für uns die Na­
gelprobe um die Rückgewinnung verlorengegangenen Ver­
trauens. Mit der Puk und mit ihrem Bericht ist es allemal nicht 
getan. Das ist lediglich der erste Schritt, und es ist auch - das 
sollte man zugeben - der Versuch, den Schaden zu begren­
zen und das deregulierte System wieder zum Funktionieren zu 
bringen. Wir kennen diesen Mechanismus parlamentarischer 
Untersuchungskommissionen schliesslich auch aus anderen 
Ländern. 
Auch mit den strukturellen Reformen, die angesagt sind, ist es 
nicht getan. Sie sind zwar unerlässlich, sie sind wahrhaft not­
wendig, aber sie reichen nicht aus, zumal dort nicht ... und 
auch solche Ansätze gibt es ... , wo sie nun dahingehend inter­
pretiert werden, dass die Arbeit blass effizienter, professionel­
ler und besser gemacht werden müsse, aber nicht grundle­
gend anders. 
Aber darum geht es doch! Das ist gefordert: Die Bundespolizei 
und teilweise auch das Zentralpolizeibüro müssen umgepolt 
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tes. Dagegen stehen auch die Weltbilder, die 
nach wie vor in den Köpfen der Staatsschützer, der Polizisten 
sitzen. Ich habe in diesen Monaten der Arbeit in der Puk nicht 
nur die gutmütigen und die loyalen erlebt, sondern auch die 
kalten. die herablassenden. die abweisenden. 
Was es deshalb vor allem braucht, ist die Beharrlichkeit und 
Unnachgiebigkeit des Parlamentes, das diesen mühsamen, 
langwierigen Prozess nun begleiten und nachprüfen muss. Es 
braucht den langen Atem und die schnittigen Kontrollinstru­
mente, die wir uns schaffen, die wir uns vielleicht sogar abtrot­
zen müssen, um mit diesem Apparat, der die Beweglichkeit ei­
nes Tankers hat, eine Kursänderung zu vollziehen. Das ist 
nicht von heute auf morgen zu leisten. Und was es dabei si­
cher nicht braucht, ist dieses primadonnenhafte und effektha­
scherische Getue um die Registraturkarten einiger Parlamen­
tarier, die bereits vergessen haben, dass es nicht um sie geht, 
sondern um Tausende und Abertausende von unbescholte­
nen Schweizer Bürgerinnen und Bürgern, die von diesem 
Staatsschutz bespitzelt, registriert und teilweise auch denun­
ziert worden sind. 
Die Sensibilität für dieses Unrecht- denn nichts anderes ist es 
ja! -, das da so vielen widerfahren ist, die Empörung darüber 
muss auch von jenen eingefordert werden können, die nicht 
mitbetroffen sind, die aber in ihrer freiheitlichen Grundhaltung, 
in ihrer Liberalität an- und aufgerührt sein müssen. Hierin soll­
ten wir uns alle finden können, und daraus müsste auch dieser 
unbedingte politische Wille zu den einschneidenden Aende­
rungen entstehen, die heute von uns erwartet werden. Denn 
wenn dieser politische Wille fehlt oder wenn er zu halbherzig 
ausfällt, wird das angeschlagene Vertrauen nicht wieder her­
gestellt. Niemand rechne in dieser Beziehung mit zu schnel­
lem Vergessen! 
Mehr noch: Ein solches Versagen und als solches müsste 
man es bezeichnen - könnte sogar der Anfang vom Ende un­
serer doch etwas in die Jahre gekommenen Konkordanz­
demokratie sein, die sich dann, nicht zum ersten Mal,. als zu 
blockiert, zuwenig handlungsfähig erweisen würde. Deshalb 
sage ich: Die Arbeit ist nicht getan, sie beginnt erst mit dem 
heutigen Tag. 

Frau Bührer: Die Tatsache, dass wir Zweitrat sind, hat ihre Vor­
teile. Grundsätzliches ist abgehandelt, die Details des Berich­
tes sind ausgebreitet. Dafür sind Reaktionen aus dem ganzen 
politischen Spektrum bekannt Einige Reaktionen haben mich 
gefreut, über andere habe ich mich gewundert, und wieder 
über andere habe ich mich empört. Ich will bei den letzteren 
beginnen: 
Es geht um die Frage der Verantwortung für die seinerzeitige 
Wahl von Frau Kopp. Ohne Zweifel: Die Mehrheit des Parla­
mentes trägt die Verantwortung für diese Wahl Ich nehme 
mich da nicht aus, und auch nicht die sozialdemokratische 
Fraktion. Schliesslich sind die Sozialdemokraten traditionell 
frauenfreundlich, und von daher ist es zu verstehen, dass wir 
uns speziell für Frau Kopp eingesetzt haben. Es ist aber eine 
Unverschämtheit, wenn ein freisinniger Sprecher im National­
rat den Sozialdemokraten zum Vorwurf macht, dass sie als ein­
zige Fraktion Frau Kopp offiziell unterstützt hätten. Gleichzeitig 
schiebt er den Freisinnigen nur eine «erhebliche Mitverantwor­
tung» zu. Unverblümt wird uns vorgeworfen, wir hätten eigent­
lich merken müssen, dass beim freisinnigen Zweiervorschlag 
nur der eine Kandidat wählbar gewesen wäre. 
Tatsächlich hatten wir-· und offenbar die Mehrheit des Parla­
mentes - eine hohe Meinung, was die Seriosität der Vorberei­
tung jener Bundesratswahl betraf. Ich wundere mich nun nicht 
wenig, dass Herr Auer in seinem Votum erklärt, seine Fraktion 
hätte nie bei einem Kandidaten das Umfeld näher geprüft. Sie 
hätten sich geschämt, so etwas zu tun. Aus dieser letzten 
Aeusserung muss geschlossen werden, dass auch in Zukunft 
keine Aenderung zu erwarten ist. Die Puk äussert sich sehr 
deutlich dazu, wie in Zukunft Bundesratswahlen vorbereitet 
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weise. 
Die Puk kommt zum Schluss: «Wenn ähnliche Krisen vermie­
den werden sollen, müssen sämtliche wirt­
schaftlichen und 
Umfeld berücksichtigt und offen 
Ich kann Ihnen versichern: Ich hätte 
unglückliche Erinnerung der Wahl von Elisabeth Kopp nie­
mals aufgegriffen, wenn nicht Herr Auer mit seiner Aeusserung 
eine Reizschwelle überschritten hätte. Ich kann seine Vorwürfe 
an die Adresse der Sozialdemokraten um so weniger hinneh­
men, als wir die einzige Fraktion waren, die die Kandidatur von 
Frau Kopp als Vizepräsidentin nicht unterstützten! 
Wir haben dafür reichlichst Schelte einstecken müssen, u. a. 
den Vorwurf mangelnder politischer Kultur. 
Ich komme zu einem zweiten Thema, zur Bundesanwaltschaft. 
Dort sind sicher am meisten Scherben wegzuräumen, und ich 
nehme mit Genugtuung Kenntnis davon, dass der Bundesrat 
ein Konzept erarbeiten wird, Kriterien aufstellen will, wie der 
Staatsschutz künftig betrieben werden soll. 
Nach diesen Kriterien soll auch die Registratur aufgeräumt 
werden. Unnötige, irrelevante, überholte, veraltete Eintragun­
gen und Unterlagen sollen vernichtet werden. 
Auch die Puk stellt diesen Antrag. 
Dieses Vorgehen, die Vernichtung solcher Unterlagen, schien 
auch mir bis vor kurzem zweckmässig und richtig. Heute im 
lichte der verschiedenen Reaktionen und neuer Ueberlegun­
gen habe ich Zweifel, ob die physische Vernichtung der Un­
terlagen richtig ist, ob sie nicht vielmehr definitiv aus dem Ver­
kehr zu ziehen wären, im Bundesarchiv gelagert, dort unter 
Einhaltung der üblichen Sperrfrist unter Verschluss zu halten 
wären, um später der Quellenforschung zugänglich gemacht 
zu werden. 
Vielleicht wäre es nützlich, die Meinung von Historikern zu die­
ser Frage einzuholen. 
Es gibt, abgesehen vom Historikerinteresse an Quellen, für 
mich einen weiteren Grund, gegen die Vernichtung zu spre­
chen. 
Was wir in diesem Archiv gefunden haben und was die betrof­
fenen Bürger in nächster Zeit laufend in Erfahrung bringen 
werden, ist ziemlich unglaublich. Die Erfahrung und ein Blick 
in die Geschichte lehren, dass Unglaubliches, das nicht be­
wiesen werden kann oder nicht mehr bewiesen werden kann, 
schon nach kurzer Zeit nicht mehr wahr ist. Wir erleben im Mo­
ment ein politisches Lehrstück, und die Lehren, die wir hoffent­
lich daraus ziehen, sollten später nachvollziehbar sein. 
Darum, auch darum, sollten wir die Beweisstücke nicht ver­
nichten. 
Es gibt eine weitere Ueberlegung, die mich dazu führt, die Ar­
chivierung im Bundesarchiv und nicht die Vernichtung zu 
befürworten. 
Ich habe festgestellt, nach Anhören vieler Voten im National­
rat, nach Aeusserungen des Bundesrates, nach dem Echo in 
den Medien, dass die Bewertung der an sich unbestrittenen 
Tatsachen erstaunlich unterschiedlich ist. Was mich empört, 
wundert andere nur. Was für mich ein Skandal ist, ist für an­
dere ein «Fehler». Manchmal ist die Diskrepanz so gross, dass 
man denken könnte, man lebe auf einem anderen Planeten. 
Manchmal sind es eher Nuancen, ist es die Wortwahl, die 
Zweifeln rufen, ob die Qualität der Misere auch wirklich er­
kannt worden ist. 
Diese Zweifel hege ich auch gegenüber dem Bundesrat. Bei 
allem guten Willen, den ich anerkenne, glaube ich, eine Ten­
denz zur Verharmlosung zu spüren. Die Dunkelkammer der 
Nation, wie sie oft genannt wird, wird -wählt man nur die richti­
gen Worte - schnell zur Gerümpelkammer, zur harmlosen Ge­
rümpelkammer. 
Allzu oft hört man den Hinweis auf die unzweckmässige Misch­
registratur. Die Mischung mag unbequem sein für die Handha­
bung, aber der Bürger, der empört sich nicht wegen der Mi­
schung, sondern weil sich in dieser Mischung Einträge befin­
den, die unter keinen Umständen in eine Polizeiregistratur ge-
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zu einer Gruppierung, die in 
achtet worden sind. Die Aeusserungen des las­
sen immer wieder Zweifel aufkommen, ob er nicht doch an­
nimmt, dass diese Bürger nicht ganz ohne Grund registriert 
worden sind. Beispielsweise, Herr Bundespräsident, haben 
Sie kritische Gruppierungen aufgerufen, sich von Gewaltan­
wendung zu distanzieren; das würde wesentlich zu der von Ih­
nen angestrebten Liberalisierung beitragen. Damit unterstel­
len Sie aber, dass die beobachteten Personen und Institutio­
nen aus einem gewissen Selbstverschulden beobachtet wor­
den sind. Bereits die Beispiele im Puk-Bericht lassen eindeutig 
den Schluss zu, dass auch unbescholtene Bürger und Institu­
tionen, die in keiner Weise mit Gewaltanwendung in Zusam­
menhang gebracht werden können und die sich deshalb auch 
nicht zu distanzieren brauchen von der Gewalt, registriert wor­
den sind. Es ist unstatthaft, generell auf den Dunstkreis von 
Terrorismus und Gewalt hinzuweisen. Es gibt unbescholtene 
Bürger, die bespitzelt worden sind, und das nicht zufällig, son­
dern mit System! 
Selbst die sogenannten Lappalieneinträge sind nicht zufällig. 
Grün, alternativ, friedlich, armeekritisch, links, demokratisch, 
feministisch, das sind die Markenzeichen. 
Und diese Gruppierungen will nun der Bundesrat erst aus der 
Observation entlassen, wenn sie sich von Gewaltanwendung 
distanzieren? Das kann ja nicht Ihr Ernst sein, Herr Bundesprä­
sident! 
Ich glaube, es ist nicht die Stunde, mit Verwedelungen und 
Verharmlosungen die Sache hinter sich bringen zu wollen. 
Dies und jenes zu verändern, auszumisten, zu entflechten 
ich verwende die meistgebrauchten Ausdrücke-, gewiss, das 
alles muss man auch tun, aber verlieren wir die Proportionen 
nicht aus den Augen! 
Wenn der Bundesrat von Schwachstellen im Plural spricht, die 
es auszumerzen gelte, vergisst er eines: Die grosse Schwach­
stelle war der Bundesrat! Er hat seine politische Verantwor­
tung, seine Führungsaufgabe nicht wahrgenommen. Dies 
ohne jeden Schnörkel anzuerkennen ist Voraussetzung für 
eine grundlegende Aenderung. Ich gehe auf die mangelnde 
Kontrolle, die es auch gegeben hat, absichtlich nicht ein. Sie 
ist wichtig. Aber Kontrolle ist das eine. Voraussetzung aber ist, 
dass die politischen Leitplanken gesetzt werden. Das kann 
niemand dem Bundesrat abnehmen. 
Ich erwähne nochmals mit Befriedigung, dass ein Konzept 
und Kriterien für den künftigen Staatsschutz in Aussicht ge­
stellt worden sind. Ich bin überzeugt, dass der Bundesrat, der 
seine politische Verantwortung wahrnimmt, auch in der Ver­
waltung jene guten Kräfte stärken und motivieren wird, auf die 
wir in diesem Staat angewiesen sind. 

Rüesch: Herr Rhinow hat gesagt, wir dürften jetzt nicht einfach 
zum politischen Alltag übergehen. Ich meine, wir sollten das 
doch tun; wir sollten aber diesen politischen Alltag anders ge­
stalten und uns in den beiden Häusern unseres Parlamentes 
eher den Prioritäten zur Verbesserung unseres Staates wid­
men als laufend Nebensächlichkeiten. Daran krankt unser par­
lamentarischer Betrieb. Es hilft auch nichts, wenn wir laufend 
die Kompetenzen des Bundesrates beschränken. Ein Parla­
ment, das die Regierung schwächt, stärkt sich selbst nicht, im 
Gegenteil. Aber das Parlament muss die Regierung richtig 
kontrollieren. Dazu hat die Puk Vorschläge unterbreitet. 
Wenn wir die politische Vertrauenskrise bewältigen wollen, wie 
Herr Zimmerli beispielsweise sagte, müssen wir zuerst einmal 
die Proportionen finden. Wir wollen nichts beschönigen; wir 
wollen nichts verniedlichen, Frau Bührer, aber wir dürfen auch 
nicht übertreiben. Kürzlich hat ein österreichischer Journalist 
geschrieben, die Schweizer kämen ihm seit einiger Zeit wie 
peruanische Trauerweiber vor, die am Grabe einer verlorenen 
Zeit flennen. Diese Haltung führt uns nicht zur Lösung dieser 
Vertrauenskrise. Wir haben auch keine Staatskrise, wie be­
hauptet wurde. Wir haben auch keine Systemkrise; ich stelle 
das in Abrede. Skandale, Herr Onken, gibt es in jedem Sy-
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zu 
Wenn immer wieder die von Politik und 
Wirtschaft zur Diskussion steht, so erwähnt, dass 
Frau Kopp nicht eine Vertreterin der Wirt-
schaft war. Sie dem grünen Flügel der FDP 
an, und die hätten eine andere Kandidatur 
vorgezogen. Das müssen wir auch wissen. Wenn Sie Politik 
und Wirtschaft voll entflechten wollen und damit den Auszug 
der Verwaltungsräte aus dem Parlament meinen, müssen Sie 
die Gewerkschafter und die Bauernvertreter in meiner Um­
gebung ebenfalls fortschicken. Jeder von uns ist irgendwo 
verflochten, sei es auch nur am Schluss des Lebens als AHV­
Rentner, der ein Interesse daran hat, dass die AHVfür ihn gün­
stig ausfällt. Jeder ist irgendwo interessiert. Entscheidend ist 
das Offenlegen einer Bindung. Dazu haben wir uns in den letz­
ten Jahren einiges einfallen lassen. Es ist in diesem Saale 
auch schon vorgekommen, dass beispielsweise Kollege Mi­
ville seine Interessenbindung bereits vor einem Votum darge­
legt hat, falls sie jemandem noch verborgen gewesen sein 
sollte. 
Wenn beklagt wird, dass die Verhärtung in diesem Staat so 
gross ist, dass man nicht mehr diskutieren kann, so kommt die 
Verhärtung von den Uebertreibungen her. Wir müssen die Pro­
portionen wieder finden. Wir werden dabei von den Medien et­
was herausgefordert. Bekanntlich ist für die Medien ein Eisen­
bahnzug, der fahrplanmässig in Bern ankommt, kein Thema 
nur einer, der entgleist! Von dieser Mediensituation her ist der 
Parlamentarier sehr oft geneigt, nach dem Prinzip zu leben: 
«Der Politiker ist nicht immer gerecht, aber er ist immer me­
diengerecht.» (Heiterkeit) Darin besteht eine grosse Gefahr, 
weil es sich oft um ein grosses Showgeschäft handelt, in dem 
man sich präsentieren und entsprechend den Wählern wieder 
zeigen kann. 
Wenn wir die Vertrauenskrise bewältigen wollen, müssen wir 
vor allem gerecht sein. Wir sind zwar keine richterliche Be­
hörde, sondern eine politische. Aber wir müssen in unserer Ar­
beit die Justizia mit ihrer Waage vor Augen halten. Es gehört 
dazu, die volle Wahrheit auf den Tisch des Hauses zu legen, 
aber es gehört auch eine gerechte Gewichtung dazu. Das gilt 
für den Fall Kopp wie für den Fall Bundespolizei. 
Frau Kopp: In unserem Bericht haben wir ihre Fehler klar dar­
gestellt und entsprechend gegeisselt. Wir alle, auch die FDP­
Mitglieder, sind von ihrer Rechthaberei und ihren Rechtferti­
gungsversuchen, die ihr Image noch mehr anschlagen, als es 
schon angeschlagen ist, schockiert. Wir distanzieren uns in al­
ler Form davon. Aber erinnern wir uns daran, dass zu Beginn 
des Skandals Karikaturen erschienen, die Frau Kopp an einer 
Geldwaschmaschine zeigten, um damit dem Volk unter­
schwellig zu sagen, sie sei selbst in solche Machenschaften 
verwickelt. Dies hat sich als nicht wahr erwiesen. Wenn Sie den 
Puk-Bericht lesen, lesen Sie bitte auch alle entsprechenden 
Passagen, in denen wir herausgefunden haben. was nicht 
passiert ist. Wenn man inzwischen "ausmisten» will und alles, 
was nicht wahr ist, ins Bundesarchiv oder auf den Miststock 
werfen will, sollte man auch einmal das an den Pranger stellen, 
was damals alles an Verdächtigungen in den Raum gestellt 
wurde, was nicht stimmt. Auch das gehört zur Proportion. 
Die Fehler der Bundesanwaltschaft haben wir schonungslos 
aufgezeigt. Wenn aber heute Parlamentarier in der öffentli­
chen Diskussion in Zeitungsinterviews so weit gehen und un­
sere Zustände mit denjenigen in der DDR vergleichen, ist das 
für mich eine Beleidigung all jener Personen, die während 
Jahrzehnten an der Berliner Mauer erschossen wurden, und 
eine Beleidigung all derjenigen, die in Gefängnissen ohne Pro­
zess schmachteten. Wenn es auch bei uns Schnüffelei gege­
ben hat, die wir verurteilen, so sind die Zustände doch noch ei­
niges von denjenigen in der DDR entfernt. Das muss auch ein­
mal gesagt werden. 
Nun zum Staatsschutz. Die Tatsache, dass man links oder 
grün ist, ist sicher kein Grund, ins Archiv zu kommen. Aber es 
ist auch kein Grund, nicht hineinzukommen, ebensowenig die 
Tatsache, dass man FDP oder rechts ist. Entscheidend ist, ob 
etwas gegen das Recht passiert. Aber es hat in Zürich auch im 
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waren. Solches muss der Staat natürlich verfolgen können, 
sonst ist eine Polizei nichts wert. Heute will man so­
weit gehen, den Staatsschutz und die Bundespolizei aufzuhe­
ben. Ja, wie wollen Sie dann den Terrorismus bekämpfen? 
Im Rahmen der EG wurde beschlossen, koordiniert vorzuge­
hen gegen Terrorismus, Drogenhandel und internationale Kri­
minalität. So die «Basler Zeitung» von gestern. Wie wollen Sie 
koordiniert vorgehen, wenn Sie keine Staatsschutzpolizei 
mehr haben? Wie wollen Sie koordiniert vorgehen, wenn wir 
unseren Staatsschutz kaputtmachen und diffamieren, auf 
dass wir nachher von den anderen Ländern keine Nachrichten 
mehr bekommen, weil sie uns nicht mehr trauen? Gerade die­
ses Anliegen haben Sie, Frau Bührer, in die Kommission hin­
eingetragen, zu Recht: Es muss mehr getan werden im Staats­
schutz gegen Drogen, Mafia, Terror, Waffenhandel. Aber das 
kann nur getan werden, wenn wir die internationalen Bezie­
hungen nicht verlieren. Darum heisst es, den Staatsschutz ver­
bessern, nicht abschaffen. 
Die Puk hat Vorschläge unterbreitet, wie man einen Staats­
schutz betreiben kann, ohne die Freiheitsrechte unbescholte­
ner Bürgerinnen und Bürger zu tangieren. Ich glaube, diese 
Proportionen sollte man sehen, dann könnte man in einer an­
deren Form als bisher zur politischen Tagesordnung überge­
hen. 
Es gehört zum Wächteramt der Medien, Fehler und Mängel 
aufzudecken. Es gehört zu den ureigensten Aufgaben des 
Parlamentes, die Regierung und die Verwaltung zu kontrollie­
ren. Es gehört aber auch zu einem guten politischen Stil, dass 
weder die Medien noch das Parlament einäugig werden. 
Wenn das Parlament die Mängel wirklich beheben will, muss 
es jetzt vor allem die Proportionen sehen. Ich bin glücklich, 
dass die bisherige Debatte im Ständerat diese Proportionen 
im allgemeinen gewahrt hat. 

Hefti: Ich spreche als erstes Ratsmitglied, das nicht der Puk 
angehörte. Deshalb darf ich sicher Dank und Anerkennung 
zollen der Leistung, wie sie im Bericht der Puk und auch im Vo­
tum der Referentin heute zum Ausdruck gekommen ist. 
Ich kann diesem Bericht im allgemeinen beipflichten, jedoch 
mit einer Ergänzung: Ich stelle mich voll hinter die schriftliche 
Stellungnahme des Bundesrates vom 4. Dezember dieses 
Jahres und pflichte seinen Anträgen und Auffassungen bei, 
auch bezüglich der parlamentarischen Initiative. 
Zu Einzelpunkten: 
Es sollte nicht zu einer Verwischung zwischen Oberaufsicht 
und Aufsicht kommen, wie es gewisse Stellen im Puk-Bericht 
anzutönen scheinen. Die Bundesversammlung hat die Ober­
aufsicht, aber nicht die Aufsicht. 
Sodann bleibt die Kompetenzabgrenzung zwischen Bund 
und Kantonen zu beachten. Daran können auch gewisse fest­
gestellte Unzukömmlichkeiten nichts ändern. Solche würden 
sich auch in einem zentralistischen System ergeben und wahr­
scheinlich in noch stärkerem Masse. 
Die Stellung des Bundesrates als Exekutive muss gewahrt 
bleiben im Sinne der Gewaltenteilung. Heute verschieben wir 
eher etwas zu sehr zulasten der Exekutive, allerdings auch bei 
der Gerichtsbarkeit Bei der Rechtshilfe dürfen sicher die 
Rechte der Betroffenen nicht geschmälert werden. 
Nun hätte ich noch einige weitere Ausführungen, auf die ich 
aber, nach dem luziden und klärenden Votum meines Vorred­
ners Ernst Rüesch, verzichten kann. Wenn Herr Kollege Rhi­
now erklärte, wir seien hier im Parlament überfordert, so 
glaube ich, dass sich jedes unserer Mitglieder, wenn es ein 
solches Statement macht, überlegen muss; ob es im Plural 
oder im Singular sprechen soll. 
Zu den Ausführungen von Herrn Kollege Onken: Es imponiert 
mir am Bericht der Puk, dass sie sich eines sachlichen und 
nicht emotionellen Tons befleissigt. Die Ausführungen meines 
verehrten Kollegen Onken scheinen mir zu dieser Haltung in 
etwas unangenehmer Weise zu kontrastieren. 
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zeigt - in unverantwortlicher Weise 
Bührer hat ja zu Recht die -~,,,,.~"'·~ 
nannt. 
Gewiss sind wesentliche Korrekturen und 
am Platze, damit gehe ich mit Bericht und Vorrednern 
aber einer Umkehrung unserer Institutionen und Grundsätze 
bedarf es nicht, weder wegen einer unglücklichen Bundes­
ratswahl noch aufgrund dessen, was in sachlicher Hinsicht 
zutage getreten ist. 

M. Gautier: Le rapport de la Commission d'enquete parle­
mentaire est un document de grande importance et je tiens a 
me joindre a M. Hefti pour feliciter et remercier nos collegues 
du travail considerable qu'ils ont accompli au sein de cette 
commission. Permettez-moi une mention particuliere pour la 
forme du rapport. Voila enfin un texte federal redige en un fran-
9ais non seulement correct, mais agreable et facile a lire. Je 
tiens a feliciter tout particulierement ceux des membres de la 
commission qui ont assume la lourde tache de cette traduc­
tion. 
Puisque j'ai parle de lourde lache, nous devons nous rendre 
compte du devouement qu'il a fallu aux membres de la com­
mission d'enquete pour accomplir ce gigantesque travail en 
moins d'un an. Je pense que l'on a atteint, voire depasse, cette 
fois, la limite de ce qu'on peut exiger de parlementaires de mi­
lice. Soit dit en passant, je pense que seul un parlement de mi­
lice pouvait realiser ce type d'enquete. Des parlementaires 
professionnels auraient eu encore davantage de peine a assu­
mer ce surcro1t de travail. Permettez-moi de citer a ce propos 
ce que disait la semaine derniere au Conseil national M. Jean 
Guinand, rapporteur de langue fran9aise: «Une commission 
de parlementaires professionnels aurait certes pu s'organiser 
differemment et beneficier de moyens d'investigation plus im­
portants. Aurait-elle adopte un meilleur rapport que celui qui 
est entre vos mains? Nous n'en sommes pas necessairement 
persuades.» 
Cela dit, j'en viens au fond du rapport. La premiere chose qui 
s'est imposee a moi en le lisant est un grand soulagement. 
Pour qui a lu la presse ou ecoute la radio ou la television de­
puis une annee, l'impression etait que nous allions decouvrir 
que !'Administration federale etait entierement infiltree par le 
crime organise, que le procureur de la Confederation l'approu­
vait, et que le Conseil federal se voilait pudiquement la face 
pour ne pas s'en apercevoir. On pouvait presque s'attendre a 
ce que J'enquete provoque une crise de regime. Or, le rapport 
est parfaitement clair: J'administration du Departement de jus­
tice et police peut etre lavee de tout soup9on de compromis­
sion avec des crimine!s. C'est probablement le point le plus 
important du rapport qui n'a pas mis a jour quelque 0mrrn,·"'"''"' 
scandale, meme si certains le regrettent. 
II est vrai que le rapport revele toute une serie de lautes, de 
defauts, d'erreurs, de comportements discutables voire inac­
ceptables au Departement de justice et police. Cela est taut a 
fait regrettable et deplorable et nous approuvons les mesures 
de correction que la commission nous soumet. Puis-je a ce 
propos me permettre de rappeler que c'est le liberal Louis Gui­
san qui le premier, en 1958 ··· il y a 31 ans a propose par voie 
de postulat de separer les diverses fonctions du procureur 
general de la Confederation, comme nous y invite aujourd'hui 
la motion 1, et que ce postulat a ete rejete de meme qu'un pos­
tulat Weber allant dans le meme sensen 1975? J'esoere vive­
ment que, trente ans apres le postulat Guisan, la motion de la 
commission d'enquete sera acceptee et que cette erreur insti­
tutionnelle sera corrigee. 
Pour en finir avec les erreurs et les manquements constates, je 
me demande si une enquete aussi poussee dans tel autre 
departement - et je n'en vise aucun en particulier -· ne ferait 
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!'Assemblee avait elu la 
femme au Conseil federal. Nous n'avons, pas plus que la com­
mission, a juger Elisabeth Kopp, la Cour penale du Tribunal 
federal dira bientot si eile a commis un delit et si eile doit etre 
condamnee. Ce qu'il y a de certain, a la Jecture du rapport, 
c'est que la faute principale de Mme Kopp n'a pas ete le fa­
meux coup de telephone mais son attitude apres cette conver­
sation. Le rapport montre tres clairement l'engrenage dans 
lequel Mme Kopp s'est engagee: d'abord une faute pardonna­
ble, la conversation telephonique, puis, et c'est la quese noue 
le drame, le refus de reconnaTtre cette taute qui declenche une 
serie de faules de plus en plus graves - dissimulation, men­
songes, tentative de se decharger sur sa collaboratrice - et 
taut cela aboutit a la conclusion que je tire du rapport: «La con­
fiance envers eile a ete a tel point ebranlee que sa demission 
devenait inevitable.» 
Jules Cesar a repudie sa femme bien qu'elle tut innocente 
parce qu'il ne voulait pas que la femme de Cesar soit seule­
ment soup9onnable. On s'est montre moins severe envers 
Mme Kopp, eile n'a du demissionner que lorsque sa culpabi­
lite a ete demontree. Qu'est-ce qui a entralne cette femme, qui, 
aux dires memes de la commission, gerait depuis quatre ans 
son departement avec talent, a adopter une teile ligne de con­
duite? Je ne veux pas faire ici du mauvais roman psychologi­
que, mais j'ai quelques raisons de penser que Mme Kopp a 
succombe au stress nerveux auquel eile a ete soumise des le 
debut de cette affaire. On ne peut guere expliquer autrement 
que cette femme, qui a si souvent fait la preuve de sa clair­
voyance et de sa fermete, ait ainsi brusquement craque et 
cede a une sorte de panique. 
Mme Kopp a paye sa taute par sa demission. Le Tribunal 
federal dira si cela a suffi. D'autres conseillers federaux s'en 
sont autrefois mieux tires. En 1917, par exemple, lors de la tres 
grave affaire Hoffmann, le conseiller federal de ce nom avait 
dangereusement compromis Ja neutralite suisse; M. Hoff­
mann s'en etait tire par sa demission, mais sans commission 
d'enquete ni renvoi devant le Tribunal federal. II est probable 
que Ja solution 1989 est meilleure que celle de 1917. La verite, 
la transparence seront retablies par le rapport de la commis­
sion d'enquete et Je Tribunal federal. On peut esperer, et ce 
sera ma conclusion, qu'une tois les mesures proposees par la 
commission d'enquete realisees et nous devrons y veiller- la 
confiance sera retablie et que tout rentrera dans !'ordre. II aura 
ete ainsi demontre que notre systeme institutionnel permet de 
decouvrir les faules, de les corriger, voire de punir les respon­
sables. A cote des consequences extremement fächeuses de 
cette affaire, ce sera, gräce aux travaux de la commission d'en­
quete, une consequence heureuse. Nous devons nous en feli­
citer et feliciter encore la Commission d'enquete parlemen­
taire. 

Reichmuth: Es ist schwierig, besonders im Hinblick auf die 
Ausführungen der Kommissionsmitglieder und der vorange­
gangenen Debatte im Nationalrat, zu diesem Puk-Bericht 
noch etwas zu sagen, was nicht schon ein- oder mehrmals 
zum Ausdruck gebracht worden ist. 
Wenn man eine allgemeine Wertung des Puk-Berichtes vor­
nehmen will, so muss man vorerst feststellen, dass er das Re­
sultat einer gründlichen Arbeit darstellt. Es ist der Kommission 
gelungen, die ganzen Umstände und die Vorgänge im eid­
genössischen Justiz- und Polizeidepartement, die schliesslich 
zum Rücktritt der Departementschefin geführt haben, transpa­
rent zu machen. Die Aufklärung des effektiven Tatbestandes 
und die Offenlegung der Fakten bilden die Voraussetzung, um 
sich ein Urteil bilden und die richtigen Schlüsse ziehen zu kön­
nen. Die Puk hat diese anspruchsvolle Aufgabe erfüllt, und sie 
hat damit den Beweis erbracht, dass das dem Parlament zur 
Verfügung stehende Instrumentarium der Parlamentarischen 
Untersuchungskommission, wie es das Geschäftsverkehrs-
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Fehler, die der 
werden und die für zu einem 

Drama grossen Ausmasses wurden, möct,te mich nicht 
äussern. Sie wurden im Puk-Bericht meines Erachtens 
tiv Sicher ist. dass Frau die Funktion die 

ihres Mannes zum wurden. Es hat s1ch 
dass sie in der für sie Amt und Pri-

eben doch nicht in dem zu trennen ver-
wie sie das vorher zu tun versicherte. Wenn gestützt 

auf diese Erfahrung heute noch mehr als bisher die Forderung 
erhoben wird, dass künftig bei Wahlen in den Bundesrat nicht 
nur hohe Anforderungen an die persönliche Integrität und Fä­
higkeit der Kandidaten zu stellen sind, sondern dass dabei 
auch deren Bindungen in gesellschaftlicher, wirtschaftlicher 
und persönlicher Hinsicht als Wahlkriterium vermehrt abge­
klärt und berücksichtigt werden sollen, so ist dem beizupflich­
ten. Es muss in diesem Zusammenhang festgestellt werden, 
dass im Vorfeld der Wahl von Frau Kopp von den dazu berufe­
nen Gremien in dieser Hinsicht zu wenig Sorgfalt an den Tag 
gelegt wurde. Aber auch erhöhte Anforderungen an Bundes­
ratskandidaten dürfen niemals dazu führen, dass schliesslich 
nur noch Bundesräte gewählt werden könnten, die überhaupt 
keinen Verdacht auf eine Beziehung zu unserer Wirtschaft, zu 
einzelnen gesellschaftlichen Schichten oder zum Militär auf­
weisen. Eine solche Praxis müsste zwangsläufig zu einem be­
deutenden Qualitätsabfall der Kandidaten und in der Folge 
auch des Bundesrates führen. 
Das Drama von Frau Kopp begann bei ihrer Wahl in den Bun­
desrat im Dezember 1984. Damals war sie allgemein und be­
sonders den Parlamentarierinnen und Parlamentariern als fä­
hige und persönlich integre Nationalrätin bekannt. Es hiess 
damals und das auch weit verbreitet in der Presselandschaft 
-, man könne Frau Kopp die bereits schon bekannten und um­
strittenen Tätigkeiten ihres Ehemannes nicht zur Last legen. 
Die Verantwortung für ihre Wahl trägt- wie das bereits erwähnt 
wurde das Parlament, das aus einem Zweiervorschlag ge­
wählt hat, wobei der Umstand, dass mit Frau Kopp die erste 
Frau im Bundesrat Einzug halten sollte, eine entscheidende 
Rolle gespielt hat. 
Neben der Amtsführung von Frau Kopp hatte die Puk auch 
den Auftrag, insbesondere die Tätigkeit der Bundesanwalt­
schaft, gegen die in der Oeffentlichkeit teils gravierende Vor­
würfe im Zusammenhang mit der Bekämpfung des internatio­
nalen Drogenhandels und der Geldwäscherei erhoben wur­
den, zu untersuchen. Das wichtigste Ergebnis dieser Untersu­
chung ist sicher die Feststellung, dass sowohl die Bundesan­
waltschaft als auch die Bundespolizei im grossen und ganzen 
gute Arbeit geleistet hätten. Der schwere Vorwurf, die Bundes­
behörden seien durch das organisierte Verbrecheh unter­
wandert, wird durch die Puk entkräftet. Angesichts dieser 
grundsätzlichen Aussage der Puk scheinen sich die öffentli­
che und auch die parlamentarische Debatte allzusehr an ein­
zelnen Tatbeständen zu orientieren, die als Fehler, als Mängel, 
als Unzulänglichkeiten oder gar als Unkorrektheiten in gewis­
sen Bundesämtern festgestellt worden sind. Die Diskussion 
dreht sich ja praktisch nur noch um die Tätigkeit der politi­
schen Polizei im Zusammenhang mit ihrem Fahndungs- und 
Informationsdienst. Die vorhandenen 900 000 Registerkarten, 
von denen über 600 000 im In- und Ausland ansässige Auslän­
der und 90 000 bestimmte Ereignisse betreffen, werden mei­
nes Erachtens ungebührlich hochgespielt, und es wird die Be­
hauptung aufgestellt, wir hätten in der Schweiz einen unge­
heuren Ueberwachungs- und Bespitzelungsapparat aufge­
baut. 
Dies trifft -- wenn man den Bericht des Bundesrates vom 4. De­
zember 1989 durchliest -- überhaupt nicht zu. Richtig ist, dass 
diese Kartei verschiedene Kategorien von Daten festhält und 
dass davon nur ein kleiner Teil Daten der politischen Polizei 
darstellt. Die Vermischung der verschiedenen Datenkatego­
rien ist wie sich nun herausgestellt hat··- falsch, wie es falsch 
ist, dass belanglose und überholte Aufzeichnungen auf un­
beschränkte Zeit weitergeführt werden. Meines Erachtens ist 
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dass Informationen. bevor 
in Datenträger finden. auf ihre und 
Zuverlässigkeit sorgfältig geprüft werden. Für unseren Staats­
schutz. für die Abwehr von Spionagetätigkeit und für die Terro­
rismusbekämpfung brauchen wir in unserem Land auch in Zu­
kunft eine politische Polizei. Entsprechende Gefahrenpotenti­
ale befinden sich sowohl im In- als auch im Ausland. Auch im 
Rahmen der internationalen Verbrechensbekämpfung hat un­
sere Bundespolizei eine wichtige Aufgabe. 
Staatsschutz bedeutet bei uns nicht einfach Schutz für ein poli­
tisches Regime. Staatsschutz bedeutet Schutz für die Bürge­
rinnen und Bürger, die in einer staatlichen Gemeinschaft nach 
einer bestimmten Gesetzmässigkeit zusammenleben wollen. 
Die künftige grundsätzliche Bedeutung eines effizienten 
Staatsschutzes wird auch von der Puk zu Recht unterstrichen. 
Dass die politisch verantwortlichen Behörden es bis anhin un­
terlassen haben, den allgemeinen Polizeiauftrag - auch in Be­
rücksichtigung der sich verändernden Bedrohungslage - in 
Abständen neu zu umschreiben, ist zu bedauern. Das soll und 
darf aber nicht zu unverhältnismässigen Reaktionen führen, 
beispielsweise zur Forderung nach Abschaffung der Bundes­
polizei oder zu noch viel weitergehenderen Forderungen der 
nun Morgenluft witternden Systemveränderer. 
Vielmehr sollte im Rahmen des gleich breiten politischen 
Spektrums, das in der Puk zur Feststellung von Mängeln verei­
nigt war, nun auch versucht werden, zur Verbesserung der 
konkret beanstandeten Zustände beizutragen. Der Bundesrat 
erklärt in seinem Bericht vom 4. Dezember seine Bereitschaft, 
die von der Puk beantragten Motionen und Postulate entge­
genzunehmen, die Motion 1 allerdings nur als Postulat 
Der Bundesrat ist bei seinem erklärten Willen zu behaften, 
möglichst rasch entscheidende Verbesserungen in die Wege 
zu leiten und auch zu vollziehen. 
Ich danke dem Departementschef, Herrn Bundesrat Koller, für 
die kooperative Haltung und sein Engagement, das er schon 
bisher in der leidigen Angelegenheit an den Tag gelegt hat. Ich 
hoffe, eß werde ihm innert nützlicher Frist gelingen, durch die 
notwendigen Massnahmen das volle Vertrauen der Bürger in 
unseren Staat, in seine Institutionen und auch in seine Verwal­
tung wieder vollumfänglich herzustellen. 
Die Arbeiten der Puk dürfen mit ihrem Bericht als abgeschlos­
sen betrachtet werden. Es wäre wenig sinnvoll und würde 
auch dem Inhalt von Artikel 55 Geschäftsverkehrsgesetz nicht 
entsprechen, eine parlamentarische Untersuchungskommis­
sion auf weitere Verwaltungszweige anzusetzen, ohne dass 
konkrete Hinweise auf Vorkommnisse von grosser Tragweite 
vorliegen. Aufgrund der Gewaltentrennung obliegt die Auf­
sicht über die Verwaltung primär dem Bundesrat, und nur im 
Ausnahmefall-wie wir nun einen erlebt haben ermöglicht Ar­
tikel 55 Geschäftsverkehrsgesetz dem Parlament ein direktes 
Eingreifen durch die Einsetzung einer parlamentarischen Un­
tersuchungskommission. Das soll indessen nicht hinderlich 
sein, die Verwaltungskontrolle, die dem Bundesrat und auch 
den parlamentarischen Geschäftsprüfungskommissionen bei 
der Wahrnehmung der Aufsichts- bzw. Oberaufsichtsfunktion 
dienlich sein kann, entscheidend zu verstärken. 

M. Beguin: De toutes parts, on a laue, avec raison, le remar­
quable travail d'investigation et de reflexion de la Commission 
d'enquete parlementaire mene dans un temps record par des 
parlementaires de milice peu ou non prepares a ce genre de 
tache. Notre systeme a ainsi demontre qu'il etait encore capa­
ble de gerer une situation de crise. II ne faudrait toutefois pas 
en conclure hativement que «tout est bien qui finit bien». Cer­
tes, les soup9ons les plus graves que certains avaient impru­
demment avances ont ete ecartes sans equivoque. Non, le 
monde politique n'est pas mine par le crime, par la corruption, 
par le chantage! En revanche, au niveau institutionnel, le re­
gard critique de la commission doit nous inciter a la reflexion. 
Le rapport nous rappelle tout d'abord, par les faits qu'il etablit, 
que l'argent demeure le grand corrupteur. Mal gagne par le 
crime ou trop facilement gagne, a cause de la faiblesse de nos 
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notre 
une fascination finit par obliierer 

certaines de nos 
de nous souvenir de l'affirmation de «La vertu 
es! le ressort de la democratie" vertu a la au sens mo-
derne et au sens latin du terme; de nous souvenir aussi que 
le peuple attend de ses parlementaires qu·11s defendent des 
valeurs avant de defendre des interets. 
Le rapport de la CEP nous permet aussi de verifier que le 
veritable pouvoir ne s'exerce pas necessairement ou l'on 
croit. Nous savions deja la preeminence de fait de l'executif 
par rapport au legislatif. Permanent, martre des dossiers et 
de l'information, il prepare les lois avec le concours des pro­
fessionnels de l'administration et des experts. Face a lui, un 
parlement de milice, forcement en retard sur les evenements, 
qui reagit plus qu'il n'agit. 
Nous apprenons maintenant ce que nous apprehendions, a 
savoir que l'executif n'est pas toujours ma1tre de son adminis­
tration. N'est-il pas inquietant de constater que c'est au ha­
sard d'un scandale politique que l'on a decouvert les caren­
ces d'un service important de l'administration, le Ministere 
public federal? Carence dont l'executif ignorait tout! Mais qui 
donc gouverne? Nous payons aujourd'hui le prix d'une con­
ception depassee de l'organisation des pouvoirs. Nous res­
tons crispes sur un modele qui a certes fait ses preuves, 
mais qui a aussi fait son temps. Le gouvernement administre 
plus qu'il ne gouverne, happe qu'il est par la gestion du quoti­
dien, dans une societe qui ne cesse de se «complexifier», 
pour emprunter le jargon de certains politologues. 
Je ne jette pas la pierre a nos sept ministres, ils assument 
une lache ecrasante, trop ecrasante pour leur permettre d'etre 
a la fois des gestionnaires et des politiciens. II faudra bien 
que l'on se pose un jour la question de l'elargissement du 
college gouvernemental afin que la reflexion et la perspective 
politiques retrouvent leur juste place. Cela permettrait par ail­
leurs a d'autres formations politiques de partager l'exercice 
du pouvoir, ce qui serait conforme non seulement a l'esprit 
de nos institutions, mais encore a la conception qui est la 
nötre de la democratie de concordance. 
Enfin, pourra-t-on soutenir encore longtemps que notre parle­
mentarisme de milice est capable d'assurer sa fonction? Je 
ne songe point a un parlement de professionnels, idee en­
core trop hardie pour nos concitoyens. Mais ne pourrait-on 
pas imaginer qu'un certain nombre de deputes exercent leurs 
fonctions a temps complet - par exemple ceux qui siegent 
dans les Commissions de gestion? La democratie aurait a y 
gagner, en efficacite d'abord, en independance ensuite, mais 
surtout nous redonnerions au Parlement ce pouvoir fonda­
mental de contröle et de surveillance que l'evolution de la vie 
moderne a lentement mais surement erode. Notre histoire 
nous enseigne que cette renovation necessaire prendra du 
temps, et je partage ici l'avis de M. Rhinow. 
Dans !'immediat, il convient de donner suite a toutes !es propo­
sitions de la commission qui doivent etre considerees comme 
des mesures d'urgence, commandees par l'imperieuse 
necessite de restaurer un ordre democratique altere. L'initia­
tive parlementaire qui nous est proposee va dans le bon sens, 
puisqu'elle restitue le pouvoir a celui qui doit l'exercer, sans 
entrave et dans la transparence - compatible bien sur avec 
la legitime protection des interets superieurs de l'Etat. La 
pesee souvent delicate qui devra etre operee en cette ma­
tiere sera l'oeuvre, et c'est la le plus important, des elus du 
peuple. 
La motion 1 me paraH egalement tres importante. lndepen­
damment des carences du Ministere public, il m'a toujours 
paru qu'il etait faux de consacrer la confusion des pouvoirs. 
Le procureur de la Confederation doit etre un magistrat inde­
pendant de l'executif et, pour aller au bout du raisonnement, 
il doit tenir son pouvoir de !'Assemblee federale a l'instar de 
nos juges supremes. Quanta la police politique, dont l'utilite 
n'est pas remise en cause, eile doit relever du gouverne­
ment, par l'intermediaire du Departement de justice et police, 
dont eile doit recevoir les directives et les missions precises. 
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est de notre devoir sowohl 
nous sont n'est aux atermoiements, 
quand bien meme les textes proposes pourraient souffrir quel­
ques ameliorations de forme ou de fond. Le temps est venu 
maintenant de la resolution et de l'action pour le bien de notre 
pays. 

des Bundesrates wertvolle Bei­
für ihren Einsatz, ihre vorurteilslose Un­

ihre konkreten Vorschläge, aber auch dem Bun­
desrat, dessen Stellungnahme die Gesamtübersicht erleich-
tert, ist zu danken. 
Die der Untersuchung gestatten einige allge-

Masoni: II destino politico di Elisabeth Kopp, la prima donna 
eletta in Consiglo federale. assume nella recente storia della 
nostra Confederazione tratti singolari. Sapra la discussione 
d'oggi totalmente svestirsi di toni emotivi? Sembra quasi di po­
terlo affermare. In questo caso, lungamente dominato dal­
l'emozione e dalla delusione, uno dei meriti, se non il piu alto, 
dell'inchiesta parlamentare e quello di restituire il campo alla 
politica della ragione. 
L'inchiesta amministrativa s'e in parte svolta. Quella penale, 
awiata per decisione del parlamento e anche su richiesta del-
1 'interessata di togliere l'immunita, e sfociata nel rinvio a giudi­
zio per violazione del segreto d'ufficio. 
Cio restringe l'ambito di quella parlamentare per due versi. 
Primo: si esaurisce lo scopo ehe essa di regola ha, di ricogni­
zione preliminare per dare al parlamento gli elementi per una 
decisione circa l'immunita o per awiare altre indagini. 
Secondo: la separazione dei poteri ci impone di non influen­
zare l'azione della giustizia. Non siamo qui per giudicare o 
condannare o assolvere penalmente, nemmeno per accertare 
in modo vincolante la fattispecie, ma per trarre, grazie al rap­
porto, conseguenze politiche di awenimenti penalmente an­
cora sub-judice. 
Propria per cio, nel caso personale di Elisabeth Kopp, il rap­
porto commissionale ha ancora maggior peso per le valuta­
zioni ehe limitano e incanalano la riprovazione politica; per la 
costatazione ehe, nei quattro anni di carica, Elisabeth Kopp fu 
Consigliere federale competente, attenta, impegnata e resse il 
dipartimento con scienza e coscienza; per la riflessione ehe 
non tu tanto la controversa telefonata al marito a rendere il suo 
ritiro inevitabile, quanto l'atteggiamento successivo, nella mi­
sura in cui fu o parve diretto a non lasciare emergere la verita, 
contribui a creare o a non dissipare quel senso di sfiducia ehe 
non puo pesare a lungo sulla carica piu alta della Confedera­
zione. 
La valutazione piu compiuta dei fatti potra - forse awenire 
dopo la conclusione del procedimento penale nella misura in 
cui quell'accertamento permettera di meglio situare le dimis­
sioni di Elisabeth Kopp tra le due possibili posizioni: quella di 
conseguenze di errori e mancanze inescusabili, per cui ha gia 
duramente pagato, e l'altra invece. di sacrificio imposto dalla 
ragion di stato per una serie di atti maldestri in situazione di ne­
cessita e nella convinzione d'aver usato un'informazione non 
ufficiale per spingere il marito, forse per un'ennesima volta, a 
lasciare non nel di lui interesse ma in quello d 'allontanare dal 
Dipartimento incresciose polemiche - funzioni private assai 
vulnerabili. 
Perche estendere alle due possibilita estreme l'arco delle ipo­
tesi? 
Per tre ragioni. 
Per tranquillizzare le preoccupazioni di chi rimprovera all'in­
chiesta parlamentare d'aver disatteso diritti fondamentali ehe 
valgono per quelle disciplinari, amministrative, penali, ehe qui 
non vogliamo ne abbiamo il diritto di pregiudicare. Per ricor­
dare ehe la commissione esprime un giudizio di riprovazione 
politica. lnfine per rilevare ehe, per entrambe quelle possibili 
ipotesi, il rapporto ci da una valutazione politicamente serena 
e sostanzialmente attendibile ehe consente di dissolvere i 
dubbi piu gravi avanzati nel pubblico processo d'or e un anno. 
Non v'e sospetto ne di corruzione, ne d'infiltrazione d'elementi 
legati alla malavita organizzata. 
In altre parole, v'e motivo e dovere di confermare qui, ma so­
prattutto in futuro, con intenso lavoro e presa di coscienza an­
ehe dell'opinione pubblica, la sostanziale fiducia nelle istitu­
zioni, nella loro capacita di adattarsi all'evoluzione delle esi­
genze, di attrontare anche gravi momenti di crisi. 
Die Wertung der Geschäftsführung in den verschiedenen Stel-

meine, wesentliche Feststellungen: 
1 Bessere, modernere Instrumente tun not, damit der Bun­
desrat in seiner Aufsicht und das Parlament in seiner Oberauf­
sicht die Rechtmässigkeit und Wirksamkeit der Verwaltung 
prüfen können. 
2. Die weitere Entlastung des Bundesrates, damit Zeit und 
Raum für Gesamtbetrachtungen und für politische Wertungen 
zur Verfügung stehen, muss ständig verfolgt werden. 
3. Für die sogenannten geheimen Tätigkeiten des Staates ist 
eine befriedigendere Form der Kontrolle zu suchen. Bei ande­
ren Gelegenheiten, z. B. bei der Diskussion über die Telefon­
abhörung, war man der heute erwägungswürdigen Auffas­
sung, für die laufende Kontrolle sei eher eine richterliche In­
stanz geeignet. Die parlamentarische Kontrolle sei dagegen 
für die Ueberprüfung der Systemangemessenheit besser ge­
eignet. Was die Wahl zwischen physischer Zerstörung oder 
gehöriger Archivierung dieser fast komisch anmutenden Kar­
teikarten betrifft, teile ich die Auffassung von Kollegin Bührer. 
Es sei mir hier eine nur kurze Bemerkung zur Motion gestattet, 
die die Entflechtung der Funktionen des Bundesanwaltes be­
antragt. Der Bundesrat würde die Form des Postulates vorzie­
hen. Ich befürworte die Entflechtung. Eine nähere Prüfung der 
heutigen Funktion, des Aufbaus und der Aufgaben der Bun­
desanwaltschaft tut not. Sie wird aber Verschiedenes zeigen: 
1. Sowohl 1960 als auch 1975 war es das Parlament, das sich 
einer solchen Reorganisation heftig widersetzte. Ich wehrte 
mich 1975 für das Postulat der Kommission. Aber auch das 
Postulat der Kommission wurde bekämpft. Zwei wichtige Te­
nöre des Landesrings, die Nationalräte König und Allgöwer, 
haben vehement dagegen gekämpft, so dass der Rat auch 
dieses Postulat, das von der Kommissionsmehrheit getragen 
worden war, ablehnte. 
2. Es ist immerhin anzuerkennen - obschon heute eine solche 
Anerkennung nicht populär ist-, dass es gerade Bundesan­
walt Gerber war, der seit jener Debatte von 1975 die tatsächli­
che Trennung der polizeilichen und gerichtspolizeilichen 
Funktionen von denjenigen des öffentlichen Anklägers ver­
wirklichte, indem er ganz bewusst die letzteren immer an kan­
tonale Magistratspersonen delegierte. Weitere Funktionen 
könnten nun ohne Schaden von der Bundesanwaltschaft ab­
getrennt werden. 
3. Nicht die Trennung jener bereits tatsächlich ausgeschiede­
nen Funktionen ist das wesentliche Moment einer Reform. Die 
Frage ist eher: Will man im Bundesanwalt weiterhin die Schlüs­
selfigur unseres Staatsschutzes sehen oder nicht? Welches 
Verhältnis soll der Staatsschutzverantwortliche zur politischen 
Polizei haben? Welche Autonomie soll beiden Polizeichef 
und Bundesanwalt gegenüber dem Bundesrat zustehen? 
Der Staatsschutz ist nicht sehr beliebt. Er wird in der modernen 
freiheitlichen Demokratie im besten Fall als notwendiges 
Uebel ungern akzeptiert. 
Vergessen wir aber nicht, dass in der ausländischen Fachlite­
ratur namhafte Autoren die Praxis des Staatsschutzes in der 
Schweiz als beispielhaft für Verhältnismässigkeit und Rechts­
staatlichkeit rühmen. Die Selbstbeschränkung unserer Praxis 
liegt nach diesen Autoren darin, dass der Bundesanwalt den 
Informationsfluss aus der politischen Polizei ständig verfolgen 
kann. Diese direkte Kenntnis gestattet ihm, es meist bei der In­
formation zu belassen. Nur in gravierenden Fällen kommt es 
zur eigentlichen Ermittlung und noch seltener zur gerichtli­
chen Verfolgung, die gemäss Artikel 105 Bundesstrafprozess 
dem Bundesrat zur Genehmigung zu unterbreiten ist. Der 
enge Kontakt zwischen Polizei und Bundesanwalt sowie zwi­
schen Bundesrat und Bundesanwalt gestattet dem letzteren, 
zur Gefahrenabwehr, über die notwendigen Informationen zu 
verfügen, schränkt aber nach dem Opportunitätsprinzip die 
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Verfolgung ein. Diese besondere Gestaltung kennzeichnet un­
seren Staatsschutz. 
Von den Befürwortern der Schaffung einer passenden gesetz­
lichen Grundlage des Staatsschutzes sowie einer besseren 
Trennung der Funktionen darf nicht übersehen werden, dass 
diese beiden berechtigten Forderungen mit gewissen Risiken 
verbunden sind, die ernsthaft und aufmerksam zu prüfen sind. 
Ein Gesetz über den Staatsschutz, das den Legalitätsgedan­
ken besser verwirklichen sollte, könnte in der Tat in stärkere 
Einschränkungen der Freiheit ausmünden. Voneinander ge­
trennte und vom Bundesrat und unter sich selbst unabhängi­
gere Polizei und Bundesanwaltschaft könnten schliesslich 
dazu führen, dass aufgrund des Legalitäts- statt des Opportu­
nitätsprinzips jede Ermittlung in ein gerichtliches Verfahren 
mündet, wodurch die Zahl der Verfahren steigt, anstatt sich zu 
vermindern. Wenn der Bericht richtigerweise die Bedeutung 
und Notwendigkeit des Staatsschutzes bejaht, haben wir so­
mit bei der gewünschten Entflechtung dafür zu sorgen, dass 
weder die notwendige Reform noch bessere laufende Kontrol­
len den Staatsschutz als solchen zugrunde richten. 
Motion und Postulat können beide zum Ziele führen, einen 
umstrittenen, aber wichtigen Bereich der Staatstätigkeit den 
Erfordernissen der Zeit anzupassen. Wichtiger als die eine 
oder andere Form ist der Geist. Mit dem vom Bundesrat emp­
fohlenen Postulat könnte man vielleicht eine gründlichere, vor­
urteilslosere Prüfung erreichen. Somit könnte das Postulat der 
befriedigenden Regelung einer so heiklen Materie förderlicher 
sein. 
Gestatten Sie mir zum Schluss, der Parlamentarischen Unter­
suchungskommission für den umfassenden, eingehenden 
Bericht zu danken. Es ist dieser Kommission gelungen, Vor­
würfe, die damals ins Uferlose zu gehen drohten, in enge 
Grenzen zu weisen und konkrete Vorschläge zur Behebung 
der Mängel zu unterbreiten. Wir haben damit eine weitere Be­
währungsprobe bestanden, zur Wiedererlangung des Vertrau­
ens in die Institutionen und in deren Kraft, solche Lagen zu 
meistern. Ein wichtiger Beitrag zum Sieg des Geistes über die 
Emotionen, zur Politik der Vernunft. 
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GPK wird daher gerne das ihre dazu beitragen, dass die heu­
tige Wirkung des Puk-Berichts dauerhaft wird. 
Dazu zwei Bemerkungen, eine zur Frage der Nachkontrolle, 
der Empfehlungen der Puk, die andere zu den Rechten der 
GPK, die für diese Nachkontrol/e nötig sind. 
1. Zur Nachkontrol/e über die Empfehlungen der Puk. Der 
Puk-Bericht weist auf zahlreiche Mängel hin. Sie betreffen teils 
die Praxis der Bundesanwaltschaft, des Bundesamtes für Poli­
zeiwesen und des Bundesamtes für Ausländerfragen, teils die 
Strukturen und Abläufe in diesen Aemtern. Die wichtigsten 
Forderungen der Puk sind in den beiden Motionen und den 
vier Postulaten festgehalten. Darüberhinaus enthält der Be­
richt aber noch zahlreiche Hinweise, die nicht wirkungslos 
bleiben dürfen. Wir müssen dafür sorgen, dass sie einer sorg­
fältigen Nachkontrolle unterstellt werden. Wenn die Puk auf­
gelöst wird, wird es Sache der GPK sein, diese Kontrolle 
durchzuführen. Wir sind bereit, diese Aufgabe zu überneh­
men, wenn sie uns übertragen wird. Die Geschäftsprüfungs­
kommissionen werden ohnehin die ordentliche Oberaufsicht 
über das Eidgenössische Justiz- und Polizeidepartement wie­
der aufnehmen. Wir können beispielsweise unsere Sektion Ju­
stiz- und Polizeidepartement beauftragen, eine Checkliste al­
ler Probleme und Forderungen zu erstellen, diese dem Bun­
desrat zu übermitteln und, gestützt darauf, in den nächsten 
zwei Jahren systematische Kontrollen durchzuführen. Wir sind 
bereit, dem Rat über das Ergebnis Bericht zu erstatten. 
2. Zu den Grenzen der Einsicht der GPK in die Akten der Bun­
desanwaltschaft. An einem Beispiel möchte ich zeigen, wo die 
Grenzen einer möglichen Nachkontrolle durch die GPK allen­
falls liegen könnten. Die Puk verlangt auf Seite 215 ausdrück­
lich, dass die Geschäftsprüfungskommissionen kontrollieren 
sollen, ob die Mängel in der Aktenführung und Aktenablage 
durch die Bundesanwaltschaft beseitigt werden. Die GPK des 
Nationalrates hatte bereits im Jahre 1988 eine Inspektion der 
Verwaltung der Akten der Bundesanwaltschaft durchgeführt. 
Ihre Forderungen decken sich in der Stossrichtung mit jenen 
der Puk. Sie sind aber weniger konkret, weil ihr nur Einblick in 
eine eigens erstellte Mustersammlung gewährt worden ist. 
Die Mängel in der Ordnung der Dossiers hätten von der GPK 
nicht festgestellt werden können, weil der Bundesanwalt ge­
genüber einer systematischen Einsicht in aktuelle Akten das 
Amtsgeheimnis geltend gemacht hätte. Wie der Puk-Bericht 
festhält, hat der Bundesanwalt der GPK die Einsichtnahme in 
allfällige Dossiers über ihre Mitglieder verweigert. Es ist daher 
anzunehmen, dass wir für die Nachkontrolle eines Teils der 
Forderungen der Puk auf eine Verstärkung unserer Informati­
onsrechte -wie sie die Puk in ihrer parlamentarischen Initiative 
verlangt - angewiesen sein werden. Ich verzichte darauf, Bei­
spiele aufzuzeigen, wo die Kompetenzen der Geschäftsprü­
fungskommissionen ungenügend sind. Wir können sie bei der 
Behandlung der parlamentarischen Initiative über die Verbes­
serung der Rechte der GPK und zur Wahrung der Oberauf­
sicht diskutieren. 
Ich bitte Sie, der parlamentarischen Initiative der Puk Folge zu 
leisten. 

Hänsenberger: Ich muss leider kurz auf den Beginn der Aus­
führungen von Frau Bührer zurückkommen. 
Die Voten von Frau Bührer in diesem Rat sind oft besonnen 
und oft auch für mich begreiflich, auch wenn ich vielleicht poli­
tisch nicht damit einverstanden bin. Heute begann Frau Büh­
rer ihre Ausführungen mit Feststellungen, die weder beson­
nen noch für mich begreiflich waren. 

l~en: Ich spreche aus der Sicht der GPK. Wenn ich die etwa 40 
Gegenstände betrachte, die aus dem Puk-Bericht für die 
Nachkontrolle durch die Geschäftsprüfungskommissionen 
beider Räte resultieren, so stelle ich fest, dass auf diese Kom­
missionen eine grosse Arbeit zukommt. Damit macht der Puk­
Bericht meines Erachtens deutlich, dass die Aufsicht der GPK 
verstärkt und professionalisiert werden muss. Die GPK des 
Ständerates hatte schon in ihrem Bericht über die Verwal­
tungsaufsicht vom 19. November 1986 und über die Verbesse­
rung der Verwaltungskontrolle im Bund vom 12. November 
1987 dargestellt, welche fachliche Unterstützung sie bei der 
Beurteilung der Funktionserfüllung durch die Verwaltung be­
nötigt. Sie forderte eine Fachstelle für Verwaltungskontrolle, 
welche mithilft, der Aufsichtstätigkeit der GPK die erforderliche 
Konstanz zu geben. Sie muss sich den nötigen Ueberblick 
über die Verwaltung verschaffen und dafür besorgt sein, dass 
die Zufälligkeit, Oberflächlichkeit und Wirkungsschwäche der 
parlamentarischen Oberaufsicht überwunden werden kann. 
Diese Fachstelle muss in der Lage sein, die GPK auf Bereiche 
der Verwaltung aufmerksam zu machen, in denen eine Abklä­
rung angezeigt erscheint. Sie hat auch nachzukontrollieren, 
ob und wie den Empfehlungen der Geschäftsprüfungskom­
missionen nachgelebt wird. Die Fachstelle muss nach moder­
nen Methoden der Verwaltungskontrolle arbeiten und dem­
nach qualifizierte Mitarbeiter aus verschiedenen Fachgebie­
ten umfassen. 
Die Puk hat aus der Sicht der Geschäftsprüfungskommissio­
nen eine äusserst wertvolle Arbeit geleistet. Dies auf zwei Ebe­
nen. Sie hat einen Geheimbereich der Verwaltung mit einer 
Gründlichkeit durchleuchtet, die der GKP nicht möglich gewe­
sen wäre. Sie hat sich als parlamentarisches Instrument der 
Krisenbewältigung bewährt, indem sie weittragende Befürch­
tungen beseitigt und die Diskussionen auf eine sachliche 
Ebene zurückgeführt hat. 
Beides sind zentrale Anliegen der parlamentarischen Verwal­
tungskontrolle, wie sie auch die GPK zu verfolgen sucht. Die 

Der Freisinn trägt Verantwortung für die Wahl von Frau Kopp, 
einen der beiden von uns vorgeschlagenen Kandidaten. Wir 
tragen diese Verantwortung zusammen mit den anderen Frak­
tionen. 1984 richteten sich alle Vorwürfe gegen den Ehemann 
der Kandidatin. Es sind dieselben Vorwürfe, die auch heute 
bestehen. Alle waren damals bekannt, waren publiziert und in 
Erklärungen, auch zum Beispiel des Freisinns des Kantons 
Zürich, ausdrücklich erwähnt. Aber wir Parlamentarier wollten 
nichts von Sippenhaft wissen. Wir wollten und konnten diese 
Frau nicht daran scheitern lassen, dass ihr Ehemann umstrit­
ten war. 
Wo wir uns getäuscht haben und was wohl auch keine noch so 
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gründliche weitere Untersuchung geändert hätte: Wir alle ha­
ben erstens die Bedeutung des familiären Umfeldes unter­
schätzt, und zweitens konnten wir uns nicht vorstellen, dass 
eine so gescheite, so unabhängig denkende Frau ihrem Ehe­
mann dermassen hörig sein könnte. 
Entgegen den Ausführungen von Frau Bührer hat der Freisinn 
Konsequenzen gezogen. Ich darf das bestätigen, weil ich ei­
nen entsprechenden Auftrag bei der Wahl des Nachfolgers er­
halten habe. Wir wollen eine noch unabhängigere, noch ein­
gehendere Prüfung des ganzen Umfeldes von Kandidaten 
vornehmen. Aber wir alle wissen, dass es trotz allen Vorabklä­
rungen immer unsicher bleibt, wie sich ein Mensch in einem 
neuen Amt, unter völlig neuen Belastungen bewähren wird. 
Die Rücktritte anderer Bundesräte haben dies bewiesen. 
Diese Unsicherheit bleibt, trotz der nötigen, von uns auch im 
Fall Kopp vorgenommenen Abklärungen. 

Bundesrat Koller: Die erstmalige Einsetzung einer Parlamen­
tarischen Untersuchungskommission mit den umfassenden 
Kompetenzen nach den Artikeln 55ft. des Geschäftsverkehrs­
gesetzes war ein Akt von ausserordentlicher staatspolitischer 
Bedeutung. Denn Untersuchungskommissionen mit diesen 
ganz besonderen Vollmachten, wie sie sonst keinem Bundes­
organ zustehen, stellen einen gewichtigen Eingriff in das Prin­
zip der Gewaltentrennung dar und greifen auch in das Verhält­
nis zwischen Bund und Kantonen ein. Sie müssen daher nach 
Auffassung cfes Bundesrates tatsächlich für Vorkommnisse 
von grosser Tragweite, von schwerwiegender Art vorbehalten 
werden. 
Damit sage ich - ich betone das gegenüber Herrn Ständerat 
lten - nichts gegen eine intensivere Kontrolle, auch beispiels­
weise des Bereichs der Bundesanwaltschaft durch die GPK. 
Aber nach Meinung des Bundesrates muss in diesem Staate, 
wenn wir nicht neue Schwierigkeiten schaffen wollen, auch 
künftig klar bleiben, wer wofür verantwortlich ist. 
Es lag daher in der Natur dieser erstmaligen Anweridung der 
Artikel 55ff. des Geschäftsverkehrsgesetzes, dass anfänglich 
zwischen Ihrer Kommission und dem Bundesrat gewisse Ab­
stimmungsprobleme auftraten, auch Interpretationsfragen. 
Die vom Bundesrat konzedierte, weitestgehende Offenlegung 
der Amtsgeheimnisse gegenüber Ihrer Kommission hat diese 
- ich möchte das hier ausdrücklich anerkennen - durch eine 
vorbildliche Wahrung des Geheimnisses honoriert. Dem Bun­
desrat war es aus zeitlichen Gründen leider nur in Ausnahme­
fällen möglich, an den Sitzungen Ihrer Kommission teilzuneh­
men. Um so wichtiger war für mich und für den Bundesrat, 
dass wir fortlaufend über die Tätigkeit Ihrer Kommission orien­
tiert worden sind. 
Der Bundesrat hatte auch Gelegenheit-wie das im Geschäfts­
verkehrsgesetz vorgesehen ist -, zum Berichtsentwurf Stel­
lung zu nehmen. Wir haben einen schriftlichen Bericht zum ab­
schliessenden Bericht erstattet, wobei Sie bei dessen Würdi­
gung berücksichtigen müssen - das war vielleicht der einzige 
Nachteil -, dass wir in dieser Endphase von seilen des Bun­
desrates unter ungeheurem Zeitdruck gearbeitet haben. 
Gesamthaft kann der Bundesrat aber feststellen, dass die Zu­
sammenarbeit zwischen Ihrer Kommission und dem Bundes­
rat gut war. Ich glaube, angesichts der Erstmaligkeit einer sol­
chen Parlamentarischen Untersuchungskommission war das 
keine Selbstverständlichkeit. 
Ihrer Kommission, die vielleicht gerade durch die Rekrutie­
rung ihrer Mitglieder aus beiden Räten eine besonders aus­
gewogene Zusammensetzung aufwies und in ihrer Arbeit viel­
leicht auch deswegen besonders erfolgreich war, spricht der 
Bundesrat seinen ausdrücklichen Dank und seine Anerken­
nung aus. Er verbindet dies allerdings gleich mit der Hoffnung, 
dass beide Räte bei der Verwirklichung der Reformen in glei­
cher Weise konstruktiv mitwirken werden und dass der erfreuli­
che Konsens innerhalb der Puk, aber auch zwischen Parla­
ment und Bundesrat auch künftig anhalten werde und nicht 
rasch wieder verlorengehe. Denn das hätte zweifellos zur 
Folge, dass der nun erfolgreich begonnene Aufbau neuen Ver­
trauens in unserer Bevölkerung gefährdet wäre. 
Der Bundesrat kann sich vor allem der ausgewogenen Ge­
samtwürdigung Ihrer Kommission im Bericht anschliessen. 

23-S 

Die Grun_dhaltung des Bundesrates gegenüber dem gründli­
chen Bericht und auch gegenüber den wertenden Feststellun­
gen Ihrer Kommission ist eine doppelte: 
Auf der einen Seite empfindet der Bundesrat Erleichterung. Er 
empfindet Erleichterung darüber, dass sich die schweren Vor­
würfe, die vor einem Jahr in den Medien, zum Teil sogar im 
Parlament erhoben wurden, klar als unwahr erwiesen haben: 
die Vorwürfe nämlich, die Bundesbehörden seien vom organi­
sierten Verbrechen unterwandert und Beamte protegierten 
Kriminelle. 
Andererseits ist der Bericht Ihrer Kommission für den Bundes­
rat und für die Verwaltung eine echte Herausforderung, weil 
Ihre Kommission tatsächlich auf Fehler, Schwachstellen und 
Missstände gestossen ist, die der Bundesrat selber nicht ge­
kannt hat, und sie in aller Offenheit darlegt. 
Der Bundesrat ist daher bereit, alle notwendigen Verbesserun­
gen unvoreingenommen, rasch, aber auch geordnet zu reali­
sieren. 
Damit komme ich auf die Verantwortung des Bundesrates zu 
sprechen, die hier ja zum Teil mit harten Worten festgehalten 
worden ist. 
Der Bundesrat ist durchaus fähig und willens zur Selbstkritik. 
Nur möchten wir Sie bitten, auch hier die Proportionen zu wah­
ren. Zu diesem Wahren der Proportionen gehört nach Ansicht 
des Bundesrates auch, dass man eben nicht nur die Schwach­
stellen sieht, sondern auch die grossen Leistungen, die vom 
Bundesrat und von der Bundesanwaltschaft in den letzten 
Jahren gemeinsam erbracht worden sind. Dazu gehört etwa, 
dass der Bundesrat in Zusammenarbeit mit der Bundesan­
waltschaft - ich glaube, da müssen wir auch meinen Vorgän­
gern im Departement gegenüber Gerechtigkeit walten lassen 
- in den siebziger und anfangs der achtziger Jahre in der Be­
kämpfung des Terrorismus und in der Spionageabwehr sehr 
erfolgreich tätig war. Sie erinnern sich an diese siebziger 
Jahre, die gekennzeichnet waren durch uns allen noch im Ge­
dächtnis haftende Flugzeugentführungen, durch Sprengstoff­
anschläge, durch Besetzungen, etwa der polnischen Bot­
schaft, durch Anschläge von Armeniern, so grosse Spionage­
fälle wie jene des Ehepaars Wolf und von Jeanmaire. Auf die­
sen Gebieten hat sich die Bundesanwaltschaft unter der akti­
ven Leitung des Bundesrates unseres Erachtens sehr be­
währt. 
Daneben geben wir durchaus zu, dass offenbar gerade wegen 
des Engagements auf diesen Gebieten andere Bereiche der 
Bundesanwaltschaft ein gewisses Eigenleben entwickelt ha­
ben und relativ stark von der politischen Kontrolle abgekop­
pelt blieben. Das ist ein Zustand, den es zweifellos zu beseiti­
gen gilt. Der Bundesrat ist entschlossen, hierfür Abhilfe zu sor­
gen. 
Damit komme ich auf die Frage, die vor allem Herr Rhinow und 
Herr Beguin aufgeworfen haben: die Frage, ob nicht auch in­
stitutionelle Reformen nötig seien. 
Der Bundesrat hat von Anfang an neben dem persönlichen 
Versagen von Menschen - das aber auch künftig vorkommen 
kann, wenn wir uns nicht zu selbstgerechten Pharisäern auf­
spielen wollen - den institutionellen Reformen grösste Beach­
tung geschenkt. 
Wenn wir bei diesen institutionellen Reformen etwas weniger 
weit greifen, als Herr Rhinow und Herr Beguin das getan ha­
ben, dann vor allem deshalb, weil es unserer Meinung nach 
parum geht, in erster Linie nun jene Reformen rasch zu reali­
sieren, die tatsächlich auch in kurzer Zeit realisiert werden kön­
nen. 
In diesem Zusammenhang hat der Bundesrat gerade letzte 
Woche die Bestellung einer neuen Dienststelle «Verwaltungs­
kontrolle» bei der Bundeskanzlei beschlossen. Ich habe im 
Nationalrat angekündigt und muss das auch hier wiederho­
len: Wenn künftig Departementschefs ihre Aemter noch mehr 
persönlich führen sollen, dann sind anderwärts Entlastungen 
zu suchen, wobei hier die Lage in den einzelnen Departemen­
ten sehr unterschiedlich ist. Für mein Departement ist ganz 
klar, dass ich mich vor allem auch wegen der grossen Arbei­
ten, die nun die Reform und die Verbesserungsvorschläge be­
inhalten, künftig in parlamentarischen Kommissionen häufiger 
werde vertreten lassen müssen; denn ohne derartige Entla-
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stungen auf andern Gebieten sind die Ziele, die Sie uns zu 
Recht stecken, nicht innert nützlicher Frist zu realisieren. 
Damit komme ich auf den schweren Vorwurf von Frau Stände­
rätin Bührer zu sprechen, der Bundesrat verharmlose die Er­
gebnisse der Parlamentarischen Untersuchungskommission. 
Ich glaube, diesen Vorwurf kann ich wirklich mit gutem Grund 
zurückweisen. Ich habe mit aller Klarheit - aber eben auch im 
Bemühen um das Wahren der Proportionen - festgehalten, 
dass die Bundesanwaltschaft im Bereiche dieser Registratur 
unakzeptable Zustände geduldet hat und dass wir hier un­
bedingt Remedur schaffen müssen. 
Ich habe ja auch bereits Sofortmassnahmen in die Wege gelei­
tet. indem ich geltende Richtlinien für die Bearbeitung von Per­
sonendaten in der Bundesverwaltung viel extensiver ausge­
legt habe, als das bisher der Fall war- mit der Möglichkeit, nun 
sogar Einsicht zu nehmen, allerdings unter dem Vorbehalt des 
Quellenschutzes und des Schutzes der Rechte Dritter. 
Aber nachdem ich diese Verantwortlichkeiten, diese Miss­
stände und die Notwendigkeit von Reformen klar festgenagelt 
habe, bin ich auch legitimiert - ich wiederhole das hier aus­
drücklich-, alle politisch radikalen Gruppierungen, sie mögen 
sich auf der linken oder auf der rechten Seite des politischen 
Spektrums betätigen, aufzurufen, künftig doch ebenso klar in 
Wort und Tat von Gewalt als Mittel des politischen Kampfes 
Abstand zu nehmen. Denn nur wenn beide Seiten einen 
Schritt tun, wird uns diese Bereinigung im Bereiche der politi­
schen Polizei in befriedigender Weise möglich sein. 
Etwas mehr Zeit wird die eigentliche Reorganisation der Bun­
desanwaltschaft beanspruchen. Wir werden die Entflechtung 
der verschiedenen Funktionen genau prüfen, doch möchte 
ich einfach auf ein Dilemma schon hier aufmerksam machen: 
Ich sehe durchaus die Möglichkeit, dass wir die Funktion des 
öffentlichen Anklägers abtrennen, um damit auch jeden An­
schein einer Interessenkollision oder einer Voreingenommen­
heit im Bereiche der Bundesanwaltschaft zu vermeiden. 
Auf der anderen Seite verlangt aber die Parlamentarische Un­
tersuchungskommission zu Recht, dass wir künftig die Fragen 
des Terrorismus, des illegalen Drogenhandels, des Waffen­
handels, der Geiselnahmen, aber auch der politischen Sub­
version noch ganzheitlicher angehen, dass wir mehr dem Prin­
zip des vernetzten Denkens folgen. Wenn wir auch dieses Po­
stulat Ihrer Kommission wirklich ernst nehmen, dann sind da­
mit- ich glaube, das ist logisch zwingend-den Entflechtungs­
möglichkeiten, abgesehen von der Abtrennung der Funktion 
des öffentlichen Anklägers, doch ganz klare Grenzen gesetzt. 
Im übrigen werden wir im Rahmen dieser Ueberprüfung der 
Organisation der Bundesanwaltschaft auch die Frage untersu­
chen, ob sich nicht eine neue Zentralstelle zur Bekämpfung 
des organisierten Verbrechens aufdränge. 
Damit komme ich zur Drogenbekämpfung. Der Bundesrat an­
erkennt die bisherigen Mängel in der Bekämpfung des organi­
sierten Verbrechens und insbesondere in der Bekämpfung 
des illegalen Drogenhandels. Auch wenn ich durchaus bereit 
bin zu konzedieren, dass man wahrscheinlich auf diesem Ge­
biet schon aufgrund des geltenden Rechtes ein mehreres 
hätte unternehmen können, muss man aber doch mitberück­
sichtigen, dass wir für die Bekämpfung der Geldwäscherei bis­
her rechtlich schlecht gerüstet waren. Aufgrund einzig der ein­
schlägigen Normen im Betäubungsmittelgesetz waren alle­
mal sehr minuziöse und aufwendige Untersuchungen in be­
zug auf die Zurückverfolgung der Geldströme nötig, bis bewie­
sen werden konnte, dass diese Geldströme nicht nur aus ille­
galem Drogenhandel stammen, sondern auch wieder in den il­
legalen Drogenhandel zurückgeführt worden sind. Das war 
die Hürde des bisherigen Rechts. 
Der Bundesrat hat aber sofort gehandelt. Er hat Ihnen neue 
Strafnormen über die Geldwäscherei und die Sorgfaltspflicht 
bei Finanzgeschäften vorgeschlagen. Vom Nationalrat sind 
diese Vorlagen bereits einstimmig angenommen worden. Ich 
hoffe sehr, dass es Ihrer vorberatenden Kommission gelingen 
wird, diese neuen Strafnormen bereits in der Märzsession Ih­
rem Rate zu unterbreiten, damit sie möglichst rasch in Kraft ge­
setzt werden können. 
Der Bundesrat hat sodann die Zentralstelle für die Bekämp­
fung des illegalen Drogenhandels personell wesentlich auf-
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gestockt und so überhaupt erst wieder die Voraussetzungen 
geschaffen, dass diese Bundesstelle die ihr übertragenen Auf­
gaben der internationalen und interkantonalen Koordination 
der Bekämpfung des illegalen Drogenhandels tatsächlich effi­
zient erfüllen kann. 
Erlauben Sie mir noch ein Wort zur Frage der internationalen 
Rechtshilfe. Auf diesem Gebiet verfügt die Schweiz zweifellos 
über ein sehr gutes Instrumentarium, ein Instrumentarium üb­
rigens, das zum Teil wie der Vertrag zwischen der Schweiz und 
den USA seinerzeit sogar eine Pionierrolle gespielt hat Ich 
weiss, dass die USA mit mehreren europäischen Ländern 
noch heute ähnliche Verträge aushandeln. In diesem Vertrag 
waren erstmals neue Bestimmungen zur Bekämpfung des or­
ganisierten Verbrechens enthalten. Wir haben inzwischen ge­
wisse Schwachstellen entdeckt. Wir werden uns bemühen -
erste Schritte wurden vor allem im Verhältnis zu den USA be­
reits realisiert-, die Dauer des Verfahrens noch zu verkürzen. 
Wir werden auch bei der Revision des Gesetzes über die inter­
nationale Rechtshilfe die Verfahren beschleunigen und da­
nach trachten müssen, die Problematik des Rechtsmitteldua­
lismus in unserem föderalistischen Staat zu überwinden. Ich 
glaube aber nicht, dass es angebracht wäre, wegen vereinzel­
ter kritischer Stimmen aus dem Ausland ein schlechtes Gewis­
sen zu haben. In meiner kurzen Tätigkeit im neuen Departe­
ment haben mir viele ausländische Justizminister Kompli­
mente über den Kooperationswillen unseres Landes gerade 
auch auf diesem Gebiet gemacht. 
Damit komme ich zum Schluss. Die Vorkommnisse im Eid­
genössischen Justiz- und Polizeidepartement, die von der 
Parlamentarischen Untersuchungskommission gründlich ab­
geklärt worden sind, haben in unserem Staat zweifellos 
schweren Schaden angerichtet und einen breiten Vertrauens­
schwund verursacht. Dass wir eine solch schwierige Situation 
mit den uns zur Verfügung stehenden Instrumenten unseres 
Rechtsstaates bewältigen können, stimmt mich im Grunde ge­
nommen doch zuversichtlich. Das führte auch dazu, dass 
diese Vertrauenskrise nicht zu einer eigentlichen Staatskrise 
geworden ist. Der Bundesrat hat, obwohl ein Mitglied des Kol­
legiums betroffen war, rasch und zielstrebig gehandelt. Wir ha­
ben unmittelbar nach Bekanntwerden des Vorfalls den beson­
deren Vertreter des Bundesanwaltes, Herrn Staatsanwalt 
Dr. Hungerbühler, bestellt, während alt Bundesgerichtspräsi­
dent Haefliger sofort eine Administrativuntersuchung durch­
führte. Aufgrund seines Zwischenberichtes haben wir dann 
die notwendigen Massnahmen getroffen. 
Ihre Parlamentarische Untersuchungskommission hat mit re­
spektgebietendem Einsatz in kürzester Zeit die Vorkomm­
nisse umfassend abgeklärt und weitreichende Reformvor­
schläge gemacht, die der Bundesrat zusammen mit Ihnen und 
unter Ihrer Kontrolle möglichst rasch realisieren will. Auf die­
sem Boden - so ist der Bundesrat überzeugt - kann wieder 
Vertrauen wachsen, denn die Güte eines Staates zeigt sich 
nicht allein im Fehlen von Missständen, sondern ebensosehr 
in der Art, wie er solche meistert. 

Frau Meier Josi, Berichterstatterin: Ihre Stellungnahmen ge­
ben mir keinen Anlass zu langen Repliken. Sie haben die 
Stossrichtungen des Berichtes im allgemeinen anerkannt. Die 
Streuungen, die in Ihren Reaktionen ersichtlich sind, sind mit 
Ihren divergierenden politischen Grundhaltungen zu erklären. 
Dass diese divergierenden Haltungen nicht im Vordergrund 
der Debatte standen, darf uns alle befriedigen. Sie haben ja 
vorwiegend Wertungen vorgenommen, und diese Wertungen 
habe ich nicht zu kommentieren, weil es Ihre Wertungen sind. 
Die Wertungen des Berichtes ändert das nicht. 
Nur da, wo beispielsweise Herr Hefti die Stellungnahme des 
Bundesrates ebenfalls vorbehaltlos unterstützt, habe ich An­
lass, meinerseits noch eine Tatsachenkorrektur zu wiederho­
len. Aus unerfindlichen Gründen enthält jene Stellungnahme 
auch den Vorwurf, die Kommission habe keine Akteneinsicht 
gewährt. Das habe ich heute widerlegt, und ich kann davon 
ausgehen, dass Herr Bundesrat Koller inzwischen den Fehler 
auch feststellen konnte. 
Vorschläge, die weiter gehen als jene der Kommission - be­
sonders so weitgehende wie jene von Kollege Rhinow-, kom-

michael.tellenbach
Textfeld



13. Dezember 1989 s 

men sicher nicht heute zur Behandlung. Sie werden später -
teils im Zusammenhang mit den entsprechenden Vorlagen -
zu prüfen sein. Frau Bührer hat einen Vorschlag unterbreitet, 
Fichen zu archivieren, statt sie zu zerstören. Wir haben einen 
solchen Vorschlag auch in der Kommission nicht beraten, das 
weiss Frau Bührer; sie sagt, dass sie im letzten Moment auf 
diese Idee kam. Sicher läuft ein solcher Vorschlag nicht grund­
sätzlich den Intentionen der Puk zuwider. Für uns war es nur 
entscheidend, dass diese überalterten, falschen und nicht 
überprüften Informationen dem Zugriff der politischen Polizei 
entzogen werden. 
Der Bundesrat hat uns vorgeschlagen, ihn von untergeord­
neten Geschäften in Zukunft zu entlasten. Dafür haben wir si­
cher auch Verständnis, vor allem, solange es darum geht, zu­
erst den jetzt vorgeschlagenen Reformen Priorität einzuräu­
men. 
Soweit Herr Bundesrat Koller heute für die Unzulässigkeit der 
Bundesanwaltschaft im Bereich des Drogenhandels die feh­
lende Gesetzgebung über die Geldwäscherei erwähnt hat, 
bleibt die Puk eindeutig bei ihrer Auffassung, Ermittlungen hät­
ten eingeleitet werden sollen. Er hat ja heute selbst darauf hin­
gewiesen, dass einzelne Firmen Untersuchungen sogar for­
dern, da sie sich davon eine Entlastung erhoffen. Auch das ist 
eine Funktion von rechtzeitigen Abklärungen, Klarheit darüber 
zu schaffen, wo etwas Unrechtes läuft und wo nicht! 
Für alle zustimmenden Aeusserungen, die Herr Bundesrat 
Koller im übrigen zu den Vorschlägen im Bericht getan hat, 
danke ich ihm. Wir sind in unseren bisherigen Kontakten zur 
Ueberzeugung gelangt, dass auf seiten des Bundesrats und 
des Departements der ehrliche Wille vorhanden ist, Remedur 
zu schaffen, wo wir Fehler und Schwächen blossgestellt ha­
ben. Ich kann mich auch schon deshalb auf diese wenigen 
Ausführungen zur Debatte beschränken und im übrigen noch­
mals auf meine Berichterstattung verweisen. 
Damit komme ich zu unseren Vorstössen. Vorab kann ich fest­
stellen, dass all jene, die in die Form von Postulaten gekleidet 
sind, hier undiskutiert blieben. Ich komme daher nicht mehr 
auf sie zurück. Auch die Motion 2 zum Datenschutz im Bereich 
der Bundesanwaltschaft blieb unbestritten; diese Vorschläge 
können ohne Schwierigkeiten in die im Gang befindliche Ge­
setzgebung eingebaut werden. Ich darf auch auf das verwei­
sen, was vor allem Herr Zimmerli im einzelnen zu diesem 
Thema ausgeführt hat. 
Herr Bundesrat Koller hat die Stossrichtung der Vorstösse 
ganz allgemein gutgeheissen. In zwei Fällen hat er noch Re­
serven angebracht. Diese Reserven wurden von einzelnen 
Ratsmitgliedern geteilt, während viele sich zustimmend äus­
serten. Es geht um die parlamentarische Initiative einerseits 
und um die Motion 1 über die Entflechtung der Funktionen des 
Bundesanwaltes andererseits. 
Zuerst zur parlamentarischen Initiative. Ich darf auch hier auf 
verschiedene Voten verweisen, in denen durchwegs festge­
stellt wurde, eine zusätzliche Kontrollmöglichkeit des Parla­
mentes sei vonnöten, allenfalls auch im heiklen Bereich der 
Geheimhaltung. Es wurde deutlich gemacht, dass nur eine sy­
stemkonforme Verstärkung von Kontrollen in Frage kommt 
und keineswegs eine «Dauer-Puk» in unserer Absicht liegt Ich 
unterstreiche hier nochmals, dass wir es mit einer allgemeinen 
Anregung zu tun haben; die daraus hervorgehende konkrete 
Vorlage wird also im einzelnen in den Räten noch genau zu 
beraten sein. 
Ich IJitte Sie um Unterstützung dieses Vorstosses, vor allem 
auch unter Hinweis auf die psychologische Wirkung einer sol­
chen Annahme. 
Wir haben festgestellt, dass der Nationalrat - ich erwähnte es 
heute morgen schon einmal - alle Vorstösse mit überwiegen­
der Mehrheit akzeptiert hat. Wir sollten uns hier - vor allem, da 
es sich um eine allgemeine Anregung handelt - jetzt nicht ab­
setzen. Das könnte missverstanden werden. 
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?ache willen selbstverständlich. Ich bin nach dieser Erfahrung 
uberzeugt, dass auch eine entsprechende Funktion im Rah­
rrien der Geschäftsprüfungskommission mit der nötigen Zu­
ruckhaltung __ und Diskretion wahrgenommen würde. Solche 
K~ntrollen konnen das Vertrauen in die Einrichtungen stärken. 
Wir haben _das 1m Bere1_che der Telefonabhörung erlebt. Wir 
sind alle mit grossem Misstrauen an diese geheimen Unterla­
gen herangegangen und haben dabei befriedigt festgestellt, 
dass alles mit rechten Dingen zugeht. Ich meine, dass das zur 
Stärkung und nicht zur Schwächung von Institutionen beiträgt 
- die Hauptbetonung lege ich abschliessend nochmals auf die 
systemkonforme Kontrollerweiterung. Zur Motion betreffend 
die Entflechtung der Funktionen des Bundesanwaltes. Ich bin 
froh, dass auf die verschiedenen Vorstösse - jenen von Herrn 
Guisan und jenen von Herrn Weber, beide damals im National­
rat - hingewiesen worden ist. Ich war seinerzeit mit Herrn Kol­
lege Masoni bei den Befürworten des Postulates im Sinne des 
Vorstosses Weber. Wir haben bedauert, dass wir mit unserem 
Anliegen der Entflechtung untergegangen sind. Es zeigt sich 
heute, wie sinnvoll eine solche Entflechtung wäre. 
Ich habe Ihnen die Begründung für diese Motion schon bei der 
Berichterstattung gegeben. Es ginge im wesentlichen darum, 
Befangenheiten zu vermeiden. Nun unterstützt der Bundesrat 
auch hier die Stossrichtung des Vorstosses. Er ist bereit, die 
Bundesanwaltschaft zu reorganisieren und die Entflechtung 
der Funktionen vorzunehmen. Wir legen ihm mit dem einen 
Pflock, den wir eingeschlagen haben, keine zu grossen Fes­
seln an. Wenn ich Sie bitte, diese Motion zu unterstützen, habe 
ich wiederum zwei Hauptargumente: 
1. Die Entflechtung liegt im Sinne der Praxisentwicklung des 
Europäischen Gerichtshofs für Menschenrechte. Er verlangt 
mehr und mehr eine klare Trennung zwischen Untersu­
chungs- und richterlichen Funktionen im Interesse des Schut­
zes der Grundrechte der Bürger. 
2. Herr Masoni hat sehr richtig bemerkt, dass Motion und Po­
stulat zu den gleichen Zielen führen können. Das gilt auch für 
den Bundesrat. Bei dieser Lage scheint mir aber wiederum 
das psychologische Element ein starkes Gewicht zu bekom­
men. Wir sollten der Motion zustimmen. Es würde im Volk si­
cher missverstanden, wenn wir statt der Motion ein Postulat 
überweisen, weil das als ein Weniger verstanden würde zu 
dem, was der Nationalrat entschieden hat; daraus könnte 
fälschlicherweise abgeleitet werden, wir fingen jetzt schon an, 
die Konsequenzen unseres Berichtes zu relativieren. Das soll­
ten wir vermeiden, und deshalb bitte ich Sie, auch bei diesem 
Vorstoss die Ueberweisung im Sinne der Kommission zu täti­
gen. 

Präsident: Es wird beantragt, vom Bericht Kenntnis zu neh­
men. Wird der Kenntnisnahme opponiert? - Das ist nicht der 
Fall. Wir haben den Bericht zur Kenntnis genommen. 
Wir kommen nun zur Bereinigung der Beschlüsse. 

Parlamentarische Initiative 
Initiative parlementaire 

Zustimmung -Adhesion 

Motion 1 

Bundesrat Koller: Ich möchte noch einen Punkt aufgreifen, 
den Ihre Präsidentin angesprochen hat. In unserem schriftli­
chen Bericht ist uns ein Irrtum unterlaufen, auch infolge des 
grossen Zeitdruckes, von dem ich gesprochen habe. Unter­
dessen haben wir tatsächlich feststellen können, dass den be­
treffenden Personen, denen gegenüber Vorwürfe geltend ge­
macht worden sind, angeboten worden ist, ihre Akteneinzuse­
hen. Ich möchte diesen Fehler in unserer schritt:ichen Stel­
lungnahme berichtigen. 

Im übrigen kann ich nur noch auf folgendes hinweisen. Herr 
Bundesrat Koller hat uns heute selbst bestätigt, dass auch Par­
lamentarier im Geheimbereich Kontrollen mit der nötigen Zu­
rückhaltung durchführen können. Wenn das zu beweisen war, 
ist es durch die Puk geschehen. Wir sind sehr froh, dass es uns 
gelang, diese Diskretion durchzuziehen; sie war uns um der 

Zur Motion 1 betreffend der Entflechtung der Funktionen des 
Bundesanwaltes. Wie Ihre Präsidentin schon angetönt hat, ist 
der Bundesrat mit der Stossrichtung dieser Motion durchaus 
einverstanden. Wir sind uns bewusst, dass die ganze Organi­
sation der Bundesanwaltschaft überprüft werden muss. Es 
sind vor allem formelle Gründe, die uns bewogen haben, lh-
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nen die Umwandlung in ein Postulat zu beantragen, weil die 
Motion vom Bundesrat verlangt, einen Gesetzes- oder Be­
schlussentwurf vorzulegen. Nun wird aber die Richtung dieses 
Gesetzes- oder Beschlussentwurfs in der Motion offengelas­
sen. Man tönt zwar eine Möglichkeit an (die Abtrennung der 
Funktion des öffentlichen Anklägers), lässt aber beispiels­
weise offen, ob allenfalls auch noch die gerichtliche Polizei 
von der politischen Polizei abgetrennt werden müsste. Uns 
scheint es nicht möglich, dieses Ergebnis in irgendeiner 
Weise vorwegzunehmen; wir möchten die Ueberprüfung der 
Organisation der Bundesanwaltschaft in möglichst grosser 
Freiheit vornehmen und Ihnen dann die entsprechenden An­
träge unterbreiten können. 
Aus diesem formellen Grund haben wir die Umwandlung in ein 
Postulat beantragt. 

Abstimmung - Vote 

Für die Ueberweisung als Motion 
Für die Ueberweisung als Postulat 

Motion2 

27Stimmen 
10Stimmen 

Hetti: Ziffer 2 besagt, dass vom Einsichtsrecht Umgang ge­
nommen weden kann, wenn zwingende Gründe des Staats­
schutzes es verlangen. Es wird dann aber gegen die Verweige­
rung der Einsicht ein Rechtsmittel gewährt. Ich nehme als 
selbstverständlich an, dass das Rechtsmittelverfahren nicht 
dazu führen darf, dass es faktisch doch zum Einsichtsrecht 
kommt, und dass der Staatsschutz Vorrang hat. Ich würde 
diesbezüglich gerne die Auffassung des Herrn Bundesrates 
hören. 

Bundesrat Koller: Ich kann Herrn Ständerat Hefti versichern, 
dass wir uns am Modell der Telefonüberwachung orientieren 
werden - übrigens ein Modell, das sich sehr bewährt hat. Vor 
Einleitung der Untersuchung der Puk bestand in unserem 
Volk grösstes Misstrauen gegenüber der Telefonüberwa­
chung. Dass wir auf diesem Gebiet auf keinen einzigen Miss­
brauchstatbestand gestossen sind, ist auch ein positives Re­
sultat der Abklärungen der Puk. 

Frau Meier Josi, Berichterstatterin: Ich kann Herrn Hefti eben­
falls beruhigen. Das war auch die Meinung der Kommission. 
Das Rechtsmittel soll ja einzig dazu dienen, dass offene Ein­
träge, die der Betroffene als unrichtig erachtet, in Frage ge­
stellt werden können. 

Ueberwiesen - Transmis 

Postulate 1 - 4 - Postulats 1 - 4 

Ueberwiesen - Transmis 

An den Bundesrat-Au Conseil federal 

89.652 

Interpellation Onken 
Empfangsstelle Kreuzlingen 
Centre d'accueil de Kreuzlingen 

810 E 13 decembre 1989 

stelle Kreuzlingen schlägt dieses Verständnis jedoch jäh in 
Konsternation um. 
Ich frage den Bundesrat in diesem Zusammenhang: 
1. Wie konnte es dazu kommen, dass über 200 Menschen auf 
engstem Raum, unter prekärsten sanitären Verhältnissen und 
ohne ausreichende medizinische Betreuung in einem Zirkus­
zelt untergebracht werden mussten? 
2. Wie war es möglich, dass diese Menschen tagelang not­
dürftig durch hilfsbereite Privatpersonen verpflegt werden 
mussten und ihnen vom Bund angeblich sogar die Essensra­
tionen verweigert wurden? 
3. Wieso kam es bei der Abwicklung überhaupt zu Kompe­
tenzschwierigkeiten, und weshalb war es dem DFW in der zu­
gespitzten Situation nicht möglich, flexibler und grosszügiger 
auf angebotene Betreuungskonzepte der Hilfswerke zu rea­
gieren? 
4. Ist dem Bundesrat bewusst, wie sehr mit solchen akuten Be­
lastungen und organisatorischen Pannen das Verständnis 
und die Toleranz der Bevölkerung auf die Probe gestellt wer­
den? 
5. Welche organisatorischen Vorkehrungen werden konkret 
getroffen, um in Zukunft selbst auf sprunghafte Entwicklungen 
besser vorbereitet zu sein und auch Extremsituationen tatkräf­
tiger und vor allem menschenwürdiger bewältigen zu kön­
nen? 

Texte de l'interpellation du 4 octobre 1989 
Les difficultes particulieres auxquelles doivent faire face le 
delegue aux refugies (DAR) et ses collaborateurs dans l'exe­
cution de leurs täches sont de notoriete publique. La com­
prehension dont le public en general fait preuve a cet egard 
s'est muee en consternation a l'annonce des recents evene­
ments qui se sont deroules au centre d'accueil de Kreuzlin­
gen. 
A ce propos, je prie le Conseil federal de repondre aux ques­
tions suivantes: 
1. Comment se fait-if que plus de 200 personnes aient du etre 
hebergees sous un chapiteau, a l'etroit, dans des conditions 
sanitaires deplorables et sans assistance medicale? 
2. Pourquoi ces personnes ont-elles du etre nourries tant bien 
que mal pendant plusieurs jours par des particuliers charita­
bles alors que, semble-t-il, la Confederation leur refusait 
meme des rations alimentaires? 
3. Pourquoi y a+il eu des problemes de competences et pour­
quoi le DAR, alors que la situation etait tres tendue, n'a+il pas 
pu se montrer plus accomodant et plus genereux au regard de 
l'assistance proposee par !es oeuvres d'entraide? 
4. Le Conseil federal se rend-il compte que de telles tensions 
et de telles carences organisationnelles mettent a rude 
epreuve la comprehension et la tolerance de la population? 
5. Quelles mesures concretes entend-on prendre pour 
ameliorer l'organisation afin qu'a l'avenir, les evenements im­
prevus et les situations d'extreme urgence puissent etre mai­
trises avec plus d'efficacite, et surtout, plus d'humanite? 

Mitunterzeichner-Cosignataires: Bührer, Jaggi, Jelmini, Meier 
Josi, Miville, Piller, Roth (7) 

Onken: Auf dem Poststempel von Kreuzlingen steht «Tor zur 
Schweiz», und dieser besonderen Funktion ist sich die Stadt 
an der Grenze auch wirklich bewusst. Sie gehört zu ihrer Iden­
tität, und die Stadt lebt diese Rolle auch. Sie ist offen, sie ist 
dem Ausland zugewandt, sie ist dem Fremden gegenüber auf­
geschlossen. Es ist durchaus bezeichnend, dass sich keine 
mahnende, keine kritische oder gar ablehnende Stimme er­
hob, als der Bundesrat beschlossen hat, auch Kreuzlingen zu 
einem solchen Grenztor zu machen und ihm eine Asylanten­
empfangsstelle des Bundes zuzuweisen. 

Wortlaut der Interpellation vom 4. Oktober 1989 
Die besonderen Schwierigkeiten, mit denen der Delegierte für 
das Flüchtlingswesen (DFW) und seine Mitarbeiter bei der Be­
wältigung des Asylproblems zu kämpfen haben, sind allge­
mein bekannt; das Verständnis dafür ist weitverbreitet. Ange­
sichts der jüngsten Vorkommnisse in und um die Empfangs-

Diese entgegenkommende, solidarische Haltung ist, wie wir 
leider wissen, heute nicht mehr selbstverständlich. Mittlerweile 
sind aber Goodwill und Toleranz auch in Kreuzlingen weitge­
hend aufgebraucht. Es gibt eben Grenzen der Zumutbarkeit, 
und die wurden hier mutwillig überschritten. 
Ich stelle fest, dass der Bund seine Aufgabe gleich in mehr-
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ger, Graf, Grassi, Gros, Guinand, Hänggi, Hari, Hess Otto, 
Hösli, Houmard, Humbel, lten, Jeanneret, Jung, Keller, Kohler. 
Kühne, Leuba, Loeb, Loretan, Luder, Maitre, Martin, Massy, 
Mauch Rolf, Mühlemann, Müller-Meilen, Müller-Wiliberg, Nab­
holz, Nebiker, Neuenschwander, Nussbaumer, Oehler, 
Oester, Paccolat, Perey, Petitpierre, Philipona, Pini, Portmann, 
Reich, Reichling, Reimann Maximilian, Rohrbasser, Ruck­
stuhl, Rutishauser, Rüttimann, Sager, Salvioni, Savary-Fri­
bourg, Savary-Vaud, Scheidegger, Scherrer, Schnider, 
Schüle, Schwab, Segmüller, Segond, Seiler Hanspeter, Spälti, 
Spoerry, Stamm, Steinegger, Stucky, Theubet, Tschuppert, 
Wanner, Weber-Schwyz, Wellauer, Widmer, Widrig, Wyss 
Paul, Wyss William, Zölch, Zwingli, Zwygart (118) 

Der Stimme enthalten sich - S 'abstiennent: 
David, Hess Peter, Hildbrand, Schmidhalter, Steffen (5) 

Abwesend sind die folgenden Ratsmitglieder- Sont absents: 
Auer, Berger, Biel, Blatter, Cavadini, Friderici, Gysin, Pidoux, 
Rychen, Zbinden Paul (10) 

Präsident Ruffy stimmt nicht 
M. Ruffy, president, ne vote pas 

Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen 
Le debat sur cet objet est interrompu 

89.006 

Vorkommnisse im EJPD. 
Parlamentarische Untersuchungs­
kommissionen 
Evenements survenus au DFJP. 
Commissions parlementaires d'enquete 

Ordnungsantrag der sozialdemokratischen Fraktion 
Fraktionsvorstösse zum Bericht der Parlamentarischen Unter­
suchungskommission, die bis Dienstag, 5. Dezember, 24.00 
Uhr eingereicht sind, werden in dieser Session behandelt. 

Motion d'ordre du groupe socialiste 
Les propositions des groupes afferentes au rapport de la Com­
mission d'enquete parlementaire seront traitees encore au 
cours de la presente session pour autant qu'elles aient ete 
deposees d'ici au mardi 5 decembre a minuit. 

Frau Mauch Ursula: Wir stellen den Ordnungsantrag, dass 
Fraktionsvorstösse zum Bericht der Puk, die bis heute abend 
um 24 Uhr eingereicht worden sind, in dieser Session behan­
delt werden, und dass auch der Bundesrat zu solchen Vorstös­
sen Stellung nehmen würde. Wir meinen, dass ausserge­
wöhnliche Situationen aussergewöhnliche Massnahmen be­
dingen. 
Die Puk hat, das ist schon sehr oft festgestellt worden in den 
letzten Tagen, aussergewöhnlich gearbeitet. Auch wir, die bei­
den Räte, hatten lediglich zehn Tage Zeit, um uns in diese 
komplexe Materie einzuarbeiten. Also ein aussergewöhnlicher 
Einsatz ist auch von uns, den Parlamentsmitgliedern, erwartet 
worden. Wir meinen nun, es sei nichts als billig, wenn auch der 
Bundesrat einen aussergewöhnlichen Einsatz leistet in die­
sem Bereich. 

Antwort nächste Woche nach der Behandlung der Puk-Vor­
stösse hier abgeben könnte. 
In diesem Sinne bitte ich Sie, unserem Ordnungsantrag zuzu­
stimmen. 

M. Darbellay: Nous aurons a discuter, ces prochains jours, du 
rapport de la Commission d'enquete parlementaire (240 pa­
ges) qui a ete etabli avec beaucoup de serieux. Nous devons 
par consequent le traiter de la meme maniere. 
Avec la proposition de motion d'ordre qui nous est presentee, 
nous relevons deux inconvenients majeurs. D'abord, nous 
contraignons le Conseil federal a prendre position tres rapide­
ment sur les motions et postulats deposes par !es groupes. Or, 
nous estimons que notre gouvernement devrait pouvoir exa­
miner ces propositions avec serenite et en disposant du temps 
necessaire. 
Ensuite, nous allongerions le debat. Nous avons deja constate 
notre retard. En effet, nous avons rappele hier les problemes 
qui se posaient pour maintenir un programme convenable du­
rant cette session. II ne servirait donc a rien d'allonger outre 
mesure les debats. 
Nous suggerons par consequent de mettre sur pied une corn­
mission qui devra traiter de !'initiative parlementaire. Cette 
commission doit etre chargee d'etudier egalement toutes les 
propositions presentees, tant par les groupes que par les par­
lementaires. 
En conclusion et au nom de la Conference des presidents de 
groupe, je vous invite a refuser cette motion d'ordre. Lors d'un 
deuxieme debat, on examinera ces propositions. 

Abstimmung - Vote 

Für den Ordnungsantrag der SP-Fraktion Minderheit 
Dagegen offensichtliche Mehrheit 

89.064 

Voranschlag der Eidgenossenschaft 1990 
Budget de la Confederation 1990 

Fortsetzung - Suite 

Siehe Seite 1964 hiervor - Voir page 1964 ci-devant 

Militärdepartement- Departement militaire 

Fortsetzung - Suite 

Antrag Fankhauser 
501 Direktion der Militärverwaltung 
321.01 Verwaltungsauslagen Fr. 3 150 000 
(Streichung des Werbebudgets um Fr. 410 000 für MFD) 

Proposition Fankhauser 
501 Direction de l'administration militaire 
321 .01 Frais d'administration Fr. 3 150 000 
(bitter le credit publicitaire de 41 O 000 francs au SFA) 

Frau Fankhauser: Es ist nicht das erste Mal, dass wir mit der 
Summe nicht zufrieden sind, die für die Werbung für den Militä­
rischen Frauendienst ausgegeben werden soll. 
1983 wurden bereits 180 000 Franken ausgegeben. Damals 
gab es noch 425 Anmeldungen, das heisst, für jede Anmel­
dung kostete die Werbung 423 Franken, das ist vielleicht noch 
vertretbar. Wir stellen den Antrag, dass nur Fraktionsvorslösse behandelt 

werden sollen, die sich sehr nahe an der Puk orientieren. Wir 
möchten also nicht, dass in diesem Bereich übertrieben wird, 
aber wir würden es sehr schätzen, wenn uns der Bundesrat 
doch zu wesentlichen Ergänzungen der Puk-Vorstösse seine 

Im Jahre 1986, nachdem unsere Verwaltung oder unsere Mili­
tärbehörde feststellen musste, dass die Anzahl der Anmeldun­
gen nicht den Umfang erreichte, den man sich wünschte, gab 
es mit einem Gesamtkredit von 836 000 Franken zusätzliche 
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Evenements survenus au DFJP 

Siebente Sitzung - Septieme seance 

Mittwoch, 6. Dezember 1989, Vormittag 
Mercredi 6 decembre 1989, matin 

09.00h 

Vorsitz - Presidence: M. Ruffy 

89.006 

Vorkommnisse im EJPD. 
Parlamentarische Untersuchungs­
kommissionen 
Evenements survenus au DFJP. 
Commissions parlementaires d'enquete 

Beschlussentwurf des Büros des Nationalrates vom 30. Januar 1989 
Projet d'arrete du Bureau du Conseil national du 30 janvier 1989 

Beschluss des Ständerates vom 31. Januar 1989 
Decision du Conseil des Etats du 31 janvier 1989 

Bericht der Parlamentarischen Untersuchungskommission (Puk) 
vom 22. November 1989 (BBI 1990) 
Rapport de la Commission d'enquete parlementaire (CEP) 
du 22 novembre 1989 (FF 1990) 

Stellungnahme des Bundesrates vom 4. Dezember 1989 (88/ 1990) 
Rapport du Conseil tederaf du 4 decembre 1989 (FF1990) 

Ad 89.006 

Parlamentarische Initiative 
Parlamentarische Oberaufsicht über Bundesanwaltschaft 
und Bundespolizei 

Initiative parlementaire 
Haute surveillance parlementalre sur le Mlnlstere public 
federal et la Pollee federale 

Wortlaut der Initiative vom 22. November 1989 
Gestützt auf Artikel 21 bis des Geschäftsverkehrsgesetzes un­
terbreitet die Kommission die folgende parlamentarische In­
itiative in der Form einer allgemeinen Anregung: 
Genügen die Rechte der Geschäftsprüfungskommissionen 
zur Wahrnehmung der Oberaufsicht nicht, können die beiden 
Kommissionen durch Beschluss der Mehrheit der Mitglieder 
jeder Kommission eine gemeinsame Delegation bestimmen. 
Diese soll aus einer gleichen Zahl von Mitgliedern des Natio­
nal- und des Ständerates zusammengesetzt sein. Sie soll das 
Recht haben, nach Anhörung des Bundesrates Akten beizu­
ziehen, die der Geheimhaltung unterstehen. Beamte können 
als Auskunftspersonen oder als Zeugen auch über Tatsachen 
einvernommen werden, die der Amtsverschwiegenheit oder 
der militärischen Geheimhaltungspflicht unterliegen. Mitglie­
der, Sekretäre und Protokollführer dieser Delegation sind ih­
rerseits zur Geheimhaltung verpflichtet. 

Texte de /'initiative du 22 novembre 1989 
En vertu de l'article 21 bis de la loi federale sur les rapports 
entre les conseils, la commission soumet, sous forme d'une 
demande con9ue en termes generaux, l'initiative parlemen­
taire suivante: 

1988 N 6 decembre 1 

Si les droits des Commissions de gestion ne leur permet1 
pas d'exercer la haute surveillance, les deux commissi< 
peuvent, par decision prise a la majorite des membres de c 
cune d'e/les, instituer une delegation commune. Celle-ci s 
composee d'un nombre egal de membres du Conseil natio 
et de deputes au Conseil des Etats. Apres avoir entendu 
Conseil federal, la delegation doit etre habilitee a se faire 
met1re des dossiers tombant sous le coup du secret. Elle PE 
egalement entendre, comme temoins ou comme personn 
tenues de renseigner, des fonctionnaires lies par le secret 
fonction ou par le secret militaire. Les membres, les secret 
res et les redacteurs des proces-verbaux sont de leur cote 
nus de garder le secret. 

Ad 89.006 

Motion 1 der Kommission 
Entflechtung der Funktionen 
des Bundesanwaltes 

Motion 1 de la commlssion 
Dlssoclatlon des fonctions 
du procureur de la Confederation 

Wortlaut der Motion vom 22. November 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, den eidgenössischen Räter 
eine Gesetzesvorlage mit folgendem Inhalt zu unterbreiten: 
Die Funktion des Bundesanwalts als öffentlicher Ankläger sol 
getrennt werden von seiner Stellung als oberstem Verantwort 
liehen der politischen, allenfalls auch der gerichtlichen Polizei. 

Texte de /a motion du 22 novembre 1989 
Le Conseil federaf est prie de soumettre aux Chambres federa­
les un projet de loi dont le contenu sera le suivant: 
La fonction de procureur de la Confederation en tant qu'accu­
sateur public doit etre separee de celle de premier responsa­
ble de la police politique et, au besoin, de celle de chef de la 
police judiciaire. 

Ad 89.006 

Motion 2 der Kommission 
Datenschutz Im Bereiche 
der Bundesanwaltschaft 

Motion 2 de la commlssion 
Protectlon des donnees dans le cadre 
du Minlstere public federal 

Wortlaut der Motion vom 22. November 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, unverzüglich Datenschutzbe­
stimmungen im folgenden Sinne zu unterbreiten oder zu erlas­
sen: 
1. Für die Erfassung von Daten und Informationen sind ge­
naue Kriterien aufzustellen; insbesondere der polizeiliche Ge­
neralauftrag ist für die praktische Anwendung regelmässig 
neu zu definieren. 
2. Soweit nicht zwingende Gründe des Staatsschutzes dage­
gen sprechen, ist den Betroffenen ein Einsichts- und Berichti­
gungsrecht einzuräumen. Gegen die Verweigerung der Ein­
sichtnahme und der Berichtigung ist ein Rechtsmittel an eine 
richterliche Instanz vorzusehen. 
3. Ueberholte Einträge und Dokumente sind zu vernichten. 
4. Werden über Bewerber für eine Stelle in der öffentlichen Ver­
waltung Sicherheitsüberprüfungen durchgeführt, muss dar­
auf in der Ausschreibung hingewiesen werden. Belastet die Si­
cherheitsüberprüfung den Bewerber, so ist ihm das Ergebnis 
mitzuteilen, das rechtliche Gehör zu gewähren, ein Einsichts· 
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und Berichtigungsrecht zu garantieren sowie ein Rechtsmittel 
zur Verfügung zu stellen. 

4. Für die Zusammenarbeit mit ausländischen Diensten in der 
Schweiz sind klare rechtliche Grundlagen zu schaffen, die ge­
währleisten, dass die Herrschaft über das Verfahren bei der 
Bundesanwaltschaft bleibt und die Ermittlungen effizient ge­
führt werden. 

5. Sicherheitsüberprüfungen für private Arbeit- oder Auftrag­
geber sind nicht mehr zuzulassen. Besteht dafür in Ausnah­
mefällen eine gesetzliche Grundlage, so müssen dem Bewer­
ber die gleichen Rechte eingeräumt werden wie einem Bewer­
ber für eine Stelle in der öffentlichen Verwaltung. Texte du postulat du 22 novembre 1989 

Texte de /a motion du 22 novembre 1989 
Le Conseil federal est prie de reorganiser le Ministere public 
federal en prenant les mesures suivantes: 

Le Conseil federal est prie de soumettre ou d'edicter sans 
delai des dispositions sur la protection de donnees dans le 
sens suivant: 

1. La situation des menaces qui pesen! sur la Suisse doit faire 
l'objet d'une nouvelle evaluation. II importe de donner une 
grande importance a la lutte contre la criminalite internatio­
nale, en particulier le trafic de drogue et le blanchissage d'ar­
gent sale. Dans la repression du commerce illegal des stupe­
fiants, l'accent sera deplace sur celui du financement. 

1. Des criteres precis doivent d · etre etablis pou r la collecte des 
donnees et des informations; il importe, en particulier, de re­
definir regulierement le mandat general de police en vue de 
son application pratique. 
2. Pour autant que des raisons imperieuses de protection de 
!'Etat ne s'y opposent pas, il y a lieu de conceder aux person­
nes concernees un droit de consultation et un droit de rectifi­
cation. Une voie de recours a une autorite judiciaire est a 
prevoir en cas de refus de la consultation et de la rectification. 
3. Les inscriptions et documents depasses sont a detruire. 
4. Lorsqu'il y a lieu de proceder a des examens de securite au 
sujet de candidats a un poste au sein de l'administration publi­
que, il taut le mentionner dans la mise au concours. Si l'exa­
men de securite fait naitre des doutes au detriment du candi­
dat, le resultat lui en sera communique et le droit d'etre en­
tendu lui sera accorde. II beneficiera du droit de consultation 
et de rectification ainsi que d'une voie de recours contre la 
decision prise a son egard. 
5. Les examens de securite concernant des employeurs ou 
des mandants prives ne seront en principe plus admis. Si une 
base legale le permet exceptionnellement, on accordera au 
candidat les memes droits qu'a un candidat postulant un em­
ploi dans l'administration publique. 

Ad 89.006 

Postulat 1 der Kommission 
Bundesanwaltschaft 

Postulat 1 de la commission 
Ministere public 

Wortlaut des Postulates vom 22. November 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, folgende Massnahmen für eine 
Reorganisation der Bundesanwaltschaft zu treffen: 
1. Die Bedrohungssituation der Schweiz ist neu zu beurteilen. 
Der Bekämpfung des internationalen Verbrechens, insbeson­
dere des Drogenhandels und der Geldwäscherei, ist eine 
grössere Bedeutung zu geben. Das Schwergewicht bei der 
Bekämpfung des Drogenhandels ist auf die Ebene der Finan­
zierung zu verlagern. 
2. Die Aktivitäten der Bundesanwaltschaft müssen stärker ver­
netzt werden. Drogen- und Waffenhandel, Terrorismus, er­
presserische Entführungen, Agententätigkeit und politische 
Subversion müssen gesamthaft angegangen werden. Stärker 
als bisher ist das kriminelle Umfeld zu erfassen; die Einfüh­
rung einer Zentralstelle zur Bekämpfung des organisierten 
Verbrechens ist zu prüfen. 
3. Der gesetzlich vorgesehenen Oberaufsicht des Bundes ge­
mäss Artikel 258 des Bundesstrafprozesses ist vermehrt Be­
achtung zu verschaffen, und die Kantone sind in ihren Auf­
gaben besser zu unterstützen. Bei kantonsübergreifenden 
Fällen sind die Zusammenarbeit und der Informationsaus­
tausch mit den Kantonen zu verstärken. Als Alternative zu einer 
eidgenössischen Drogenpolizei ist zu prüfen, ob unter der Lei­
tung der Bundesanwaltschaft kantonale Beamte mit den Kom­
petenzen von Bundesbeamten für Ermittlungen beigezogen 
werden können. 
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2. Les activite du Ministere public federal doivent eire mieux 
coordonnees. Trafic de drogue et d'armes, terrorisme, enleve­
ments doubles de chantages, agissements d'agents de ren­
seignements et subversion politique necessitent une appro­
che d'ensemble. Le milieu criminel doit etre mieux cerne que 
jusqu'ici; il y a lieu d'examiner la creation d'une centrale de 
lutte contre le crime organise. 
3. II faut accorder une importance accrue a la haute surveil­
lance de la Confederation teile que le prevoit l'article 258 de la 
procedure penale federale (PPF). De leur c6te, les cantons 
doivent etre mieux soutenus dans l'accomplisement de leurs 
taches. Dans !es cas qui concernent plusieurs cantons, il faut 
renforcer la collaboration et l'echange d'informations. Comme 
solution de rechange a la creation d'une police federale des 
stupefiants, il convient d' examiner s' il est possible d 'associer a 
des enquetes, SOUS la conduite du Ministere public federal, 
des fonctionnaires cantonaux possedant des attributions de 
fonctionnaires federaux. 
4. Pour la collaboration avec des services etrangers en Suisse, 
il est indispensable de creer des bases juridiques claires ga­
rantissant au Ministere public federal la maitrise de la proce­
dure, tout en sauvegardant l'efficacite des enquetes. 

Ad 89.006 

Postulat 2 der Kommission 
Rechtshilfe 

Postulat 2 de la commission 
Entraide judiciaire 

Wortlaut des Postulates vom 22. November 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, folgende Massnahmen zu tref­
fen: 
1. Die Schweiz muss auf allen Ebenen vermehrt darauf hin­
wirken, dass die Rechtshilfeverfahren im internationalen und 
insbesondere im europäischen Rahmen erleichtert und unnö­
tige Hindernisse abgebaut werden. 
Es ist zu prüfen, inwieweit direkte Kontakte zwischen ersu­
chender ausländischer und ersuchter schweizerischer Be­
hörde ermöglicht und damit hierarchische Wege abgebaut 
werden könnten. 
2. Das Rechtsmittelverfahren in der Rechtshilfe muss gestrafft 
und besser koordiniert werden; Doppelspurigkeiten im 
Rechtsmittelweg sind zu vermeiden. 
Dem Bund ist gesetzlich die Möglichkeit einzuräumen, unter 
gewissen Bedingungen Verfahren der Rechtshilfe an sich zu 
ziehen, wenn sie komplex sind oder mehrere Kantone zu­
gleich betreffen oder wenn ein Kanton das Verfahren ver­
schleppt. 
3. Es sind organisatorische Massnahmen zu ergreifen, die die 
Zusammenarbeit zwischen den Sektionen Internationale 
Rechtshilfe und Auslieferung des Bundesamtes für Polizeiwe­
sen einerseits und dem Zentralpolizeibüro der Bundesanwalt­
schaft andererseits verbessern helfen. 

michael.tellenbach
Textfeld



ffl 1 

w, 
W, 
·/' ;1· 

~J·.·.,' i 

/• 
f 
j, 

Evenements survenus au DFJP 1990 N 6 decembre 1 i 

Die verschiedenen Amtsstellen haben ihre Informationen bes­
ser zu vernetzen und die Möglichkeiten der lnformatisierung 
vermehrt zu nutzen. 
In der zuständigen Abteilung sind die Strukturen allgemein auf 
ihre Effektivität zu prüfen. 

Texte du postulat du 22 novembre 1989 
Le Conseil federal est prie de prendre !es mesures suivantes: 
1. La Suisse doit renforcer son action sur tous les plans afin de 
faciliter les procedures internationales d'entraide judiciaire, en 
Europa notamment, et d'eliminer les obstacles inutiles. 
II convient d'examiner dans quelle mesure il serait possible 
d'autoriser des contacts directs entre autorites etrangeres re­
querantes et autorites suisses requises et, par consequent, 
d'assouplir !es voies hierarchiques. 
2. La procedure de recours en matiere d'entraide judiciaire 
doit devenir plus coherente et mieux coordonnee; il faut eviter 
les voies de recours paralleles faisant double emploi. 
II sied de donner a la Confederation la possibilite de se saisir, a 
certaines conditions, de la procedure d'entraide judiciaire lors­
que celle-ci est complexe ou concerne plusieurs cantons a la 
fois, ou lorsqu'un canton tarde a trancher. 
3. II y a lieu de prendre des mesures d'organisation contri­
buant a faciliter et ameliorer la collaboration entre !es sections 
de l'entraide judiciaire internationale et de l'extradition de 
l'OFP, d'une part, et le Bureau central de police du Ministere 
public federal, d'autre part. 
Les differents offices et services seront tenus de mieux faire cir­
culer leurs informations et de faire un usage accru de l'infor­
matique. 
Au sein de la division competente en matiere d'entraide judi­
ciaire, il y a lieu d'examiner l'efficacite des structures. 

Ad 89.006 

Postulat 3 der Kommission 
Erteilung von Visa 

Postulat 3 de la commlsslon 
Dellvrance de visas 

Wortlaut des Postulates vom 22. November 1989 
Der Bundesrat wird beauftragt, der Bundesversammlung zur 
Visumspflicht einen umfassenden Bericht zu erstatten und zu 
prüfen, inwieweit die Praxis der Erteilung von Visa geändert 
werden muss. 
Namentlich sollen Missbräuche verhindert werden. Nur in be­
gründeten Ausnahmefällen sollen Visa an Einwohner von Dritt­
staaten erteilt werden. 

Texte du postulatdu 22 novembre 1989 
Le Conseil federal est prie d' etablir ä l'attention de I' Assemblee 
federale un rapport complet sur l'obligation du visa et d'exami­
ner dans quelle mesure il faut modifier la pratique relative ä la 
delivrance de visas. 
II importe notamment d'eviter les abus. Des visas ne seront 
delivres ä des residents d'Etats tiers que dans des cas excep­
tionnels dOmentjustifies. 

Ad 89.006 

Postulat 4 der Kommission 
Aktenführung und Aktenablage 

Postulat 4 de la commission 
Gestion des dosslers 

Wortlaut des Postulates vom 22. November 1989 
Der Bundesrat wird ersucht, namentlich bei Verfahrensakten 

die Aktenführung und Aktenablage in der BundesverwaltL 
zu überprüfen und die nötigen Verbesserungen anzuordne 

Texte du postulat du 22 novembre 1989 
Le Conseil federal est prie de reexaminer la tenue et le clas 
ment des dossiers, notamment des dossiers de procedure, 
sein de l'administration federale et d'ordonner les amelio 
tions necessaires. 

Ordnungsantrag Stamm 
Die Redezeit sei bei der Puk-Debatte für Einzelredner a 
10 Minuten festzulegen. 

Motion d'ordre Stamm 
Fixer ä 10 min_utes le temps de parole des orateurs s'exp 
mant a titre personnel. 

Frau Stamm: Ich beantrage Ihnen, für die Puk-Debatte seid 
Redezeit für Einzelredner auf zehn Minuten, statt fünf Minute 
wie üblich, festzulegen. Ich habe dafür zwei Gründe: 
1. Der erste Grund: Anlässlich der Debatte über die Aufhi 
bung der Immunität von Frau Kopp wurde gesagt, der Zei 
punkt zum Reden sei dann gekommen, wenn der UntersL 
chungsbericht der Puk vorliege. Dieser Bericht liegt jetzt v01 
der Zeitpunkt zum Reden ist jetzt da. 
2. Ich möchte Ihnen die Möglichkeit geben, sorgfältig zun 
Puk-Bericht Stellung zu nehmen und sorgfältig zu argumentie 
ren. Sie als Kolleginnen und Kollegen stehen hier für sich unc 
für die Wählerinnen und Wähler, die hinter Ihnen stehen unc 
die von den Geschehnissen, die da abgelaufen sind, sehr be 
eindruck! sind. Ich erwarte nicht, dass Sie alle nun zehn Minu 
ten reden, das ist nicht die Meinung. Aber ich kann mir vorstel· 
len, dass Sie für eine sorgfältige, differenzierte Betrachtungs· 
weise vielleicht sechs, sieben, acht Minuten benötigen. Es 
schiene mir unwürdig, wenn unser Ratspräsident pflichtge­
mäss Rednerinnen und Redner nach fünf Minuten abläuten 
oder ihnen das Mikrophon entziehen müsste. 
Angesichts der Wichtigkeit des Geschäftes, das wir behan­
deln, bitte ich Sie deshalb, die Redezeit für Einzelrednerinnen 
und Einzelredner auf zehn Minuten festzulegen. 

Abstimmung - Vote 

Für den Ordnungsantrag Stamm 
Dagegen 

SO Stimmen 
80Stimmen 

Leuenberger Moritz, Berichterstatter: Ich bin während der Ar­
beiten unserer Parlamentarischen Untersuchungskommis­
sion sehr oft gefragt worden: Es gibt doch nicht etwa einen 
Flop? Aus dieser Frage, die auch aus der Mitte unseres Parla­
mentes gestellt wurde, ging eigentlich die heimliche Hoffnung 
hervor, es müsse doch ein Skandal bei der Bundesverwaltung 
verborgen sein. Eine derartige hämische Freude hegen wir ge­
wöhnlich eher gegenüber einem Gegner, aber nicht in den ei­
genen Reihen. 
Es ist vielleicht tatsächlich so, dass sehr viele Leute heute die 
politischen Behörden als eine Art Gegner, als «die anderen» 
empfinden. Wir pflegen dann zu antworten: Ja, aber der Staat, 
das sind wir alle, da müsst Ihr eben mitmachen und abstim­
men und wählen. Aber wir müssen uns dabei im klaren sein: 
Der Grundsatz gilt auch für uns selbst. Ich glaube, Sie haben 
mit der Einsetzung dieser Kommission auch zum Ausdruck 
gebracht: Verantwortlich für ein Vertrauensverhältnis zwi­
schen Bürger und Behörden sind in allererster Linie die Behör­
den selbst. 
In unserem Bericht betonen wir diesen Grundsatz auch wieder 
und müssen feststellen: Das Vertrauen ist tatsächlich gefähr-· 
det worden. Wer seine Wähler über einen eigenen Fehler nicht 
ehrlich informiert, ihn im Ungewissen lässt und ihn nicht auf­
klärt, trägt mit zu diesem Vertrauensschwund bei. 

michael.tellenbach
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Wir haben vor einem Jahr erlebt, dass dies sogar zu einer 
schwerwiegenden Krise führen kann. Alle, also auch andere 
Behörden, leiden unter der angeschlagenen Glaubwürdig­
keit, zum Teil sind sie deswegen in ihrer Handlungsfähigkeit 
beeinträchtigt. Wer beauftragt ist, für Recht und Ordnung in 
diesem Land zu sorgen und nur rechtliche Schritte gegen die 
Kleinen einleitet, nicht aber gegen ein Mitglied der Regierung 
und nicht gegen finanziell mächtige Gesellschaften, der trägt 
auch dazu bei, dass das Vertrauen in unsere Behörden 
schwindet. 

bleibt, bloss deshalb, weil man keinen Uebersetzer zur Verfü­
gung hat? 
Sie haben uns den Auftrag zur Kontrolle eines ganzen Depar­
tementes übergeben. Diese Arbeit ging natürlich weit über die 
Untersuchung etwa eines Beschaffungsgeschäftes hinaus. 
Wir haben - allein, was die formale Arbeit betrifft- die Grenzen 
eines Milizsystems wirklich überschritten. 
Ich möchte für den Einsatz, den alle Kommissionsmitglieder 
geleistet haben, von ganzem Herzen danken, und ich möchte 
betonen, der Dank geht an alle Kommissionsmitglieder; es ist 
nicht richtig, wenn versucht wird, uns hinterher auseinander­
zudividieren. 

Wer diesen Staat mitregiert, wer ihn verwaltet und vor allem 
wer ihn schützen will, der muss sich doch immer wieder fra­
gen: Was ist denn dieser Staat überhaupt? Dieser Staat defi­
niert sich nicht nur an den Landesgrenzen, sondern an seinen 
verfassungsmässigen Rechten, an den Freiheitsrechten, die 
er jedem Bürger und jeder Bürgerin garantiert. 

Besonderer Dank gilt den beiden französischsprachigen Mit­
gliedern Jean Guinand und Gilles Petitpierre, die eine zusätz­
liche ungeheure Arbeit bewältigen mussten, weil unser ge­
samtes Aktenmaterial deutsch war und unsere Diskussionen 
fast ausschliesslich in deutscher Sprache geführt wurden. 
Aber auch inhaltlich möchte ich den Mitgliedern der Kommis­
sion danken. Die Arbeit war insofern völlig anders als jede an­
dere Kommissionsarbeit, als wir nicht einfach auf die Vorlage 
einer Verwaltung reagieren konnten, sondern selbst tätig wer­
den mussten. Wir haben besonderes Gewicht darauf gelegt, 
dass dieser Bericht einstimmig und ohne Enthaltung verab­
schiedet werden konnte. Das hat uns viel Mühe gekostet. 

Jedermann hat das Recht, einen Verein, eine politische Partei 
zu gründen, ein Referendum zu ergreifen oder für ein Parla­
ment - auch für ein kantonales - zu kandidieren. Der Sinn, der 
dahinter steckt, ist nicht unbedingt nur der, dass den einzel­
nen Menschen individuelle Ansprüche zugestanden werden, 
sondern es ist auch die Ueberzeugung dahinter: Niemand 
verkörpert eine absolute politische Wahrheit. Es widerspricht 
eben diesem Grundgedanken, wenn die Aufdeckung von per­
sönlichen Fehlern als Medienhatz abgetan wird. 
Es widerspricht diesem demokratischen Grundgedanken, 
wenn die eigene politische Ueberzeugung mit Staatsinteres­
sen gleichgesetzt wird und die persönlichen politischen Geg­
ner als Staatsfeinde behandelt und bespitzelt werden, wenn 
solche Leute vom Arbeitsplatz verjagt und in die politische Iso­
lation getrieben werden und all dies nur deshalb, weil sie sich 
auch für eine andere, aus ihrer Sicht bessere Schweiz einset­
zen: für eine soziale Schweiz, für eine umweltfreundliche 
Schweiz oder auch für die Rechte der Frauen. 
Unsere Staatsform will diese ständige Veränderung, sie will 
die politische Diskussion. Das beinhaltet eben, dass auch die 
Kritik und die Selbstkritik jederzeit möglich sein muss. Jede 
Behörde muss sich ständig rechtfertigen, muss sich selbst in 
Frage stellen und muss zur Selbstkritik fähig sein. 
Wir haben in der Parlamentarischen Untersuchungskommis­
sion recht viel an Rechthaberei erlebt. Es wurde selten Fehlver­
halten eingestanden. Wir haben kritisiert, es hätte in einem 
Fall ein Ermittlungsverfahren durchgeführt werden müssen. 
Noch heute finden die Verantwortlichen, das sei nicht nötig, 
obwohl nicht nur wir, sondern zahlreiche andere Experten die­
ser Meinung sind. Wir haben vor den Gefahren des Rechts­
radikalismus gewarnt, doch noch heute sagt der Betroffene: 
Diese neofaschistischen Pogrome seien ja eigentlich nur ge­
rade das Werk einiger Radaubrüder. Die letzten Dokumente 
einer uneinsichtigen Rechthaberei haben Sie heute morgen 
verteilt erhalten. 
Wenn ich sage, Selbstkritik der Behörden sei notwendig, so 
ist konsequenterweise das Parlament sofort in diesen Satz 
einzubinden. Das Parlament ist die oberste Behörde. Das gibt 
ihr nicht nur das Recht, alljährlich in einer schlichten Feier den 
obersten Schweizer zu wählen, sondern das bringt auch Ver­
pflichtung zur Verantwortung mit sich. 
Wir haben in unserem Bericht ausgeführt, dass ein Bundes­
ratsgatte in die öffentliche Verantwortung eingebunden ist. 
Ganz abgesehen davon, dass jeder Ehegatte bei der Aus­
übung seines Berufes auf den Beruf des anderen Rücksicht 
nehmen soll. Man muss sich dann aber fragen, ob das Parla­
ment anlässlich der Wahl diesem Umstand genügend Rech­
nung getragen hat. 
Wir kritisieren die Bundespolizei - Führungslosigkeit, keine 
klare Richtlinie -, aber das Parlament muss sich natürlich fra­
gen: Sind wir nicht auch mitverantwortlich, wenn die Grund­
lage des ganzen Staatsschutzes in einem Absatz 3 irgendwo 
in einem Gesetz verborgen ist, jedoch seine gesamte Aus­
führung der Verwaltung überlassen wird? 
Wir werfen der Bundesanwaltschaft vor, nicht rechtzeitig er­
kannt zu haben, dass sich das Bedrohungsbild geändert hat. 
Wir müssen uns dann aber fragen: Tragen wir - zum Beispiel 
durch den Personalstopp - nicht auch eine Verantwortung 
dafür, dass der Geldwäschereiartikel ein halbes Jahr liegen-

Wir haben nächtelang, auch an Wochenenden, miteinander 
gerungen, aber der Wille zur Einigung und das Ja zur solidari­
schen Haltung haben sich dann durchgesetzt. Dieser gemein­
same Nenner wurde nicht einfach gefunden, sondern er 
wurde hart erarbeitet. Dies führte mich persönlich auch wieder 
zum Glauben an eine politische Kultur, die in unserem lande 
nicht durchwegs und nicht in jeder grösseren Stadt gepflegt 
wird. 
Wir unterbreiten Ihnen heute diesen Bericht. Sie haben nun 
unsere Arbeit zu bewerten und zu kritisieren. Bedenken Sie 
aber, dass diese Arbeit, nämlich die Wiederherstellung des 
Vertrauens in die Behörden, noch nicht abgeschlossen ist, 
sondern dass sie einen ersten Schritt bedeutet. 
Wir ersuchen Sie, den von uns eingeschlagenen Weg fortzu­
setzen und die nötigen weiteren Schritte, wie wir sie Ihnen be­
antragen, zu tun. 

M. Guinand, rapporteur: Le rapport de la Commission d'en­
quete parlementaire vous a ete remis il y a une dizaine de 
jours. Son contenu a ete largement presente par la presse, la 
radio et la television. II a fait l'objet d'abondantes discussions 
dans vos seances de groupe. D'entente avec Je president de la 
commission, nous avons donc decide de renoncer a longue­
ment commenter le rapport et a reprendre ici dans le detail ses 
differents elements. Nous avons prefere limiter notre propos, 
au debut de ce debat, a quelques reftexions sur le deroule­
ment des travaux de Ja commission, sur les resultats de l'en­
quete et sur !es effets et retombees des travaux de la Commis­
sion d'enquete parlementaire. II est bien entendu que nous 
repondrons volontiers, a la fin du debat, aux questions posees 
et aux remarques formulees. 
S'agissant du deroulement des travaux de la commission, an 
rappellera que, selon l'article 55 de la loi sur les rapports entre 
les conseils: «Si des faits d'une grande portee survenus dans 
l'administration federale commandent que !'Assemblee 
federale clarifie de fa9on particuliere la situation, des commis­
sions parlementaires d'enquäte des deux conseils peuvent 
etre instituees pour determiner l'etat de fait et pour reunir d'au­
tres moyens d'appreciation». Ces dispositions, introduites en 
1966 apres l'affaire des Mirage, ont ete appliquees pour la pre­
miere fois. Lademission d'un membre du gouvernement ac­
cuse d'avoir transmis a son conjoint des renseignements con­
fidentiels en provenance de son departement et les graves ac­
cusations portees a l'encontre du Ministere public federal 
soup9onne de laxisme dans la lutte contre le trafic de la dro­
gue justifiaient pleinement le recours a une procedure extraor­
dinaire d'enquete. Les 14 membres de la comrnission com­
mune du Conseil national et du Conseil des Etats ont ainsi du 
faire l'apprentissage d'une procedure complexe et sans objet 
de reference. Le rapport releve !es difficultes rencontrees et les 
solutions qui leur ont ete apportees. Nous n'y reviendrons pas. 
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Ce que nous voudrions souligner ici, c'est la difficulte devant 
laquelle se sont trouvees 14 personnes issues d'un parlement 
de milice pour concilier l'engagement et la responsabilite 
qu'impliquaient l'acceptation du mandat et la poursuite d'au­
tres activites professionnelles ou parlementaires program­
mees de longue date. Malgre !es moyens insuffisants dont la 
commission s'est dotee, nous croyons pouvoir dire en toute 
modestie, au nom de la commission, que le travail accompli et 
le resultat de l'enquete sont le truit d'un engagement person­
nel remarquable de tous les membres de la commission. Une 
commission de parlementaires professionnels aurait certes 
pu s'organiser differemment et beneficer de moyens d'investi­
gation plus importants. Aurait-elle adopte un meilleur rapport 
que celui qui est entre vos mains? Nous n'en sommes pas 
necessairement persuades. 
La Commission d'enquete parlementaire refletait la composi­
tion politique du Parlement federal. Dans l'exercice de leur 
mandat, les commissaires ont donc pu faire valoir leur propre 
sensibilite politique. Ce n'est trahir aucun secret que de dire 
qu'il y a eu pariois des affrontements entre les membres de la 
commission et que l'interpretation des auditions ou des pie­
ces du dossier n'a pas toujours ete exempte de controverses. 
Mais cette situation a ete plutöt enrichissante pour chacun. 
Elle n'a fait que renforcer la credibilite des travaux de la com­
mission. Et c'est precisement cette diversite des opinions qui a 
conduit la commission a considerer la necessite d'un consen­
sus sur les conclusions de l'enquete. Ce consensus qui aper­
mis a la commission d'adopter son rapport a l'unanimite et 
sans abstention, est dü pour une grande part a notre presi­
dent, M. Moritz Leuenberger, auquel je voudrais rendre hom­
mage. Sans faire preuve de dirigisme, toujours soucieux de 
mener les travaux de la commission dans le cadre de son man­
dat, notre president est parvenu a conduire !es travauxjusqu'a 
leur terme en maintenant ra coherence et l'esprit conciliant 
que necessitait une teile täche. Qu'il en soit ici sincerement re­
mercie. Nous adressons egalement des remerciements a tous 
les collaborateurs de l'administration et aux collaborateurs ex­
ternes expressement mandates par la commission. Leur en­
gagement et leur devouement ont considerablement facilite 
nos travaux. 
En ma qualite de rapporteur de langue fran9aise, vous me per­
mettrez d'ajouter que le texte tran9ais du rapport doit beau­
coup au travail acharne de mes collegues Anton Cottier du 
Conseil des Etats et Gilles Petitpierre du Conseil national. Ces 
remerciements que je leur adresse von! aussi a notre collegue 
Ulrich Zimmerli du Conseil des Etats qui a veille avec soin a ce 
que la version fran9aise soit le fidele reffet de la version alle­
mande. 
Les resultats des travaux de la commission peuvent etre 
resumes de la maniere suivante: non, la commission n'a pas 
mis au jour un enorme scandale; non, la commission n'a pas 
accouche d'une souris. Le fait que les travaux de la commis­
sion n'aient pas revele J'existence d'un scandale nous inspire 
un sentiment de soulagement. Nous nous rejouissons en etfet 
d'avoir pu nous convaincre que les evenements mis au jour il y 
a une annee ne cachaient pas une situation ou des comporte­
ments qui nous auraient fait douter de la legitimite de nos insti­
tutions democratiques, si souvent vantees par ailleurs. Cer­
tains sont peut-etre de9us de l'absence de scandale. Mais 
comment peut-on souhaiter que l'Etat ou ses institutions 
soient eclabousses par un scandale? Si tel avait ete le cas, 
nous aurions tous ete concernes et c'est bien pourquoi nous 
no~s s.entons aujourd'hui soulages. 
Mais s1 les travaux de ra commission n'ont pas revele de scan­
dale, ils n'ont pas ete inutiles, bien au contraire. lls ont permis 
de mettre au jour les graves erreurs politiques commises par 
un membre du gouvernement, de decouvrir des carences et 
des dysfonctionnements dans la gestion d'un domaine impor­
tant de l'activite de !'Etat et de montrer l'urgence d'un change­
ment de structures et de politique dans ce secteur. En decri­
vant dans le detail les circonstances de la demission de Mme 
Elisabeth Kopp, conseillere lederale, le rapport de la Commis­
sion d'enquete parlementaire a permis de demontrer dans 
quel embarras se sont trouves celles et ceux qui y furent 
meles. 

On peut en tirer deux constatations: premierement. les ac 
vites professionnelles du conjoint d'un membre du gouvern, 
ment doivent etre prises en consideration. Elles ne peuver 
etre ignorees. C'est d'ailleurs une regle generale. Ainsi, selo 
les dispositions du nouveau droit matrimonial, article 167 d 
Codecivil, adoptees par ce parlement, ratifiees par le peu pi 
et entrees en vigueur le 1 er janvier 1988: «Dans le choix de 1 
profession ou de son entreprise et dans l'exercice de ses act 
vites chaque epoux a egard a la personne de son conjoint € 

aux interets de l'union conjugale.» Si cette regle avait et 
mieux respectee en l'occurrence, Mme Kopp ne se serait san 
doute pas trouvee dans la necessite de demander a son mar 
d'abandonner une activite professionnelle qui pouvait nuire, 
son mandat politique. Deuxieme constatation. Le fait d1 
s'acharner a ne pas VOU!Oir dire la Verite, toute la verite, nE 
pouvait que conduire a une Situation de crise, et celle du moi: 
de decembre 1988 aurait sans doute pu etre evitee, si la rea 
lite des faits avait ete immediatement reconnue. 
C'est le developpement d'une activite crimine/le, liee au trafic 
de la drogue dans notre pays, l'acharnement bienvenu de~ 
autorites judiciaires tessinoises et le zele d'un agent de 12 
Confederation, qui ont revete l'incapacite des autorites federa 
les, et singutierement du Ministere public de la Confederation, 
de ma1triser une situation pouvant mettre gravement en dan­
ger notre pays. L'absence de dispositions legales reprimant 
le blanchissage de l'argent sale, liee a un manque evident de 
personnel, ont conduit le Ministers public de la Confederation 
a refuser d'agir dans un domaine ou l'avenir de notre jeunesse 
et la reputation de notre pays se trouvent menaces. Le fait que 
nos autorites aient ete largement dependantes de services 
etrangers specialises n'en est que la preuve evidente. 
Le rapport de la Commission d'enquete parlementaire met 
egalement en lumiere les dangers qui peuvent resulter d'un 
manque de diligence dans nos relations avec l'etranger, que 
ce soit au niveau de l'octroi de permis de sejour, ou dans le 
domaine de l'entraide judiciaire internationale. Les exemples 
cites demontrent comment, sans s'en rendre compte, nos ins­
titutions pourraient etfectivement etre infiltrees et manipulees 
si e/les n'accordaient pas sutfisamment d'attention aux motifs 
de ceux qui sollicitent des autorisations de sejour ou tardent 
a agir avec diligence a l'encontre de delinquants internatio­
naux. 
La double fonction du procureur general de la Confederation 
conduit a un conflit de competences et d'interets entre les 
exigences de l'exercice d'un pouvoir judiciaire et les contrain­
tes d'une activite de police, a la fois politique et criminelle. Les 
reactions suscitees a cet egard par le chapitre du rapport con­
sacre a la police federale sont significatives. Elles etaient d'ail­
leurs previsibles. 
Nous souhaiterions neanmoins que la discussion ne porte pas 
uniquement sur l'existence et le contenu du fichierde la police 
federale. II suscite certes inquietude et curiosite. Sa tenue 
devra etre fondamentalement revue et mieux ma1trisee. La 
commission d'enquete fait des propositions dans ce sens. Les 
critiques justifiees adressees a une politique d'enregistrement 
des donnees discutabte, ne doivent toutefois pas nous faire 
oublier les necessites d'un instrument d'information indispen­
sable. Nous ne pouvons pas, a la fois, demander un renforce­
ment de la lutte contre la criminalite organisee, qui peut mena­
cer nos institutions et refuser, en meme temps, d'avoir les 
moyens d'assurer la defense de notre Etat de droit. A cet 
egard, le rapport de la commission parlementaire aura permis 
et permettra - nous l'esperons en taut cas - de rectifier des 
erreurs. II ne doit cependant pas nous conduire a en commet­
tre d'autres. 
Cette derniere remarque m'amene a parler des etfets et des 
retombees que devraient susciter le rapport de la Commission 
d'enquete parlementaire. Le premier des effets attendu est 
celui du retablissement de la confiance. A juger de l'interet 
suscite dans le public par le rapport de la Commission d'en­
quete parlementaire, plus de 8000 demandes emanant de 
toute la Suisse, on peut penser qu'il en sera bien ainsi. Le rap­
port sans complaisance de la commission et les critiques qu'il 
contient sont, en effet, susceptibles de montrer a nos conci­
toyens que les institutions democratiques de notre pays fonc-
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t' nnent et que !es membres de nos autorites ne sont pas a 
,~~bri de sanctions lors,qu'ils manquent a leurs devoirs. , 
Les propositions de reformes que le rapport soumet a votre 

müssen wir - ohne die Vorkommnisse zu verniedlichen - ein­
gestehen, dass, solange Menschen diesen Staat leiten und 
verwalten, Fehler, Fehlleistungen und Missstände nicht aus­
geschlossen werden können. Es ist daher zweifellos nötig und 
wichtig, dass nach Vorkommnissen, wie wir sie im letzten Jahr 
erlebt haben, die Verantwortlichkeiten festgehalten werden. 
Nicht minder wichtig ist jedoch, dass wir aus den begangenen 
Fehlleistungen lernen und uns fragen, mit welchen institutio­
nellen Reformen wir sie künftig vorausschauend verhindern 

probation sont egalement le garant d'une reaction neces­
!~ire. Cette derniere sera d'autant mieux ressentie que les pro­
positions forrnulees seront rapidement rnises en oeuvre. 
Les changements demandes par la commission ne doivent 
pas nous condui.re a rechercher _ ou a designer des boucs 
emissaires. Ce n est pas notre role que de demander des 
sanctions personnelles et nous ne pouvons que regretter !es 
actions menees dans ce sens depuis le depöt du rapport. Les 
personnes responsables ont ete mentionnees expressement 
dans le rapport. Certaines sanctions ont ete prises par !es au­
torites competentes. Notre mandat consistait a relever les 
defauts de conception et d'organisation. Nos critiques a cet 
egard sont severes. Elles ne s'adressent toutefois pas aux 
agents de !'Etat, qui ont accompli leur täche avec competence 
et devouement. Ou'il nous soit permis de dire combien nous 
avons pu apprecier l'engagement des membres de l'adminis­
tration et de souligner la franche collaboration que !es respon­
sables des differents seJVices mis en cause ont accepte de 
preter aux travaux de la commission. 
Les propositions que formule la commission devraient con­
duire a davantage de transparence dans le fonctionnement de 
nos institutions, particulierement dans le domaine de la lutte 
contre la criminalite et la necessaire protection de !'Etat. Dans 
cette quete de transparence, il ne faut cependant pas perdre 
de vue que plusieurs interets parfois contradictoires sont en 
jeu. II y a certes en premier lieu celui des personnes concer­
nees. II est legitime que chaque citoyen soit protege et qu'il sa­
che de quels renseignements relatifs a sa personne l'autorite 
dispose. Mais ses interets peuvent se heurter a ceux de tiers 
qui meritent aussi protection. On ne peut assurer le respect 
d'un droit en en violant un autre. Enfin, l'interet de !'Etat, 
c'est-a-dire celui de la collectivite, doit aussi etre pris en consi­
deration, nous y sommes tous interesses. Ce n'est donc que 
par une reelle pesee des interets en presence que l'on assu­
rera la transparence et le respect de !'Etat de droit. La coexis­
tence de plusieurs interets contradictoires n'est pas facile a 
gerer, eile ne peut l'etre que si chacun assume ses responsa­
bilites. 
C'est la raison pour laquelle nous souhaitons conclure en for­
mulant le voeu que notre Parlement accepte aussi de prendre 
en compte son attitude et de reconnartre sa part de responsa­
bilite dans !es evenements qui ont conduit a la creation de la 
Commission d'enquete parlementaire. Nous souhaitons ega­
lement que notre gouvernement accepte de prendre, lui aussi, 
sa part de responsabilite. N'a-t-il pas, dans le domaine qui fait 
l'objet de notre enquete. parfois insuffisamment pris en 
compte la responsabilite politique qui lui incombait. En vous 
soumettant son rapport, la Commission d'enquete parlemen­
taire espere avoir accompli le mandat que vous lui avez confie. 
Elle souhaite, en tout cas, que !es propositions qu'elle vous in­
vite a accepter permettront d'accomplir des reformes neces­
saires et attendues. 

Le president: Je donne pour la premiere fois la parole a M. 
Koller, nouveau president de la Confederation, et je tiens a lui 
renouveler tous mes voeux et mes felicitations. 

Bundesrat Koller: Ich danke Ihnen vorerst für die ehrenvolle 
Wahl zum Bundespräsidenten für das nächste Jahr. 

können. 
Damit das gelingen kann, ersucht Sie der Bundesrat bei aller 
Härte der Kritik, die Proportionen zu wahren und den Blick 
nicht nur zurück, sondern auch nach vorne zu richten, denn 
nur so wird es auch menschlich möglich sein, die nötigen Re­
formen auf dem bestehenden Guten statt auf dem Nichts auf­
zubauen. 
Die Puk hat in kurzer Zeit unter einer riesigen Arbeitsbelastung 
eine bemerkenswerte Leistung erbracht. Im Namen des Bun­
desrates spreche ich ihr unseren Dank und unsere Anerken­
nung aus. Die Puk konnte der grossen Verantwortung, die ihr 
Eingriff in das Gefüge der obersten schweizerischen Gewalten 
erfordert, gerecht werden. Sie hat die ihr zur Verfügung ste­
henden umfassenden Untersuchungskompetenzen, die 
sonst keinem Bundesorgan zustehen, mit Nachdruck und zu­
gleich mit Zurückhaltung genutzt. Wir bewerten auch die Zu­
sammenarbeit zwischen der Puk und dem Bundesrat als gut, 
nachdem gewisse Abstimmungsprobleme, die angesichts 
der Erstmaligkeit einer Parlamentarischen Untersuchungs­
kommission unausweichlich waren, gelöst werden konnten. 
Ich möchte, auch im Namen des Bundesrates, allen weiteren 
an den Arbeiten beteiligten Personen aus dem Sekretariat der 
Bundesversammlung, den Untersuchungsrichtern und den 
Kantonen, die sie zur Verfügung gestellt haben, aber auch der 
Verwaltung, die neben den normal weiterlaufenden Arbeiten 
den arbeitsintensiven Begehren der Kommission um Aus­
künfte, Berichte und Akteneditionen entsprechen musste, be­
stens danken. Der letzte Dank gilt schliesslich dem Kanton 
Bern, der Nationalbank und den SBB, die der Kommission 
wiederholt Gastrecht gewährt haben. 
Der Bundesrat schliesst sich der Gesamtwürdigung der Puk 
an. Er ist erleichtert, dass die schweren Vorwürfe, die vor ei­
nem Jahr erhoben worden sind, Bundesbehörden seien 
durch das organisierte Verbrechen unterwandert und Beamte 
protegierten Kriminelle, sich nicht bewahrheitet haben. Unser 
Staat ist nicht korrupt. Der gründliche Bericht der Puk hat aber 
in den untersuchten Verwaltungseinheiten auch Fehler, Miss­
stände und Schwachstellen zutage gefördert. 
Der Bundesrat ist ausdrücklich bereit, alle Vorschläge der 
Kommission unvoreingenommen zu prüfen und die notwendi­
gen Verbesserungen und Reorganisationen speditiv an die 
Hand zu nehmen. Dabei wird der Bundesrat seine Prüfung 
nicht auf Massnahmen beschränken, für deren Verwirklichung 
er allein kompetent ist, sondern er wird auch Lösungsmöglich­
keiten einbeziehen, für die das Parlament begrüsst werden 
muss. Das Parlament wird daher auch bei den weiteren Re­
formschritten seinen Teil an Mitverantwortung tragen müssen. 
Der Bundesrat hat selber auch schon Massnahmen in der von 
der Kommission geforderten Richtung getroffen. Ich verweise 
auf die Vorlagen über die Geldwäscherei, den Datenschutz 
und die Sicherheitsüberprüfung, aber auch auf die Personal­
aufstockung bei der Zentralstelle für Drogenbekämpfung. 
Die Puk hatte einen politischen, nicht einen richterlichen Auf­
trag zu erfüllen, nämlich die Amtsführung des Eidgenössi­
schen Justiz- und Polizeidepartementes, insbesondere dieje­
nige der Bundesanwaltschaft, zu untersuchen. Trotzdem emp­
finden viele Betroffene den,Bericht und mehr noch die daran 
anschliessende, heftige öffentliche Diskussion wie ein Urteil 
über ihre Person, oft sogar als eine Verurteilung ihrer Person, 
die sie wegen der damit verbundenen Publizität noch schwe­
rer trifft als ein Gerichtsurteil. 

Die Vorkommnisse im Zusammenhang mit dem Rücktritt von 
Frau Bundesrätin Kopp haben unseren Staat in eine schwere 
Vertrauenskrise gestürzt. Dass dabei eine eigentliche Staats­
krise vermieden werden konnte, ist dem raschen, gezielten 
und koordinierten Handeln von Bundesrat und Parlament zu 
verdanken. In der Oeffentlichkeit hat sich das Hauptinteresse 
auf Personen gerichtet, auf Frau Bundesrätin Kopp und auf 
Bundesanwalt Gerber, und neuestens auf die problematische 
Registratur der Bundesanwaltschaft. Dahinter stehen jedoch 
institutionelle Probleme. 
Es geht um die Frage, ob unser Staat die Instrumente besitzt, 
um mit solchen Ereignissen fertig zu werden. Denn wenn wir 
uns nicht alle zu selbstgerechten Pharisäern aufblasen wollen, 

Ich sage dies nicht, um die sorgfältigen Abklärungen der Puk 
irgendwie zu kritisieren, sondern lediglich, um den Stellenwert 
des Berichts zu klären und um verständlich zu machen, wes­
halb zahlreiche betroffene Beamte das Bedürfnis verspüren, 
die kritisierte Tätigkeit zusätzlich zu erklären und zu rechtferti-
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gen. Ich glaube, die Gerechtigkeit verlangt es, auch 
menschliche Seite des Berichtes der Puk zu sehen. 

diese wenn ich richtig sehe - immer umstritten, weil er sich von , 

Der Bundesrat misst - ich habe das auch allen meinen Beam­
ten gesagt - die Arbeit der Puk, ihrem politischen Auftrag ge­
mäss, in erster Linie an ihren Schlussfolgerungen und Anträ­
gen, in denen wir im wesentlichen übereinstimmen, nicht an 
den teilweise umstrittenen Sachverhaltsdarstellungen und 
Beispielen. 

ner Aufgabe her im schwierigen Spannungsfeld zwischen c 
Wahrung legitimer staatlicher Interessen und des Persönli1 
keitsschutzes bewegt. Das kann indes kein Grund sein, d 
Staatsschutz als solchen in Frage zu stellen, denn der St; 
kann selbstverständlich ohne Selbstaufgabe auch kün1 
nicht auf effiziente Terrorismusbekämpfung und Spionage, 
wehr verzichten, letzteres gerade auch im wirtschaftlichen E 
reich. Eine Frage, welche die Puk nicht aufgreift, steht für den neuen 

Vorsteher des Eidgenössischen Justiz- und Polizeideparte­
mentes nach der aufmerksamen Lektüre des Berichts unaus­
gesprochen im Raum: Ist die ganze Spannweite dieses weit­
gefächerten Departementes und die damit verbundene politi­
sche Verantwortung überhaupt von einem Menschen zu tra­
gen? Nach meiner bisherigen Erfahrung ist die Organisation 
des Departementes zweckmässig, zumal sinnvolle Möglich­
keiten entlastender Gruppenbildungen kaum bestehen. Die 
Führungsspanne ist allerdings sehr gross; zu zehn direkt un­
terstellten Bundesämtern kommen im Generalsekretariat ein 
sehr grosser Beschwerdedienst und die Abteilung Presse und 
Funkspruch. Wenn der Departementsvorsteher künftig die 
ihm unterstellten Aemter nach den Intentionen Ihrer Kommis­
sion persönlich stärker führen und kontrollieren soll, muss er 
andernorts Entlastungen suchen, beispielsweise bei der per­
sönlichen Vertretung von Vorlagen in den parlamentarischen 
Kommissionen, die den Chef dieses Departementes wie kei­
nen anderen Bundesrat belasten. 
Eine Ueberprüfung der Organisation drängt sich vor allem bei 
der Bundesanwaltschaft auf. Sie muss stärker an die politische 
Verantwortung angekoppelt werden. Wie von Ihrer Kommis­
sion beantragt, werden wir sodann die Frage der Entflechtung 
der Funktionen des Bundesanwalts - die Trennung seiner 
Rolle als öffentlicher Ankläger von den andern polizeilichen 
und administrativen Funktionen - sowie andere Reorganisati­
onsfragen umgehend prüfen. 
Dabei wird allerdings zu beachten sein, dass die Kommission 
andererseits selber verlangt, dass die verschiedenen Aktivitä­
ten der Bundesanwaltschaft noch stärker vernetzt werden 
müssen. Ich zitiere aus dem Bericht: «Orogen- und Waffen­
handel, Terrorismus, erpresserische Entführungen, Agenten­
tätigkeit und politische Subversion müssen gesamthaft ange­
gangen werden.» Der Bundesrat schliesst sich dieser Forde­
rung an und wird im Rahmen der Organisationsüberprüfung 
der Bundesanwaltschaft auch abklären, ob sich die Schaffung 
einer Zentralstelle für die Bekämpfung des organisierten Ver­
brechens aufdrängt. 
Die Zusammenarbeit der Bundesanwaltschaft mit den Kanto­
nen und dem Ausland ist grundsätzlich zweckmässig und effi­
zient. Auf die Notwendigkeit vermehrter zentraler Lagebeurtei­
lungen komme ich später zurück. 
Wenn wir den Staatsschutz vorurteilslos und mit einer gewis­
sen Distanz betrachten wollen, was nach der Kampagne der 
letzten Tage sicher nicht leichtfällt, müssen wir zuerst einen 
Blick in die Geschichte werfen. Der junge Bundesstaat regelte 
als eine seiner ersten Aufgaben den Staatsschutz, um seinen 
Bestand gegen Einwirkungen fremder Mächte und gegen Um­
triebe restaurativer Kräfte abzusichern. 
In der politisch unruhigen Zeit gegen die Jahrhundertwende -
genau vor 100 Jahren -wurde ein neues Gesetz erlassen, das 
die Aufgaben der Bundesanwaltschaft ähnlich wie die heuti­
gen umschreibt. Im Ersten Weltkrieg und in den dreissiger 
Jahren regelten zahlreiche Noterlasse den Staatsschutz, von 
Verordnungen betreffend die Beschimpfung fremder Völker 
über das sogenannte Spitzelgesetz zu den Bundesratsbe­
schlüssen betreffend politische Reden von Ausländern und 
staatsgefährliches Propagandamaterial, die in der Fassung 
von 1948 heute noch in Kraft sind. Alle diese Vorschriften regel­
ten die Aufgaben der 1935 als separate Verwaltungseinheit ge­
bildeten Bundespolizei nur rudimentär. Auch der Bundesrats­
beschluss von 1958 über den Polizeidienst der Bundesanwalt­
schaft war lediglich eine Reaktion auf den tragischen Fall von 
Herrn Dubois, dem Bundesanwalt, der wegen nachrichten­
dienstlicher Verstrickungen bekanntlich Selbstmord verübt 
hatte. 
Der Staatsschutz war seit Bestehen des Bundesstaates -

Die Parlamentarische Untersuchungskommission hält d 
Grundsatz übrigens in einer lesenswerten Formulierung s 
ber fest: «Der Staat ist zu seinem Schutz auf eine präventi 
polizeiliche Tätigkeit angewiesen. Vorkehrungen, die auf ei 
widerrechtliche Aenderung der staatlichen Ordnung mit C 
walt und ohne Einhaltung der demokratischen Mittel zielE 
sind frühzeitig zu erkennen und entsprechend zu bekämpfE 
Dafür ist eine präventive Erfassung von Vorgängen im VorfE 
strafbarer Handlungen erforderlich, die allenfalls erst in einE 
späteren Zeitpunkt - in Kombination mit weiteren Erkenntn 
sen - relevant werden. Dies führt notwendigerweise dm 
dass der Kreis der beobachteten Personen und Organisat, 
nen weiter gezogen werden muss, als es von der aktuellen B 
drohungslage her erforderlich wäre. Ebenso ist es unvermei 
lieh, dass auch Dritte erfasst werden, die völlig unbeteiligt sir 
und es auch bleiben.» Soweit das Zitat Ihrer Kommissic 
(Puk-Bericht S. 165f.). 
Die Parlamentarische Untersuchungskommission erklärt au 
drücklich, dass die Bundesanwaltschaft in der Terrorismu 
bekämpfung und in der Spionageabwehr gute Arbeit geleist 
hat. Am schwierigsten ist zweifellos ihre Aufgabe im Bereic 
der politischen Polizei zu erfüllen. Hier setzt denn auch die b 
rechtigte Kritik Ihrer Kommission ein, indem sie schwerwi, 
gende Mängel in der Nachrichtenbeschaffung, der Datei 
sammlung und Registratur geltend macht. 
Die Aufgabe der politischen Polizei umfasst nach Artikel 1 
Absatz 3 Bundesstrafprozess und Artikel 1 des Bundesrat: 
beschlusses von 1958 betreffend den Polizeidienst der Bur 
desanwaltschaft «die Beobachtung und Verhütung von Hanc 
lungen, die geeignet sind, die innere oder äussere Sicherhe 
zu gefährden». 
Ihre Kommission spricht vom frühzeitigen Erkennen, von Vo 
kehrungen, die auf eine widerrechtliche Aenderung der staa 
liehen Ordnung gerichtet sind. Unbestritten ist dabei, das 
Terrorismus, Spionage und Vorbereitung eines gewaltsame1 
Regierungswechsels erfasst werden müssen. 
Heikel ist das Betätigungsfeld politischer Gruppierungen, di1 
zwar den Staat radikal verändern möchten, sich dazu aber kei 
nerlei rechtswidriger Mittel bedienen, aber die Gewalt als Mitte 
politischer Aenderungen auch nicht ausschliessen. 
Auf dem Gebiete der politischen Polizei müssen wir zweifelloi 
Remedur schaffen. Der Staatsschutz muss mehr als bisher au 
die eigentliche Verbrechensprävention ausgerichtet werden 
Es müssen ein neues Informationsgewinnungskonzept sowiE 
strengere Kriterien für die Datenerfassung und den Daten 
schutz entwickelt werden. Dem Bundesrat ist auch klar, dasi 
künftig regelmässige Neubeurteilungen der BedrohungslagE 
auf oberster Stufe unbedingt notwendig sind, um zeitgerech 
auf Veränderungen reagieren zu können und um den Sach 
bearbeitern der Kantone und des Bundes die massgeblicher 
Richtlinien für die Bearbeitung erteilen zu können. Wir werder 
auch die Frage einer verbesserten parlamentarischen Ko~ 
trolle des Staatsschutzes mit Ihnen unvoreingenommen pru 
fen. 
Damit komme ich zu jenem Thema, das in letzter Zeit in der 
Medien am meisten Aufsehen erregt hat: die Registratur de 
Bundespolizei. Ich wiederhole hier nochmals, dass ich dai 
Konzept dieser Mischregistratur für unzweckmässig und seinE 
Handhabung teilweise für dilettantisch halte und deshalb einE 
rasche Aenderung vornehmen werde. Es sind Vorgänge ein 
getragen. die nicht in eine solche Registratur gehören, und ei 
haben sich auch Bemerkungen eingeschlichen, die ich nich 
akzeptiere. Das ist aber kein Grund, die ganze Registratur Zl 
vernichten, denn sie ist auch das Instrument einer effizienter 
und oft notwendigen internationalen Zusammenarbeit gege( 
Terrorismus und zur Spionageabwehr. · f 
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Wichtig ist vielmehr, dass die notwendige Reform rasch reali­
siert werden kann und durch die Behandlung der Flut von Aus­
kunftsbegehren die Schaffung einer zweckmässigen neuen 
Registratur nicht übermässig verzögert wird. Ich sichere Ihnen 
zu, dass bei der bevorstehenden Automatisierung der Daten­
sammlung nach strengeren Kriterien vorgegangen wird, dass 
die Qualität vorhandener Informationen geprüft wird und viele 
bisherige Informationen nicht übernommen werden. Es wird 
strengere Kriterien für die Datenerfassung geben; veraltete, 
überholte und belanglose Einträge werden nicht übernom­
men beziehungsweise die Person in der Registratur gar nicht 
mehr geführt. 
Der verbesserte Datenschutz stellt sicher, dass nicht in unnöti­
ger und unverhältnismässiger Weise in die Persönlichkeits­
sphäre der Betroffenen eingegriffen wird. Eine strikte Laufzeit­
kontrolle muss dafür sorgen, dass nichtbestätigte Einträge 
nach einer bestimmten Zeit eliminiert werden, ausser es sei 
ein formelles gerichtspolizeiliches Ermittlungsverfahren ange­
laufen. Für die Festlegung der Aufgaben des Systems und der 
Rechte der Betroffenen wird Anfang nächsten Jahres eine 
Uebergangsordnung bis zum Inkrafttreten des neuen Daten­
schutzgesetzes erlassen. 
Bezüglich der Auskunftserteilung über die bestehenden Fi­
chen habe ich die Bundesanwaltschaft angewiesen, allen Aus­
kunftsuchenden innert drei bis vier Wochen nach Eingang ih­
res Gesuches eine vorläufige Antwort zu erteilen. Darin wird 
mitgeteilt, ob der Anfragende in den Fichen verzeichnet ist 
oder nicht. Falls bei der Bundespolizei eine Fiche besteht, wird 
dem Betroffenen nach Massgabe der Datenschutzrichtlinien 
von 1981 für die Bearbeitung von Personendaten in der Bun­
desverwaltung Einsicht in die jeweilige Karteikarte gewährt, 
soweit nicht überwiegende öffentliche Interessen des Staats­
schutzes oder überwiegende schutzwürdige Interessen Drit­
ter entgegenstehen. Ist der Empfänger von der Auskunft nicht 
befriedigt, kann er an den Ombudsmann alt Bundesgerichts­
präsident Arthur Haefliger gelangen. 
Die bisherigen Mängel bei der Bekämpfung des organisierten 
Verbrechens und insbesondere des Drogenhandels sind un­
bestritten. Der Bundesrat hat hier rasch gehandelt und das 
rechtliche Abwehrdispositiv durch die von Ihnen letzte Woche 
einstimmig angenommenen neuen Strafnormen über Geld­
wäscherei und die Sorgfaltspflicht bei Finanzgeschäften we­
sentlich verbessert. 
Durch die angekündigte Revision der Normen über die Einzie­
hung von Geldern krimineller Herkunft und die Schaffung ei­
ner Norm über das organisierte Verbrechen im Allgemeinen 
Teil des Strafgesetzbuches werden wir weitere Instrumente 
der Verbrechensbekämpfung schaffen. Der Bundesrat hat so­
dann die für die Zentralstelle für die Bekämpfung des illegalen 
Drogenhandels bewilligten Stellen wesentlich aufgestockt 
und so die Voraussetzungen geschaffen, dass diese Bundes­
stelle die ihr übertragenen Aufgaben der internationalen und 
interkantonalen Koordination der Bekämpfung des illegalen 
Drogenhandels tatsächlich und effizient erfüllen kann. 
Ich komme zum Schluss. Die Vorkommnisse im Zusammen­
hang mit dem Rücktritt von Frau Bundesrätin Kopp haben in 
unserem Volk viel Misstrauen geweckt und unseren Staat in 
eine eigentliche Vertrauenskrise gestürzt. Die vom Bundesrat 
Und Parlament getroffenen Massnahmen zeigen indes, dass 
unser Staat auch in schwierigen und emotionell angeheizten 

Verwaltung wachsen kann. Der Bundesrat ist gewillt, diese 
Chance mit Ihnen zusammen zu nutzen. (Beifall) 

Günter: Die Aufgabe der Puk war sicher nicht leicht, und die 
Aufgabe der Mitglieder war relativ delikat. Dass der Bericht ein­
stimmig herausgekommen ist, begrüssen wir. Dass die Vor­
schläge am Schluss einstimmig angenommen wurden, ist 
ausserordentlich wichtig. Unsere Fraktion unterstützt diese 
Vorschläge, wird allerdings ergänzende Vorschläge einrei­
chen. 
Der Bericht umfasst im Grunde genommen zwei Teile. Der er­
ste Teil ist ein Sittengemälde. Es ist wichtig, dass dieses Sitten­
gemälde von möglichst vielen Leuten selbst gelesen wird, 
denn nur dann kann man sich ein richtiges Bild machen. Es 
zeigt das Bild von Frau Kopp, es zeigt, wie sie unter dem Druck 
ihrer persönlichen Geschichte, ihrer Familiengeschichte, ver­
heiratet mit einem zwielichtigen Mann, unter einen enormen 
Druck geriet, die Fiktion aufrechtzuerhalten, sie sei in berufli­
cher, geschäftlicher, politischer Hinsicht völlig unabhängig 
von ihrem Mann, mit dem sie zwar das Bett teilt, nicht aber die 
Probleme, die beide beschäftigen. Wir alle hier haben diese 
Fiktion geglaubt oder zumindest zu glauben versucht. Die Me­
dien haben diese Fiktion ebenfalls brav rapportiert und auf­
rechterhalten. 
Dabei war die zwielichtige Figur des Hans W. Kopp bereits seit 
langem bekannt. Daher tragen in diesem Bereich auch wir als 
Wahlgremium einen Teil der Verantwortung für die Umstände, 
welche zum Sturz der ersten Frau im Bundesrat geführt haben. 
Diese Probleme hätten wir vorhersehen müssen, sobald wir 
wussten, dass der Ehepartner eines Mitgliedes der Landes­
regierung nicht über alle Zweifel erhaben ist. 
Ich gestatte mir diesen Exkurs, weil es der Puk von ihrem Auf­
trag her nicht möglich war, die Person von Hans W. Kopp rich­
tig zu «würdigen». Aber die Puk konnte zumindest die Ereig­
nisse in den Monaten vor dem Sturz genau nachzeichnen. Wer 
den Bericht zusammenhängend liest, ist immer wieder er­
schüttert über das Gemälde, das hier entsteht: wie konspiriert, 
abgesprochen, manipuliert und zuletzt auch gelogen wurde. 
Man ist erschüttert, wenn man liest, wie zuletzt die Schuld auf 
eine Mitarbeiterin abgewälzt werden sollte, um doch noch der 
Verantwortung zu entgehen. 
Der zweite Teil des Berichtes behandelt die Missstände bei der 
Bundesanwaltschaft und der Bundespolizei, die Einseitigkeit 
des Blickes rechts-links, den Dilettantismus und das Setzen 
falscher Prioritäten. Die Liste der bedenklich stimmenden 
Feststellungen ist lang. 
Es beginnt damit, dass unser Nachrichtendienst - auch in den 
Kantonen - mit Figuren wie Shakarchi zusammenarbeitete. Es 
geht weiter damit, dass harmlose Ostreisende einvernommen 
werden, auf der anderen Seite aus Bulgarien, aus Sofia, täg­
lich Kuriere einreisen mit Koffern voll Geld, offenbar ohne Pro­
bleme, und zwar auch aus einem Ostland, noch einem ein­
schlägig bekannten, wenn man sich in Geheimdienstkreisen 
etwas umhört. Leute mit libanesischem Pass, mit Wohnsitz in 
einem Hotel in Sofia, bekommen völlig problemlos Visa, nur 
weil sie gute Swissair-Kunden sind und weil es unserem Land 
vielleicht etwas Geld einbringt. Der andere, der Ostreisende, 
der in die DDR reist, wird dann von der Bundesanwaltschaft 
verhört respektive befragt. 

· Situationen über jene Verfahren verfügt, die zur Abklärung der 
Vorgänge und als Basis für darauf folgende politische Ent­
scheide notwendig sind. 
U~ser Rechtsstaat hat sich in dieser schwierigen Situation be­
wahrt. Der Bericht Ihrer Kommission hat die schwersten Vor­
Würfe, die Bundesbehörden seien vom organisierten Verbre­
c~_en unterwandert und Beamte protegierten Kriminelle, voll­
standig entkräftet. Andererseits hat er Fehler, Schwachstellen 
Und Missstände zu Tage gefördert, die der Bundesrat rasch 

· hUnd in konstruktiver Zusammenarbeit mit dem Parlament be-
eben will. 

Die Drogenbekämpfung liegt so darnieder, dass die DEA un­
sere Aufgaben übernehmen muss. Die DEA ist die amerikani­
sche Drogenbekämpfungsbehörde, die in gewissen Berei­
chen funktioniert wie ein Geheimdienst. Wenn die Schweizer 
Botschaft in Südamerika uns Informanten nennt, die über den 
Kokaintransport in die Schweiz berichten könnten, sagt die 
Bundesanwaltschaft unserer eigenen Botschaft: Nein, das 
wollen wir nicht wissen, meldet das lieber der amerikanischen 
Botschaft bei euch zuhanden der DEA. Hier haben wir doch ei­
nen Teil unserer Souveränität aufgegeben! 

~_ie Klärung all dieser Vorgänge durch Ihre Kommission und 
. 1e rasche Umsetzung der Verbesserungsvorschläge bilden 

.. n~ch Meinung des Bundesrates den Boden, auf dem auch 
Wieder neues Vertrauen in unsere Behörden und in unsere 

Wenn eine Berufsorganisation vor den Botschaften der Ameri· 
kaner und der Russen gegen Atomtests protestiert und die 
beiden Nationen bittet, die Atomtests aufzugeben, und dann 
steht in der Registratur der Bundesanwaltschaft einfach, es 
habe eine Demonstration vor der amerikanischen Botschaft 
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stattgefunden: Da hat man die Einäugigkeit auch noch schrift­
lich dokumentiert. 
Wenn der berüchtigte Herr Musullulu wegen fehlender An­
gabe eines Waffenkalibers bei Verdacht auf Waffenhandel 
trotz ausdrücklichem Wunsch der Interpol nicht verhaftet wird. 
wenn wegen dieser Trölerei einer der bekannten und berüch­
tigten Waffen- und Drogenhändler einfach aus der Schweiz 
verschwinden kann und bis heute nicht verhaftet werden 
konnte, wenn uns zum waffenkaufenden Klaus Barbie, dem 
Schlächter von Lyon, nichts weiter einfällt als eine Weghalte­
verfügung, ist das unerträglich! 
Im Bereich des Staatsschutzes schliessen Beamte Geheim­
verträge ab, die nicht einmal der Bundesrat genehmigen muss 
- Herr Bundesrat Koller hat in seinem schriftlichen Bericht dar­
auf hingewiesen. Das ist ein Skandal. Neuerdings schliesst 
der Bundesrat nun offenbar diese Verträge, aber die aussen­
politische Kommission hat sie noch nie gesehen. 
Nach Einsicht in einen dieser Verträge kann ich nur sagen: Es 
wäre ausserordentlich dringend, dass sich die aussenpoliti­
sche Kommission einmal um diese Dinge kümmern würde. Da 
ist nun tatsächlich der Ruf unseres Landes direkt betroffen, 
und ich sehe nicht ein, warum das Parlament in derart heiklen 
Bereichen ausgeschaltet werden muss. 
Im Wissen um all das hat der Bundesrat bei der Veröffentli­
chung des Berichtes ein Communique herausgegeben. Darin 
hält er fest, dass man zwar Schwachstellen und Fehler festge­
stellt habe. Diese stünden aber in keinem Verhältnis zu den 
schweren Vorwürfen, die zur Einsetzung der Puk führten. 
Herr Bundesrat Koller hat dieses Bild heute etwas korrigiert. 
Mir macht Sorgen, wenn ich feststelle, dass der Bundesrat 
diese Beurteilung erst unter dem Druck der Oeffentlichkeit re­
vidiert und jetzt zugibt, es sei doch etwas mehr schiefgelaufen. 
Ich frage mich, wie seine innere Haltung effektiv ist. 
Wenn fundamentale Bürgerrechte missachtet, wenn falsche 
Prioritäten gesetzt werden im Staatsschutz - mit dessen Hilfe 
wir unseren Staat vor Bedrohungen schützen sollten -, wenn 
Fehlleistungen auch im Bereich des Nachrichtendienstes 
dazu kommen, wenn Lücken bestehen, die unser Land zu ei­
nem Tummelplatz für ausländische Geheimdienste werden 
lassen, dann fragt man sich: Was braucht es noch für Miss­
stände, bis der Bundesrat sie als schwerwiegend qualifiziert? 
Die Puk hat Ihnen Vorschläge unterbreitet. Zu einem Bereich 
hat sie geschwiegen, und dazu möchte ich etwas sagen: Es 
handelt sich um die Haltung des Bundesrates. Aus nahelie­
genden Gründen ist dort der Bericht etwas vage. 
Der Bundesrat - diese Auffassung vertritt die LdU/EVP-Frak­
tion - trägt einen wesentlichen Teil der Verantwortung für die 
Missstände in Bundesanwaltschaft und Bundespolizei. Da 
geht es nicht nur um einen Fall Kopp. Da geht es auch um ei­
nen Fall Friedrich und um einen Fall Furgler. Zudem hat jeder 
Bundesrat die Quartalsberichte über die Lage der Schweiz er­
halten. Sie sind zwar nicht so dilettantisch, aber die Einäugig­
keit sieht man auch dort auf den ersten Blick. Es braucht eine 
Lektüre von fünf Minuten, und jeder Bundesrat hätte sehen 
müssen, wes Geistes Kind die Leute in der Bundesanwalt­
schaft sind. Es ist schlicht unverständlich, dass über viele 
Jahre gar nichts unternommen wurde. Der Bundesrat muss ei­
nen Teil der Verantwortung für diese Missstände übernehmen. 
Ich steife fest, dass heute endlich anerkannt wird, dass festge­
legt werden muss, wer unser Staatsfeind ist, was der Staats­
schutz unternehmen muss und was die Aufgabe des Bundes­
rates ist. Man hat uns versprochen, dass man das jetzt tun will. 
Bis jetzt hat man es nicht getan. 

sollte oder wenn sonst ein Ereignis eintritt, das den Beamter 
in einen Loyalitätskonflikt bringt? Wir sind der Meinung, diesE 
Anlaufstelle müsste der Bundespräsident sein. 
Der Bundespräsident müsste in einer Krise auch handeln, 
bis das Kollegium zusammentritt und Beschluss fassen kann. 
Dieses Vorgehen müsste genau geregelt sein. Heute ist es 
nicht geregelt. 
Unsere Fraktion kommt zu zehn Schlüssen: 
1. Prioritär ist, das organisierte Verbrechen in der Schweiz 
besser zu bekämpfen. 
2. Dazu ist die Umgestaltung der Bundesanwaltschaft und 
der Bundespolizei zu einem Apparat nötig, der unsere 
Rechte irt diesem lande schützt - das wäre nämlich seine 
Aufgabe - und das Verbrechen bekämpft. Das ist eine Dauer­
aufgabe, und wir zweifeln daran, ob sie mit der heutigen 
Struktur und mit dem heutigen Personalbestand gelöst wer­
den kann. 
3. Diese Umgestaltung wird sicher nur möglich sein, wenn 
man das Vorgehen genau kontrolliert; das bedingt eine parla­
mentarische Kontrolle. 
4. Der Staatsschutz muss vom Bundesrat inhaltlich definiert 
und periodisch revidiert werden. 
5. Die korrekte Handhabung des Datenschutzes muss ge­
währleistet werden. Die Umstellung auf Computer, die uns 
jetzt eben angekündigt worden ist, beruhigt mich überhaupt 
nicht, denn wenn nicht kontrolliert wird, ist mit dem Compu­
ter die Missbrauchsmöglichkeit noch viel besser: der Dilettan­
tismus wird zwar ausgeschaltet, aber die Denkart, die dahin­
ter steht, womöglich nicht. Das macht mir noch mehr Angst. 
Also im Zweifelsfall lieber ein Staatsschutz, der dilettantisch 
und falsch arbeitet als ein Staatsschutz, der falsch und be­
rufsmässig arbeitet, das wäre nämlich noch schlimmer. 
6. Die Sicherheitsüberprüfungen für Dritte müssen aufhören. 
7. Die Betroffenen müssen Einsicht in die gespeicherten 
Daten haben. Dazu, hoffen wir, kommt es jetzt. 
8. Die Stellung des Bundespräsidenten - das habe ich Ihnen 
erläutert - muss neu definiert werden. 
9. Im Bereich Drogenschutz ist das Ziel die Wiederherstel­
lung der staatlichen Souveränität: Soviel Drogenbekämp­
fung, wie wir wollen, machen wir gefälligst selber. Das ist 
nicht die Aufgabe der Amerikaner - weil wir zu faul sind, 
weil die Polizei denkt, so gehe es einfacher, oder weil wir 
nicht genügend Geld bewilligen wollen. Wir sagen, wieviel 
bekämpft wird, und ziehen es selbst durch. 
10. Es muss eine neue Drogenpolitik her. Die bisherige Dro­
genpolitik hat zu nichts anderem geführt als zu einer Zu­
nahme der Süchtigen und zu einer finanziellen Alimentierung 
des organisierten Verbrechen im Drogenbereich. 
Die LdU/EVP-Fraktion unterstützt die Puk-Vorschläge. Um 
diese Ziele zu erreichen, schlagen wir Ihnen noch drei wei­
tere Massnahmen vor: 
1. die Annahme der Motion Jaeger, die eine Neugestaltung 
der Bundesanwaltschaft vorschlägt; 
2. die Wahl des Bundesanwaltes durch die Bundesversamm­
lung - ein Vorschlag, der früher schon gemacht worden ist, 
der aber heute von brennender Aktualität ist -; 
3. als Wichtigstes die Einsetzung einer Ueberwachungskom­
mission dieses Parlamentes. Diese soll den Nachrichten­
dienst und die Bundesanwaltschaft, vor allem den Staats­
schutz, überwachen. Es geht um eine Feuermelderfunktion. 
Wir schlagen Ihnen vor, von jeder Fraktion ein vertrauenswür­
diges Mitglied abzudelegieren. 
Diese politische Kontrolle ist unbedingt nötig. Andere Demo­
kratien rund um uns herum haben ähnliche Sicherungen 
seit langem eingeführt. 

Der Bundesrat ist während der Kopp-Krise geschleudert. Es 
wurde heute dargelegt, wie gut das Krisenmanagement funk­
tioniert habe. Meiner Ansicht nach funktionierte es nicht. Bun­
desanwalt Gerber hat nicht gewusst, zu wem er gehen soll, als 
er Probleme hatte wegen der Rolle von Frau Kopp. Er ist dann 
zu Bundesrat Koller gegangen, dem Stellvertreter von Frau 
Kopp, als sie noch im Amt war. Unserer Ansicht nach war das 
nicht richtig, die Anlaufstelle wäre der Bundespräsident gewe­
sen. 

Dieser Vorstoss steht nicht im Gegensatz zum Vorschlag 
der Puk, die Ihnen vorschlägt, die GPK für Sonderfälle mit 
Sondervollmachten auszustatten: das ist der Brandlöscher. 
Die GPK muss die Möglichkeit erhalten, sich in speziellen 
Fällen zusammenzutun und in Geheimbereichen Inspektio­
nen vorzunehmen. Unsere Vorschläge sind aber als Ergän­
zung zu den Vorschlägen der Puk zu erachten. 

Der Bundesrat muss jetzt für zukünftige Ereignisse klar fest­
legen, wie das gehen soll. Wo soll ein Chefbeamter hingehen, 
wenn sein Chef befangen ist, wenn er in den Ausstand treten 

Noch eine Anregung an unsere Juristen: Wir glauben, dass 
wir überlegen sollten, ob wir eine Kronzeugenregelung einfüh­
ren müssen. Wenn Sie das organisierte Verbrechen bekämp-
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fen wollen, müssen Sie die Möglichkeit erhalten, jemanden 
aussagen zu lassen, ohne dass er sich belastet. 
Die Puk hat in zwei, drei Fällen erlebt, dass Leute nicht aussa­
gen konnten oder wollten, weil sie sich mit einer Aussage bela­
stet hätten. Dabei ging es immer um das organisierte Verbre­
chen. 
Ich fürchte, dass wir hier zu der Regelung kommen müssen, 
dass wir diese Leute aussagen lassen müssen, ohne dass sie 
sich belasten, wenn wir das organisierte Verbrechen wirklich 
bekämpfen wollen. Auch hier müssten wir uns, vielleicht im 
Bereich der Gesetzgebung, neue Instrumente geben und 
neue Wege evaluieren. 

M. Darbellay: Nous avons a discuter aujourd'hui d'un impor­
tant rapport etabli avec serieux et il est peut-etre utile, au debut 
de cette discussion, de rappeler la tache qui avait ete confiee a 
la commission et qui est, par la meme occasion, /'objet de la 
discussion de ce jour. 
La commission devait mener une enquete sur la maniere dont 
a ete dirige le Departement federal de justice et po/ice, specia­
lement l'annee derniere, lors des evenements qui ont amene a 
/a demission de Mme Kopp. II devait ensuite elucider /es acti­
vites des autorites et des divers services en ce qui concerne la 
/utte contre l'argent sa/e, contre le commerce de drogue et 
contre le crime organise. En troisieme lieu, il avait a relever /es 
defauts eventuels de notre organisation politique et a propo­
ser les ameliorations a apporter. Or, bizarrement, si /'on se 
refere a une certaine presse et a certains groupes extremistes, 
il semble que l'on aurait tendance aujourd'hui a se tromper de 
cible. A l'occasion, M. Koller, conseillerfederal, aetetreslarge­
ment pris a partie; on est meme alle absurdement jusqu'a de­
mander sa tete. On pouvait craindre que, dans le Parlement, 
on imite cette attitude et certains comportements lors de 
!'heure des questions de /undi soir pouvaient attiser ces crain­
tes. J'avais l'intention de faire une declaration ici a ce propos, 
mais j'y renonce puisque l'election qui a ete accordee tout a 
!'heure par cette assemblee a M. Koller, conseiller federal, 
comme president de la Confederation, montre tres largement 
la confiance qui lui est faite et qui est de nature a eliminer, a 
faire oublier tous /es autres incidents. Cette confiance est d'ail­
leurs largement meritee et le rapport que nous avons a etudier 
nous le rappelle. M. Koller a toujours agi avec rapidite et dis­
cretion. 
C'est le 11 decembre que M. Gerber l'informe, en qualite de 
remplac;ant du chef du Departement federal de justice et po­
lice, des indiscretions commises dans ce departement. M. 
Gerber se recuse et, le lendemain deja, le Conseil federal, 
avant la demission de Mme Kopp, sur proposition de M. Koller, 
designe M. Hungerbühler comme procureur extraordinaire 
pour cette affaire. Dans le rapport des 10 et 11 janvier, de la 
main de ce meme M. Hungerbüh/er, pour la premiere fois, /'on 
apprend l'existence du deuxieme coup de telephone. Reac­
tion immediate avant la deuxieme demission: M. Haefliger est 
charge de mener une enquete administrative. Le 28 fevrier, il 
depose son rapport intermediaire et /e 5 mars deja - a ce mo­
ment-la M. Kollerest titulaire du Departement federal de justice 
et police - le Conseil federal prend les dispositions necessai­
res. II remet le rapport intermediaire a /a Commission d'en­
quete parlementaire et il ouvre une enquete discip/inaire 
contre M. Gerber. Cette ce/erite exemplaire est digne d'etre re­
levee. M. Koller a, en outre, toujours agi dans le respect des 
personnes et de leurs droits, ne prenant /es decisions qui s'im­
posent qu'au moment ou l'on sait exactement a quoi s'en tenir, 
quels sont /es reproches que l'on peut faire aux personnes 
concernees. Son souci constant - il vient de le repeter - a ete 
de maintenir la confiance ou, plutot, de recreer la confiance 
ebranlee, dans nos institutions et dans nos autorites. Au­
jourd'hui, nous devons avoir, quant a nous, exactement le 
meme souci. C'est le but meme de la Commission d'enquete 
parlementaire, c'est pour cela que nous l'avons designee. 
Je me permets d'ajouter ici rnes felicitations a celles qui vien­
nent d'etre adressees a l'egard du president et de l'ensemb/e 
de la comrnission pour /'excellent travail qui a ete fait. Le rap­
port est c/air, simple, sans complaisance mais il temoigne ega­
lement d'une certaine retenue. On l'a deja releve. 

21···N 

Certains faits nous apparaissent sous la lumiere la plus crue. 
Nous aurons l'occasion d'y revenir ulterieurement, de nom­
breux orateurs s'exprimeront /a-dessus. Mais il me tient a 
coeur de relever certains faits specialement marquants: par 
exemple, le comportement de Mme Kopp, specialement 
vis-a-vis de ses collaborateurs et de sa collaboratrice person­
nel/e. Les constructions imaginees pour essayer de se discul­
per ont vraiment de la peine a passer et nous sommes surpris 
de sa maniere de retenir la verite. Nous constatons par contre 
avec plaisir que M. Kopp n'est pas le huitieme conseiller 
federal que certains annon9aient. Nous devons toutefois rele­
ver le r6/e qu'il ajoue, un r6/e certain, un r6/e important et un 
r61e - je crois qu'il taut le dire - nefaste, qui a conduit Mme 
Kopp a sa dernission. 
Le Ministere public nous inquiete egalement. La desinvolture 
avec laquelle il s'est occupe d'enqueter sur /es sources d'ar­
gent sale, avec laquelle il s'est occupe des problemes de dro­
gue, des denonciations qu'il aurait pu faire, de la collaboration 
avec les cantons qu'il aurait pu etablir et qu'il n'a pas toujours 
eue. Nous sommes frappes par le desequilibre qui existe entre 
/a lutte contre le crime organise, dont on a fait assez peu cas, 
et la protection de !'Etat. Nous sommes frappes egalement de 
la possibilite qui a ete accordee a certaines personnes d'abu­
ser de nos institutions, par exemple, par le fait d'accords fis­
caux, et meme de nos autorites par le fait de certaines invita­
tions. L'imbrication, on /'a deja dit, des diverses fonctions du 
Ministere public, qui doit etre l'accusateur public, en meme 
temps que le premier responsable de la police politique et le 
chef de la po/ice judiciaire, pose un certain nombre de pro­
blemes. II faudra y remedier. 
Nous sommes egalement frappes par la collecte d'informa­
tions de la Police federale dont on nous dit qu'elles sont par­
fois anodines, inutiles, voire inexactes. Elle porte un discredit 
sur une institution qui est necessaire, qui est absolument indis­
pensable a la securite de notre Etat. Nous constatons cepen­
dant aussi, avec plaisir, que l'ensemble de nos institutions 
n'est pas remise en question. Nos institutions fonctionnent et 
elles ont fonctionne, meme au moment ou l'on a pu deplorer 
ces evenements. Ce que nous vivons n'est pas une crise du 
regime, cela a ete une crise des personnes. II faut constater -
on vient de le faire - que le Parlernent, que le Conseil federal 
ont leurs responsabilites a prendre. lls n'ont pas toujours 
exerce, ils n'ont pas toujours eu en main /es moyens d'exercer 
le controle qui leur est attribue par la constitution et par /es lois. 
Nous traitons des evenements qui se sont produits sous la res­
ponsabilite de Mrne Kopp au sein du Departement federa/ de 
justice et police. Nous n'avons pas a refaire toute /'histoire, 
mais nous devons nous preoccuper aujourd'hui de prendre 
/es dispositions pour eviter des situations semb/ables. Les 
faits douloureux qui se sont produits ne doivent pas pouvoir se 
reproduire. Ces responsabilites, nous parlementaires, nous 
devons /es assumer, el/es se situent a plusieurs niveaux. II y a 
d'abord le problerne des elections et, pour le Conseil federal, 
le probleme des nominations. On l'a vu, il n'est pas indifferent 
de s'occuper ou non de l'entourage de la personne a elire ou a 
nommer. On a vu a plusieurs reprises l'infuence qu'il pouvait 
avoir sur le comporternent des personnes assumant de gran­
des responsabilites. Le9on pour ceux qui choisissent: avoir le 
souci de tenircompte egalement de l'entourage et le9on aussi 
- il taut le dire- pour l'entourage: avoir /e souci du respect de la 
fonction de celui qui es! concerne. Nous avons a nous occu­
per egalement des lois, des reglements, de /'organisation. 
Toute une serie de propositions sont faites. Le groupe demo­
crate-chretien y souscrit et nous pensons que, par cette initia­
tive parlementaire, par ces motions, par ces postulats, on peut 
apporter de serieuses ameliorations a l'organisation en place. 
Nous constatons, en outre, que certaines dispositions ont deja 
ete prises, de maniere a retablir la confiance du peuple. C'est 
ainsi que cette session, nous avons deja pu nous prononcer 
sur les problemes de blanchissage d'argent sale. Le Conseil 
federal a agi avec celerite et nous avons suivi tres rapidement. 
Nous avons pris connaissance, avec plaisir - et Monsieur le 
conseiller federal vient de nous le rappeler - du communique 
qui a ete publie hier, donnant a chaque personne concernee, 
la possibilite de savoir si eile est· inscrite ou non sur liehe et /a 
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possibilite de consulter, moyennant l'application de certains 
principes, ces memes fiches. Nous avons egalement appris 
avec satisfaction la nomination de l'ombudsman, personne 
en laquelle nous avons pleine confiance. N'oublions pas 
dans ces dispositions la responsabilite que iious avons 
vis-a-vis de tous les fonctionnaires, des hauts tonctionnaires 
en particulier. lls exercent une charge difficile et le rapport 
montre que la plupart d'entre eux meritent notre confiance. 
II ne s'agit pas de tirer a vue d'un cote au de l'autre. Des 
qu'un soupr;on est adresse a l'egard d'une personne, qn 
demande facilement sa tele. Ce n'est pas notre maniere de 
travailler. Nous devons agir dans le respect des personnes, 
dans le respect de leurs droits et au moment ou certains 
soupr;ons apparaissent, il s'agit de prendre les dispositions 
necessaires pour faire taute la verite et c'est seulement a 
ce moment-la que nous pouvons etablir les mesures definiti­
ves. 
Nous avons commence ce debat dans la serenite, je pense 
que dans notre souci de retablir la confiance du peuple 
dans ses institutions et dans ses autorites, celle-ci peut jouer 
ici un grand role. Au nom du groupe democratique-chretien, 
je vous invite a cette serenite. 

Früh: Die freisinnige Fraktion dankt der Kommission für den 
Bericht Die Kommission hat rasch und gründlich gearbeitet 
und sich auf die wesentlichen Probleme konzentriert. Es war 
ihre Aufgabe, den Vorwürfen gegen Elisabeth Kopp und ihr 
Departement nachzugehen und allfällige Missstände aufzu­
zeigen. Es konnte nicht darum gehen, auch all das festzuhal­
ten, was sich in den untersuchten Bereichen vollkommen ord­
nungsgemäss abwickelt Es gilt festzuhalten, dass wir eine 
gute Verwaltung haben und unser demokratisches System 
spielt - das ist zu betonen -, ohne dass wir die aufgezeigten 
Fehler und Schwachstellen herunterspielen wollen. 
Auch Herr Bundespräsident Koller hat darauf hingewiesen. 
Die FDP-Fraktion dankt auch dem Bundesrat für seine aktive 
Mitwirkung. Mit seinen Aufträgen an die Herren Hungerbühler 
und Haefliger, beide bekannt als namhafte Juristen, hat er von 
sich aus Wesentliches zur Aufklärung von Sachverhalten bei­
getragen und damit das Funktionieren unseres Rechtsstaates 
gerade in einer Krisensituation bewiesen. 
Betont sei, dass die Vertreter der Freisinnigen Partei in allen In­
stanzen stets vorbehaltlos zu allen Abklärungen Hand gebo­
ten und nie Rücksicht darauf genommen haben, dass sich die 
Untersuchungen zum Teil gegen Spitzenleute ihrer Partei ge­
richtet haben. 
Was das persönliche Verhalten von Frau Kopp in der kriti­
schen Phase nach dem 9. November 1988 betrifft, ist das Urteil 
der Kommission hart, aber gerecht ausgefallen. Ihr Verhalten 
gegenüber ihren Mitarbeitern, dem Bundesrat, der Oeffent­
lichkeit, aber auch gegenüber ihren Parteikollegen bezüglich 
dieser Indiskretion ist unverständlich und leider noch gravie­
render, als wir ohnehin befürchtet hatten. Laut Bericht wussten 
bereits in der ersten Novemberhälfte zirka zehn Personen von 
dem Hinweis. Dennoch hat Elisabeth Kopp, trotz der offen­
sichtlich unhaltbaren Situation, weder ihren Parteikollegen im 
Bundesrat noch jemanden aus unserer Fraktion orientiert. Sie 
hat im Gegenteil entsprechende Fragen unseres Fraktions­
präsidenten verneint 

gedient und ihr Amt kompetent und umsichtig und mit Enga­
gement geführt zu haben». 
Weiter stellt die Puk fest: "Für ihre Fehler, die zu ihrem Rücktritt 
führten, hat sie die politische und rechtliche Verantwortung zu 
übernehmen. Doch dürfen diese für eine gerechte Beurteilung 
nicht nur für sich allein betrachtet werden, sondern sind auch 
in ein Verhältnis zum geleisteten Einsatz zum Wohle unseres 
Landes zu setzen.» 
Im Zusammenhang mit dem Rücktritt von Elisabeth Kopp wur­
den schwerwiegende Vorwürfe an ihrer Amtsführung erhoben. 
So wurde behauptet. sie habe unter massgeblichem Einfluss 
aus Wirtschaftskreisen gehandelt Man sprach sogar von ei­
nem Schattenkabinett, das sie beraten habe. 
Von verschiedener Seite wurde auch immer wieder behauptet, 
ihr Ehemann habe sehr starken Einfluss auf ihre Amtsführung 
ausgeübt Die Puk ist diesen gravierenden Vorwürfen nach­
gegangen und kommt zum Schluss, dass sie sich als nicht 
stichhaltig erweisen. Wohl hat die Puk Fehler und Schwach­
stellen aufgezeigt, die aber in keinem Verhältnis zu den erho­
benen Vorwürfen stehen. So trifft es unter anderem nicht zu, 
dass Frau Elisabeth Kopp die Schaffung eines Geldwäscherei­
artikels verschleppt oder Akten vernichtet hat oder gar, wie ihr 
vorgeworfen wurde, selbst in Geldwäscherei verwickelt war. 
Die Puk stiess aber auf Fehler, auf Versäumnisse und Unzu­
länglichkeiten in wichtigen Bereichen des Departementes. Im 
Zentrum der Vorwürfe steht, dass Bundesanwaltschaft und 
Bundespolizei sich teils von überholten Bedrohungsbildern 
leiten lassen und diese den neuen Erscheinungsformen des 
internationalen Verbrechens, beim Drogen- und Waffenhan­
del und beim Auftauchen rechtsextremistischer Umtriebe, 
nicht angepasst haben. 
In diesem Zusammenhang wird auch die mehr als fragwür­
dige Praxis der Führung der zentralen Registratur der Bundes­
polizei bemängelt Dieser Kritik schliesst sich die FDP-Fraktion 
an. Die politische Verantwortung dafür tragen allerdings seit 
Jahrzehnten der Bundesrat und mit ihm wir, das Parlament 
Auch die laufende Ueberprüfung und Anpassung des Bedro­
hungsbildes und der Konzeption des Staatsschutzes sind 
nicht Aufgaben allein von Bundesanwaltschaft und Bundes­
polizei. 
Dass der Staatsschutz nicht ohne polizeiliche Recherchen 
und eine entsprechende Dokumentation auskommt, liegt auf 
der Hand. Was sich aber auf der Verwaltungsebene der Bun­
desanwaltschaft abgespielt hat, gehört mindestens teilweise 
in den Bereich von Uebertreibungen bis hin zu Dilettantismus. 
Der Vorsteher des EJPD hat denn auch vergangene Woche 
mitgeteilt, dass die Registratur der Bundespolizei zum Teil 
stümperhaft angelegt sei und dass Verbesserungen bereits 
eingeleitet worden seien. Herr Bundesrat Koller hat diesbe­
zügliche Versprechungen ja heute morgen auch abgegeben. 
Die Kritik darf allerdings auch nicht einfach pauschal erhoben 
werden, denn in verschiedener Hinsicht hat die Bundespolizei 
gut gearbeitet Es ist im übrigen erstaunlich, dass die Sub­
kommission der GPK, die vor zwei Jahren eben diesen Dienst­
zweig untersucht hat, den nun beanstandeten Missständen 
nicht schon damals Einhalt geboten hat 
Im lichte der Feststellungen der Puk zeigt sich, dass schon 
früher etwelche Beamte ohne Schaden für dringendere Auf­
gaben - namentlich für die Bekämpfung des Drogenhandels -
hätten versetzt werden können. Es ist offensichtlich, dass Frau Kopp und ihr nächstes und nä­

heres Umfeld die Tatsachen uns allen gegenüber systema­
tisch verheimlicht und heruntergespielt haben, um die Wahl 
ins Vizepräsidium des Bundesrates nicht zu gefährden. Wir 
bedauern diese Vorfälle wie alle in diesem Saal. Die politi­
schen Konsequenzen wurden gezogen. 
Die juristische Beurteilung, ob das Telefongespräch als Amts­
geheimnisverletzung zu betrachten ist, ist vom Bundesgericht 
vorzunehmen. Unabhängig davon, was aus dem richterlichen 
Verfahren als Urteil resultieren wird: Mehr bestraft als Frau 
Kopp ohnehin bestraft worden ist und durch den Puk-Bericht 
bestraft wird, mehr bestraft werden kann sie nicht. Nie zuvor in 
der Geschichte des Bundesstaates ist eine Magistratsperson 
innert kürzester Frist von derart lichten Höhen in derart tiefste 
Tiefen gefallen. Dennoch ist zu betonen, dass auch der Bericht 
Frau Kopp attestiert, «unserem lande nach bestem Wissen 

Schliesslich geht es darum, zu den einzelnen Vorschlägen der 
Puk Stellung zu nehmen. Mit einigen wenigen Vorbehalten, 
denen bei der vorgesehenen Legiferierung Rechnung getra­
gen werden kann, stimmt unsere Fraktion grossmehrheitlich 
den Anträgen der Parlamentarischen Untersuchungskommis­
sion zu. Wir unterstützen die Absicht des Bundesrates, die not­
wendigen Verbesserungen und Reorganisationen speditiv an 
die Hand zu nehmen. 

M. Petitpierre: J'encha7ne en langue franr;aise, comme por­
te-parole de mon groupe, sur ce que vient de dire M. Früh et 
j'aimerais mettre en evidence quelques autres enseignements 
que nous tirons du rapport que vous connaissez. 
En ce qui concerne l'administration et ses membres, celle du 
Minitere public en particulier, il faut savoir distinguer d'une 
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part, entre la critique objective des cornporternents juges in­
adaptes aux circonstances et a l'evolution, et d'autre part, la 
recherche des griefs individuels ainsi que des responsabilites 
personnelles. Cette distinction s'irnpose a notre sens pour 
deux sortes de rnotifs: d'abord, les motifs qui relevent de 
l'equite. On ne peut pas jeter la pierre a tous ceux qui ont, de 
bonne foi, suivi une routine, des pratiques qui n' etaient pas re­
mises - a tort, mais c'est un autre probleme - serieusement en 
question par les differentes politiques et, parmi elles, je 
campte, naturellement, le Parlement. L'equite nous obfige 
egafement a eviter la brutalite d'un jugement d'ensemble sur 
ceux qui ont servi et servent au sein du Ministere public 
comrne si tout ce qui s'y est fait et tout ce qui s'y fait devait etre 
rnarque d'une meme reprobation. L'equite nous oblige au 
contraire a reconna1tre le succes de nombre d'actions pleine­
rnent reussies et le serieux et les competences de ceux qui les 
ont accompfies. 
Deuxieme serie de motifs: les motifs lies au souci de f'effica­
cite, a la volonte de corriger les defauts constates. Les insuffi­
sances refevees dans l'activite du Ministere pubfic ont leur 
source dans un etat d'esprit, dans des habitudes figees qui ont 
empeche l'adaptation en ternps utile des principes de l'action. 
II serait dangereux pour l'avenir de se contenter aujourd'hui de 
parler d'une crise. Les crises sont faites pour passer, au risque 
qu'en definitive rien n'ait vrairnent change. II serait, pour fes 
memes motifs, dangereux de designer des victimes expiatoi­
res que l'on sacrifierait a l'esprit du moment. II faul au contraire 
prendre fa peine de voir ce qui, au-dela de telle ou teile per­
sonne, a compromis fe bon fonctionnement du Ministere pu­
bfic. 
Deux elements sont preponderants. Le prernier: tout orga­
nisme insuffisamment contr6fe est menace de ne pas savoir 
s'adapter aux changements, de ne pas s'autocorriger. Lesen­
timent que le secret pourrait toujours etre oppose aux investi­
gations trop poussees a du jouer un role negatif dans ce sens, 
tandis que l'autorite politique, gouvernement et Parlement, 
rnontrait singulierement peu de curiosite et peu d'insistance a 
exercer sa fonction de surveillance. 
Un deuxieme efement s'y ajoute: fa protection de l'Etat est de 
nature a donner a ceux qui s'y consacrent l'illusion que son 
caractere quasiment sacre fes met, par definition, a c6te, sinon 
au-dessus, des fois qui gouvernent le commun, que la no­
blesse de la cause justifie a priori toutes fes fagons de faire. 
Ces dangers necessairement fies a la protection de !'Etat ap­
pellent d'autres precautions que quelques sanctions ou quel­
ques changements a des postes de responsabilite. lls recla­
ment un changement de mentalite. 
La protection de !'Etat est une necessite que l'on ne peut con­
tester. C'est la servirque de s'assurerque son champ soitsuffi­
samment ouvert, que fes risques nouveaux soient reconnus a 
temps, qu'elle ne recoure pas a des moyens qui contrevien­
nent aux regles de !'Etat democratique qu'elle a pour premiere 
mission de renforcer et de sauvegarder. II existe, on I' a dit tout 
a !'heure, une tension fertile entre les exigences de l'efficacite 
de la defense de !'Etat contre la criminalite, contre les dangers 
politiques, et fes exigences de la legalite de l'action etatique et 
de la protection de la personnalite. Cette tension est fertile 
parce qu'elle oblige les agents de !'Etat a la severite sur les cri­
teres de leurs decisions et de leurs actions et parce qu'elle 
contribue a prevenir les abus. 

und die politische Dimension haben die Vorstellungen aber 
rasch überholt. Die Untersuchungen wurden für mich zu ei­
nem juristischen, zu einem realpolitischen und zu einem psy­
chologischen Intensivkurs. Um so gespannter war ich auf die 
Reaktionen der Oeffentlichkeit und der Parlamentsmitglieder 
auf den Bericht. 
Einige Schwachstellen und Fehler habe die Puk aufgedeckt, 
sagen die einen. Die andern sprechen von einem Skandal und 
denken dabei an die Bundespolizei. Für die grüne Fraktion 
stimmen beide Aussagen, aber beide zusammen genügen 
nicht. 
National- und Ständerat und Bundesrat stehen vor einer der 
grossen Bewährungsproben seit Bestehen unseres Bundes­
staates. Wir haben eine Vertrauenskrise. In weiten Teilen der 
Bevölkerung ist das Vertrauen in die staatlichen Institutionen 
nicht mehr vorhanden. Deshalb müssen wir von einer Krise 
des Staates sprechen. Die Situation nicht beschönigen zu wol­
len, ist ein erster Schritt zu ihrer Bewältigung. Kein Krisen­
bewusstsein entwickeln, hiesse die Krise verschärfen, ebenso 
wie das mangelnde Unrechtsbewusstsein der Hauptbetroffe­
nen bis zum heutigen Tage die Krise verschärft. Verharmlo­
sende Sprachregelungen sind jetzt fehl am Platz. 
Die Versuchung ist gross, nach dieser Debatte zur Tagesord­
nung überzugehen. Den Fall Kopp als tragischen Einzelfall zu 
deklarieren und bei der Bundespolizei den Kopf des Chefs zu 
fordern, sind keine der Situation angepassten Reaktionen. Ja, 
hier kommt sogar der Verdacht auf, man bringe Personalopfer, 
um nichts Grundsätzliches ändern zu müssen. 
Für die grüne Fraktion gilt heute mehr denn je, was wir im Ja­
nuar bei Einsetzung der Puk festgehalten haben: Unser gan­
zes politisches System steht auf dem Prüfstand, oder viel­
mehr, es sitzt auf der Anklagebank. Die negativen Seiten des 
vielgerühmten geldsparenden Milizsystems sind offengelegt. 
Die enge Verflechtung von Politik und Wirtschaft, auf der unser 
Parlamentssystem basiert, kommt uns jetzt teuer zu stehen; 
ebenso die fehlende Kontrollkompetenz unseres Parlaments. 
Angeklagt sind Mentalitäten, ist die Arroganz der Macht, ein 
mangelndes Demokratieverständnis und ein Mangel an politi­
scher Kultur. Nicht das Telefongespräch von Frau Kopp mit ih­
rem Mann ist es, das uns erschreckt, es sind die Alltäglichkeit, 
die geltende Norm, die uns betroffen machen. Es sind die 
Wertmassstäbe, die auch in den höchsten politischen Behör­
den als Richtschnur für Handeln oder für Nichthandeln gelten. 
Anders ausgedrückt: viel Geld, viel Ansehen und Vertrauen, 
viel Einfluss. Diese Richtschnur verbindet die beiden Teile des 
Puk-Berichtes, den Teil Rücktritt von Frau Kopp und den Teil 
Bundesanwaltschaft. 
Eine - mit dem volkstümlichen Wort- Geld-stinkt-nicht-Menta­
lität hat das politische Verhalten jahrelang mitgeprägt. Zum 
Beispiel das Abschliessen von Pauschalsteuerabkommen mit 
Leuten, die des Rauschgifthandels verdächtigt sind, zum Bei­
spiel das Gewährenlassen von Firmen, die des Geldwaschens 
verdächtigt werden, zum Beispiel die zuvorkommende Be­
handlung der Gebrüder Magharian bei der Uebergabe von ge­
fälschten Banknoten durch Schweizer Banken, aber auch das 
Nichthinterfragen der Tätigkeiten von Hans W. Kopp durch die 
Partei seiner Frau - all dies entspringt dieser Haltung. 
Wo aber solche Zustände zur politischen Norm gehören, 
muss nach Hans Saner von strukturellen Zerfallserscheinun­
gen der Demokratie gesprochen werden, ja sogar von Kor­
rumpiertheit des Staates: Korruption nicht im engen strafrecht­
lichen Sinn und nicht als Verfehlung eines einzelnen Beamten 
zu seiner persönlichen Bereicherung, sondern als moralische 
Zerfallserscheinung, als Verletzung der politischen Kultur. 
Wenn Verantwortung für das Gemeinwohl nicht mehr das 
oberste Staatsprinzip ist, ist es für unsere Fraktion moralische 
Pflicht, hier Widerstand zu leisten. 

Aux craintes de ceux qui voient deja compromises les activites 
de securite du Ministere public, aux critiques de ceux qui, a 
!'inverse, preconisent la suppression de ces activites au nom 
des droits de la personnalite, la reponse doit etre la meme: re­
donnons a un contr61e politique suivi et au respect de regles 
juridiques reconnues leur pleine place! Cela ne remet pas en 
cause la necessite de rassembler des informations qui peu­
vent se reveler sans pertinence mais cela assure que, dans 
cette hypothese, ces informations ne seront pas utilisees de 
fa9on nuisible. Si nous y parvenons, cela sera un des resultats 
positifs d'evenements qui, pour beaucoup, resteraient sans 
cela marques par l'amertume et la defiance. 

Frau Bär: Vor zehn Monaten, bei Einsetzung der Puk, war mir 
klar, dass wir vor einer aufwendigen Arbeit stehen. Die Realität 

Wie unerträglich, wie doppelbödig und zynisch ein Teil unse­
rer Politik geworden ist, sehen wir drastisch zweihundert Meter 
von hier entfernt: Auf der Kleinen Schanze spielt sich das Dro­
genelend von Bern ab. Weitere zweihundert Meter unterhalb 
des Schänzlis ist die Bundesanwaltschaft, die es bewusst un­
terlässt, die Achillesferse des Drogenhandels zu treffen, näm­
lich die Firmen, die des Waschens von Drogengeldern ver­
dächtigt werden. 
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Schwer wiegen die aufgedeckten Praktiken der politischen 
Polizei. Sie wiegen um so schwerer, weil niemand dafür die 
Verantwortung übernehmen wollte oder konnte, und sie wie­
gen nochmals schwerer, weil der Chef oder die Chefin des 
EJPD und schlussendlich auch der Gesamtbundesrat für die 
Definition des Bedrohungsbildes unseres Landes verantwort­
lich sind. 
Die Vorwürfe der Puk treffen nicht nur Frau Kopp, sondern 
ebenso ihre Vorgänger und die Mitglieder des Bundesrates. 
Wenn die Theorie der Grundrechte und der politischen Frei­
heitsrechte des Staates und die Grundrechtspraxis des Staats­
schutzes dermassen auseinanderklaffen, muss der Gesamt­
bundesrat dies verantworten. 
Die politische Polizei hat während Jahren Leute und Organisa­
tionen zu Staatsfeinden gestempelt, die mit demokratischen 
Mitteln in diesem Staate etwas verändern wollen. Unsere De­
mokratie wird ausgerechnet von der Institution ausgehöhlt, 
die zu ihrem Schutze geschaffen wurde. Die strukturelle Macht 
entwickelt sich aufs Totalitäre hin, zeigt Mechanismen der Frei­
heitszerstörung. Abgewehrt werden nicht rechtswidrige Me­
thoden oder gar Gewalt - sonst wäre die Patriotische Front 
längst ein Begriff bei der Bundespolizei -, abgewehrt werden 
von der Mehrheitsmeinung abweichende Ideen. Für unsere 
Fraktion ist aber permanente Machtkritik eine Lebensgrund­
lage des Rechtsstaates und der Demokratie. 
Wenn der Bundesrat sagt, der Staatsschutz arbeite dilettan­
tisch und habe ein Weltbild aus der Zeit des Kalten Krieges, 
dann ist das nur die halbe Wahrheit, und es ist verharmlosend. 
Die spezielle Zuwendung der politischen Polizei gilt Frauenor­
ganisationen, Grünen, Linken, Armeekritischen und Friedens­
organisationen. Weshalb, so frage ich Sie, fühlen sich die Ver­
teidiger des Status quo bedroht durch Leute und Gruppierun­
gen, die andere Werte in die Gesellschaft und in die Politik ein­
bringen wollen? Offensichtlich haben wir nicht nur eine Armee 
gegen äussere Feinde, sondern es existiert auch ein Feindbild 
gegen innen, und auch dagegen wird gerüstet. Anfällig für 
eine solche Feindbildsuche und anfällig für Angst vor Verän­
derungen sind meist jene Gesellschaften, die viel moralischer 
zu sein glauben, als sie sind. 
Welches Selbstverständis hat ein Staat, der im Schutze einer 
selbst deklarierten Geheimsphäre ein Ueberwachungssystem 
organisiert, um damit zu verhindern, dass sich die Machtver­
hältnisse je verschieben können? Grundsätzlich hat der Staat 
aber keine Geheimsphäre; er ist die öffentliche Angelegenheit 
schlechthin. Wie die Demokratie vom Wettstreit der verschie­
denen politischen Ideen lebt, so lebt er auch von der öffent­
lichen Kontrolle. Wie Kritik im Staate notwendig ist, so ist Kon­
trolle notwendig. 
Die grüne Fraktion fordert deshalb eine ständige, uneinge­
schränkte parlamentarische Kontrolle der Bundesanwalt­
schaft. Ebenso verlangen wir, dass alle Bürgerinnen und Bür­
ger uneingeschränkte Einsicht in ihre Akten erhalten und dass 
diese anschliessend vernichtet werden. Es gilt jetzt, von heute 
an, die Grundlage zu schatten, auf der das Vertrauen der Be­
völkerung wiederaufgebaut werden kann. Das heisst für uns, 
selbstkritisch zu den Fehlern stehen; das heisst absolute Of­
fenheit und Transparenz; das heisst ernsthaft nachdenken 
über die Grundideen unseres Staates und über die ethischen 
Grundwerte unseres politischen Handelns. Entrüstet sein 
reicht nicht mehr, und der Wendehals darf nicht zum «Vogel 
des Jahres» werden. 
Eine kurze, aber nicht unwichtige Schlussbemerkung: Das 
Büro des Nationalrates hatte eine Sternstunde, als es das Prä­
sidium der Kommission bestimmt hat, und die Kommission 
hatte eine glückliche Hand, als sie die Mitglieder des Sekreta­
riates und die beiden Untersuchungsrichter gewählt hat. (Bei­
fall) 

Frau Mauch Ursula: Möglicherweise diskutiert dieser Rat zum 
ersten Mal in seiner Geschichte einen Bestseller. Den Inhalt 
dieses Bestsellers beurteilt die SP-Fraktion als politisches 
Trauerspiel. Aber dass es den Puk-Bericht in dieser Form gibt, 
deutet doch auf eine parlamentarische Sternstunde hin. 
Die Puk hat unter ihrem Präsidenten Moritz Leuenberger eine 
ausserordentliche Leistung vollbracht. Die SP-Fraktion be-

dankt sich dafür, in den Dank eingeschlossen sind alle Mita 
beiterinnen und Mitarbeiter, welche in den letzten Woche 
ebenfalls sehr viel mehr als nur einfach ihre Pflicht erfüllt h; 
ben. 
Wenn sich nun die SP-Fraktion sehr kritisch mit den von dE 
Puk aufgedeckten oder auch nur angedeuteten Missstände 
in Teilen der Bundesverwaltung auseinandersetzt, so ist un 
selbstverständlich gleichzeitig bewusst, dass überwiegen 
sehr gut und kompetent gearbeitet wird. Wir möchten unser 
ziemlich harte Auseinandersetzung - offenbar obliegt es de, 
Frauen in diesem Rat, hart zu diskutieren - mit den Puk-Resu 
taten keinesfalls als Pauschalabrechnung verstanden wisser 
Die Puk ist das Resultat von Versäumnissen sowohl des Paria 
mentes als auch des Bundesrates. Zu Recht stellt denn aucl 
die Puk fest, dass sie sich jenseits der Grenzen des Milizsy 
stems befand. Dass zusätzlich zur zeitlichen Beanspruchun; 
der Mitglieder auch noch räumliche, personelle und finanzielli 
Einschränkungen die Arbeit der Puk belasteten, deutet unse 
res Erachtens darauf hin, dass noch nicht überall in unsererr 
politischen System begriffen worden ist, dass die Aufsichts 
pflicht des Parlamentes über die staatliche Verwaltung unserE 
wichtigste Aufgabe ist. Oder dann will sich ein Teil des Staate~ 
bewusst vor dem Einblick durch die Volksvertretung schützer 
und unter keinen Umständen kontrolliert werden. 
Eine dieser Dunkelkammern der Nation läuft unter dem Titel 
«Staatsschutz» und wird offensichtlich von den Insidern zum 
Teil als Schutz des Staates vor seinen Bürgerinnen und Bür­
gern verstanden. Die Perversion dieses Schutzzieles hat zwar 
in Diktaturen rechter und linker Provenienz Tradition. Die SP­
Fraktion findet es aber schon erschreckend, dass Missbräu­
che solcher Art auch bei uns vorkommen. Wir sind doch nicht 
in der DDR, nur mit umgekehrten Vorzeichen bei den Feind­
bildern. 
Das politisch gravierend einseitige Staatsschutzverständnis, 
das sich, wie die aufgeführten Beispiele zeigen, für Betroffene 
zum Teil sehr nachteilig ausgewirkt hat, ist insofern verwerf­
lich, weil es die beruflichen Verhältnisse der betroffenen Perso­
nen drastisch beeinträchtigte, und zwar in Einzelfällen völlig 
grundlos. Wir haben dazu Fragen an den Bundesrat. Wie stellt 
er sich die Benachrichtigung von jenen Personen vor, welche 
durch staatsschützerische Umtriebe und Fehlbeurteilung zu 
Schaden gekommen sind, und wie ist eine Wiedergutma­
chung möglich? 
Wer sorgt dafür, dass die überholten staatsschützerischen 
Feindbilder der politischen Realität angepasst werden, einer 
Realität, die sich in den letzten Wochen nochmals sehr drama­
tisch zuungunsten der im Puk-Bericht umschriebenen Staats­
schutzoptik verändert hat? 
Wie stellt sich der Bundesrat eine solche Umorientierung ohne 
personelle Konsequenzen, wie er sagt, praktisch vor, wenn 
doch nun offensichtlich ist, dass die massgebenden Personen 
in geradezu heiligem Eifer vorab alles echt oder vermeintlich 
politisch Linke und Grüne verfolgt haben, ohne zur Kenntnis 
zu nehmen, dass die Bedrohungen seit Jahren vollständig an­
ders gelagert sind? 
Wie konnte es geschehen, dass sogar Drogendelikte einer po­
litischen Wertung durch die Bundesanwaltschaft unterzogen 
wurden, indem mit grobem Geschütz auf tamilische Asylanten 
im Drogengeschäft losgegangen wurde - mit entsprechender 
publizistischer Auswertung -, nicht aber auf Leute, denen es 
gelang, sich durch Protektion in der Schweiz Respektabilität 
zu verschaffen oder - wenn Sie wollen - zu kaufen? 
Kommt der Bundesrat, nach allem, was jetzt bekannt ist, nicht 
auch zum Schluss, dass Herr Jacques-Andre Kaeslin, der 
diese Lawine auslöste, eine Auszeichnung verdient hat und 
nicht- als einziger notabene - einen Verweis? 
Wir sind überzeugt, dass es dem Bundesrat nicht gelingen 
wird, den Staatsschutz politisch auf eine neue Basis zu stellen, 
wenn nicht personelle Umbesetzungen vorgenommen wer­
den. Im Staatsschutz sind unseres Erachtens nur Personen 
mit einem breit gefächerten und weitblickenden staatspoliti­
schen Verständnis zu plazieren, nicht solche mit einer Dunkel­
kammermentalität. Wir meinen, dass in einer offenen und cJe­
mokratischen Gesellschaft generell die Geheimbereiche des 
Staates auf ein Minimum zu beschränken sind. Wenn man an 
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die 900 000 Eintragungen in der Registratur der politischen 
Polizei denkt, wird klar, dass die Quantität enorm viel höher 
gewertet wird als die Qualität. 

rückwirkend zu gewährleisten und auf die Kantone auszudeh­
nen. 
3. Die politische Polizei, soweit ihre Aufgaben nicht Ermittlun­
gen und Verfolgungen strafbarer Handlungen im Bereich der 
Bundespolizei betreffen, ist abzuschaffen. 

Aufgrund von allen Beispielen im Bericht über verfolgte oder 
eben nicht verfolgte mögliche Delikte, insbesondere im Be­
reich Drogengeldwäscherei usw , kommen wir sehr dezidiert 
zum Schluss: Die Grassen lässt man laufen, und die Kleinen 
hängt man. Da liest man von einer äusserst wohlwollenden 
Haltung der Behörden bei der Erteilung von Aufenthaltsbewilli­
gungen an die Shakarchis. Keine kleinen Fische, wie wir wis­
sen, im Gegenteil. Aber da kommt doch die SVP des Kantons 
Zürich vor ein paar Tagen daher und droht der Justizdirektorin 
Hedi Lang mit Strafklage, weil sie Fixerräume für die ärmsten 
Teufel der Drogenszene einrichten will. Was ist zu halten von 
Banken, welche kofferweise abgeliefertes Falschgeld einfach 
abgestempelt den Einreichern zurückgeben, jedoch bei Ein­
treffen von einzelnen Falschnoten sofort die Polizei avisieren? 
Was ist schliesslich zu halten von Kantonen, welche für in aller 
Regel dubiose Leute Steuerabkommen mit Niederlassungs­
bewilligungen koppeln, sich also mit anderen Worten auch auf 
eine Art kaufen lassen? Wo bleibt da die Steuergerechtigkeit 
gegenüber ganz gewöhnlichen Steuerzahlern mit Lohnaus­
weis? Aus Sicht der SP-Fraktion muss diese Praxis sehr rasch 
und gründlich unterbunden werden, denn die Begünstigung 
ist auch eine Art Korruption. 
Zweierlei zu den Sicherheitsüberprüfungen: Erstens befürch­
ten wir, dass die einäugige politische Optik der Sicherheits­
überprüfer sich in vielen, politisch sensitiven Bereichen 
zwangsläufig fortgepflanzt hat. Ueber die politischen Auswir­
kungen dieser Fortpflanzung darf spekuliert werden. 
Zweitens: Die völlig dilettantische Datenbeschaffung für die Si­
cherheitsüberprüfungen ist nachgerade jenseits von Gut und 
Böse. Man könnte lachen, wäre es nicht zum Weinen. Wir mei­
nen, aus dieser Patsche hilft nur ein modernes und vor allem 
professionalisiertes Datenmanagement. Nochmals: Weniger 
ist ganz bestimmt mehr. Auf Datenfriedhöfe kann mit Fug und 
Recht verzichtet werden. 
Schliesslich zu Frau alt Bundesrätin Elisabeth Kopp und ihrem 
Umfeld: Da sind unseres Erachtens politisch-ethische Ueber­
legungen wesentlich wichtiger als die strafrechtlich erfass­
baren Tatbestände. So stellen wir zum Beispiel fest, dass Herr 
Kopp ein Jahr vor der Wahl seiner Frau in den Bundesrat in 
den Verwaltungsrat der damals schon in einschlägigen Krei­
sen bekannten Firma Shakarchi eintrat - jener Firma, über die 
wir nach dem Puk-Bericht nun sowohl zuviel als auch zuwenig 
wissen. Was hat sich die Wahlvorbereitungskommission der 
Freisinnigen Partei des Kantons Zürich gedacht, als sie dieses 
Verwaltungsratsmandates von Herrn Kopp gewahr wurde? 
Nichts? 
Nach allem, was nun auf dem Tisch liegt, finden wir es mora­
lisch unerträglich, wenn sich Frau Kopp jetzt als Opfer und 
nicht als Täterin darzustellen versucht. Aber diese Masche ist 
im Zürcher Freisinn nicht unbekannt, wie jüngste Beispiele zei­
gen. 
Gravierend finden wir die Tatsache, dass Frau Kopp durch ih­
ren Vertuschungsversuch der berüchtigten Telefongespräche 
ihren engsten Mitarbeiterstab in einen schweren Loyalitäts­
konflikt stürzte. Ihre Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter waren 
nicht frei, so zu handeln, wie es rechtens gewesen wäre. Ein 
solches Verhalten einer Vorgesetzten ist eine Zumutung. 
Vielleicht hängt das Ganze zusammen mit dem eklatanten 
Mangel an Befangenheit, den Frau Kopp ja gerade jetzt wieder 
an den Tag legt. Die Arroganz der Macht scheint ungebro­
chen. Da fällt es denn auch einer ehemaligen Kollegin schwer, 
Mitgefühl zu empfinden. Ich wollte, es wäre anders. 
Das Parlament hat sich auf den Weg gemacht, eine Vertrau­
enskrise in unserem Staat zu bewältigen. Der Puk-Bericht ist 
dazu ein erster wichtiger Schritt, ein Anfang und nicht etwa ein 
Ende. 
In diesem Sinne unterstützt die SP-Fraktion alle Anträge der 
Puk. Wir werden noch folgende Ergänzungen dazu einrei­
chen: 
1. Der Untersuchungsauftrag der Puk ist auf andere Geheim­
bereiche, insbesondere aber auf das EMD auszudehnen. 
2. Der Datenschutz im Bereich der Bundesanwaltschaft ist 

4. Die Missbräuche im Bereich von Niederlassungsbewilligun­
gen und Pauschalbesteuerungen von Ausländern sind zu eli­
minieren. 
5. Das Kriegsmaterialgesetz ist auf ausländische Tochteriir­
men schweizerischer Unternehmen und Finanzierungsge­
schäfte in diesem Bereich auszudehnen. 

M. Jeanneret: Au moment ou s'ouvre ce de bat - certainement 
un des plus importants dans l'histoire de la Confederation - le 
groupe liberal aimerait d'entree de cause exprimer sa grati­
tude a ceux qui ont permis que puisse eire proclame ceci sans 
aucune equivoque: nous ne vivons pas dans un regime pourri 
et !'Administration federale n'a pas ete infiltree par des organi­
sations criminelles. Nous devons cela d'abord aux faits et !es 
faits ont la tete dure; il n'est pas possible de les solliciter. 
Quels que puissent etre !es regrets de ceux qui se sont 
acharnes !'an dernier sans reserve sur certaines personnes, la 
Suisse ne baigne pas dans le scandale. Nous avons ici meme, 
le 31 janvier 1989, declare que des faits d'une grande portee 
etaient survenus dans !'Administration federale, qu'ils etaient 
graves et pourraient appara1tre, selon !es resultats de l'en­
quete, comme hautement prejudiciables a la solidite de nos 
institutions. Le 27 fevrier de cette annee, toujours du haut de 
cette tribune, nous disions que la confiance avait ete ebranlee 
au plus haut niveau de la Confederation et qu'aucun artifice ne 
devrait etre utilise, qui permettrait de penser que nous ne vou­
lions pas d'abord la restaurer. La mission est desormais ac­
complie et notre reconnaissance va a ceux grace auxquels 
cette confiance est restauree: d'abord, a ces nombreux colla­
borateurs de la Confederation qui remplissent jour apres jour 
leur mandat au service du pays et des citoyens avec compe­
tence et honnetete; ensuite au president, a la vice-presidente, 
au rapporteur, aux membres de la Commission d'enquete par­
lementaire dont la tenacite, la clairvoyance et l'engagement 
ont permis que tout cela soit reconnu et publie. 
Le groupe liberal souhaitait un travail rapide, efficace et credi­
ble. Nous l'avons tous desormais sous nos yeux. Ce rapport 
est de haute qualite quant au fond, ce qui ne gene point. II l'est 
egalement quant a la presentation et a la systematique. Sa tra­
duction, ce qui n'est point toujours le cas dans cette maison, 
est meme redigee en bon franc;:ais, ce qui nous ravi. Ce texte 
est clair, serein et convaincant. II aborde avec calme des cho­
ses graves sans conclure de maniere excessive. Nous appor­
tons d'ores et deja notre appui aux propositions concretes qui 
completent l'examen des faits. Nous le disons d'autant plus 
aisement que nous sommes ici aux limites de notre systeme 
de milice et que, tres probablement, dans aucun autre pays au 
monde un tel rapport eut pu eire redige dans de telles circons­
tances et dans un delai aussi reduit. 
Cela etant, notre groupe fera quatre remarques: la premiere 
concerne le credit qui est le n6tre sur le plan international. 
Nous sommes ici dans une matiere qui ne conna1t point de 
frontieres et la volonte d'entreprendre doit faire suite aux inten­
tions de collaborer. Noi.Js sommes satisfaits que la commis­
sion, a travers le deuxieme des postulats, insiste sur le fait que 
la Suisse doit renforcer son action afin de faciliter !es procedu­
res internationales d'entraide judiciaire (la tache de la Police 
federale est d'autant plus delicate que nous sommes un pays 
federaliste situe au centre de l'Europe et qui entretient des re­
lations tres etroites avec tous !es Etats de la planete); de meme 
qu'ils doivent mieux coordonner leurs actions avec celles des 
cantons, les offices federaux doivent encore plus s'ouvrir aux 
collaborations internationales. L'organisation mise sur pied 
doit satlsfaire a cette exigence. 
Notre deuxieme observation porte sur la fonction, !es täches et 
la responsabilite du Ministere public federal. II s'agit la pour 
nous d'une question cardinale. Aucune chasse aux sorcieres 
n'est de mise et il n'est pas question de s'acharner sur le chef 
de la Police federale ou sur tel autre fonctionnaire. En revan­
che, nous approuvons tout ce qui fera que !es structures mises 
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en place n'autoriseront plus de manques, d'erreurs et d'actes 
de routine tels qu'ils ont ete constates. La reforme doit etre a la 
fois institutionnelle et pratique; institutionnelle comme le pro­
pose la motion 1 et il s'agit, quant a nous, d'un minimum. Nous 
n'excluons pas l'opportunite de l'election par !'Assemblee 
federale du procureur de la Confederation, en tant qu'accusa­
teur public. II doit s'agir la d'une personne au-dessus de tout 
soupr;:on dont l'autorite, l'objectivite et les competences doi­
vent permettre pour les citoyens une confiance sans reserve 
dans les plus hautes autorites judiciaires du pays. C'est ce qui 
nous permet d'affirmer avec d'autant plus de nettete qu'un au­
tre collaborateur de la Confederation doit se sentir parfaite­
ment a l'aise dans sa lache de responsable de la securite de 
l'Etat et que nous devons lui laisser une liberte de manoeuvre 
sans taquelle il ne saurait assumer ses resppnsabilites. II n'est 
pas question pour nous de subir un jour le reproche des 
generations futures parce que nous aurions affaibli les orga­
nes charges de veiller a la sauvegarde des interets vitaux du 
pays. Mais la reforme doit pourtant aussi eire - comme nous 
l'avons dit- pratique. II convient d'etre rationnel, moderne, sür 
et performant. L'instrument doit eire celui d'une police de la fin 
du vingtieme siecle. II doit tout a la fois respecter !es droits des 
citoyens et etre a meme de remplir sa tache avec succes, face 
a des criminels qui, eux, n'hesitent pas a utiliser des moyens 
d'avant-garde. 
Notre troisieme remarque porte sur la maniere dont la com­
mission ajuge l'attitude de Mme Elisabeth Kopp. Elle l'a fait de 
maniere severe, lorsque les faits la conduisaient a ce juge­
ment, eile l'a fait de maniere mesuree, quand il convient de 
rappeler son engagement au service du pays. Sa faule de ca­
ractere nous apparail, a la lecture du rapport, - et nous le re­
grettons vivement- plus grave que nous le prejugions. Par ail­
leurs, jamais un departement n'a ete passe dans l'histoire de 
la Suisse a un crible aussi fin quant a sa gestion et l'exercice 
est, pour cette derniere, a cet egard, parfaitement reussi. 
Enfin, et ce seront !es conclusions de notre groupe, nous ne vi­
vons pas une crise de regime. Grace au federalisme, a la 
decentralisation des competences, a l'absence de pouvoir 
personnel, aux limites fixees constamment et partout, a l'ac­
tion de !'Administration federale, la Suisse a bien resiste au 
manque de discernement d'un de ses hauts magistrats et a la 
destabilisation qui en fut la consequence, un moment, au 
sommet du Departement federal de justice et police. Ce n'est 
que si le Parlement exerce regulierement, partout et en profon­
deur un controle severe, notamment par !es commissions de 
gestion des deux Chambres, que le systeme institutionnel 
peut fonctionner. Or, le peuple nous a appeles pour qu'il fonc­
tionne: il est de notre responsabilite a tous de tirer de cette af­
faire des conclusions rapides, reelles et constructives. 

Relchling: Aus der Tatsache, dass die SVP-Fraktion mich als 
Sprecher bestimmt hat, obwohl ich Mitglied dieser Untersu­
chungskommission war, können Sie einen gewissen Hinweis 
auf die Wertung des Berichtes durch die Fraktion entnehmen. 
Die Fraktion beantragt Ihnen, vom Bericht Kenntnis zu neh­
men. 
Sie erwartet speziell vom Bundesrat, dass er rasch und ent­
schlossen die aufgezeigten und notwendigen Reorganisati­
onsmassnahmen durchführe. Sie erwartet aber auch vom Par­
lament, dass angemessene gesetzgeberische Schritte zur 
Verbesserung der Situation geprüft werden, um Wiederholun­
gen ähnlicher Vorkommnisse nach Möglichkeit einzudäm­
men. 

Ich möchte zuerst einige Worte sagen zur für mich eigentl 
chen Tragödie, zur Amtszeit von Bundesrätin Elisabeth Kopp 
Schon der Beginn ihrer Amtszeit wie auch das abrupte End, 
dieser Amtszeit zeigen doch fast überdeutlich, dass eine eng, 
Wechselbeziehung zwischen der Amtsführung eines Behö, 
demitgliedes und der beruflichen oder öffentlichen Tätigke, 
des Ehegatten oder der Ehegattin nun einfach vorhanden is 
und in keinem Fall ausgeschaltet werden kann. Eine solchi 
Wechselbeziehung kann die Amtsführung des Behördemit 
gliedes auch masslos erschweren. 
Ich habe -- das ist nun eine persönliche Wertung - währenc 
dieser Untersuchung einen vertieften Einblick auch in die Per 
sönlichkeit von Bundesrätin Elisabeth Kopp erhalten, und id 
bin zum Schluss gekommen, dass in ihr ein fast andauernde, 
Verdrängungsprozess gegenüber einem ihr selbst unange 
nehmen Umfeld stattgefunden hat, ein Verdrängungsprozess, 
der sie in ihrer Amtstätigkeit wahrscheinlich stark behinder1 
hat. 
Auch die Gespräche mit den verschiedenen Mitarbeiterinnen 
und Mitarbeitern im Departement haben das Bild hinterlassen, 
dass sich viele einer schweren Belastung ausgesetzt sahen 
zufolge eines Konfliktes zwischen der Loyalität zur geschätz­
ten Chefin, den Interessen des Departementes und des Staa­
tes schlechthin. 
Die unaufhörlichen Presseaktivitäten um die Person des 
Dr. H. W. Kopp haben die Departementsvorsteherin und die 
Mitarbeiter belastet und die Zusammenarbeit in diesem De­
partement - wie mir scheint - in ungebührlichem Masse er­
schwert. 
Es wäre tragisch, wenn gerade dieser Zwiespalt der Interes­
sen Ausgangspunkt und Ursache von Fehlleistungen und Un­
terlassungen gewesen wäre, welche die Puk zu berechtigter 
Kritik veranlassen mussten. Besonders fatal wäre es, wenn 
aus diesem inneren Loyalitätskonflikt heraus an und für sich 
pflichtbewusste Beamte eine Schuld auf sich geladen hätten, 
die von uns gerügt, eventuell von anderer Stelle sogar bestraft 
werden müsste. Ich möchte damit die Feststellungen der Puk 
in keiner Art und Weise beschönigen oder verharmlosen, ich 
möchte nur auf dieses menschliche Problem hinweisen. 
Es scheint mir für uns alle bedenkenswert zu sein, dass die zu­
ständige freisinnige Fraktion, trotz angeordneter Vorprüfung 
durch ein kompetentes Mitglied, das Risiko des Wahlvorschla­
ges und die darin versteckten Gefahren für die Mandatsin­
haberin selbst, für ihre Familie, für das Ansehen unseres Bun­
desrates und für das Ansehen unseres Staates gesamthaft 
nicht zu erkennen vermochte. Ich bin der Auffassung, dass 
Vorkehren zur Eindämmung ähnlicher Risiken im heutigen 
Zeitalter, wo die Berufstätigkeit beider Ehegatten zur Selbst­
verständlichkeit werden wird und von mir auch unterstützt 
wird, in Erwägung gezogen werden müssen. Es scheint mir 
eine Aufgabe der Staatsräson zu sein, sich solcher Verpflich­
tungen anzunehmen und daraus Schlussfolgerungen zu zie­
hen, um die Personen selbst, aber auch unser Land vor er­
kennbaren Risiken zu bewahren. 
Einige Worte zur Departementsführung: Wenn die Puk zum 
Schlusse kommt, Bundesrätin Kopp habe im allgemeinen ihr 
Departement gut und effizient geführt, so dürfen wir nicht über­
sehen, dass sich diese Beurteilung im wesentlichen auf die 
Bewältigung der aktuellen, laufenden Geschäfte in diesem De­
partement bezieht. Die Kritik der Untersuchungskommission 
am Bundesanwalt, am Bundespolizeidienst, an den Zentral­
stellendiensten, am Erkennungsdienst zeigen jedem aufmerk­
samen Leser des Berichtes aber deutlich, dass neben der Be­
wältigung der laufenden Geschäfte eine andere, sehr wichtige 
Führungsaufgabe im Departement lange vor der Aera Kopp 
offensichtlich zu kurz gekommen ist Nur in einem sehr engen 
Aufgabenbereich handelt der Bundesanwalt unabhängig von 
Direktiven des Departementschefs. 

Zum Bericht, der sehr umfassend ausgefallen ist, mache ich 
keine Ergänzungen. Ich möchte einige Wertungen zu Sach­
verhalten vornehmen. Ich möchte aber doch vorausschicken, 
dass wir uns wieder bewusst sein müssen, dass diese Unter­
suchungskommission nach Schwachstellen, Missständen, 
Vorkommnissen zu suchen hatte, die nicht sein sollten. Da­
durch ist die überwiegend positive Arbeit in diesem Departe­
ment im Bericht nicht zur Darstellung gelangt Ich sage dies 
auch im Hinblick auf Worte, die hier an diesem Pult bereits ge­
sagt wurden. Ich glaube, wir dürfen den Gesamtblick auf un­
sere Bundesverwaltung nicht durch die Hervorhebung von 
Fehlern verlieren, die aufgedeckt worden sind. 

Wenn die Puk feststellt. dass die Widerhandlungen gegen das 
Betäubungsmittelgesetz seit Mitte der siebziger Jahre - durch 
Zahlen belegt - geradezu eskalierten, auch das organisierte 
Verbrechen seit den siebziger Jahren neue Formen angenom­
men hat, dass seit Anfang der achtziger Jahre sich die Hin­
weise über Beziehungen zwischen dem organisierten Verbre­
chen und in der Schweiz ansässigen Bankinstituten häuften, 
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ohne dass beim Bund wie auch bei den betroffenen Kantonen 
ernsthafte Abwehrmassnahmen getroffen wurden, scheint es 
mir leichtfertig zu sein, die Schuld dafür nun allein den zustän­
digen Chefbeamten zuzuschieben. 
Ich müsste mich täuschen, wenn nicht alle Beamten, gleich 
welcher Stufe, ihre Prioritäten dort setzen würden, wo die Vor­
gesetzten das grösste Gewicht setzen. Wenn die Bundesan­
waltschaft ihre eigenen und kantonale Kräfte des Staatsschut­
zes beispielsweise auf ein falsches, überholtes Bedrohungs­
bild ansetzen, dann liegt für mich die Verantwortung beim zu­
ständigen Departementschef, bezüglich der Bedrohung des 
Staates als solchem aber ganz sicher auch beim gesamten 
Bundesrat. 
In diesem Aufgabenbereich des Eidgenössischen Justiz- und 
Polizeidepartementes hatte Frau Kopp berufene Vorgänger, 
wovon einer während vielen Amtsjahren und verbunden mit 
der Anstellung von Bundesanwalt Gerber auch noch heute mit 
in die Verantwortung einbezogen werden muss. Auch die 
grosse Zahl der berühmten Fichen wurde weit vor Amtsantritt 
von Bundesrätin Kopp angelegt. Ich vermute auch diejenige 
von Herrn Bundesrat Koller. Er hat es selbst in der Hand zu 
überprüfen, in welcher Aera er zu seinem Dokument gekom­
men ist. 
Ich möchte aber hierzu auch sagen: Wenn wir den Kampf ge­
gen den Drogenhandel, gegen die Geldwäscherei ernsthaft 
aufnehmen wollen und wenn wir uns beklagen, dass die 
Schweiz in zu starkem Ausmass von ausländischen Diensten 
abhängig ist, um diesen Kampf effizient zu führen, dann wird 
das Dossier wahrscheinlich nicht kleiner, sondern möglicher­
weise grösser werden; wir werden selbst über alle diese Infor­
mationen verfügen müssen, die wir uns heute dank der Zu­
sammenarbeit mit amerikanischen Diensten ganz einfach be­
schaffen können. Wir müssen diese beiden Aspekte sehen. 
Die Zahl allein sagt uns hier nichts aus. 
In gleicher Weise wäre es auch billig, die Verantwortung für die 
fehlende Initiative im Bereich des Drogenhandels und der 
Geldwäscherei allein dem Bundesanwalt anzulasten. Bundes­
rätin Kopp war offenbar die erste Departementsvorsteherin, 
welche eigene Impulse gab, um diesen Deliktbereich ernsthaft 
in Angriff zu nehmen. 
Wir können aber auch dem Bundesrat nicht die Alleinverant­
wortung zuschieben. Die Empörung im Volk, die Empörung 
auch hier im Parlament über die Gleichgültigkeit gegenüber 
den neuen Formen des organisierten Verbrechens muss et­
was relativiert werden. 
Ich habe mir die Mühe genommen, noch einmal die Berichte 
der beiden Geschäftsprüfungskommissionen der letzten vier 
Jahre durchzusehen und die Rapporte, die in diesem Saal er­
stattet wurden. Die beiden Delikte des Drogenhandels und der 
Geldwäscherei waren bei Inspektionen und Ueberprüfungen 
des EJPD durch unsere Geschäftsprüfungskommissionen 
kein Thema. Wenn wir heute sagen, dass diese Dinge seit Jah­
ren hätten in Angriff genommen werden sollen, wäre es ja viel­
leicht auch an uns gelegen, auf diese Dinge aufmerksam zu 
machen. Es handelt sich nicht nur um fehlende Kompetenzen, 
sondern wir müssen feststellen, dass wahrscheinlich auch wir 
in der Ueberprüfung unserer Verwaltung politische Prioritäten 
herstellen. 
Ich möchte auch hier nichts beschönigen, sondern nur sagen, 
dass wir alle in den nächsten Jahren die Ueberprüfung der 
Verwaltung nicht nach politischen Tagesaktualitäten ausrich­
ten dürfen, sondern vermehrt die zukünftigen Bedürfnisse ins 
Auge fassen sollten; dass hier unsere Verwaltung auch priori­
tätsgerecht überprüft wird. 
Aus dieser Beurteilung heraus komme ich zum Schluss - und 
die SVP-Fraktion teilt diese Auffassung -, dass es nun nicht 
darum geht, Chefbeamte zu verunglimpfen, Köpfe zu fordern, 
sondern wir sind der Auffassung, dass die eingetretenen Feh-

Le president: M. Reichling etait le dernier des porte-parole 
des groupes. Avant de passer a la discussion et aux interven­
tions personnelles, j'aimerais vous dire que 55 orateurs se 
sont inscrit a titre individuel - je suis presque en rupture de 
stock des billets roses - et je vous propose de clore ici la liste 
des orateurs. 

Ordnungsantrag der grünen Fraktion 
Alle Vorstösse im Zusammenhang mit der Parlamentarischen 
Untersuchungskommission sind in der Sondersession im Fe­
bruar 1990 zu behandeln. 

Motion d'ordre du groupe eco/ogiste 
Les interventions personnelles afferentes au rapport de la 
Commission d'enquete parlementaire seront toutes traitees a 
la session speciale de fevrier 1990. 

Frau Stocker: Die grüne Fraktion unterbreitet Ihnen folgenden 
Ordnungsantrag: Wir möchten Sie dringend bitten, die einge­
reichten Vorstösse im Zusammenhang mit der parlamentari­
schen Untersuchung und der Beratung des Berichtes in der 
nächsten Session - das ist die Sondersession im Februar- zu 
beraten. Drei Ueberlegungen bringen uns dazu: 
1. Die grüne Fraktion hat volles Vertrauen in die Parlamentari­
sche Untersuchungskommission. Sie hat gute Arbeit geleistet, 
und wir sind überzeugt, dass sie uns auch weiterhin zur Verfü­
gung stehen sollte. Nach Auskunft ihres Präsidenten wird das 
sicher noch bis Februar der Fall sein. 
2. Die ganze parlamentarische Debatte, die wir hier in den 
nächsten Stunden führen werden, wird begleitet sein von Vor­
schlägen, von Fragen, von·Anträgen, wie Reorganisationen an 
die Hand genommen werden könnten. Es ist uns ein dringen­
des Anliegen, dass diese Anträge, Vorschläge, Motionen, In­
itiativen möglichst rasch, kompetent und im Uchte der Parla­
mentarischen Untersuchungskommission beraten werden 
könnten. 
3. Die Bevölkerung verfolgt aufmerksam, was wir, das Parla­
ment, vorkehren werden, um diese Vertrauenskrise in den Griff 
zu bekommen. Wir Parlamentarierinnen und Parlamentarier 
sind - bei allem Respekt vor unseren Pendenzen, bei allem 
Respekt vor der grossen Traktandenliste für die Februarses­
sion - nun wirklich aufgerufen, die erste Priorität auf die Ver­
trauensbildung zwischen Parlament, Behörden und Volk zu 
setzen. 
In diesem Sinn bitte ich Sie im Auftrag meiner Fraktion, unse­
rem Ordnungsantrag zuzustimmen und damit ein Zeichen zu 
setzen, dass es uns ernst ist, jetzt zu handeln. 

Abstimmung- Vote 

Für den Ordnungsantrag Stocker 
Dagegen 

Minderheit 
offensichtliche Mehrheit 

M. Ziegler: Tout d'abord, j'aimerais remercier la commission, 
son president ainsi que tous les membres qui ont accompli un 
travail remarquable qui entrera dans l'histoire. J'exprime aussi 
beaucoup de gratitude a la presse. Le «Watergate» n'a ete mis 
a jour que par deuxjournalistes, Bernstein et Woodward, alors 
·qu'il y en a peut-etre cinq ou six, de l'«Hebdo» notamment et 
de plusieurs journaux de Suisse allemande et de Suisse ro­
mande, qui ont fait un travail essentiel. Sans le travail de la 
presse, nous ne serions pas ici a debattre d'un des plus pro­
fonds et plus grands scandales qui ont eu lieu dans ce pays 
depuis 50 ans. Ma gratitude va egalement a l'encontre de la 
Drug Enforcement Administration americaine, pour tous ses 
agents, pour son resident ici a Berne, M. Peter Nies, qui ont ete 
les seuls jusqu'ici a reellement traquer les trafiquants interna­
tionaux de drogue et leurs financiers. 
Je ferai des propositions plus tard. Je veux simplement 
m'adresser au Conseil federal. II y a un certain nombre de me­
sures qu'il peu! prendre immediatenent et par lesquelles il 
peu! prouver sa banne foi, sa determination. 

ler korrigierbar sind. Wir erwarten vom Bundesrat und, wo nö­
tig, vom Parlament, dass die richtigen Dinge vorgekehrt wer­
den, damit das Vertrauen in unsere Behörden und in unsere 
Verwaltung nach diesen unangenehmen Ereignissen wieder 
gefestigt werden kann. 
Zu den Vorstössen der Kommission werden wir uns separat 
äussern. 

Je me permets de poser une premiere question: est-ce que, a 
partir de maintenant, les enquetes judiciaires que M. Gerbera 
bloquees et que ses fonctionnaires ont demandees contre les 
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financiers et trafiquants de drogue, denonces a partir de la 
page 123 de ce rapport, contre l'ensernble des societes ici 
nornrnees: la Mirelis SA de Geneve, la Shakarchi Trading SA 
de Zurich, la Mecattaf SA de Zurich, est-ce que ces enquetes 
vont avoir lieu? Je rernercie d'avance de la reponse. 
Deuxierne question: !es privileges douaniers que ces so­
cietes ont obtenus jusqu'a rnaintenant -· la Shakarchi 
Trading SA qui, probablernent, a trafique de l'argent prove­
nant de la drogue rnais egalement la drogue elle-meme, qui 
a pu amener ses camions directement sur le tarmac de Zu· 
rich, la Mirelis qui peut amener directement ses camions sur 
le tarmac de Cointrin - vont-ils cesser? II suffirait d'un simple 
ordre donne par le Conseil federal. 
Troisieme question: ne va+on cesser d'accepter, a l'intention 
des ambassades de Suisse, des recommandations des gran­
des banques, comme c'etait le cas jusqu'a maintenant, pour 
accorder un traitement de faveur (c'est-a-dire des visas non 
demandes dans les pays d'origine mais dans des pays tiers) 
a des courriers de devises et d'argent sale? Le Conseil federal 
doit mettre fin a cette pratique. 
Quatrieme question: des consequences personnelles vont­
elles etre enfin tirees? II me semble impossible que M. Hu­
ber, chef de la Police federale et en meme temps chef de la 
securite militaire, puisse rester en place apres ce que nous 
lisons sur ses agissements. II me semble impossible que 
M. Rudolf Wyss, chef du bureau central de police, puisse 
rester en place apres ce que nous apprenons a son sujet 
dans ce rapport. Par contre, vous avez donne un bläme au 
seul temoin courageux, au seul fonctionnaire qui a reelle­
ment travaille d'arrache-pied en prenant de grands risques 
pour sa personne et sa carriere, M. Jacques-Andre Kaeslin. 
Allez-vous le rehabiliter apres la lecture de ce rapport? 
La cinquieme et derniere question que je me permets de 
poser est la suivante: eile concerne les fameuses fiches. J'ai 
ete soulage de voir que j'etais moi aussi fiche. J'en ai re9u 
la confirmation hier. Mais, on me dit que l'on ne peut pas 
me communiquer cette fiche parce que des interets de tiers 
sont en jeu, des interets de denonciateurs bien sur! Quand 
la Police federale etablit d'une fa9on tellement lamentable 
et grotesque ses fiches, ses fichiers - quelques exemples 
en sont donnes ici - eh bien, cela m'enerve en temps que 
contribuable, que de payer de l'argent pour des imbecillites 
pareilles! Mais quand j'apprends dans !es couloirs du Palais 
federal que cette meme police politique a achete des fichiers 
entiers a des organisations d'espions privees qui espion­
naient et qui continuent probablement d'espionner leurs 
concitoyens et autres habitants de ce pays, cela ressemble 
fort a un nouveau scandale. Est-ce que M. Koller, conseiller 
federal, peut nous assurer ce matin que ces rumeurs sont 
fausses, que la Police federale n'a jamais achete de fiches 
ou meme de fichiers entiers d'organisations privees ou de 
personnes privees n'ayant rien a voir avec !'Administration 
federale? 
Si le Conseil federal repond ce matin avec clarte a ces cinq 
questions parmi beaucoup d'autres et nous promet des 
mesures immediates qui sont de sa competence et ne po­
sent aucun probleme de texte, de fondement legislatif ou 
constitutionnel, alors je crois qu'il aura contribue un tout 
petit peu et tres rapidement au retablissement de la con· 
fiance profondement ebranlee du peuple envers ses institu­
tions. Je remercie d'avance M. Koller, conseiller federal, de 
ses reponses. 

Oester: In meiner kurzen Stellungnahme namens der EVP· 
Vertreter unserer Fraktion beschränke ich mich auf zwei 
Punkte: auf den Staatsschutz und auf die ominösen Steuerab­
kommen mit vermögenden Ausländern. 

empfunden werden. Das darf aber nicht dazu führen, dass die 
politische Polizei dem mehr oder weniger freien Ermessen ein­
zelner Beamten überlassen wird. 
Staatsschutz ist eine heikle Gratwanderung zwischen Sicher­
heit und Freiheit mit grossem Absturzrisiko. Gerade deswegen 
halten wir dafür, dass es Sache der Landesregierung als politi­
scher Behörde ist. klare Leitplanken und Vorgaben zu setzen. 
Nachrichtenbeschaffung ist zwar weitgehend eine technisch· 
taktische Frage des richtigen Vorgehens, aber die Frage, wel­
che Informationen zu beschaffen sind. hat die verantwortliche 
Staatsführung zu beantworten. Sie hat den Staatsschutzorga· 
nen insbesondere klar zu machen, dass nicht jede Meinungs­
äusserung, die von der konservativen Mehrheitslinie ab­
weicht, auch staatsgetährdend ist. Sonst kommt es eben so­
weit, dass bei manchen auch hier im Saal die Frage aufkeimt, 
ob man unter Staatsschutz eigentlich den Schutz des Staates 
oder den Schutz des Bürgers vor freiheitsgefährdenden 
Staatsaktivitäten zu verstehen habe. 
In diesem Sinne bedauern wir die vorgekommenen Ueber­
griffe und Missgriffe der politischen Polizei und erwarten, dass 
der Bundesrat die sich aufdrängenden Massnahmen ergrei­
fen wird. Wir wollen einen geistig beweglichen Staatsschutz, 
der seine Aufgabe kompetent und mit dem Weitwinkelobjektiv 
löst, nicht einen bornierten, einäugigen Staatsschutz, der sich 
selbst durch Dilettantismus der Lächerlichkeit preisgibt. 
Wir halten eine beratende, einer strengen Schweigepflicht un­
terstehende parlamentarische Kommission als Aufsichtsgre· 
mium in Sinne des Vorstosses aus unserer Fraktion für sinn· 
voll und hilfreich, insbesondere im Hinblick auf die Schaffung 
von Vertrauen hier in den Räten, aber auch im Volk. 
Zu den im Abschnitt über das Bundesamt für Ausländerfragen 
angesprochenen Steuerabkommen in aller Kürze nur soviel: 
Aufgescheucht durch verschiedene Pressemeldungen habe 
ich Anfang März 1986, also vor mehr als dreieinhalb Jahren, 
eine Interpellation eingereicht und dem Bundesrat unter ande­
rem die Frage gestellt: «Stimmt es, dass gewisse Kantone sich 
gegenseitig mit eigentlichen Dumping-Steuerpauschalen zu­
gunsten schwerreicher Ausländer geradezu überbieten? 
Wenn ja: Wie lässt sich eine derartige Praxis mit dem Prinzip 
der Rechtsgleichheit nach Artikel 4 der Bundesverfassung ver· 
einbaren?» 
Zur Begründung dieser Frage führte ich aus: «Das Aergernis 
besteht darin, dass schwerreichen ausländischen Stars und 
Angehörigen des Big Business in manchen Kantonen eine 
Wohnsitznahme ermöglicht wird, obwohl in den meisten Fäl-

. len von der Verlegung des Mittelpunktes der Lebensverhält· 
nisse in die Schweiz keine Rede sein kann. Mit lächerlich nied­
rigen Steuerpauschalen können sich diese Steuerflüchtlinge 
den gesetzlichen Fiskalabgaben ihres Herkunftslandes ent­
ziehen und erst noch die schweizerische Steuergesetzge­
bung unterlaufen. Diese Praktiken sind dem guten Ruf unse­
res Landes abträglich und überdies eines Rechtsstaates un­
würdig. Sie verletzen das gesunde Rechtsempfinden und sind 
geeignet, den Glauben an Recht und Gerechtigkeit im Staat zu 
erschüttern.» Die Antwort ist leider mit Rücksicht auf die Prakti­
ken in gewissen Kantonen verharmlosend ausgefallen. 
Aufgrund der Feststellungen der Puk, die meine damaligen 
Aussagen erhärten, ersuche ich den Bundesrat, bei den in 
Frage stehenden Kantonen energisch zu intervenieren, um 
auch in diesem Bereich saubere, rechtsstaatliche Verhältnisse 
herzustellen. 

M. Pidoux: J'aimerais prendre la parole au no'm de ceux qui 
refusent de bruler aujourd'hui ce qu'ils ont adore hier. Peut­
etre sommes nous encore quelques-uns dans cette salle a 
garder la mesure. C'est le privilege d'un hornme libre de ne 
pas hurler avec les loups. La Commission d'enquete parle­
mentaire me para1t avoir remarquablement travaille. Son rap­
port est inspire par l'honnetete intellectuelle, il ne derape pas 
d'une maniere partisane et je suis pret a suivre ses motions et 
postulats. 

Wir gehen davon aus, dass jedes Staatswesen im Rahmen 
des Staatsschutzes genötigt ist, Beobachtungen anzustellen 
und vorbeugende Massnahmen gegenüber Handlungen zu 
treffen, welche die innere oder äussere Sicherheit des Staates 
gefährden können. Spionage, Terror, Sabotage und andere 
gefährliche Handlungen sind leider Tatsache. Tatsache ist 
auch, dass manche Aktivitäten des Staatsschutzes - geheime 
Nachrichtenbeschaffung, Bespitzelung - als unsympathisch 

Rappelez-vous, chers collegues, l'atmosphere qui empoison­
nait cet immeuble l'annee derniere: notre pays etait pourri; la 
mafia s'etait infiltree dans les rouages essentiels de l'Etat, le 
procureur general de la Confederation reprimait avec un 
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laxisme coupable le trafic de drogue et faisait preuve de 
complaisance envers le crime organise; une conseillere 
federale detruisait des documents, son mari etait devenu le 
huitieme conseiller federal. En sorte que certains commenta­
teurs parlaient d'une crise de regime. 

der Politik und in unserem Staat geschehen Fehler, aber es 
ist nicht alles korrupt. Das müsste ich persönlich zurück­
weisen. 
Es ist unsere Aufgabe, Vertrauen zu schaffen und Lösungen 
zu suchen, diese Lösungen in die Tat umzusetzen und auch 
zu kontrollieren. Dazu ist der Puk-Bericht meines Erachtens 
eine sehr seriöse Grundlage. 

Or, si la commission parlementaire releve les erreurs qui 
ont ete commises, le roman noir - qui comprenait meurtre 
et chantage - reste un exces d'imagination de quelques 
esprits a l'invention malsaine. Les choses sont ainsi faites 
que ceux qui susurraient les pires soupgons ne seront pas 
punis. Ceux qui ont sali de hauts fonctionnaires et des 
magistrats passeront entre les gouttes. Beaumarchais avait 
raison: «Calomniez, calomniez, il en restera toujours quelque 
chose!» 

Bundi: In meinem Votum nehme ich Bezug zum Problem­
kreis Gewährung von Aufenthaltsbewilligungen an reiche Aus­
länder, Abschluss von pauschalen Steuerabkommen und da­
mit zusammenhängenden Möglichkeiten zur Umgehung der 
Lex Furgler. 
Der Puk-Bericht hat auf diesen Gebieten eine Reihe von Män­
geln zu Tage gefördert. Sie betreffen zum Teil das Oberauf­
sichtsrecht des Bundes, konkret des Bundesamtes für Auslän­
derfragen, zum Teil eine nicht mehr tragbare Praxis von ver­
schiedenen Kantonen. Wenn ich diese drei Bereiche nenne, 
so möchte ich doch darauf hinweisen, dass die darin festge­
stellten Mängel natürlich bereits in die Zeiten früherer Bundes­
räte zurückreichen und nicht einfach in die Amtszeit von Bun­
desrätin Kopp. 

Une femme a lourdement paye. Aurait-on puni un homme 
de la meme maniere? II est certain que le fameux coup de 
telephone du 27 octobre 1988 d'une ministre a son mari est 
une erreur politique. Constitue-t-il une taute entrainant une 
sanction? Cela sera au Tribunal federal de le determiner 
dans un proces penal. 
Mais la vieille regle de l'executif qui veut que dans une demo­
cratie la verite est toujours la moins dommageable et qu'elle 
est indispensable au gouvernement collegial, cette regle-la 
sort renforcee de cette epreuve et jene m'en plaindrai pas. 
Aussi, avec lucidite et j'espere quelque dignite, aimerais-je 
exprimer man regret qu'un magistrat n'ait pas choisi a temps 
entre son mari et /es devoirs de sa charge et ma satisfaction 
que notre pays ne soit pas corrompu et que nos institutions 
democratiques aient bien fonctionne. 

Rychen: Zuerst möchte ich der Puk für ihre gute Arbeit 
danken. Der ausführliche Bericht hat mich sehr nachdenklich 
gestimmt, insbesondere im Bereich Bundesanwaltschaft, 
Staatsschutz. 
Fragen wir nach den Gründen, wie es überhaupt zu den ver­
schiedenen Missständen kommen konnte, so wird für mich ei­
nes ganz deutlich: Es wäre niemals so weit gekommen, hätte 
der Departementsvorsteher des EJPD seine Führungsauf­
gabe wahrgenommen. Dies war nicht der Fall. Die Schuld ist 
dabei aber nicht allein Frau Kopp zuzuweisen. Der Mangel an 
politischer Führung bei den Vorstehern des Departementes 
geht bis weit in die siebziger Jahre zurück. Auch der Gesamt­
bundesrat hat sich dem Urteil zu stellen, dass er in diesem Be­
reich seinem Führungsauftrag nicht nachgekommen ist. Aber 
richtigerweise wurde hier gesagt, selbst das Parlament müsse 
sich etwas ankreiden lassen. Für mich ist auf jeden Fall nicht 
akzeptabel, dass Beamte mit anderen Ländern geheime Ver­
träge abschliessen können, die weder der Departementschef 
noch der Gesamtbundesrat je gesehen, geschweige denn ge­
nehmigt haben. 
Im weitem ist gemäss Puk und Bundespräsident Koller bei der 
Arbeit im Staatsschutz Dilettantismus im Spiel. Dies ist für 
mich ein gravierender, ein ernst zu nehmender Vorwurf. 
Was ist zu tun? Von mir aus gesehen zwei Dinge: 
1. Der Staatsschutz muss erhalten bleiben. Er muss allerdings 
reorganisiert werden. Der Staatsschutz ist trotz der heutigen 
Vertrauenskrise notwendig. Die Bekämpfung des Terrorismus 
ist und bleibt nötig. Die Bekämpfung des internationalen und 
organisierten Verbrechens ist und bleibt nötiger denn je, und 
schliesslich ist die Bekämpfung der wirtschaftlichen Spionage 
für unser Land unumgänglich. 
2. Das Parlament muss handeln. Wir müssen wirksame Kon­
trollmechanismen einführen. 
Die Puk hat hier wohlüberlegte Vorschläge gemacht, welche 
einerseits dem Staatsschutz den nötigen Handlungsspiel­
raum belassen, andererseits aber auch den demokratischen 
Gepflogenheiten entsprechen und eine demokratische Kon­
trolle ermöglichen. 
Für mich ist es unverständlich, dass der Bundesrat nicht alle 
Puk-Anträge voll übernehmen will. Andererseits stimmt mich 
auch die Erklärung der grünen Fraktion nachdenklich. In ei­
nem Rundumschlag wird zum Beispiel gesagt, unser Staat sei 
korrupt, und es wird vom Niedergang der Demokratie gespro­
chen. Diese Uebertreibungen führen zu einer bewusst oder 
unbewusst gesteuerten Polarisierung im politischen Leben. In 
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Gemäss heute geltendem Recht hat das Bundesamt für Aus­
länderfragen die Zustimmung zu einer erstmaligen Aufent­
haltsbewilligung und zur Verlängerung zu verweigern, wenn 
gegen den Ausländer etwas Nachteiliges vorliegt, oder es hat 
eine Verlängerung abzulehnen, wenn der Ausländer den Mit­
telpunkt seiner Lebensverhältnisse nicht in der Schweiz hat. 
Der Puk-Bericht weist auf Beispiele hin, wonach das Bundes­
amt zum Teil seine Pflicht zur Intervention und Verweigerung 
nicht wahrgenommen hat. Es wird aber besonders auch hin­
gewiesen auf die Praxis verschiedener Kantone, und in dieser 
Hinsicht muss man sagen, dass es natürlich überhaupt nicht 
befriedigen kann, wenn Chefs von kantonalen Fremdenpoli­
zeidiensten nach wiederholter Untersuchung bemerken, es 
sei ihnen nicht möglich, eindeutig zu sagen, ob der betref­
fende Ausländer den Mittelpunkt seiner Lebensverhältnisse in 
der Schweiz habe oder im Ausland. 
Von der Möglichkeit der Pauschalbesteuerung von Auslän­
dern machen heute 16 Kantone Gebrauch. Sie tun das im Rah­
men des interkantonalen Konkordates über den Ausschluss 
von Steuerabkommen vom 10. Dezember 1948. Dieses Kon­
kordat möchte also verhindern, dass Steuerabkommen ab­
geschlossen werden. Gleichzeitig erlaubt es aber Ausnah­
men, die manchenorts geradezu zur Regel geworden sind. So 
können gesetzliche Steuererleichterungen an Ausländer ein­
geräumt werden, die erstmals in der Schweiz Wohnsitz neh­
men und hier keine Erwerbstätigkeit ausüben. 
Der Puk-Bericht zeigt auch hier an mehreren Beispielen die 
negativen Aspekte auf. Er kritisiert die mangelhafte und zu­
rückhaltende Art, in der das Justizdepartement gegenüber 
dem Ueberschreiten des Ermessenspielraumes durch die 
Kantone intervenierte und Einsprache erhob. Schon in der De­
batte über die Interpellation von Nationalrat Oester 1986 - er 
hat es vorher in seinem Votum angetönt - wurde der Tatbe­
stand angeprangert, dass in gewissen Kantonen Treuhänder 
und Anwälte als eigentliche Schlepper tätig sind, indem sie 
nicht zuletzt gegen recht hohe Geldbeträge für reiche Auslän­
der, meist Steuerflüchtlinge, Aufenthalts- und Niederlassungs­
bewilligungen beschaffen. 
Ein umstrittener Wohnsitz führt nicht selten, vor allem wenn er 
rein fiktiv oder dem Scheine nach besteht, auch zu Konflikten 
mit der Lex Furgler. Wenn bei nicht gültiger Niederlassungs­
bewilligung noch der Erwerb von Grundeigentum dazu­
kommt, liegt eine Verletzung des Bundesgesetzes über den 
Erwerb von Grundstücken durch Personen im Ausland vor. 
Wir haben es also teilweise mit einer Kette von direkt oder indi­
rekt zusammenhängenden Vergehen zu tun; die Puk hat ins­
besondere darauf hingewiesen, dass auch Drogenhandel und 
Geldschmuggel damit in Verbindung stehen können. So ge­
sehen muss diese ganze Problematik näher überprüft werden. 
Die sozialdemokratische Fraktion hat darum ein Postulat ein­
gereicht und bittet, dass diese Angelegenheit gründlich unter­
sucht wird und dass nötigenfalls auch die sich aufdrängenden 
Gesetzesrevisionen durchgeführt werden. Es ist höchstes 
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staatspolitisches Gebot, in dieser Materie gründlich Remedur 
zu schaffen. 

Frau Hafner Ursula: Ich möchte Ihnen zum Kapitel Sicher­
heitsüberprüfungen einen Fall zur Kenntnis bringen, der zeigt, 
wie wichtig die Datenschutzbestimmungen sind, welche die 
Puk im Bereiche der Bundesanwaltschaft verlangt. 
Ein Bewohner meines Kantons arbeitete bei einem Grossun­
ternehmen als Kundenbetreuer für Computerbetriebssy­
steme. Als sein Vorgesetzter, welcher die Computer der Armee 
betreute, die Abteilung wechselte, wurde er für diese Betreu­
ung vorgeschlagen. Zu den dazu notwendigen Sicherheits­
überprüfungen erteilte er besten Gewissens seine Zustim­
mung. Um so grösser war dann seine Ueberraschung, als ihm 
der Zutritt zu den entsprechenden Anlagen der Armee ver­
weigert wurde. Eine Begründung dafür erhielt er nicht. 
Er brachte die Ablehnung vor allem damit in Verbindung, dass 
er Jurassier ist und sich im Vorfeld der Abstimmung über die 
Schaffung eines Kantons Jura in Leserbriefen als Separatist 
hervorgetan hatte. Im Moment der Sicherheitsüberprüfung 
war die Unabhängigkeit des Juras allerdings seit sechs Jah­
ren vom Volk sanktioniert. Aber der Puk-Bericht macht ja deut­
lich, dass die Bundesanwaltschaft es unterlässt, überholte Ak­
ten zu vernichten. 
Der Betroffene wurde in seiner Vermutung dadurch bestärkt, 
dass ihm scho_n bei einer früheren Dienstleistung ein militäri­
scher Vorgesetzter mit Misstrauen begegnete, als er erfuhr, 
dass er Jurassier sei. Jedenfalls wurde ihm nun also ohne Be­
gründung mitgeteilt, die Sicherheitsüberprüfung habe zu ei­
nem negativen Ergebnis geführt. 
Der Betroffene schrieb mir: « Trotzdem half ich in der Zeit, bis 
ein 'guter Schweizer' so weit ausgebildet war, dass er die Be­
treuung der Computer übernehmen konnte, unter besonde­
ren Sicherheitsvorkehrungen aus.» Er erklärte mir dazu münd­
lich, er habe ein Jahr lang in einer Baracke neben dem Bunker, 
zu dem er keinen Zutritt hatte, die Computer der Armee betreut 
und seinen Nachfolger in die Arbeit eingeführt. 
Es ist unglaublich, wie willkürlich mit der sogenannten Staats­
sicherheit umgegangen wird. Entweder ist ein Mann ein Si­
cherheitsrisiko, und dann ist es fahrlässig, ihm die Betreuung 
von Armeecomputern und ihren geheimen Daten ein ganzes 
Jahr lang zu überlassen; oder er ist eben kein Sicherheitsri­
siko, und dann geht es nicht an, dass man ihn in seiner berufli­
chen Karriere behindert. 
Der Betroffene schrieb mir dazu weiter: «In der Folge wuchs in 
mir aber eine Wut auf die Armee, was dadurch bestärkt wurde, 
dass nach obigem Entscheid mein Weiterkommen in der 
Firma abrupt beendet wurde, was ich verstehen kann, denn 
auch ich würde als Lieferant der Armee einen Arbeitnehmer 
nicht in verantwortungsvoffe Positionen befördern, der von der 
Armee als potentieller Landesverräter qualifiziert wurde. Ich 
wollte keinen Militärdienst mehr leisten, bis ich zumindest er­
fahren hätte, warum genau ich abgelehnt wurde.» Er rückte 
also nicht in den nächsten Ergänzungskurs ein. In der darauf­
folgenden Untersuchung erhielt auch der militärische Unter­
suchungsrichter keine Akteneinsicht. 
Der Betroffene verlangte eine Unterredung mit dem Chef der 
Bundespolizei. Die Aussagen von Herrn Huber nennt er einen 
Cocktail von Informationen aus Daten, die über seine Person 
gesammelt worden waren. Einige der Daten waren richtig, an­
dere wurden ihm vorenthalten, wieder andere waren falsch. 

zum Recht jeder Gemeinschaft, sich zu verteidigen. Diese 
Recht hat für mich aber auch das Individuum. Für mich ist e 
untragbar, dass in einem Staat wie der Schweiz DatensamrT 
lungen über Personen angelegt werden und Betroffenen mi 
der dubiosen Begründung 'Staatssicherheit' die Einsicht unc 
damit auch Korrekturmöglichkeiten verweigert werden." So 
viel aus seinem Brief vom Januar 1989. 
Ich verlange, dass diesem Mann und allen anderen Betroffe 
nen Einsicht in ihre Akten gewährt wird und dass die Akten dar 
auf vernichtet werden. Da im geschilderten Fall dem Betroffe 
nen die Einsicht und das Recht zur Berichtigung verweiger 
wurde, rückte er auch nicht in den folgenden EK ein. Dafü1 
wurde er zu zwei Monaten Gefängnis verurteilt. Die Schuld für 
sein getrübtes Verhältnis zur Armee tragen aber zum grössten 
Teil die Leute, die ihn mit ihrer willkürlichen Auffassung von 
Staatssicherheit in seiner Ehre gekränkt, in seinen Persönlich· 
keitsrechten verletzt und in seiner beruflichen Karriere behin· 
dert haben. Ich erwarte deshalb auch, dass ihm Gerechtigkeit 
widerfährt und dass das gegen ihn gefällte Urteil revidiert wird. 
Die SP-Fraktion verlangt in einer Motion, dass alle Personen, 
welchen durch Verwendung von Daten der politischen Polizei 
wirtschaftliche oder andere Nachteile erwachsen sind, unab­
hängig von Verjährungsfristen Anspruch auf Wiedergutma­
chung haben. 

Nussbaumer: Die staatspolitische Dimension dieses vorzügli­
chen Berichtes darf nicht wegen der wichtigen Fragen des Da­
tenschutzes untergehen. Dem Kapitel Geldwäscherei kann 
entnommen werden, dass man einem Staat auch Schaden zu­
fügen kann durch Unterlassung des Guten oder durch stille 
Duldung des Bösen. 
Als 1985 erstmals von einem Angehörigen der Pizza-Connec­
tion ausgesagt wurde, Mohamed Shakarchi habe Drogengel­
der entgegengenommen, unterblieben weitergehende Abklä­
rungen. Wer hat da die Behörden handlungsunfähig ge­
macht? Trotz dem Willen der Sachbearbeiter für Zentralstellen­
dienste von Bund und Kanton, aktiv zu werden, schritten we­
der der Bundesanwalt noch die Strafverfolgungsbehörden 
des Kantons ein. Wer hemmte da den Eingriff des Rechtsstaa­
tes? 
Die Puk schreibt in Kapitel 4 Abschnitt 7: «Die enge Beziehung 
einzelner Beamten zu Shakarchi und die zahlreichen Interven­
tionen zu dessen Gunsten lassen den Schluss zu, es habe we­
nig Interesse bestanden, die Vorwürfe abzuklären. Offenbar 
blieb alles untätig, weil der Name des Hans W. Kopp in Han­
delsregistern auftauchte.» 
Für mich steht fest: Hans W. Kopp brachte auf undurchsich­
tige Art die Behörden zu lethargischer Untätigkeit. Sein raffi­
niertes Vorgehen wurde durch die Visageschichte, durch will­
fährige Flughafenpolizeichefs und durch die Schaffung spezi­
eller Abfertigungskanäle für Geldkuriere erleichtert. Alle 
machte er sich wohlgesinnt. Niemand behinderte ihn. Wer 
Geld bringt, ist willkommen und beliebt. Hans W. Kopp wurde 
in Bankenkreisen bewundert. Erst die fortschreitende Gesetz­
gebung über die Geldwäscherei vermochte aufzuschrecken. 
Im Postulat 1 wird richtigerweise verlangt, das Schwergewicht 
der Bekämpfung des Drogenhandels sei auf die Ebene der Fi­
nanzierung zu verlagern. Ich sage es deutlich: Alle, welche an 
verantwortlicher Stelle gestanden haben und Hans W. Kopp 
gewähren liessen, haben dem Ansehen der Schweiz grossen 
Schaden zugefügt. Sie haben sich zudem der passiven Dul­
dung korruptionsähnlicher Handlungen schuldig gemacht. 
Wäre Elisabeth Kopp eine Solothurner Freisinnige gewesen, 
hätte die Parteileitung schon bei deren Wahl mit diesem un­
gleichen Paar «zu Boden gestellt». 

Der Hauptvorwurf war eine sogenannte Aktion «Giro blau», ein 
Aufruf, nicht die vorcodierten Einzahlungsscheine zu benut­
zen, um die Bürokratie in Bewegung zu halten. Der Betroffene 
beteuerte mir, er habe nie etwas mit einer solchen Aktion zu 
tun gehabt. Laut Puk wurde der Wahrheitsgehalt zahlreicher 
Informationen nicht überprüft; oft wurden aus unsicheren 
Quellen stammende Informationen zu einem späteren Zeit­
punkt als Tatsachen dargestellt. Ich bin geneigt zu glauben, 
dass auch im vorliegenden Fall durch die Weitergabe falscher 
Daten ein Mann in seinen Persönlichkeitsrechten verletzt 
wurde. 

Der FDP-Leitung des Kantons Zürich und den darin vertrete­
nen eidgenössischen Parlamentariern kann der Vorwurf nicht 
erspart werden, sie hätten ihre staatspolitische Verantwortung 
gegenüber dem Staat und gegenüber ihrer Bundesrätin nicht 
voll wahrgenommen. 

Lassen Sie mich diesen Mann ein letztes Mal zu Wort kom­
men: «Ich möchte nicht unbedingt als Dienstverweigerer da­
stehen. Ich hätte noch sechs Wochen EK zu leisten. Ich stehe 

Reimann Fritz: Ich möchte den Mitgliedern, den Mitarbeiterin­
nen und Mitarbeitern der Puk gratulieren und danken für ihren 
Bericht und ihre seriöse Arbeit. Wenn man bedenkt, dass sich 
die Kommission ausschliesslich aus Vertreterinnen und Ver-
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tretern eines Milizparlamentes zusammensetzt, ist es erstaun­
lich, in welch kurzer Zeit sie uns dieses Werk vorlegt. 

tederazione e del Consiglio federale delle pratiche ehe rite­
nevo scorrette da parte della polizia federale abituata, come lo 
conferma questo eccellente rapporto, a confondere la sicu­
rezza dello Stato con l'esercizio di «questurinaggio» di quar­
t'ordine. 

Der Bericht ist sowohl in seinem systematischen Aufbau wie in 
seiner rhetorischen Abfassung ein Meisterwerk. Er ist so ge­
schrieben, dass er auch von Mitbürgerinnen und Mitbürgern 
ohne akademische Bildung gelesen und verstanden werden 
kann. Auch die sachliche Darstellung in den Medien ist bei der 
Bevölkerung gut angekommen. 

Allora quella mia denuncia sollevo critiche, e anche dileggi, 
nei miei confronti. 
Oggi, tristemente, devo constatare ehe le mie preoccupazioni 
erano inferiori rispetto a quanto e emerso nel rapporto della 
commissione d'inchiesta parlamentare. 

Ich glaube, die Art und Weise, wie der Fall Kopp durch die Puk 
behandelt wurde, kann dazu beitragen, das Vertrauen unserer 
Mitbürgerinnen und Mitbürger in die parlamentarischen Insti­
tutionen zu stärken. Wieweit dies der Fall sein wird, hängt weit­
gehend davon ab, wie wir mit diesem Bericht umgehen, wie 
wir die Schlussfolgerungen der Untersuchungskommission 
werten und wieweit wir diesen nachleben. Wenn ich sage wir, 
dann meine ich sowohl das Parlament wie auch den Bundes­
rat. 
Beim richtigen Durchlesen des Berichtes findet man bestätigt, 
was viele von uns immer wieder zum Ausdruck brachten: Es 
geht nicht einfach um Verfehlungen einzelner Personen und 
Amtsinhaber. Es geht vielmehr um ein Umfeld, in dem sich 
eine Mentalität breit machen konnte, die solche Verfehlungen 
fördert. Es ist eine Denkart, mit der versucht wird, Geldwäsche­
rei und Steuerhinterziehung als Gentleman-Delikte abzutun. 
Falschgeld wird am Bankschalter mit einer höflichen Entschul­
digung zurückgegeben, wenn nur die Geldsumme hoch ge­
nug ist. Der Bankdirektor kann das in aller Oeffentlichkeit am 
Bildschirm bestätigen, als ob es sich dabei um die alltäglichste 
Selbstverständlichkeit handeln würde. 
Wir sollten uns nicht wundern, wenn Mitbürgerinnen und Mit­
bürger, die jeden Tag ihrer Arbeit nachgehen und ihren Le­
bensunterhalt ehrlich verdienen, uns die Frage stellen, ob man 
sie eigentlich für dumm verkaufen wolle. Ich glaube deshalb, 
das Parlament hat richtig gehandelt, als es feststellte, dass 
dringender Verdacht besteht, dass ein Mitglied der Landes­
regierung mit diesem Umfeld in Beziehung gebracht wird. 
Das Resultat der Puk-Tätigkeit gibt uns Gelegenheit, unsere 
Situation neu zu überdenken und die notwendigen Massnah­
men zu treffen. Enttäuscht hat mich allerdings der Kommentar 
des Bundesrates vom 24. November zum Puk-Bericht: «Die 
von der Puk festgestellten Fehler stehen in keinem Verhältnis 
zu den Vorwürfen, die zur Einsetzung der Puk beigetragen ha­
ben.» 
Ich möchte deshalb dem Bundesrat folgende Frage stellen: 
1. Ist der Bundesrat wirklich der Meinung, es habe kein Anlass 
bestanden, die Puk einzusetzen? 
2. Verdienen nach Meinung des Bundesrates die Vorwürfe, 
die sich in der Puk-Untersuchung erhärtet haben, das Prädikat 
«schwerwiegend» nicht? 
3. Ist es nicht etwas voreilig, wenn der Bundesrat kurz nach 
dem Erscheinen des Puk-Berichtes erklärt, es seien keine per­
sonellen Konsequenzen zu ziehen? 
Als Nebenprodukt der Puk-Tätigkeit wurde auch das Wirken 
der Bundespolizei beleuchtet. Dem Bericht ist zu entnehmen, 
dass schwere Verdachtsfälle unter dem Vorwand der Perso­
nalknappheit nicht weiterverfolgt wurden, während man genü­
gend Zeit aufbrachte, um Tausende von unbescholtenen Bür­
gerinnen und Bürgern zu registrieren und zu observieren, 
nach dem Grundsatz: Die Kleinen hängt man auf, die Grassen 
lässt man laufen. 
Herr Bundesrat, wir alle hoffen und wünschen und fordern Sie 
auf, alles zu unternehmen, um diesen schweren Vorwurf von 
einer Bundesinstitution abzuwenden. Es besteht jedoch die 
Gefahr und der Verdacht, dass die Situation in einzelnen Kan­
tonen nicht anders ist. 
Ich frage Sie deshalb, Herr Bundesrat: Ist der Bundesrat bereit 
und hat er die Möglichkeit, auf die Kantone einzuwirken, damit 
entsprechende kantonale Nachrichtendienste unter die Lupe 
genommen werden? 

Pini: Un anno fa, di questi tempi grigi di novembre, si scopriva 
lentamente il coperchio di un pentolone i cui vapori tutt'ora an­
cora aleggiano e riempiono in maniera preoccupante la sala 
dei nostri dibattiti. 
Avevo per primo denunciato all'att. del procuratore della Con-

Cito a pagina 232- «Apprezzamento generale» - questa consi­
derazione: «II nostro stato non si definisce unicamente attra­
verso le sue frontiere territoriali, ma esso fonda la sua legitti­
mita su delle liberta inidviduali di cui ne eil garante per ogni cit­
tadina e per ogni cittadino. Questi diritti fondamentali sono 
stati messi in pericolo a causa della debolezza della direzione 
e della gestione in seno al ministero pubblico federale e dei 
cattivi orientamenti nell'esecuzione dei compiti generali di po­
lizia. Sono emerse delle minacce malamente valutate e in 
parte superate unitamente ad una ,colletta, di dati insufficienti 
dei quali, oltretutto, se ne e fatto un uso scorretto .... " 
Per chi ha l'onore di rivolgere a voi le proprie considerazioni, ri­
tengo sufficiente questa citazione a pagina 232 del rapporto 
ehe vi ho tradotto, per accendere tutta /a nostra preoccupata 
attenzione e tutta la nostra collaborazione d'intenti con il Con­
siglio degli Stati e, assieme con il Consiglio federale, per ridare 
non solo fiducia all'esterno, ma per ridare qualita e correttezza 
operativa ai compiti de! Ministero pubblico della Confedera­
zione da una parte e della polizia federale dall'altra. A giusta 
ragione il rapporto chiede ehe il controllo su questa «scatola 
chiusa», su questo «ministero chiuso» ehe tale lo fu e lo e nel 
quadro del Dipartimento di giustizia e polizia, abbia ad essere 
sostenuto anche dalla vigilanza istituzionalizzata del parla­
mento. 
Condivido questa conclusione ed a me sembra di poter dire, 
ricordandomi e ricordando a voi Ja scuola latina ehe e stata 
quella dei grandi parlamentari italiani, delle repubbliche ehe 
hanno preceduto l'awento del fascismo, allorquando si fa­
ceva un rimpasto ministeriale o quando una crisi di governo in­
terveniva, la sensibilita era quella di tutti i ministri- non eil caso 
nostro-e di tutti i dirigenti del settore colpito dal rimpasto mini­
steriale -e il nostro caso - di rimettere a disposizione dell' auto­
rita governativa il loro rispettivo mandato. 
Era costume di sensibilita politica e istuzionale. Non si tratta di 
dare la caccia alle teste dei presunti responsabili in seno al mi­
nistero della Confederazione - gia il procuratore e partito -o in 
seno alla polizia federale - il capo rimane! -. Voglio unica­
mente dire ehe tale sensibilita vorrebbe ehe i responsabili dei 
settori ehe sono stati al centro di critiche dirette e gravi da parte 
della commissione, mettessero a disposizione i/ loro mandato 
per permettere al governo di riprendere la priorita e il primato 
della sua competenza, senza alcun ostacolo nel procedere in 
questa salutare revisione. 

Portmann: Staatsschutz ist Verfassungsschutz. Verfassungs­
schutz ist in unserem Land Bürgerrechtsschutz. 
Unsere Untersuchungskommission meint, die Bundespolizei 
betreibe den Staatsschutz in einem Minenfeld. Auf der einen 
Seite müsse sie die Sicherheit unserer Staatsgemeinschaft 
schützen und auf der anderen Seite die Freiheit des Bürgers 
vor unserem Staat. Der Widerspruch springt in die Augen, aber 
die Demokratie wird diesen Widerspruch nicht los. Kommt es 
zum Konflikt, haben wir zuerst die Gemeinschaft zu schützen 
und dann die Freiheit des Einzelnen. Diese sinnvolle Hierar­
chie der Werte dürfen wir nicht stürzen. 
Einige ehrenwerte Mitbürger meinen, das, was unsere politi­
sche Polizei zum Schutze unserer Staatsgemeinschaft be­
treibe, sei grundsätzlich Schnüffelei. Sie sagen, wenn die DDR 
den Staatssicherheitsdienst abschaffe, könnten auch wir un­
sere politische Polizei auflösen. Das ist zu kurz gedacht, und 
der Vergleich ist verquer. Die Abklärung über Personen ist bei 
uns nicht zur allgegenwärtigen Kontrolle der Bürger verkom­
men. Uns dienen 90 Beamte. Die DDR hält sich 15 000 haupt­
amtliche Staatssicherheitsdienstler und 150 000 Informanten. 
Diese haben mit 900 Mitarbeitern der Aesidentur des sowjeti-
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sehen Staatssicherheitsdienstes zusammenzuarbeiten. Die 
politische Polizei sichert bei uns keine Macht und schaltet 
keine Opposition aus. 

die Bundespolizei sammelt, sondern wie und warum die: 
verwendet wird. 
Bundespräsident Koller hat versprochen, hier mit seiner Rec 
ganisation anzusetzen, und das ist richtig. Ich würde mic 
wohler fühlen, wenn wir ihm mit dieser Bitte, die wir ihm mitg, 
ben, auch noch zu jedem Arbeitstag zehn weitere Arbeitsstu1 
den schenken könnten. 

Wenn die ostdeutsche Schriftstellerin Christa Wolf vor einem 
Monat auf dem Berliner Alexanderplatz gerufen hat: «Rechts­
sicherheit spart Staatssicherheit», dann verlangte sie nach 
dem Rechtsstaat, nach seiner Rechtssicherheit. Wir haben 
beides, solange wir es schützen. Unseren Staatsschutz ab­
zuschaffen, wäre kein Akt politischer Klugheit. Schon die 
Ueberzeichnung seiner Fehler ist bedenkliche Unsorgfalt. 
Unsere Kommission erklärt, im Staat, in dem das Volk re­
giere, müsse der Bürger jede öffentliche Tätigkeit durch­
schauen können. Er müsse die Gewissheit haben, dass 
Führung und Kontrolle vorhanden seien. Nur das schatte 
Vertrauen und Sicherheit. Das ist der Punkt: Transparenz, 
Führung und Kontrolle der politischen Polizei. Das kann 
aber nicht heissen, auf die Vertraulichkeit zu verzichten. Auf 
sie ist auch die offene Gesellschaft angewiesen. Kontrolle 
durch das Parlament ist aber angebracht. 

Problematisch ist der Vorwurf der Puk, dass keine genaue 
Anweisungen bezüglich der konkreten lnformationsbescha 
fung über Personen und Organisationen vorliegen. Dies, 
Vorwurf beruht vielleicht auf einer ungenauen Kenntnis de 
Staatsschutzes in einem neutralen und föderalistischen Lanc 
Zum einen sind Meldungen aus dem Felde nötig, um übe 
haupt Weisungen erteilen zu können, zum anderen sind so 
ehe Direktiven zweischneidig, denn werv, sie nicht geheir 
bleiben, können sie unsere Regierung belasten. Schliesslicl 
zeigt die Praxis, dass Weisungen problematisch sind. Sie bir 
den der Bundespolizei die Hände und lassen sie nicht meh 
flexibel genug auf Veränderungen reagieren. 

Die schwerwiegenden Mängel, die unsere Kommission bei 
der politischen Polizei ausgemacht hat, haben sich nicht 
wegen der Vertraulichkeit eingestellt. Die Mannschaft war 
führungs- und kompetenztos. 
In unserem föderalistischen Staat wird die politische Polizei 
auch von den Kantonen geführt. Vor zehn Jahren haben 
wir eine Straffung über eine Bundessicherheitspolizei ver­
sucht. Wir scheiterten am Misstrauen unserer Mitbürger. So, 
wie das International organisierte Verbrechen unser Land 
heute missbraucht, haben wir uns diese Straffung noch ein­
mal zu überlegen, denn wir brauchen nicht weniger Staats­
schutz, sondern wirksameren Staatsschutz - als Bürger­
schutz. 

Sager: Der Bundespolizei, die mit wenig Personal und be­
scheidenen Mitteln arbeiten muss und für ihre Wirksamkeit 
auch internationales Lob geerntet hat, werden jetzt Vorwürfe 
gemacht. Die Aufgabe der Bundespolizei ist der Schutz unse­
res Staates vor äusseren und inneren Gefahren, und zwar im 
Bereiche terroristischer Umtriebe, politischer Gefährdungen, 
des organisierten Verbrechens, der Drogenbekämpfung, um 
nur einige wenige zu nennen. 
Weil es dabei um das frühzeitige Erkennen und um die Be­
kämpfung von Vorkehren geht, die auf widerrechtliche Aende­
rung unseres Rechtsstaates mit Gewalt und ohne Einhaltung 
der demokratischen Mittel zielen, ist die Bundespolizei auf Prä­
vention ausgerichtet. Dies richtig erkannt zu haben, ist eines 
der Verdienste der Parlamentarischen Untersuchungskom­
mission. 
Diese präventive Aufgabe der Bundespolizei bedeutet, dass 
sie sich in einer Grauzone bewegen muss, dass sie sich auf In­
formationen über Personen, Organisationen und Vorkomm­
nisse muss stützen können, auch wenn kein strafrechtlich rele­
vantes Verhalten vorliegt. Dass dies eine heikle Aufgabe ist 
und auch Fragen des Datenschutzes aufwirft, versteht sich. 
Hier ist eine Güterabwägung nötig. Sind die Persönlichkeits­
rechte des Individuums höher zu bewerten als der Schutz un­
seres demokratischen Rechtsstaates, der uns allein in unse­
ren Individuellen Freiheitsrechten zu schützen vermag? 
Der Puk-Bericht verlangt einerseits, dass die Bundespolizei In­
formationen sammelt, die natürlicherweise ihren Niederschlag 
in den Personaldaten finden. Andererseits sollen diese Perso­
naldaten beschränkt einsichtig gemacht werden. Das aber 
würde verhindern, dass künftig Informationen noch frei flies­
sen und breit gesammelt werden. Das würde den Staats­
schutz entscheidend schwächen. So würde die Aufgabe der 
Bundespolizei auf das Sammeln strafrechtlich relevanter Da­
ten beschränkt. Sie könnte dann nur noch gerichtspolizeiliche 
Funktionen wahrnehmen, und damit fiele ein Pfeiler unseres 
Staatsschutzes, nämlich die Prävention. 
Die Bundespolizei muss deshalb weiterhin detaillierte, auf den 
ersten Blick sogar unwichtige Informationen sammeln kön­
nen, denn weil sie präventiv zu arbeiten hat, kann sie nicht zum 
voraus beurteilen, ob sich eine Information zu einem späteren 
Zeitpunkt als nützlich oder gar strafrechtlich relevant erweisen 
kann. Die Frage ist daher nicht, welche und wieviel Information 

In der Regel haben die Polizeiorgane von Bund und Kantoner 
gut gearbeitet. Ausnahmsweise sind Fehler vorgekommen 
Auf einen Polizisten, der einmal versagt hat, kommen wahr 
scheinlich deren fünfzig, die unter Opfern Hervorragendes ge 
leistet haben. 
Wenn nur fehlerfreie Kritiker Steine werfen dürften, müsstE 
wohl jeder Steinwurf unterbleiben. Der Politologe Carl J. Fried 
rich äussert sich in seinem Buch «Pathologie der Politik» so zur 
Korruption: «Jede korrumpierende Tätigkeit ist zugleich auch 
ein verräterischer Akt.» Doch fügt er bei: «Wie andere utopi­
sche Vorhaben würde auch der Versuch, sie verschwinden zu 
lassen, die politische Ordnung zerstören und eine autokrati­
sche Ordnung entstehen lassen, die wahrscheinlich korrupter 
wäre als die, an deren Stelle sie getreten ist, und zwar auf­
grund der Regel, dass die Korruption mit der Starrheit und Au­
tokratie einer solchen Ordnung zunimmt.» 

M. Borel: Le rapport de la CEP ne revele pas le scandale du 
siecle, mais ce qu'il contient a cependant de quoi nous cons­
terner pour le passe et nous inquieter pour le present et le fu­
tur. 
II ne s'aglt pas, comme certains le disent deja ouvertement au­
jourd'hui, d'utiliser le debat de ces prochains jours pour tour­
ner definitivement la page. II s'agit bien au contraire de consta­
ter que le Parlement et le Conseil federal n'ont pas ete assez 
vigilants par le passe et d' en deduire que ce rapport de la CEP 
doit rester ouvert et nous rappeler, Parlement et gouverne­
ment, de rester vigilants en permanence. Mais nous devons 
disposer des moyens de cette vigilance. Je reste en effet in­
quiet car il subsiste un cllmat qui a permis que l'extremisme de 
droite ne soit pas considere comme une menace pour notre 
Etat de droit, qui a permis que le fait de faire partie de la puis­
sance de l'argent garantisse une immunite, partielle en !out 
cas, et surtout que la premiere priorite ne soit pas accordee a 
la lutte contre le trafic international de la drogue ou le trafic 
d'armes et d'argent sale qui lui est lie. Prenons l'exemple de 
Mme Elisabeth Kopp. Elle persiste et signe dans sa protesta­
tion d'innocence. L'epais document constitue par ses avocats 
que nous avons trouve sur nos pupitres ce matin en est la der­
niere illustration. Bien sur, eile est traitee desormais par le 
monde politique en brebis galeuse, mais ne subsiste-t-il pas 
de nombreux politiclens qui regrettent interieurement que 
cette affaire ait eclate et qu'elle n'ait pu etre etouffee? Je vou­
drais etre persuade du contraire. Jene peux que constater que 
certains parlementaires cherchent a minlmiser l'affaire. 
Prenons l'exemple de M. Gerber, lorsqu'il etait procureur. Une 
lecture superficielle du rapport de la CEP pourrait simplement 
amener a penser qu'il n'etait pas l'homme juste a la juste 
place, mais l'asymetrie de son comportement dans !es affaires 
Novosti et Kopp donne un autre eclairage. Dans le cas No­
vosti, qui s'est ensuite revele etre une baudruche, le Ministere 
public a reagi avec une extreme vigueur, a la suite de la fuite 
provenant de l'administration: prise d'empreintes digitales, in­
formation immediate du Conseil federat, information reguliere 
par la suite, etc. Dans l'attaire Kopp, en revanche, on tergi­
verse, on ne prend des mesures que lorsque tout est devenu 
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public, on renonce a informer le Conseil federal. M. Gerber 
etait peut-etre manchot, mais il ne l'etait pas du bras droit. Je 
voudrais croire qu'il n'en va pas de meme de ce corps impor­
tant de notre Etat qu'est le Ministere public. 

sein müssen. Ausserdem müssen wir seine Freiheit auch ge­
genüber dem Staat schützen. Das Problem ist wahrscheinlich 
uralt. 
In seinen Briefen hat sich Paulus vor 2000 Jahren ebenfalls mit 
der Problematik dieser Freiheiten auseinandergesetzt, und ei­
gentlich möchte ich uns allen, jedermann an seinem Platz, ei­
nen Satz zu bedenken geben. Paulus hat gesagt: «Sehei zu, 
dass eure Freiheit nicht in Verruf gerate.» 

Prenons maintenant l'exemp/e de M. Gerber aujourd'hui, qui 
persiste a affirmer, dans ses interviews, que les extremistes de 
droite ne representent pas une menace pour notre Etat de 
droit. Cet aveuglement incite a se poser la question suivante: 
M Gerber n'est-il pas un extremiste de droite de salon? Je vou­
drais croire qu'il n'en va pas de meme de ce corps important 
de notre Etat qu'est le Ministere public, car si /e procureur est 
parti, le Ministere public subsiste. 

Fäh: Ich erlaube mir, obwohl schon sehr viel zur Bundespoli­
zei gesagt worden ist. doch noch zwei, drei Bemerkungen zu 
machen: J'approuve les modifications de structure proposees par la 

CEP, mais il nous faudra aussi et surtout changer l'etat d'esprit 
qui regne dans le Ministere public qui etait un Etat dans /'Etat; 
le Conseil federal a tolere cet etat de fait. Les chefs de departe­
ment successifs ont tolere, voire defendu, ce statut d'Etat dans 
!'Etat. II faudra beaucoup d'energie a M. Koller, conseiller 
federal, et a ses successeurs pour que le Ministere public re­
prenne sa juste place et y demeure. 
II en va egalement de la responsabilite de !'Assemblee 
federale. L'initiative parlementaire que nous propose la CEP 
va dans la bonne direction et devrait permettre a un Parlement 
responsable de ramener le Ministere public dans la bonne 
voie et de /'y maintenir. C'est l'etatd'esprit qui regne au sein de 
de corps qui doit etre modifie. Je reste inquiet et j'espere que 
vous etes nombreux a l'etre aussi car cela nous permettra de 
rester vigilants. 

Dietrich: Wenn in unserem Land Missstände, Missbräuche 
zum Vorschein kommen, so laufen die Reaktionen mit grosser 
Regelmässigkeit in zwei Phasen ab. Phase eins: Es wird ge­
flucht, es wird «ausgerufen». Phase zwei: Es müssen Sünden­
böcke her. Einmal mehr erleben wir diesen Phasenablauf 
nach Veröffentlichung des Berichtes. Es wird laut, entrüstet 
nach Oeffnung von Archiven, Karteien gerufen, und die Jagd 
auf Beamte ist eröffnet. 
Das Grüne Bündnis versteigt sich sogar so weit, den Rücktritt 
von Bundesrat Koller zu fordern, was ich persönlich als stil­
und geschmacklos empfinde. Die Antwort hat dieser Rat heute 
morgen - Gott sei Dank- gegeben. 
Bundesrat Koller hat ein Departement angetreten, in dem die 
Stimmung vor einem Jahr recht mies war. In der Stadt Bern 
wohnend, habe ich freundschaftlichen Umgang mit einigen 
Beamten des Justiz- und Polizeidepartements und weiss, un­
ter welch ungeheurem psychologischem Druck Mitarbeiterin­
nen und Mitarbeiter des EJPD seit einem Jahr standen und 
heute noch stehen. Sie tun ihre Arbeit, und die allermeisten tun 
sie gut, ja ausgezeichnet. Es gibt zahlreiche Kaeslins in die­
sem Departement. Dafür gebührt diesen Mitarbeiterinnen und 
Mitarbeitern unser Dank und unsere Anerkennung. Wir sind 
dankbar zu wissen, dass ihr Chef ihnen das Nobelste geben 
kann, was ein Chef geben kann, nämlich Schutz und Anerken­
nung. 
Ich habe von zwei Phasen gesprochen, Phase des «Ausru­
fens», Phase der Jagd auf Sündenböcke. Es ist der parlamen­
tarischen Kommission hoch anzurechnen, dass sie die dritte 
Phase einleitet, nämlich die Phase des konkreten Handelns, 
wie wir es besser tun können, und dies in seltener Einstimmig­
keit. Im Sinne des «Niemals vergessen» habe ich immerhin 
beim Vorschlag, es sei zu prüfen, ob eine Zentralstelle zur Be­
kämpfung des organisierten Verbrechens einzuführen sei, an 
die Diskussionen gedacht, die sich seinerzeit um die Busipo 
drehten. Vielleicht müssen wir die Haltung von damals über­
denken, und alle, die sich damals dermassen vehement dar­
auf eingeschossen haben, sollten vielleicht auch dort über die 
Bücher gehen. 
Es ist unserem Staat aufgetragen, alles zu tun, um dem Land 
Freiheit, Sicherheit, Frieden, Gerechtigkeit zu erhalten und 
nach bestem Wissen und Können zu verwirklichen. Dass wir 
dabei diesen Staat schützen müssen vor Verbrechen, vor 
Kriegshandlungen, vor Terror, darin sind wir uns alle einig. Da­
bei werden wir nie darum herumkommen, mit den übrigen 
Freiheiten des einzelnen behutsam umzugehen und die Gren­
zen so zu setzen, wie sie eben zum Wohl des Ganzen gesetzt 

Das Recht auf Meinungsfreiheit sowie das Recht auf Hand­
lungsfreiheit im Rahmen rechtlicher und gesellschaftlicher 
Normen ist ein Grundelement der liberalen Idee. Wird dieses 
Recht verletzt, so haben Liberale sensibel zu reagieren. 
Vorerst etwas Formelles: Ich glaube, Begriffe wie Staatsschutz 
und politische Polizei wecken negative Assoziationen. Viel­
/eicht müsste man sich einmal überlegen, ob man diese bei­
den Begriffe nicht durch andere ersetzen sollte. In diesem Zu­
sammenhang sind auch unpassende Vergleiche mit der DDR 
beiseite zu lassen. 
Zur Sache. Staatsschutz ist zweifellos notwendig. Herr Bun­
desrat Koller hat die Puk zitiert. Die Puk hat ausgezeichnet for­
muliert, wie Staatsschutz aussehen soll. Dem habe ich nichts 
beizufügen. 
Innenpolitische Kontrolltätigkeiten und Sicherheitsüberprü­
fungen haben sich aber - ich betone das nochmals, obwohl es 
bereits gesagt worden ist- auf diese durch die Puk genau defi­
nierten Bereiche zu beschränken. Das Ausüben demokrati­
scher Rechte gehört zu unserem Staat und darf nicht kontrol­
liert werden. Persönlichkeitsschutz verbietet sachfremde Ver­
wendung von Informationen, wofür Frau Ursula Hafner ein Bei­
spiel angeführt hat. Staatsschutzorgane müssen sich davor 
hüten, sich lächerlich zu machen. Ostreisende muss man 
heute nicht mehr kontrollieren, das hat keinen Sinn. Wenn 
man sich lächerlich macht, läuft man nämlich Gefahr, an Be­
deutung zu verlieren. 
Die Polizei hat vom Stimmbürger den Auftrag erhalten, für 
Recht und Ordnung zu sorgen. Die politische Polizei hat vom 
Bundesrat den Auftrag erhalten, Handlungen, die geeignet 
sind, die innere und äussere Sicherheit der Eidgenossen­
schaft zu gefährden, zu beobachten und zu verhüten. Das sind 
Aufträge des Gesetzgebers und der Exekutive. Die Polizei hat 
sich danach zu richten, und wenn sie sich danach richtet, darf 
man sie nicht «automatisch» kritisieren. Was will ich damit sa­
gen? 
Man macht es sich ein bisschen zu einfach, wenn man ge­
wisse Vorwürfe nur auf die Beamten oder auf die Polizei kon­
zentriert. Die Probleme liegen etwas weiter oben. Damit 
möchte ich nicht sagen, dass ich gewisse Tätigkeiten billige. 
Aber auf einen Widerspruch möchte ich hinweisen. Herr Früh 
hat es, wenn ich mich nicht täusche, in seiner Erklärung ange­
führt. 
Die Geschäftsprüfungskommission dieses Rates hat 1988 im 
November, das war vor einem Jahr, mit aller Deutlichkeit fest­
gehalten, was die politische Polizei macht. Sie hat die Flehen 
kontrolliert und geschrieben: «Dieses Vorgehen», eben all 
das, was die politische Polizei macht, «erscheint der GPK 
zweckmässig, schafft jedoch unter heutigen Verhältnissen ei­
nige Probleme.» Sie hat dann aufgeführt, wer alles kontrolliert 
sei, und sie sagt am Schluss, die Frage der Notwendigkeit die­
ser Karteikarten falle mit der Frage nach der Konzeption des 
Auftrages unserer Bundespolizei zusammen; die Kommission 
habe sich nicht damit auseinandersetzen können, sie be­
schränke sich daher auf das Anliegen, die Zahl der Karteikar­
ten auf solche mit hinreichender Aktualität zu beschränken. 
Warum sage ich das? Aus einem Grund. Ich glaube, wir dürfen 
bei aller Kritik Verhältnismässigkeit nicht ausser acht lassen. 
Die Bundespolizei darf kein Staat im Staate sein. Kontrolle und 
Ueberprüfung sind notwendig, aber sie müssen der aktuellen 
Situation entsprechen. Der Bundesrat hat entsprechende Wei­
sungen zu erteilen und die Bundespolizei schwergewichtig 
gegen kriminelle Machenschaften einzusetzen. So haben wir 
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den Staatsschutz zu verstehen. Ich glaube, dann ist er sinnvoll 
und angemessen. 

Engler: Statt Korruption Dilettantismus, statt Unterwanderung 
Blindheit, statt bösem Willen Naivität, statt Staat im Staat Dun­
kelkammer der Nation? Der Skandal ist ein anderer. 
Ein Skandal ist es doch, was wir gefunden haben. Daran än­
dert auch nichts, dass vom persönlichen Verschulden, vom 
strafrechtlichen Verschulden nicht gesprochen werden kann. 
Die Ursachen lassen sich nicht einzelnen Personen zuordnen, 
und es wäre falsch, jetzt im Chef der Bundespolizei das 
schwarze Schaf zu suchen und den Sündenbock zu finden. Es 
sind Verantwortlichkeiten, die im f nstitutionellen Bereich lie­
gen, und wir alle haben die Verantwortung zu übernehmen 
und zu tragen: das Parlament, weil es sich mit einem mangeln­
den Kontrollrecht begnügte und die Verwaltung gewähren 
liess; der Bundesrat als Kollegialbehörde, die einzelnen De­
partementschefs. Sie trifft ebenfalls Verantwortung, weil sie zu­
viel vertrauten, zuwenig kontrollierten, nicht mitarbeiteten und 
das Bedrohungsbild nicht regelmässig und konstant der ver­
änderten Situation anpassten; der Bundesanwalt, weil er zur 
Informationsbeschaffung und Verarbeitung keine klaren Re­
geln erliess und das Prinzip des Zufalls walten liess. Die Sach­
bearbeiter an der Front waren sich selbst überlassen, konnten 
nach Gutdünken, nach eigenem Gesichtspunkt und Blick­
winkel Informationen sammeln und speichern. Deshalb ent­
hält die Datei Unwesentliches und Wesentliches, Verwerfli­
ches und Belangloses, Ueberholtes und Brisantes, Richtiges 
und Falsches in einem wirren Gemisch, ohne klare Trennung. 
Dies ist zu verbessern. 

• Die Schuld liegt auch nicht einfach, wie man vermuten könnte, 
bei der falschen Optik des Kalten Krieges. Ich möchte auch er­
wähnen, dass die Puk nicht eingesetzt wurde, um zu loben, 
und deshalb haben wir Fehler klar hervorgehoben und Vor­
würfe gemacht. Dies ändert aber nichts daran, dass wir auch 
viele Bereiche fanden, wo wenig oder keine Fehler vorliegen. 
Wir haben Arbeitshypothesen mit Indizien zu bestätigen ver­
sucht, jene Hypothesen, die in den Medien vorgeworfen wur­
den: unsere Gesetzgebung werde von anderen Staaten be­
stimmt; der Finanzplatz Schweiz werde bewusst zerstört; wir 
seien Spielball von ausländischen Diensten, die miteinander 
in Streit lebten; die Untätigkeit der Bundesanwaltschaft sei 
durch Erpressbarkeit belegt. 
Wir haben nach dem achten Bundesrat gesucht, nach dem 
Mann im Dunkeln, im Verborgenen, der die Fäden in den Hän­
den hält. Wir haben nach dem grossen Plan der Korruption ge­
fahndet. Fazit: In all diesen Bereichen haben wir nichts gefun­
den. 
Dieser Misserfolg, und das darf hier auch gesagt werden, ist 
eigentlich das positivste Ergebnis vom Ganzen. Es bietet die 
Möglichkeit, die Vertrauenskrise zu überwinden, und verbie­
tet, von Staatskrise zu sprechen. Was es anzuprangern gilt, 
was es zu verbessern gilt, liegt nicht im Bereich des Bewuss­
ten, sondern im Bereich des Unbewussten; der Befund ist ei­
gentlich nicht Bestechlichkeit, sondern Leichtgläubigkeit. Die 
These der grossen Naivität, der Häufung von Fehlern aus Un­
vermögen, sie hat sich bestätigt. Das Fazit ist klar, die Folgen 
haben wir zu ziehen, mit den Vorschlägen, die wir unterbreitet 
haben. 

Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen 
Le debat sur cet objet est interrompu 

Schluss der Sitzung um 13. 00 Uhr 
La seance est levee a 13 h 00 

N 6 decembre 1989 
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Rutlshauser: Als abtretender GPK-Präsident habe ich das Be­
dürfnis, zum Puk-Bericht einige Worte zu sagen. Ich möchte 
erinnern an die Zeit, als es darum ging, ob das Büro die Ge­
schäftsprüfungskommission mit dieser Untersuchung beauf­
tragen soll oder ob eine besondere Parlamentarische Untersu­
chungskommission eingesetzt werden müsse. Meine damali­
gen Aeusserungen, die GPK wäre infolge mangelnder Kompe­
tenzen und wegen des notwendigen zeitlichen Aufwandes 
nicht imstande, eine umfassende Untersuchung durchzufüh­
ren, wurden stark kritisiert. 
Nachdem der Untersuchungsbericht vorliegt, steht eindeutig 
fest, dass die Einsetzung einer Puk das einzig Richtige war. 
Die ausführliche Untersuchung hat Schwachstellen und Feh­
ler aufgedeckt, welche die GPK mangels Kompetenzen nicht 
hätte feststellen können. Die gründliche Untersuchung der 
Puk hat aber auch bestätigt, dass einige von der Oeffentlich­
keit erhobene Vorwürfe und Vermutungen nicht zutreffen. Der 
umfassende Bericht ist deshalb auch geeignet, einzelne Per­
sonen vor falschen Anschuldigungen und ungerechtfertigten 
Verdächtigungen zu schützen. Er bestätigt, dass die gezoge­
nen Konsequenzen richtig und notwendig waren, so dass der 
Fall Elisabeth Kopp als politisch erledigt betrachtet werden 
kann. 
Die Vorschläge der Puk sind aus der Sicht der GPK zu begrüs­
sen. Deren Realisierung ist notwendig, um das Vertrauen in 
die Institutionen des Bundes und in die parlamentarische 
Oberaufsicht wiederherzustellen. Dies bedingt aber eine sorg­
fältige Nachkontrolle, ob die Forderungen der Puk auch erfüllt 
werden. Wenn die Puk aufgelöst werden wird, wird es Sache 
der Geschäftsprüfungskommissionen sein, diese Kontrollen 
durchzuführen. Wir sehen aber heute schon, wo unsere Auf­
gabe auf Schwierigkeiten stossen könnte. Ich möchte dies an 
einem Beispiel zeigen: 
Die Puk verlangt ausdrücklich auf Seite 215 des Berichtes, 
dass die Geschäftsprüfungskommissionen kontrollieren sol­
len, ob die Mängel in der Aktenführung und Aktenablage 
durch die Bundesanwaltschaft beseitigt werden. Die Ge­
schäftsprüfungskommission hat dazu bereits im Jahre 1988 
eine Inspektion durchgeführt. Unsere Forderungen decken 
sich in der Stossrichtung mit denen der Puk. Sie sind aber we­
niger konkret, weil den Sektionsmitgliedern nur Einblick in 
eine eigens hergestellte Mustersammlung gewährt worden ist. 
Wie der Puk-Bericht auf Seite 186 festhält, hat der Bundesan­
walt die Einsichtnahme in allfällige persönliche Dossiers den 
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GPK-Mitgliedern verweigert. Es ist daher anzunehmen, dass 
wir für die Nachkontrolle eines Teils der Forderungen der Puk 
auf eine Verstärkung unserer Informationsrechte - wie sie die 
Puk in ihrer parlamentarischen Initiative verlangt- angewiesen 
sein werden. Auch wir sind zur Ueberzeugung gelangt, dass 
für die verfassungsmässige Oberaufsicht des Parlamentes 
über Regierung und Verwaltung ein verbessertes Instrumenta­
rium erforderlich ist, soll diese Aufgabe erfüllt werden können. 
Vor allem wenn diese parlamentarische Oberaufsicht durch 
die GPK - nebst der Aufgabe einer Pendenzenkontrolle über 
die Entwicklung der Verwaltungspraxis - auch noch ein Instru­
ment der Krisenbewältigung in ausserordentlichen Fällen sein 
soll, so genügen sowohl die Kompetenzen als auch die Infra­
strukturen und die Arbeitsweise der heutigen GPK nicht. Nach 
unseren Erfahrungen - schon vor dem Fall Kopp - sind die 
Kompetenzen der GPK in dreierlei Hinsicht ungenügend. Ob­
wohl gesetzlich vorgesehen wehrt sich der Bundesrat gegen 
die sogenannte laufende Verwaltungskontrolle durch die 
GPK. 
Der Bundesrat verlangt einerseits, dass die GPK Bundesrats­
akten nur von ihm anfordern kann und nicht von einer unterge­
benen Stelle, andererseits verweigert er die Herausgabe dann 
grundsätzlich mit dem Hinweis auf das Kollegialprinzip. 
Wie der Fall Maza/Musey gezeigt hat, sind die Kompetenzen 
der GPK ungenügend, wenn es darum geht, Konflikte zwi­
schen dem Bund und aussenstehenden Instanzen oder Per­
sonen zu beurteilen, oder wenn es darum geht, solche Aus­
senstehende zur Ermittlung der Wahrheit beizuziehen. 
Die Behandlung ausserordentlicher Fälle durch die GPK 
würde daher wesentlich erleichtert, wenn in einem vereinfach­
ten Verfahren einer Delegation beider Geschäftsprüfungs­
kommissionen die Kompetenzen gegeben werden könnten, 
wie es die Puk mit der parlamentarischen Initiative auf Seite 
222 des Berichtes vorschlägt. 
Wenn die GPK dieses Vertrauen nicht verdient, so müsste sich 
das Parlament überlegen, ob es nicht besser wäre, das Wahl­
verfahren für die GPK-Mitglieder dem Ratsplenum zu übertra­
gen. 
Ich bitte Sie im Namen der GPK, der parlamentarischen Initia­
tive der Puk zuzustimmen. 

M. Longet: Pour resumer en une phrase les conclusions du 
rapport telles que je les ressens, je dirais que le profil des dan­
gers se concentre sur la gauche, sur les ecologistes, sur les 
feministes, enfin sur tout ce qui bouge, et qu'on fait preuve de 
laxisme et de complaisance a l'egard d'argent sale et de trafics 
de taute sorte. C'est comme si on laissait courir les coupables 
et l'on pourchassait les innocents. Ficher tout ce qui bouge, 
quelle perversion par rapport a la Suisse de 1848, refuge pour 
tous les democrates d'Europel 
Je tiens a m'associer aux felicitations qui ont ete formulees a 
l'egard de la Commission d'enquete parlementaire. C'est 
gräce a vous, qui avez accompli ce travail exemplaire, que le 
Parlement n'a pas abdique. II est neanmoins necessaire de 
rappeler que la constitution de cette commission, qui permet 
aujourd'hui d'affirmer que nos institutions possedent les res­
sources leur permettant de reagir a ces problemes, n'allalt pas 
du tout de soi, voici une annee encore. II a fallu se battre pour 
que cette commission soit mise sur pied et l'on fremit a l'idee 
que, si on ne l'avait pas constituee, tout cela pourrait continuer 
sans aucun contröle. 
Nous devons aussi, meme si cela ne plait pas a tous ici, rendre 
hommage a la presse dont le röle critique s'est revele essen­
tiel. La presse a fait son boulot et faire le n6tre, c'est l'enjeu de 
ce debat. 
Je constate toutefois que cette salle compte des forces politi­
ques qui voudraient passer a !'ordre du jour un peu trop vite. 
M. Guinand, rapporteur de langue fran9aise, nous disait hier 
qu'il n'existait pas de scandale. Certes, il faul etre prudent 
dans l'utilisation des qualificatifs, mais il me semble qu'il y a la 
un glissement semantique assez problematique. Si ce que 
vous avez trouve en accomplissant votre travail d'enquete, 
Monsieur Guinand, ne merite pas ce nom, que vous faut-il 
alors pour parler de scandale? Nous ne nous en rejouissons 
evidemment pas, car il est triste d'avoir constate tant de deri-
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ves. Mais il taut appeler un chat un chatet aller jusqu'au bout 
de la prise de conscience. 
En l'occurrence, je voudrais etre certain que, derriere la diplo­
matie calme et souriante du chef du departement, se cache en 
realite la volonte d'aller jusqu'au bout dans la remise en ordre 
du menage de la police federale. Je voudrais egalement etre 
certain que; dans le langage de M. Koller, il y a la fameuse 
main de fer dans le gant de velours qui est indispensable au­
jourd'hui. 
On ne demande pas necessairement des tetes, c'est un slo­
gan, mais an ne peut pas sans autres affirmer le contraire, qu 'il 
n'en resultera aucune consequence personnelle. Des chan­
gements de cap fondamentaux devront etre operes. Toutes 
ces fiches absurdes devront etre eliminees et il faudra s'occu­
per des vrais dangers qui menacent !'Etat, soit actuellement, la 
montee de l'extreme-droite et la criminalite economique. 
A la page 115 du rapport de la Commission d'enquete parle­
mentaire figure la declaration suivante d'un responsable qui 
constate l'etat de droit actuel: «Celui qui arrive en Suisse avec 
une valise pleine d'argent peu! toujours dire qu'il apporte cette 
somme pour la mettre a l'abri des autorites fiscales de son 
pays.» D'apres notre droit, c'est legal. Or, si notre Etat est me­
nace, c'est bien par ce type de comportement. Par conse­
quent, je me pose la question de savoir si, en ce qui concerne 
fes competences, fe «patchwork» federaliste, dans l'exercice 
de l'application du Code penal, suffira a parer a cette mafia 
internationale qui tente de s'infiltrer dans notre pays. Je suis 
persuade que l'on devra aussi accorder quelques competen­
ces a la Confederation afin de reprimer les delits economi­
ques, les cantons ne pouvant pas accomplir ce travail tout 
seuls. 
En conclusion, je souhaite que l'on ne ferme pas le dossier 
aussi vite qu'il a ete ouvert, mais qu'il s'en degage une verita­
ble onde de choc qui nous permettra de retrouver un certain 
nombre de valeurs et, surtout, la credibilite. Un lien direct 
existe entre les debats sur l'argent sale, sur l'Europe et sur 
l'armee, c'est la question de notre identite. Nous n'avons pas 
trop de temps pour faire notre glasnost helvetique et retrouver 
un souffle de verite. 

Frau Uchtenhagen: Ich habe vor Jahren mein «Dossier Cin­
cera» eingesehen, und ich wusste nicht mehr, soll ich lachen 
oder weinen. Das war eine total abstruse Geschichte mit vielen 
kleinen Bemerkungen, die ich grösstenteils gar nicht verstand. 
Unter anderem stand darin: «Nationalrätin Uchtenhagen war 
im Untergrund.» Ich habe dann überlegt, was das Seltsames 
sein könnte. Und ich habe mich dann erinnert- ich war damals 
Gemeinderätin und neu gewählte Nationalrätin -, dass ich in 
Amsterdam ein Praktikum bei sozialen Institutionen absolviert 
hatte, weil in Zürich das Drogenproblem langsam zunahm. Ich 
habe also Auffangstationen, Krisenzentren und anderes be­
sucht, auch weil ich ein bisschen wissen wollte, was mein 
Mann -der sich als Sozialpsychiater ja dieser Fragen auch an­
nehmen musste -zu tun hat. Ich habe also dort gearbeitet. 

oder im Nachbarhaus, ich weiss es nicht einmal mehr -
eine sogenannte «linke Kommune», mit der er nicht das 
ringste zu tun hatte. Aber die Karriere dieses Mannes v. 
wohl erledigt gewesen. 
Ich habe dann später auch erlebt, wie solche «Aktennotiz 
und Gerüchte entstehen. Vor einigen Jahren -Sie können i 
vorstellen, wann das war - zirkulierten die unsinnigsten 
rüchte über mich. Da war ich ein emotioneller Haufen, der 
ler und Tassen umherwarf, eine eiskalte Lady, die über 
chen ging, mit vielen pikanten Geschichten. Ich habe mich 
mer gefragt: Woher kommen eigentlich all diese GeschichtE 
Ich habe das später auch herausgefunden. 
Ein sehr bekanntes PR-Büro in Zürich hatte einen Dauere 
trag gegen mich gefasst. Wenn ich im Radio oder Fernser 
sprach, wurde sofort interveniert. Wenn ich ein Referat h 
oder einen Artikel schrieb, wurden Leserbriefe geschrieben 
diesen Leserbriefen stand in der Regel das Gegenteil dess1 
was ich gesagt hatte, und es wurde mir angekreidet, dass , 
das gesagt hätte, was ich tatsächlich nicht gesagt hatte. At 
ich kann ja unmöglich sämtliche Leserbriefe in sämtlichen 2 
tungen lesen, und es ist auch nicht meine Art, solche Dinge 
wichtig zu nehmen. Ich liess das also im Raume stehen. 1 
habe erst nachher gemerkt, was das heisst. Eine gan 
Menge dieser Angaben fanden Sie hier auf Ihren Pulten, als 
um meine Person ging. Mit anderen Worten: Sie können üt: 
PR-Agenturen falsche Dinge in die Welt setzen. Sie steh1 
dann in einer Zeitung, sie sind schon gedruckt; es sind nur L 
serbriefe, aber trotzdem sie sind gedruckt und werden unt 
Umständen wieder abgedruckt. Das geht dann eben in der, 
tige Archive ein. 
Ich glaube, wenn wir das Vertrauen, das jetzt so erschüttert ii 
wiederherstellen wollen, müssen wir alles unternehmen, u 
hier Ordnung zu schaffen. Ich möchte zunächst einmal Hen 
Bundesrat Koller ganz herzlich danken, dass er durchgegr 
fen hat, dass er sofort Herrn Haefliger und andere Spezialiste 
angestellt hat und dass er sich auch bereit erklärt hat, Akter 
einsieht zu geben. 
Nachdem ich gedroht habe, dass ich sämtliche Hebel in fä 
wegung setzen würde, darf ich heute morgen meine Fiche ar 
schauen. Ich weiss natürlich, dass da eine ganze Menge Ur 
sinn darin steht, aber mir geht es nun wirklich ums Prinzip. 
Wir kämpften, Herr Bundesrat, seinerzeit beim Telefonabhc 
ren und Datenschutz auf der gleichen Seite. Für mich ist es ei1 
Grundrecht des Menschen, dass er in einer Demokratie Per 
sönlichkeitsschutz hat. Eine Demokratie geht zugrunde, wenr 
diese persönlichen Rechte der Menschen nicht geschütz 
sind. Wir müssen also alles tun, um die Rechtsstaatlichkeit un 
seres Landes wiederherzustellen. 
Ich habe noch eine Bitte: Wenn ich so herumhöre, dann sager 
mir sehr viele Leute: Was soll ich dieses Dossier einsehen, siE 
haben ja jetzt unterdessen Zeit, herauszunehmen, was ihner 
nicht passt, oder Korrekturen anzubringen. Vielleicht könnter 
Sie noch ein Mittel dagegen finden. In der DDR hat man diesE 
Akten versiegelt. Sie könnten ja zumindest durchsetzen, dasc 
die zuständigen Angestellten und Beamten der Bundesan 
waltschaft keinen Zugang zu den Dossiers mehr haben, sc 
dass sichergestellt ist, dass die Dossiers nicht verändert wer 
den. Das würde sehr viel dazu beitragen, das angeschlagene 
Vertrauen wieder anzuheben. Ich würde Ihnen auch dafür 
ganz herzlich danken, Herr Bundesrat. 

Schmid: Wer den ganzen Ablauf des Trauerspiels rund um die 
Affäre Kopp verfolgt, dem fallen dabei folgende vier Phasen 
auf: 
1. Die ans Licht geratenen Tatsachen werden vorerst demen­
tiert, entrüstet zurückgewiesen und mit allen Regeln der Kunst 
vertuscht. 
2. Können die Tatsachen nicht weiter geleugnet werden, so 
gibt man von der eigenen Stellung immer nur so viel preis, als 
ohnehin nicht mehr zu halten ist. Was man zugibt, wird gleich­
zeitig verharmlost. 

Ich habe dann einige Referate darüber gehalten und geschil­
dert, wie man in Amsterdam dieses Problem anging, und ich 
glaube, in irgendeiner Zeitung kam dann statt des Titels mei­
nes Referates «Frau Uchtenhagen war im Untergrund». Im 
Cincera-Archiv stand das aber nicht in Anführungszeichen, 
sondern ganz nackt dort. Also kein Mensch konnte sich ein 
klares Bild darüber machen, was das jetzt eigentlich heisst. 
Darüber könnte man ja fachen. Ich habe auch gelacht. Das La­
chen ist mir aber vergangen, als mein Mann eines Tages kam 
und sagte: «Wärest Du einverstanden, dass ich meine Chef­
stelle als Leiter der Sozialpsychiatrie aufgebe? Ich habe für ei­
nen Mitarbeiter eine Anstellung beantragt, die mir vom Kanton 
ohne Angabe der Gründe verweigert worden ist.» Mein Mann 
fand zuerst, dass er einem Mitarbeiter, bei dem die ganze zu­
künftige Karriere davon abhängt, ob er in einer öffentlichen Kli­
nik oder Anstalt angestellt wird, sagen müsse, was gegen ihn 
vorliege. Er bekam zunächst keine Auskunft. Als er dann 
sagte, dann werde er seine Konsequenzen ziehen, er ruiniere 
nicht die Karriere eines jungen Menschen, ohne zu wissen, 
warum, gab man ihm schliesslich Auskunft. Es war eine totale 
Fehlauskunft: Der betreffende Arzt wohnte im gleichen Haus -

3. Erweist sich die Angelegenheit als nicht so harmlos, wie sie 
vorerst dargestellt worden ist, dann wird anderen die Schuld in 
die Schuhe geschoben. 
4. Verfängt auch diese Sündenbockmentalität nicht mehr, 
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dann entschuldigt man sich dafür rein verbal und gebetsmüh­
lenartig. stellt aber sogleich anschliessend wieder Ansprüche. 
denn schliesslich ist man sich ja keiner Schuld bewusst. 
Dieses Abwehrverhalten entspricht einem gängigen Modell in 
der Politik. insbesondere im engeren und weiteren Umfeld von 
Frau Kopp. Dank des Berichts der Parlamentarischen Unter­
suchungskommission wird uns dies nur stärker bewusst. Frau 
Kopp ist kein Einzelfall. auch wenn man sie nach bewährtem 
Prinzip dazu stempeln will. Ihr für diese Kreise übliches Verhal­
ten führte bloss nicht zum Erfolg. Eigentlich müssen wir Frau 
Kopp noch dankbar dafür sein. dass sie nicht so perfekt funk­
tionierte. wie es sich ihr Mann und andere zweifelhafte Hinter­
männer gewünscht hatten. Die von der Puk zutage geförder­
ten Vorgänge haben uns nämlich die Augen geöffnet für eine 
bestimmte politische Einstellung. der immer der persönliche 
Erfolg und das damit verbundene Geschäft über p.lles gehen 
und an der letztlich alle Versuche scheitern. die drängenden 
Probleme unserer Zeit zu lösen. Diese Mentalität ist weit ver­
breitet und tief verwurzelt. Der Eigennutz ist es. der es verun­
möglicht, auch in unseren beiden Kammern notwendige und 
effiziente Gesetze zu erlassen. Wir haben es eben immer wie­
der mit Leuten zu tun, denen die materiellen Werte und deren 
Absicherung für ihre persönliche Zukunft über alles gehen. 
Der Rest ist für sie wenn nicht Aergernis oder Subversion. so 
doch lediglich schmückende Beigabe. Alibi oder Heuchelei. 
Ihr Ehrgeiz erschöpft sich darin. mehr zu scheinen, als zu sein. 
die Kameraderie der Gruppeninteressen zu pflegen und die­
sem äusseren Erfolg die innere Glaubwürdigkeit zu opfern, 
falls überhaupt noch so etwas wie Ehrgefühl vorhanden ist. 
Festhalten heisst hier die schamlose Devise. handle es sich 
nun um Geld. um Gruppenegoismus. Feindbilder oder politi­
sche Aemter. Gegenüber solchen Leuten müssen wir ein 
wachsames Auge haben. Sie befinden sich nur so weit in Re­
gierung und Verwaltung selbst. als man sie von aussen her 
dort erfolgreich hat plazieren können. 
Selbstverständlich soll das Parlament mehr Kompetenzen er­
halten. um das Personal und die Vorgänge in der Verwaltung 
besser kontrollieren zu können. Gehen wir aber daran. be­
stimmte Aemter zu dämonisieren. dann lenken wir unseren 
Blick wieder weg von jenem Filz. der ganz wo anders am stärk­
sten wuchert. Das könnte gewissen Leuten gerade so passen. 
Jenen nämlich, die schon jetzt versuchen. sich dadurch vor 
persönlichem Schaden zu bewahren. indem sie den Skandal 
auf Frau Kopp und ihre Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter be­
grenzt haben möchten. Im Grunde wäre es sehr einfach. in re­
lativ kurzer Zeit wreder Glaubwürdigkeit zurückzugewinnen. 
Nur ist dies zur Zeit in der Politik gar nicht üblich. Ich meine: 
Statt festzuhalten. einmal loszulassen. Statt abzuwehren. ein­
mal offen zu sein und entgegenzunehmen. Jede Geste in die­
ser Richtung würde Respekt einflössen. Begangene Fehler 
haben Konsequenzen. auch Fahrlässigkeiten. sofern sie zur 
Verschlechterung des politischen Klimas beigetragen haben. 
Wann endlich sind die Leute aus dem näheren und weiteren 
Umfeld von Frau Kopp dazu bereit? Oder müssen sie fürchten. 
wenn das Eis und die Dämme gebrochen sind. von den da­
durch ausgelösten Fluten weggespült zu werden? Denn ver­
mag der schöne Schein noch einige Jahre aufrechterhalten zu 
werden, können wir nur hoffen, dass der Puk-Bericht endlich 
auch die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger aus ihrer Le­
thargie wecke. Letztlich haben sie es in der Hand, die perso­
nelle und parteipolitische Aenderung so vorzunehmen, dass 
Politik endlich wieder ihrem Wesen gerecht wird und ihre Re­
präsentanten sich mehrheitlich dem Allgemeinwohl auf lange 
Sicht verpflichtet fühlen. 

Bonny: Ich kann mich dem Dank an die Puk für die grosse Ar­
beit anschliessen. Die Vorlagen, die wir hier im Parlament be­
handeln, sind ja meist politischer oder juristischer Natur. 

Vorkommnisse im EJPD 

war nötig. Aber bei gründlichen Reinigungen muss man ja be­
kanntlich aufpassen. dass beim Herausputzen nicht auch die 
Substanz angegriffen wird. Dieser Gefahr müssen wir uns nun 
auch beim Puk-Bericht bewusst sein. vor allem im Zusammen­
hang mit den Anträgen der Kommission. 
Ich stehe voll hinter Verbesserungen. hinter der Beseitigung 
von Missständen, hinter Entflechtungen. hinter der Verhinde­
rung von Interessenkollisionen. aber wir müssen achtgeben. 
dass wir dabei nicht Institutionen als solche in Frage stellen. 
Auch in Zukunft braucht unser Land einen Staatsschutz. Auch 
in Zukunft braucht unser Land eine Bundesanwaltschaft und 
eine Bundespolizei. und auch in Zukunft-· das sage ich vor al­
lem mit Blick auf die parlamentarische Initiative - gilt es. eines 
der Grundprinzipien für das Funktionieren unseres Staates 
und unserer Demokratie zu beachten. nämlich das Prinzip der 
Gewaltenteilung. 
Ich komme noch zu einem dritten Punkt: Die Puk hat strenge 
rechtliche Massstäbe angewandt: dies absolut zu Recht. Sie 
unterliegt aber auch selber strengen rechtlichen Kriterien. Da­
bei möchte ich zwei Fragen stellen im Zusammenhang mit 
zwei Punkten. die mir etwas kritisch scheinen. 
Der Bundesrat wirft in seiner schriftlichen Stellungnahme auf 
Seite 6 die Frage auf. ob den klaren Vorschriften von Artikel 62 
und 63 des Geschäftsverkehrsgesetzes - bekanntlich gibt es 
ja zehn Artikel. Artikel 55 bis 65. welche das Verfahren der Puk 
regeln - Rechnung getragen wurde. Es geht dabei um die ge­
setzlichen Akteneinsichtsrechte. Hier wird die Frage aufge­
worfen. ob es genügt und den beiden Artikeln Rechnung trägt. 
wenn die Betroffenen die Vorwürfe in Form von summarischen 
Zusammenfassungen erfahren - ich habe in einem Fall festge­
stellt. dass es um einen Brief von knapp zwei Seiten geht. 
Wenn man in diesem Punkt auf dem Wege der Interpretation in 
guten Treuen verschiedener Auffassung sein kann. dann 
scheinen mir die Verhältnisse in einem andern Punkt eindeu­
tig. aber auch bedenklicher zu sein: 
Aufgrund eigener Abklärungen bin ich zum Schluss gekom­
men, dass der am meisten angeschuldigte Beamte - das ist 
eindeutig Bundesanwalt Gerber- in der letzten Phase des Ver­
fahrens, im November. rechtsungleich behandelt worden ist. 
Worum geht es? Bevor die Puk ihren Bericht veröffentlicht hat. 
erhielten die implizierten Beamten Gelegenheit. sich schriftlich 
zu den sie betreffenden Teilen zu äussern. Herr Gerber erhielt 
diese Gelegenheit nicht. Ich weiss. dass jetzt Diskussionen im 
Gange sind. ob das der Fehler eines Beamten. der mit der Ko­
ordination beauftragt wurde, der Fehler des Departements 
oder der Fehler der Puk war. Für mich als Parlamentarier ist die 
Puk verantwortlich für den Bericht und das damit zusammen­
hängende Verfahren und somit für die Einhaltung der Grund­
sätze der Gleichbehandlung. Ich lasse offen. ob die Unterlas­
sung bewusst oder irrtümlich geschah. 
So oder so wurde hier eine der elementarsten Grundregeln 
des Rechtsstaates, nämlich die Rechtsgleichheit. verletzt. Je­
der Angeschuldigte. mag er noch so viel Schuld zu verantwor­
ten haben. hat das Recht darauf. dass diese Regel peinlich ge­
nau beachtet wird. 
Ich bitte die Vertreter der Puk. zu diesem Punkte klar Stellung 
zu nehmen. 

Stucky: Im Puk-Bericht wird quasi als Nebenprodukt auf ver­
schiedene Steuerabkommen - eines im Kanton Graubünden, 
drei im Kanton Uri- hingewiesen und gleichzeitig verlangt: «In 
Zukunft sollten dem BFA sämtliche für die Beurteilung mass­
gebenden Akten zur Verfügung stehen, um den Abschluss all­
fälliger Steuerabkommen zu kontrollieren.» 
Dieser Auffassung kann nicht zugestimmt werden, denn das 
Bundesamt für Ausländerfragen ist für Steuerangelegenheiten 
nicht zuständig. Zuständig sind die Eidgenössische Steuer­
verwaltung für die direkte Bundessteuer und für die kantona­
len Steuern allenfalls die Kommission zur Ueberprüfung des 
Konkordates über den Abschluss von Steuerabkommen. 

Was nun den Puk-Bericht auszeichnet. ist, dass er auch eine 
ethisch-moralische Dimension hat. Das scheint mir gerade in 
diesem Fragenkomplex enorm wichtig. Nur so konnte nämlich 
die Puk ihrer vielleicht wichtigsten und edelsten Aufgabe. 
nämlich der Wiederherstellung des angeschlagenen Vertrau­
ens in Behörden und Teile der Verwaltung. gerecht werden. 
Ein zweiter Punkt: Die Bewältigung dieser Reinigungsaufgabe 

Die Herren Oester und Bundi haben auf dieses Konkordat be­
reits hingewiesen. Dieses sieht eine Aufsichtsinstanz aus­
drücklich vor. die die Kompetenz zur Abklärung des Sachver­
haltes, ja auch zur Erteilung sehr saftiger Bussen besitzt. Ihr 
gehören u. a. die beiden Bundesrichter Herr Zuppinger und 

23· N 

michael.tellenbach
Textfeld



Evenements survenus au DFJP 2014 N 7 decembre 1989 

Madame Yersin an. Diese Aufsichtsinstanz hat mit aller Sorg­
falt den Sachverhalt zu prüfen und zu beurteilen, namentlich 
auch den Tatbestand, ob verpönte Steuerabkommen tatsäch­
lich abgeschlossen worden sind, wie es nach dem Puk­
Bericht scheint, oder ob es sich um Pauschalabkommen im 
Sinne der Versteuerung nach dem Aufwand handelt. Das ist 
eine Möglichkeit, die im eidgenössischen, aber auch im kanto­
nalen Recht vorgesehen ist. In einem Fall, im Kanton Uri, hat 
immerhin die Steuerbehörde darauf hingewiesen, dass eine 
höhere Besteuerung nach dem Steuergesetz des Kantons Uri 
ausdrücklich vorbehalten bleibt. 
Darüber zu befinden hat also diese Kommission in richterli­
cher Funktion und nicht ein Amt der Exekutive oder gar die Le­
gislative. Die Finanzdirektorenkonferenz wird diese Fälle an 
die genannte Kommission überweisen. 
Noch ein Wort zum Staatssicherheitsdienst: Wir haben sicher 
die Aufgabe, diesen zu überprüfen, aber bitte mit Mass. Ich er­
innere Sie an die Watergate-Affäre. Damals hat der amerikani­
sche Kongress auch in den Gang der Aktivisten der CIA in ei­
nem derart starken Masse eingegriffen, dass diese auf Jahre 
hinaus geschwächt war. Uebergelaufene Agenten und Spione 
haben nachher bestätigt, dass ihre Geheimdienste davon in 
starkem Masse profitiert haben. 
Die USA besitzen vier Sicherheitsdienste. Darum hielten sich 
die Auswirkungen bei der Verbrechensbekämpfung noch in 
Grenzen. Wir haben nur zwei: Die zivile Bundespolizei und den 
militärischen Nachrichtendienst. Will man nun ausgerechnet 
diese Schutzmittel dem Staat aus der Hand schlagen? 
Wie widersprüchlich ist doch die Haltung, wenn einerseits die 
verstärkte Bekämpfung des organisierten Verbrechens ver­
langt wird, ja sogar von einem neuen Bedrohungsbild von sei­
len der Mafia, von Drogensyndikaten oder von Terrorgruppen 
gesprochen wird und anderseits gleichzeitig die politische Po­
lizei in ihrem Wirkungsfeld eingeschränkt werden soll, wie das 
ein Vorstoss macht, der diesen Wirkungskreis nicht mehr prä­
ventiv erlauben will. Es sind heute die gleichen Leute, die den 
Personalmangel bei der Bundespolizei kritisieren, die damals, 
als man die Bundessicherheitspolizei schaffen wollte, die Sa­
che zu Fall brachten. Es ist gestern von Frau Bär von politi­
scher Kultur gesprochen worden. Schön! Aber wie verhält es 
sich damit, wenn die gleiche Partei den Rücktritt von Herrn 
Bundespräsident Koller fordert, der nun für diesen Fall wirklich 
nichts kann? 
Was wir heute brauchen, sind nicht Emotionen, nicht Ueber­
treibungen und Vorverurteilungen, sondern nüchterne Sach­
lichkeit. 

Müller-Aargau: Die nächste Puk kommt bestimmt! 
Ich mache einige Bemerkungen zur Relation zwischen GPK 
und Puk und habe noch eine Frage an den Präsidenten und an 
den Bundesrat zu stellen. 
Ich möchte die Gedankengänge von Kollege Rutishauser fort­
setzen. Wir haben einen inneren Kreis beim Auftrag an die Puk, 
Abklärung des Falles Kopp, und einen äusseren Kreis, Abklä­
rungen im Umfeld. Die ganze Diskussion hat gezeigt, dass 
nun das Hauptgewicht der ganzen Debatte auf den äusseren 
Kreis gelegt wird. Die Frage der Verwaltungskontrolle stellt 
sich also ganz grundlegend, denn gerade im Bereich des Um­
feldes des Falles Kopp hätte im Grunde genommen die GPK 
genauso aktiv sein können, und es ist-das an die Adresse von 
Herrn Rutishauser - nicht nur eine Frage der Kompetenz, son­
dern es ist vor allem auch eine Frage des Zeitaufwands. 

waltungskontrolle besser; und möglicherweise muss dann die 
nächste Puk nicht sehr bald wieder eingesetzt werden. Im Zu­
sammenhang mit den Fragen nach der Zukunft des Parlamen­
tes und der Parlamentsreform haben wir über diese Frage zu 
reden. Unbedingt, denn das scheint mir eine erste Konse­
quenz aus den Diskussionen von gestern. 
Das zweite wäre eine Frage an den Präsidenten der Puk und 
gleichzeitig an den Bundesrat. Herr Kollege Portmann hat ge­
stern von drei Phasen eines Verfahrens gesprochen. Es gibt 
eine vierte Phase, in der man nach den Kosten fragt. 
Die Puk hatte politische und nicht gerichtliche Funktion. Herr 
Bundesrat Koller hat gestern gesagt, es hätten sich viele der 
Betroffenen wie bei einem Gerichtsverfahren gefühlt. An einer 
Stelle wurden sie sicher nicht wie in einem Gerichtsverfahren 
behandelt, nämlich in bezug auf die Kostenfolge. Hätte das 
Verfahren tatsächlich gerichtlichen Charakter, dann hätten die 
Fehlbaren die Kosten zu tragen. In diesem Fall aber tragen wir 
alle die Kosten, das heisst die Eidgenossenschaft. Nun stelle 
ich doch die Frage auch im Hinblick auf eine neue Parlamenta­
rische Untersuchungskommission und ihre Arbeit: Welcher 
materielle Schaden ist der Eidgenossenschaft durch den Fehl­
tritt von Frau Kopp erwachsen? Ich nehme nicht an, dass der 
Präsident der Puk oder Herr Bundesrat Koller bereits eine Ant­
wort aus dem Handgelenk schütteln können. Aber zuhanden 
der Oeffentlichkeit wäre es sinnvoll, wenn wir über diese Ko­
sten informiert würden. 
Ich danke der Puk für ihre Arbeit. Sie war richtig, und sie war 
wichtig. Ich möchte da niemals eine Kosten-Nutzen-Analyse 
machen, denn der staatspolitische Schaden, der moralische 
Schaden, der entstanden ist, ist so immens gross, dass wir 
nicht nur derart urteilen können. Aber wir müssen über diese 
Kosten noch informiert werden, und zwar über den ganzen Be­
trag, ich sage nicht gerade auf Heller und Pfennig, aber doch 
alles einbeziehend. 

Persönliche Erklärung - Dec!aration personnelle 

Schmid: Herr Stucky hat unserer Fraktion unterschoben, wir 
hätten den Rücktritt von Herrn Bundespräsident Koller ver­
langt. Das entspricht überhaupt nicht der Wahrheit. Ich weiss 
nicht, Herr Stucky, ist das jetzt wieder der Stil? Man kann natür­
lich solche Unwahrheiten über den Aether verbreiten und den­
ken, es bleibe davon etwas hängen. Ich muss noch einmal be­
tonen: Es entspricht nicht der Wahrheit, was Sie da gesagt ha­
ben. 

Frau Leutenegger Oberholzer: Jetzt wurde uns Grünen, Un­
ken, AKW-Gegner(innen), Friedens- und Frauen bewegten offi­
ziell bestätigt, was wir schon längst vermuten: Wir sind in der 
Kartei der Bundesanwaltschaft registriert. Für diese Informa­
tion und für ihre ganze Arbeit danke ich der Puk. Leider kann 
diese Meldung aber nicht erstaunen. Die Opposition in der 
Schweiz hatte immer den Verdacht, dass bei uns bespitzelt, 
überwacht und abgehört wird. Ueberrascht hat uns höchstens 
das grosse Ausmass. 
Vollends bestätigt hat sich auch die Vermutung der politischen 
Einäugigkeit bei der Definition der Bedrohungsbilder. Geortet 
werden sie bei der politischen Opposition. Dank der vorzügli­
chen Recherchierarbeit der Puk haben wir nun Gewissheit. 
Daqurch wird für mich auch die blasse Vermutung zu einer 
Ungeheuerlichkeit. Nachhaltiger könnte das Vertrauen in die­
sen Staat wohl nicht erschüttert werden. 270 Bundes- und kan­
tonale Beamte plus zahlreiche Gemeindepolizisten waren so 
vollauf mit der Kontrolle der politischen Opposition beschäf­
tigt, dass kein Raum mehr blieb für die Ueberwachung von 
Drogenhändlern und Waffenschiebern, die sich für ein paar 
tausend Steuerfranken gar ihre Aufenthaltsbewilligungen er­
stehen und ungehindert ihren mafiosen Geschäften nach­
gehen konnten. 

Der Präsident der Puk hat es gesagt, Mitglieder der Puk haben 
es ebenfalls erwähnt: Die Puk war in dieser Zeit fast vollamtlich 
tätig. Die Intensität der Untersuchungen ist nicht nur das Re­
sultat der zusätzlichen Kompetenzen, sondern vor allem des 
Einsatzes an Zeit. Es stellt sich also die Frage, ob im Grunde 
genommen das Milizparlament im Bereiche der Verwaltungs­
kontrolle noch tragbar sei. Es stellt sich die Frage, ob nicht ein 
Teil unserer Parlamentarier, nämlich die Mitglieder der GPK, 
vollamtlich tätig sein müssten. Das wären sechs Jahre, in der 
eine intensivere Verwaltungskontrolle durchgeführt werden 
könnte. Möglicherweise würde durch eine solche intensivere 
Tätigkeit im Zusammenhang mit zusätzlichen Kompetenzen, 
wie es von seiten der Puk vorgeschlagen wird, dann die Ver-

Die Schlussfolgerungen nach der Lektüre des Puk-Berichtes 
kommen für mich einer Bankrotterklärung des demokrati­
schen Staatswesens gleich. Unser Glück war offenbar allein 
die Tatsache, dass die Bundesanwaltschaft so dilettantisch 
gearbeitet hat und dass es ihr nicht gelungen ist, die politische 
Opposition und die Bewegungen kaputtzumachen, und dass 
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die Medien ihre Ueberwachungsfunktion wahrgenommen 
haben. 
Mit der Feststellung aber, der Apparat der politischen Polizei 
arbeite dilettantisch, wird die Gefahr verharmlost. Und wenn 
nun vorgeschlagen wird, der Staatsschutz solle effizienter 
gestaltet werden, so möchte ich mich ganz entschieden dage­
gen wehren. Die politische Polizei hat in einem demokrati­
schen Staatswesen nichts zu suchen. Welche seltsame Blü­
ten der sogenannte Staatsschutz treibt, hat die Puk soeben 
aufgedeckt. Meine Schlussfolgerungen bezüglich der politi­
schen Polizei lauten deshalb wie folgt: 
All den betroffenen Bürgerinnen und Bürgern ist sofort Ein­
sicht in ihre Karten zu gewähren, und zwar ohne Wenn und 
Aber, ohne staatsschützerische Vorzensur, wie sie nun be­
reits wieder geltend gemacht wird. Danach werden alle ge­
sammelten Akten vernichtet. Die politische Polizei wird ab­
geschafft. Alle Begehren und Kredite um personelle Auf­
stockungen sind zu bekämpfen. Es ist doch ein Irrglaube zu 
meinen, irgendeine parlamentarische Kommission könne -
wenn sie nicht wie jetzt die Puk unter dem Druck grosser 
Ereignisse arbeiten kann - eine wirkliche Kontrolle über diese 
Dunkelkammer ausüben. 
Wir brauchen keine politische Polizei, die jede Bürgerin, je­
den Bürger bespitzelt. Das schützt uns - wie die Praxis ge­
zeigt hat - weder vor Drogenhändlern noch vor Waffenschie­
bern noch vor Rechtsextremismus, der sich sogar auf eine 
geheime Kumpanei mit der Polizei stützen kann. Es ist doch 
kein Zufall, dass ausgerechnet die politische Opposition er­
fasst worden ist. Dies entspricht auch dem politischen, ideolo­
gischen Feindbild, das von einigen Vertretern der bürgerli­
chen Parteien hier gepflegt wird. Das ist auch der ideologi­
sche Untergrund, auf dem rechtsextreme Tendenzen gedei­
hen können. Ist es denn Zufall, dass in der Schweiz rechtsex­
treme Bewegungen bislang ungestraft ihr Unwesen treiben 
konnten, bis hin zu Brandstiftungen, brutalen Angriffen und 
Ueberfällen auf Asylantinnen und Asylanten? 
Die Konsequenz aus dem Puk-Bericht heisst für mich des­
halb nicht mehr politische Polizei und mehr Effizienz im 
Staatsschutz. Es reicht vollauf, wenn die ordentliche Polizei 
endlich ihre Aufgaben wahrnimmt, das organisierte Verbre­
chen ahndet, den Drogenhändlern und Waffenschiebern das 
Handwerk legt und die Asylsuchenden vor rassistischen 
Uebergriffen schützt. 
Es ist, meine Damen und Herren, auch nicht die Stunde, sich 
selbstgefällig auf die Schultern zu klopfen, zur Tagesordnung 
überzugehen und festzustellen, dass unser Staatswesen 
bestens funktioniere. Denn dass die Puk ihre Arbeit über­
haupt aufnehmen konnte, ist fast Zufällen zu verdanken und 
nicht der Einsicht der verantwortlichen politischen Parteien, 
allen voran nicht des Freisinns, der bei der Kopp-Affäre bis 
zuletzt alles zu vertuschen suchte. Das Mindeste, was ich 
jetzt erwarten würde, ist, dass die verantwortlichen Parteien 
und der Bundesrat die politische Verantwortung für diese 
Missstände endlich wahrnehmen; doch davon war bis jetzt 
leider nichts zu vernehmen. 

Oehler: Wir werden selbstverständlich nie den Forderungen 
meiner Vorrednerin nachkommen und beispielsweise helfen, 
die politische Polizei bzw. die Bundespolizei abzuschaffen. 
Wo wären wir sonst auf dem Gebiete der Terrorismusbekämp­
fung in unserem Land? 
In den vergangenen Jahren haben wir uns in diesem Rat im­
mer wieder über Indiskretionen beklagt. Politiker und Journali­
sten beschuldigten sich gegenseitig. Wir waren uns aber min­
destens einig darüber, dass es ärgerlich ist und dass es nicht 
weiterhilft. Untersuchungen verliefen jeweils im Sande. So war 
es auch am 5. Mai 1988, als wir in der Sektion EJPD der GPK 
einen vertraulichen Bericht zugestellt bekamen. Am selben 
Tag erschien jener Bericht im «St. Galler Tagblatt». Als Ost­
schweizer Parlamentarier und Angehöriger jener Sektion habe 
ich damals in der Sitzung zu Protokoll gegeben, dass ich den 
Verdacht in aller Form von mir weise. Frau Kopp schüttelte den 
Kopf und war ebenso verärgert, wie ich es war. Sie half mit, den 
Verdacht irgendwohin abzuschieben, mindestens aber von 
sich abzuwenden. Dank der Arbeit der Puk kam es an den Tag, 

dass es just jene Frau Kopp war, welche die Indiskretion be­
gangen und den vertraulichen Bericht weitergegeben hatte. 
Damit ist der Beweis erbracht, dass häufig nicht wir Legislativ­
politiker oder die Journalisten die Indiskretionen begehen, 
sondern dass mindestens in diesem Fall ein Mitglied der Lan­
desregierung diese schändliche Tat begangen hat. Sie ging 
gemäss dem bekannten politischen Strickmuster vor. 
Wir beklagen uns in unserem Land über den Sittenzerfall in der 
Politik. Der Bürger fühlt sich angeekelt, die Staatsverdrossen­
heit steigt. Zu Recht, würde ich sagen, wenn man erfährt, dass 
sich ein Mitglied unserer Landesregierung der aktiven Demo­
kratie-Sterbehilfe verschrieben hat und sich somit zu einem 
Mittotengräber dieser Demokratie durchgemausert hat. An­
ders kann ich das Verhalten der zurückgetretenen Frau Bun­
desrätin Kopp nicht qualifizieren. 
So ist sie meines Erachtens zu einem wesentlichen Anteil mit­
schuldig an der Staatsverdrossenheit, am Unmut und an der 
Malaise, die unsere Bürger gegenüber der Politik und gegen­
über unserer Arbeit verspüren. 
Für mich stellt sich die Frage, ob wir damals die Voraussetzun­
gen für ihre Wahl richtig eingestuft haben. Ich ziehe den 
Schluss, dass wir einen Fehler machten und dass sie - und 
hier stelle ich mich gegen die Puk - die Voraussetzungen für 
jenes Amt nicht mitgebracht hat. 
Ich will keine politische Leichenschau betreiben. Das haben 
wir wohl zur Genüge getan. Wir müssen aber die Lehren zie­
hen. Es ist für mich, Frau Leutenegger Oberholzer, zu einfach 
und zu billig, wenn wir jetzt die ganze Schuld der FDP bzw. nur 
gerade der FDP des Kantons Zürich in die Schuhe schieben 
wollen. Die FDP war ja nicht in der Lage, Frau Kopp selber zu 
wählen, im Gegenteil. Wenn vor allem auch die SP in ihren An­
nalen nachsieht, welches Verhältnis sie zu den Vorschlägen 
der FDP und zur Wahl von Frau Kopp hatte, müsste sie allen­
falls in ihrer Schuldzuweisung über die Bücher gehen und -
wenn sie ehrlich ist, was ich erwarte - andere Schlussfolgerun­
gen ziehen. Das Verhalten von Frau Kopp, die nun über ihre 
Anwälte den Bericht zurückziehen oder mindestens Teile da­
von herausstreichen lassen will, macht die Sache nicht bes­
ser, im Gegenteil. 
Wir müssen uns heute auch überlegen, was wir mit den Opfern 
der Koppschen Politik zu machen gedenken. Frau Uchten­
hagen hat heute morgen dargelegt, wie man, falls man im 
«Fleischwolf» von Frau Kopp war, Schaden davontragen kann. 
Wir müssten uns überlegen, wie wir jene Opfer der Koppschen 
Politik zu entschädigen gedenken. Der eine oder andere hat 
nachhaltigen und länger andauernden Schaden erlitten. 
Aus diesem Grunde ist es auch zu einfach, wenn wir nun die 
ganze Diskussion auf die Bundespolizei abzuschieben versu­
chen. Aber wenn in der Bundespolizei mit dem gleichen Strick­
muster politisiert bzw. die Arbeit verrichtet wird, wie es Frau 
Kopp machte, kann ich mir gut vorstellen, dass einige von uns 
gefährdet sind. Man stelle sich vor, dass die Bupo ihre Arbeit in 
der gleichen Weise - ich möchte nicht sagen mit der gleichen 
Frustration - verrichtet, wie es Frau Kopp mir gegenüber mit 
der Indiskretion machte! Was käme heraus, wenn aus den Un­
terlagenbeschaffern Fertigmacher würden, wenn dann und 
wann gesammelte Informationen weitergestreut und gegen 
uns verwendet würden? 
Ich erwarte von Herrn Bundesrat Koller, dass er durchzieht, 
was er uns versprochen hat, nämlich eine Ausmerzaktion je­
ner Lappalien vorzunehmen und dem Staatsschutz jene Auf­
gabe zuzuleiten, die er effektiv hat, damit der Staatsschutz 
auch diesen Namen und diese Umschreibung verdient. 
Herr Bundesrat Koller, wir zählen darauf. Wissen ist Macht; In­
formation ist Macht. Wenn die Bundespolizei in der Lage wäre, 
das uns Politikern gegenüber zu missbrauchen, dann würde 
der Schaden noch grösser, als er heute schon ist. 

Carobbio: E' stato detto da piu parti, in queste dibattito, ehe 
non si puo parlare di fronte all'affare Koppe a quello ehe ha ri­
levato la commissione d'inchiesta di crisi delle istituzioni, ma 
al massimo di crisi di fiducia verso le istituzioni. 
Permettetemi di dissentire da questa interpretazione. 
Quanto la commissione d'inchiesta - e bisogna ringraziarla 
per il lavoro svolto in cosi breve tempo - ha messo in evidenza, 
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in particolare a proposito del funzionamento del ministero 
pubblico e dei suoi servizi, costituisce una denuncia, se non 
delle istituzioni come tali, de! modo con il quale queste istitu­
zioni sono state gestite, de! modo di intendere la sicurezza 
dello Stato e i pericoli ehe lo minacciano. 

ben herhalten müssen, wenn etwas krummgelaufen ist in der 
Verwaltung oder in unserem Staate. Vielleicht entspringt die­
ser Vorwurf auch einem bestimmten Opfersymmetriedenken 
der Puk, die beim Aufteilen der Schuldlast bezüglich der Bun­
desanwaltschaft auch an den braven Mann zuletzt, nämlich an 
das Parlament, gedacht hat. Persönlich wehre ich mich dage­
gen, dass nun auch noch das Parlament eine Nebenverant­
wortung mittragen soll für das Nichtfunktionieren der Drogen­
bekämpfung beim Zentralpolizeibüro beziehungsweise bei 
der Bundesanwaltschaft. 

Quando si documenta, come lo fa il rapporto, ehe sono impie­
gati piu della meta degli effettivi del ministero pubblico per rin­
correre i pretesi pericoli degli ecologisti, della sinistra, delle 
femministe mentre non ci si occupa dell'opera e dell'azione 
dei trafficanti di droga; quando in nome di un buon apporto fi­
scale si sono dati permessi di domicilio a personaggi perlo­
meno ambigui mentre si negano questi permessi ai lavoratori 
onesti, quando risulta ehe il parlamento non ein grado di con­
trollare l'attivita di organi importanti come il ministero pub­
blico, non e piu possibile parlare solo di crisi di fiducia. Oc­
corre parlare di crisi di una certa filosofia di intendere l'attivita 
dello Stato. 
Allora la responsabilita non puo essere limitata, anche se c'e, 
alle intemperanze e all'agire di qualche funzionario. lnveste 
anche gli orientamenti della politica perseguita in questi anni. 
Prendiamo, per fare un esempio, la questione della polizia po­
litica e delle schedature. 
Parecchi si sono detti meravigliati e scandalizzati per quanto ri­
levato dalla commissione d'inchiesta. 
Che ci sia ragione di scandalizzarsi non ne dubito. Personal­
mente pero non mi sono per niente meravigliato. come non mi 
ha sorpreso la comunicazione ehe ho ricevuto da! ministero 
pubblico con le conferma di essere tra gli schedati. 
lntanto e da anni ehe la pratica di schedare chi semplicemente 
fa uso dei diritti sanciti dalla costituzione infama praticamente 
l'operato del ministero pubblico e della polizia politica. Ma 
quel ehe e peggio - e penso ehe cio vada sottolineato in que­
sto dibattito - tale operato ha ricevuto troppo spesso l'avallo 
tacito o esplicito de! governo o anche della maggioranza di 
questo parlamento. 
Tanto per parlare di cose ehe conosco e ehe posso documen­
tare, vorrei ricordare ehe, secondo la mia esperienza, gia fin 
dal '57, quando ci occupavamo di combattere l'idea di armare 
con bombe atomiche l'esercito svizzero, eravamo controllati 
dalla polizia politica. Ricordo inoltre ehe in occasione della 
manifestazione pacifista di Berna de! 1983 edel caso Novosti, 
questo parlamento ha avallato l'operato de! ministero pub­
blico ehe ha praticamente tentato di considerare sowersivi 
tutti coloro ehe chiedevano semplicemente una politica di 
pace. 
Tutto questo per dire ehe, pur essendo d'accordo con le pro­
poste della commissione, occorre aggiungere ehe le stesse 
non bastano. Se vogliamo veramente far si ehe queste cose 
non si ripetano piu, occorre ehe noi, parlamento, governo, au­
torita politica. cambiemo il modo di intendere la sicurezza 
dello Stato, la filosofia ehe e alla base di tutti questi errori. 
Ecco perche fo credo ehe siano necessarie, al di la delle pro­
poste falte, almeno tre scelte molto precise. 
Anzitutto bisogna rinunciare alla polizia politica ehe non serve 
e porta i risultati ehe si sono visti. In seguito occorre rafforzare 
al massimo la possibilita d'informazione dei cittadini su tutta 
l'attivita dello Stato. Solo cosi possiamo ridurre le zone d'om­
bra. 
In ultimo, dobbiamo rafforzare notevolmente le possibilita di 
controllo di queste parlamento sull'attivita del governo edel­
l'amministrazione. 

Rüttimann: Ich nehme es voraus: Ich stimme dem Puk­
Bericht zu und auch den daraus gezogenen Konsequenzen. 
Ich danke gleichzeitig für die umfangreiche und heikle Arbeit 
der Kommission und auch des Bundesrates. 
Trotzdem habe ich ein Haar in der Suppe gefunden, von de­
nen es wahrscheinlich noch mehrere gibt. Ich äussere mich 
nämlich zu Kapitel V 8.4 "Unzureichende Personalpolitik bei 
der Drogenbekämpfung» (S. 152). Es ist dort ausgeführt und 
gestern durch den Präsidenten der Puk, Herrn Moritz Leuen­
berger, bekräftigt worden, dass auch das Parlament eine Mit­
verantwortung trage, da es seinerzeit den Personalstopp be­
schlossen habe. Mir scheint, dass immer wieder dann der Per­
sonalstopp beziehungsweise die Plafonierung als Prügelkna-

Sie wissen genau wie ich, dass wir in diesem Hause wiederholt 
und trotz des beschlossenen Personalstopps immer wieder 
zusätzliche Etatstellen bewilligt haben, wenn deren Notwen­
digkeit belegt und begründet wurde. Man denke nur etwa an 
die Problematik der Asylantengesuchsbehandlung oder an 
die Personaldotierung der PTT-Betriebe. Dies wäre ganz zwei­
fellos auch im Falle der Drogenbekämpfung erfolgt, wäre ein 
begründetes Gesuch vorgelegen. Es ist meiner Meinung nach 
also doch etwas billig, wenn die Puk sinngemäss behauptet: 
Hätte das Parlament den Personalstopp nicht beschlossen, 
wäre der Betriebsunfall, über den wir uns heute unterhalten, 
nicht passiert. Ich bitte Sie, diese Aussage auf Seite 152 des 
Berichtes doch etwas zu relativieren. 
Zu den Steuerabkommen auf Seite 208 des Berichtes: Einer 
meiner ersten Vorstösse in diesem Rat anfangs der siebziger 
Jahre betraf die Unterbindung der Steuerabkommen einiger 
Kantone. Man bedeutete mir damals, dass dieses Problem 
schon gelöst sei, indem ein interkantonales Konkordat ab­
geschlossen worden sei, dem sämtliche Kantone - es waren 
damals noch 25 - beigetreten seien. 
Mit Ueberraschung und Enttäuschung musste ich deshalb 
dem Bericht entnehmen, dass es Kantone gibt, die nicht nur 
mit harmlosen, sondern sogar mit kriminellen Leuten soge­
nannte Steuerabkommen abschliessen und ihnen als Gegen­
leistung eine Aufenthaltsbewilligung ausstellen. Dies gibt mir 
zu denken. Steuerabkommen, d. h. Pauschaldeklarationen 
ohne nähere Erhebung der Fakten, sind an sich schon su­
spekt, sonst hätte man das Konkordat wohl nie abgeschlos­
sen. Gegenwärtig stehen wir beim Steuerharmonisierungs­
gesetz in einem mühsamen Differenzbereinigungsverfahren. 
Die Tatbestandschilderung auf den Seiten 208 bis 212 des 
Puk-Berichtes spricht eine deutliche Sprache, und ich unter­
stütze die diesbezüglichen Vorschläge vorbehaltlos. Steuer­
abkommen sind unter keinem Titel mehr zu dulden. Kantone, 
die dies nicht zur Kenntnis nehmen wollen, unterlaufen das 
System des bundesstaatlichen Finanzausgleichs vorsätzlich 
oder mindestens fahrlässig. 
Ich frage mich im übrigen, wie man sogar die Bundessteuer 
pauschalisieren und in eine Ermessensveranlagung integrie­
ren konnte. Dass dies passieren konnte, lässt vermuten, dass 
auch die Eidgenössische Steuerverwaltung die Lieber-den­
Spatz-in-der-Hand-als-die-Taube-auf-dem-Dach-Politik mit­
trug. 
Die Steuerabkommen gewisser Kantone sind aus den Aspekt 
der Rechtsgleichheit wie aus dem des Vertrauens in das bun­
desstaatliche Finanzausgleichssystem unverantwortlich. 
Wenn dabei zu allem Ueberfluss noch dubiose Elemente da­
von profitieren, wird die Sache noch suspekter. 
Ich bitte Sie daher, beim Erlass des Steuerharmonisierungs­
gesetzes die nötigen Konsequenzen zu ziehen und die Praxis 
der Steuerabkommen endlich aus dem Wege zu räumen. 

Frau Fankhauser: Ich möchte mich zu den allfälligen Bezie­
hungen der Bundespolizei zum Flüchtlingswesen äussern. 
Seit Dienstagabend weiss ich, dass ich bei der Bundespolizei 
auch registriert bin. Es ist an sich nichts Besonderes. Ich teile 
schliesslich mein Schicksal mit 900 000 Mitmenschen. Trotz­
dem beschleichen mich beklemmende Gefühle. Zeitlebens 
habe ich mich gegen Gewalt engagiert: Mit einem Picknick auf 
einem Schiessplatz wegen der Gewalt des Schiesslärms; in 
Kaiseraugst kämpften wir gegen die Gewalt der nuklearen Be­
drohung; ich habe mitgemacht an Friedensmärschen und 
mich für die Initiative für die Abschaffung der Armee und für 
eine umfassende Politik gegen die Gewalt der Waffen einge­
setzt; ich bin Pikett gestanden vor Banken, um gegen die An-
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nahme von Fluchtgeldern zu protestieren, weil Fluchtgelder 
töten; ich habe mich auch mit Flüchtlingsbewegungen solida­
risiert. War dieses Demonstrieren und Protestieren Anlass ge­
nug, um mich und alle Gleichdenkenden im Namen eines hy­
pothetischen Staatsschutzes zu registrieren? 
Herr Bundespräsident, Sie haben zwei Gründe erwähnt, um 
diese Registrierung ein wenig zu rechtfertigen. 
Erstens müsse man Bescheid wissen über die möglichen Ver­
bindungen zu Gruppen, die die Gewalt - so haben Sie sich 
ausgedrückt ·-zumindest nicht ausschliessen. Sie haben auch 
den Dilettantismus der Bundespolizei angeführt. Sie wollten 
uns vielleicht beruhigen. Dieser Dilettantismus hatte aber für 
eine noch unbekannte Zahl von Mitmenschen schlimme Fol­
gen. Frau könnte sich spöttisch fragen: War das jetzt Vorsatz 
oder Fahrlässigkeit? 
Mir ist aber nicht zum Spotten zumute. Es kommen immer noch 
mehr beklemmende Gefühle hoch. Wer nämlich garantiert, 
dass nicht die gleichen Feindbilder, die gleiche Einschätzung 
der Staatsgefährdung, der gleiche Dilettantismus bei den Asyl­
entscheiden mitgespielt haben und jetzt noch mitspielen mit für 
die Betroffenen ungerechtfertigten Ausweisungen, tragischen 
Ausschaffungen? Am 14. November dieses Jahres haben wir 
am Radio hören können, wie es dem ausgeschafften Asylbe­
werber V. T. in der Türkei ergangen ist. Nach seiner Ausschat­
fung wurde dieser Mann verhaftet und gefoltert; ungerechtfer­
tigterweise, wie sich herausgestellt hat. Auch wenn die Behör­
den im nachhinein diese und andere Fehleinschätzungen ein­
gestehen können, wird niemand die Schreckensstunden der 
Folter an V. T. ungeschehen machen können. 
Ich frage Sie, Herr Bundespräsident: Bestehen Verbindungen 
zwischen dem Dilettantismus - von Ihnen so bezeichnet- der 
Bundespolizei und dem Delegierten für das Flüchtlingswe­
sen? Welche Massnahmen haben Sie getroffen oder werden 
Sie treffen, um eine vertrauenserweckende Beurteilung der 
Asylbewerberdossiers zu erreichen? Vor einem Jahr hat mir 
ein Mitarbeiter des DFW am Telefon gesagt, Asylkomiteeleute 
hätten das Ziel, den Staat zu destabilisieren. Herr Bundesprä­
sident, teilen Sie diese Auffassung? Ist gewährleistet, dass die 
Bundespolizei die Unterzeichner und Unterzeichnerinnen von 
Referenden und Initiativen nicht registrieren kann? 
Eine Krise kann auch eine Chance sein. Was will jetzt der Bun­
desrat vorkehren, um diesem Staat die nötige Transparenz zu 
verleihen, um Vertrauen wiederaufzubauen? Ich warte gerne 
auf Ihre Antwort. 

Frau Stocker: Ich gehöre also auch dazu. Es hat mich natür­
lich nicht überrascht, und eigentlich müsste ich mich bei den 
Beamtinnen und Beamten entschuldigen. Ich habe ihnen 
nämlich in den zehn Jahren meiner politischen Arbeit offen­
sichtlich viel Arbeit gemacht. Ich erfülle alle Kriterien, um dort 
registriert zu werden. Ich bin eine Frau, ich bin eine Grüne, ich 
bin in der Friedensbewegung, ich bin in der Dritt- Welt-Bewe­
gung, ich bin in der Asylbewegung. Sie haben viel zu tun ge­
habt mit mir. Ich habe auch nicht im Sinn, irgend etwas davon 
zurückzunehmen oder irgendwie dem Feminismus zu entsa­
gen, wie das offenbar nötig wäre, siehe den Bericht, Seite 170. 
Ich habe unzählige Petitionen und Initiativen mitunterzeichnet, 
ich habe also meine verfassungsmässigen Rechte ausgeübt. 
Ich wusste natürlich, dass ich beobachtet werde. So naiv ist 
trau und man in diesem Land ja auch nicht mehr. Man liest ja 
auch die einschlägigen Briefe an die Freunde, mit den Namen 
und Zitaten derer, die gerade wieder als besonders gefährlich 
eingestuft werden. Manchmal werden einem diese Briefe ja 
auch anonym ins Haus gt:lschickt, als Morgenlektüre. Ich 
wusste auch von der Registratur in der Bundesanwaltschaft. 
Es war kein minderer als Herr alt Bundesrat Friedrich, der uns 
schwarz auf weiss mitgeteilt hat, dass alle Unterzeichnerinnen 
und Unterzeichner der Ehrverletzungsklage gegen ihn in der 
Bundesanwaltschaft registriert seien. Es waren 1413. Das 
muss eine enorme Arbeit gewesen sein. Wir, das waren die 
Frauen für den Frieden Schweiz, haben 1984 am 13. Januar 
protestiert. Wir klagten ja nicht die Bundesanwaltschaft an, 
sondern Herrn alt Bundesrat Friedrich, der schlichtweg be­
hauptet hatte, alle, die sich in der Friedensbewegung enga­
gierten, seien von Moskau gesteuert und bezahlt. 

Es ist noch ein schöner Brief in meinen Händen, ein Brief aus 
der schweizerischen Bundesanwaltschaft, Sachbearbeiterin 
Frau Doktor Renate Schwob, datiert vom 8. Februar 1984: 
«Sehr geehrte Damen, wir beziehen uns auf Ihr Schreiben, .... 
mit dem Sie gegen den Einsatz der Bundesanwaltschaft in Sa­
chen Strafklage gegen Herrn Bundesrat Friedrich, insbeson­
dere die Erstellung einer Liste der Strafkläger, protestieren. Sie 
verlangen die Vernichtung dieser Liste und damit zusammen­
hängender Registrierungen sowie den Nachweis beziehungs­
weise die Zusicherung solcher Vorkehrungen durch die Bun­
desanwaltschaft. Aus Gründen der Verfahrensökonomie er­
stellte die Bundesanwaltschaft im vorliegenden Fall eine Na­
mensliste der Strafkläger, um den Petitionskommissionen der 
Räte die Durchsicht sämtlicher Strafanzeigen zu ersparen. 
Diese Liste wurde inzwischen vernichtet.» Ich werde selbstver­
ständlich im Namen dieser 1413 Bürgerinnen und Bürger das 
überprüft haben wollen. 
Was ist denn eigentlich los in diesem Land? Wenn alte Männer 
in China nicht begreifen, dass Leben Bewegung heisst, wis­
sen wir mit tausend guten Ratschlägen, was wir tun würden. 
Wenn ältere Herren in Mittel- und Osteuropa das Leben nicht 
mehr begreifen, sind wir mit guten Ratschlägen zur Hand. Ja, 
und wenn alte Männer hier nicht begreifen? Was fällt uns dazu 
ein? Bis jetzt folgendes: Wir stellen drei Frauen vors Bundes­
gericht. Irgendwo kommt mir das etwas zu billig vor. Sind das 
die realen Machtverhältnisse in diesem Land? Wo sind all die 
Altherren Bundesräte, die Altherren Bundesanwälte, die in den 
fünfziger und sechziger Jahren genau dieses Sicherheitsver­
ständnis kreiert, injiziert und toleriert haben? Wo sind die akti­
ven Bundesräte, die zusammen mit Frau Kopp vier Jahre re­
giert haben und die sonst auch immer vom schwerwiegenden 
Kollegialitätsprinzip und der kollektiven Verantwortung spre­
chen? Wo sind die älteren Jungherren, die noch vor kurzem 
die Schweizer Pässe aller jener Bürgerinnen und Bürger ein­
forderten, die für die Abschaffung der Armee und für die um­
fassende Friedenspolitik eingetreten sind? Die Helden sind 
alle weg. 
Ich verlange im Namen aller, die registriert sind, dass wir uns 
dazu noch etwas mehr einfallen lassen. Als Staatsfeindin kann 
ich es mir wohl leisten, aus der Gesamtverteidigungskonzep­
tion des Bundesrates zu zitieren: «Um das Vertrauen der Be­
völkerung aufrechtzuerhalten, die abwehrfeindliche Propa­
ganda zu stärken und der Gerüchtebildung entgegenzusteu­
ern, muss unsere Informationspolitik auf Wahrhaftigkeit beru­
hen.» Eben! 

Herczog: Ich möchte zu zwei Punkten Stellung nehmen. 
1. Nicht die Tatsache, dass die Verfolgung des organisierten 
Verbrechens einerseits und des Staatsschutzes andererseits 
ungleich gewichtet werden, ist eigentlich die interessante 
Frage, sondern die Frage nach den Ursachen dieser unglei­
chen Gewichtung. 
2. Was ist der Stellenwert des heutigen Staatsschutzes? 
Zum ersten Punkt. Beamte, namentlich in höchsten Positio­
nen, sind in ihrer Art so oder zumindest kaum anders, wie das 
herrschende Mehrheitsbewusstseins des Parlamentes. Mit 
anderen Worten: Die Ursachen bzw. die Verantwortung für die­
sen verfehlten Staatsschutz können jetzt nicht einfach auf ein­
zelne abgeschoben werden. Sie sind die Folge eines ganz ein­
seitigen politischen Staatsbewusstseins und einer einseitigen 
politischen Staatsgläubigkeit. Wenn ich z. B. die politische 
Mentalität einer Postille mit dem Namen «Schweizerzeit» be­
trachte, worin zahlreiche prominente eidgenössische Würden­
träger ihre Zeilen anbieten: Wieso soll ich annehmen, dass die 
Chefbeamten nicht auch so denken bzw. auch so handeln? Es 
herrscht da das politische Klima des Kalten Krieges und der 
Angst, dass die Ideen, die man selber nicht kennt und nicht 
teilt, um sich greifen könnten. Dies ist der krasse, politische 
Realitätsverlust, und dieser politische Realitätsverlust hat 
seine Ursache letztlich hier in diesem Parlament. Eine solche 
politische Ideologie schafft beinahe automatisch die entspre­
chende politische Praxis. 
Hierzu nur ein typisches Beispiel, vielleicht etwas karikiert, 
aber nicht unbekannt: 
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Anfang September schrieb alt Bundesrat Friedrich, der ja 
Staatsschutzspezialist per se zu sein glaubt, einen Dank an 
Bundesanwalt Gerber -Anfang September konnte man ihn in 
der «Neuen Zürcher Zeitung» lesen -: «Hinter der Treibjagd 
gegen Bundesanwalt Gerber steckt eben mehr als das Bestre­
ben, eine missliebige Person abzuschiessen. Dahinter steckt 
einmal mehr der Versuch, den Staatsschutz zu untergraben. 
Indem man den Bundesanwalt verunglimpft, will man den 
Staatsschutz treffen.» Dies beinhaltet gewissermassen genau 
das, was ich meine. 
Das ist noch - hier komme ich zum zweiten Punkt -die heutige 
Staatsschutzmentalität. Herr Portmann hat das auf seine Art in 
seinem Votum ziemlich klar zum Ausdruck gebracht. Der 
Staatsschutzstellenwert in dieser Art, wie es alt Bundesrat 
Friedrich schreibt, ist noch geprägt von der Mentalität des Bis­
marckschen Staates - eine Unliberalität, die heute nicht zu ak­
zeptieren ist. Wenn Sie sich an die Abstimmungen erinnern -
nicht nur an die Armee-Abstimmung - und trotzdem weiterhin 
mit diesem politischen Realitätsverlust politisieren wollen, wer­
den Sie von den jungen Bürgerinnen und Bürgern irgend­
wann die politische Quittung erhalten. Wir sind keine politi­
sche Ausnahme. Es gibt keinen Sonderfall Schweiz. Ich will es 
allerdings auch nicht aufblasen. Wichtig ist aber, dass man für 
politische Realitäten sensibel wird. Es wäre vor allem von je­
nen zu erwarten, die auszogen, weniger Staat zu fordern! Wir 
sind jene, die keine Staatsgläubigen sind. Wenn Sie Beamte, 
Chefbeamte, Exekutivmitglieder wählen, dann sorgen Sie da­
für, dass Sie keine Staatsgläubigen wählen, die nur den Staat 
an sich vertreten und nicht die realen Anliegen der Bürgerin­
nen und Bürger! 
Zum Schluss: Zu den Anträgen und dem guten Bericht der 
Puk - dieser Bericht unterscheidet sich übrigens wohltuend 
vom übrigen Aktenmaterial sowohl in Form und Inhalt-: Ich 
unterstütze die Puk-Anträge voll, wobei ich noch gewisse Er­
gänzungen anbringen möchte. Der Staatsschutz in dieser 
Form ist Unsinn. Man muss sich über den Staatsschutz ge­
nauer, emotionsloser unterhalten und nach neuen Formen su­
chen. 
Was mir zum Schluss noch wichtig scheint: Es braucht eine 
Ausdehnung der Puk-Arbeit auf das EMD, nicht in erster Linie 
auf die Nachrichtendienste, sondern auf das Finanzgebaren. 

Rechsteiner: Mit dem Bericht der Puk ist nun offiziell aner­
kannt worden, dass die politische Polizei in den letzten Jahren 
Linke und Grüne, Friedens- und Frauenorganisationen, Ar­
meegegner und AKW-Kritiker bespitzelt hat, mit vielen tragi­
schen Folgen für die Betroffenen. Trotz diesem klaren Befund 
wird nun aber nicht etwa die Institution der politischen Polizei 
in Frage gestellt, sondern gefordert, dass der Staatsschutz effi­
zienter werden und die politische Polizei das Bedrohungsbild 
aktualisieren müsse. Wir halten dies für einen folgenschweren 
Trugschluss, für einen folgenschweren Irrtum. Weshalb? 
Die politische Polizei ist seit ihrem Bestehen immer vor allem 
gegen Linke, gegen die Arbeiterbewegung, gegen Antimilitari­
sten vorgegangen. Es ist gefährlich, die Arbeit der politischen 
Polizei in den letzten Jahren einfach als das Werk von Stüm­
pern lächerlich zu machen. Dass Feministinnen, dass AKW­
Gegner, dass Friedensorganisationen bespitzelt worden sind, 
ist keine Panne des Systems, sondern es liegt in der Logik der 
politischen Ueberwachung, weil die politische Polizei immer 
die Opposition bespitzelt, nämlich diejenigen Menschen, die 
mit den herrschenden Verhältnissen nicht einverstanden sind. 
Wer glaubt, dass dies in Zukunft bei einem ins Computer-Zeit­
alter überführten Staatsschutz anders wäre, macht sich Illusio­
nen. Vor einer politischen Polizei, die vom Zeitalter der Kartei­
kästen in die Effizienz des Computer-Zeitalters überführt wird, 
kann einem nur grauen, Datenschutzbestimmungen hin oder 
her. 
Strafbare Handlungen verfolgt der Staat mit der sogenannten 
gerichtlichen Polizei. Diese steht hier nicht zur Diskussion. 
Strafbare Handlungen gehen gerade im Bereich der Staats­
schutzdelikte und der Spionage nach unserem Strafgesetz­
buch ausserordentlich weit und umfassen auch reine Vorbe­
reitungshandlungen. Die politische Polizei wird im Unter­
schied zur gerichtlichen Polizei, die auf strafbare Handlungen 

ausgerichtet ist, in einem Vorfeld tätig, nämlich dann, wenn 
noch nicht einmal der Ansatz einer strafbaren Handlung, eines 
strafbaren Verhaltens sichtbar ist. Die politische Polizei bespit­
zelt Gesinnungen. Sie überwacht Menschen, die von ihren de­
mokratischen Grundrechten Gebrauch machen, z. 8. vom De­
monstrationsrecht, vom Recht auf Versammlungsfreiheit oder 
von der Meinungsäusserungsfreiheit. Gerade darum ist die 
politische Polizei zutiefst antidemokratisch und so gefährlich. 
weil sie immer diejenigen überwacht, denen sie etwas zutraut. 
und das sind systemkritische Menschen: beispielsweise 
AKW-Gegner, Linke, oder Feministinnen im Zusammenhang 
mit der Gentechnologie. 
Es gibt Leute, die glauben, man müsse die politische Polizei 
deshalb bestehenlassen, weil man sie neu auch mit der 
Ueberwachung der Rechtsextremisten betrauen könne. Wrr 
teilen diese Auffassung nicht. Dafür braucht es keine politi­
sche Polizei. Wir verlangen entschieden, dass die Polizei ihre 
normalen Aufgaben auch den Rechtsextremen gegenüber 
wahrnimmt und dass sie deren Straftaten endlich verfolgt, was 
sie nur zu oft nicht getan hat. Wir verlangen auch, dass die 
Konvention gegen Rassendiskriminierung endlich ratifiziert 
wird. Die politische Auseinandersetzung mit dem Rechtsextre­
mismus dürfen wir aber nicht an die politische Polizei delegie­
ren. Diese Aufgabe müssen wir selber übernehmen. 
Die Antwort auf die demokratiegefährdenden Umtriebe an der 
Taubenstrasse heisst nicht: aufgemöbelter Staatsschutz und 
eine effizientere politische Polizei, sondern sie heisst: Abbau 
des Staatsschutzes und Abschaffung der politischen Polizei. 
Wir sind nicht länger bereit, unsere Bespitzelung mit unseren 
eigenen Steuergeldern zu finanzieren. Es ist unwürdig, politi­
sche Haltungen in einer Demokratie mittels politischer Polizei 
zu bevormunden. 
Herr Stucky, wenn das Volk nach unserem Referendum in den 
siebziger Jahren die Busipo verworfen hat, dann hat es klug 
gehandelt. Das gleiche Schicksal ist der politischen Polizei zu 
wünschen. Man wüsste nicht, was die Busipo seit den sieb­
ziger Jahren angestellt hätte, wenn es sie gäbe. Es gibt sie 
zum Glück nicht. 
Zum Schluss: «Mehr Freiheit, weniger Staat!» Wenn dieser er­
folgreiche Slogan nicht einfach dann einen Sinn haben soll, 
wenn es um die finanziellen Interessen der Begüterten geht, 
sondern auch die persönliche und politische Freiheit der Men­
schen auf dem Spiel steht, dann müssen Sie hier mit der Ab­
schaffung der politischen Polizei Ernst machen - nach dem 
Motto «Mehr Freiheit, weniger Ueberwachungsstaat!». 

Mühlemann: Wir sind daran, einen schwierigen politischen 
Krisenfall in unserem lande zu bewältigen. Die Puk hat in aus­
gezeichneter, objektiver Art und Weise hier eine Vorleistung er­
bracht, die sehr beachtlich ist. Herr Bundesrat Koller hat in die­
sen Tagen bewiesen, dass er willens und fähig ist, Probleme 
zu lösen, die heikel und schwierig sind. 
Wir werden nicht weiterkommen, Frau Leutenegger Oberhol­
zer, wenn wir den Staat in die Nähe des Bankrottes rücken. Wir 
werden nicht weiterkommen, Herr Schmid, wenn wir politisch 
einfach Verdächtigungen pauschal ausstreuen. Wir werden 
auch nicht weiterkommen, Herr Rechsteiner und Herr Herc­
zog, wenn wir die Bundespolizei nur als Instrument der bürger­
lichen Parteien bezeichnen. 
Ich habe die Bundespolizei anlässlich eines Informations­
besuchs angeschaut, nicht als Inspektion, wie das etwas auf­
gebauscht dargestellt worden ist. Da sind Mitbürger wie wir, 
die in einer Zeit leben, in der die Instrumente, die Organisatio­
nen, die wir geschaffen haben, oft nur mühsam die Probleme 
bewältigen können. Seien wir doch ganz ehrlich: Auch wir in 
unserem Parlament haben oft Mühe, die Herausforderungen 
der Zukunft mit den Instrumenten von gestern zu meistern. 
Nun kann man ja darüber streiten, wieviel Staatsschutz wir 
brauchen. Herr Portmann hat das gestern ausgezeichnet dar­
getan. Der Rechtsschutz des einzelnen Bürgers ist sehr wich­
tig. Wir, im Parlament, haben in diesem Informationszeitalter 
allen Grund, im Bereiche Datenschutz voranzukommen. Wir 
haben aber auch allen Grund, die Bedrohung zu analysieren, 
und herauszufinden, was unseren Staat tatsächlich einmal im 
Mark treffen könnte. 
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Wenn wir die dreiteilige Arbeit der Bundespolizei beurteilen, 
dann muss sie sich tatsächlich in der Phase der Informations­
beschaffung bei jedem Fall überlegen: Ist diese Massnahme 
im Interesse des Landes gerechtfertigt oder nicht? 

litique de certains focalise l'enjeu sur le service d'enregistre­
ment des donnees de la Police federale? 
Le Conseil federal reconna1t que /es autorites politiquement 
responsables ont omis par le passe d'actualiser et de concreti­
ser constamment le mandat general de la police. Pour detec­
ter !es signes precurseurs de l'evolution de la menace, la re­
cherche scientifique peut contribuer a la reflexion et a la deci­
sion des autorites. 

Ich glaube auch, dass sich die Bedrohungslage verändert hat. 
Die östlichen Spionagedienste sind nicht verschwunden. Sie 
haben nur ihr Wirkungsfeld verändert. Sie sind jetzt als Wirt­
schaftsspionageagenten tätig, und hier muss eine Form von 
Staatsschutz gefunden werden. Ich gebe auch zu, dass Dro­
genhändler und ähnliche Profiteure beurteilt und unter Um­
ständen verfolgt werden müssen. Diese wichtige Informations­
beschaffung muss verbessert werden. 

Or, il est taut de meme significatif, pour la pesee des responsa­
bilites, de constater que la litterature scientifique sur /a pro­
blematique sur la securite de /'Etat est quasi insignifiante de­
puis plus de 25 ans. Un seul exemple: la these de doctorat, 
reference la plus citee sur le Ministere public, date de 1972! 
Les evenements nous amenent a penser que ce domaine de 
recherche et d'etude est reste a tort en friche. 

Ich glaube nicht, dass es richtig ist, von Dilettantismus zu spre­
chen. Es ist eher, wie vieles in unserem Land, in unserem Miliz­
system, amateurhaft. Hier haben wir die Aufgabe mitzuhelfen, 
damit es besser wird. 
Diese Informationen müssen bewertet werden. Hier kommen 
wir nicht ohne einen souveränen Chef aus, der letztlich im Bun­
desrat sitzt. Der Bundesrat muss durch geeignete Lagebeur­
teilungen auch Ziele setzen und Akzente verschieben. In dem 
Sinne wird das Instrument laufend der Lage angepasst wer­
den müssen. Ich bin nicht sicher, ob tatsächlich der Bundes­
anwalt der richtige Mann ist, der die Auswirkungen weiterver· 
folgt. Es ist darum die Trennung von der Bundespolizei ange­
zeigt und wahrscheinlich auch richtig. 
Ich glaube, dass jetzt die nötigen Möglichkeiten geschaffen 
sind, um Verbesserungen zu erzielen. Aber wir müssen auch 
weiterkommen im Versuch, gestörtes Vertrauen wiederherzu­
stellen. Wir müssen weiterkommen im Versuch, den Bürger zu 
überzeugen, dass es in der Demokratie möglich ist, Krisenfälle 
zu bewältigen. 
Frau Kopp hat gebüsst, hart gebüsst. Die Bundespolizei be­
steht aus Schweizern, die unter erschwerten Umständen ihre 
Aufgabe erfüllen. 
Es wurde gestern gesagt, dass hier ein Motivationsproblem 
besteht, das Herr Bundesrat Koller in Angriff nehmen muss. In 
dieser Beziehung tun wir vielleicht gut, hier weiterzugehen, in­
dem wir das Wort von Lenin umkehren und sagen: «Kontrolle 
ist gut, Vertrauen ist besser.» 

Mme Paccolat: Le caractere exceptionnel du mandat de la 
commission et la conception meme du rapport suscitent la 
voie de la raison et une volonte politique determinee ä reme­
dier au plus vite aux lacunes, aux fautes et aux dysfonctionne­
ments constates pour que nos institutions regagnent une 
image de confiance. La commission en a rigoureusement elu­
cide, analyse les modalites, ä la lumiere des principes et des 
normes juridiques qui assurent une garantie de protection de 
l'individu digne d'un Etat de droit. 
Toutefois, les evenements survenus ont touche ä vif la dimen­
sion affective des valeurs morales significatives qui ont leur 
place dans ce debat. La reussite de la therapeutique institu­
tionnelle que nous voulons depend aussi du degre d'integra­
tion des ressentis humains profonds, du peuple, des fonction­
naires de l'administration, du Ministere public et des autorites. 
Je doute de l'efficacite probante des mesures visant ä renfor­
cer la securite et la protection de notre Etat, si notre societe 
entretient la vague de deficit ethique, de deviance des normes 
morales et juridiques, la reference ä une echelle de valeurs ä 
I' odeur financiere. 
La premiere conseillere federale a d'abord ete reconnue et 
consideree avant de chuter. Elle a taute gravement, tout 
comme elle a travaille serieusement. Gerte dualite fait mal, elle 
est blessante pour l'histoire de notre pays et pour celle des 
femmes dans la politique. Cependant, il est important que son 
comportement deviant n'occulte pas completement les meri­
tes d'un engagement reconnu. Le bücher qui immolait !es fem­
mes qui jetaient des sorts est une pratique du moyennageuse. 
L'appreciation portee sur la police politique m'amene a une 
consideration generale. L'approche scientifique et egalement 
politique des problemes de notre societe et de notre temps se 
veut interdisciplinaire et globale. Notre president, M. Ruffy, l'a 
encore souligne dans son allocution presidentielle. Or, qu'en 
est-il du souci de la globalite du rapport, du contexte d'inter­
dependance entre les faits et les causes lorsque la passion po-

Dans le contexte des mesures proposees par la commission, 
le poids des ressources humaines est tout aussi determinant. 
Les agents du changement, de l'ouverture, de la coordination 
indispensables entre l'Etat federal, les cantons et !es organis­
mes etrangers et internationaux, d'un climat de co/laboration 
competente et efficace, sont des hommes et des femmes qui 
vont etre les garants d 'un nouveau courant de confiance. 

Leuenberger-Solothurn: Herr Bundesrat, Sie haben gestern 
zu einem historischen Exkurs ausgeholt. Das war sehr interes­
sant. Nur haben Sie ihn zu schnell abgebrochen. Sie haben 
uns gesagt- das war fast tragisch, dies aus Ihrem Mund hören 
zu müssen -, der junge Bundesstaat habe sich den General­
anwalt gegeben, um sich gegen die restaurativen Kräfte zu si­
chern. Das ist wahr. Die Sonderbundskantone sollten darnie­
dergehalten werden. Dazu hat man den Generalanwalt einge­
setzt. Sie haben dann zu sagen vergessen - das wäre eigent­
lich hoffnungsvoll gewesen -, dass der Bundesrat im Jahre 
1856 dem Parlament beantragt hat, diese Stelle nicht mehr zu 
besetzen, weil die gröberen Probleme gelöst seien. Die Inte­
gration der Sonderbundskantone in das politische Gesche­
hen war vollzogen. Sie hielten sich an die Regeln. 
Sie hätten dann weiterfahren und sagen können, 1889 hätte 
man erneut die Stelle des Bundesanwaltes besetzen müssen. 
Sie hätten dann über die Grenze blicken und sagen können, 
Bismarck habe ja zur gleichen Zeit die Sozialistengesetze er­
lassen. Da musste man schlussendlich in der Schweiz auch 
etwas tun. Was die Deutschen tun, das muss ja gut sein. Das 
macht man ihnen gelegentlich nach. Das Tragische daran ist 
einzig, dass man noch nicht gemerkt hat, dass es in Deutsch­
land keine Sozialistengesetze mehr gibt. Unsere Leute an der 
Taubenhalde drüben meinen offenbar, die gebe es immer 
noch. 
Man hätte weiterfahren und sagen können, dass das Schwei­
zervolk über Polizei und über Staatsschutz ja auch schon ab­
gestimmt habe, nicht nur einmal. Nämlich in der Folge des Ge­
neralstreiks wollte dieses hohe Haus hier Staatsschutzgesetze 
einführen, die berühmte Lex Haeberlin, und obschon das 
ganze Volk schockiert war über diesen Aufstand der Arbeiter­
schaft, hat das Schweizervolk weise, wie es sehr oft ist, diese 
Staatsschutzgesetze - «Zuchthausgesetze» nannten sie die 
Arbeiter- zur Hölle geschickt, bachab geschickt. Ebenso ist es 
späteren Versuchen ergangen. Die unselige Busipo ist etwa 
gebodigt worden mit dem klugen Votum eines klugen CVP­
Mannes, der Herrn Furgler gesagt hat: «Wenn es morgens um 
6 Uhr an meiner Türe läutet, dann will ich sicher sein, dass es 
bloss der Milchmann ist.» 
Und ich sage dies alles zum Thema Staatsschutz. Ich will keine 
Missverständnisse aufkommen lassen: Ich bin dafür, dass 
man Drogengrosshändler, Waffenschieber, überführte 
Spione, Geldwäscher usw. nicht nur vor Gericht stellt, wenn 
man ihnen etwas nachweisen kann; ich bin auch dafür, dass 
man sie registriert. Hier bestehen also nicht die geringsten 
Probleme. Wie man diese Polizei nennt, ist mir gleich. Herr 
Stucky kann ihr Staatssicherheitsdienst sagen, man kann das 
auch abkürzen in Stasi, mir ist das absolut egal. Lassalle hat 
gesagt: Es gibt nichts Revolutionäreres, als auszusprechen, 
was ist. Wenn Herr Stucky unserer Bundespolizei Staatssi­
cherheitsdienst sagen will, ist das seine Sache·- ich würde das 
nie wagen! 
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Ich bin aber dagegen, dass man Bürger beobachtet und regi­
striert oder verzeichnet - ich bin ein Verzeichneter, damit Sie 
meine Interessenlage kennen-. die nicht mehr und nicht weni­
ger tun, als verfassungsmässige Rechte auszuüben, und, Herr 
Bundesrat. Sie haben es in der Hand, in Ihrem Schlussvotum 
das erlösende Wort auszusprechen: Sie können nämlich hier 
erklären, Sie wollten danach trachten, gesetzliche Grundlagen 
zu schaffen, die verbieten, dass in diesem Land Bürgerinnen 
und Bürger, die verfassungsmässige Rechte ausüben, beob­
achtet, bespitzelt, registriert werden. 

res Staatssicherheitsdienstes an die Hand zu nehmen. !er 
habe da ein gewisses Vertrauen. und ich halte es mit Herrr 
Leuenberger-Solothurn: Herr Bundesrat Koller. Sie haben hie, 
ganz klar und deutlich zu erklären, dass Sie diese politische 
Polizei nicht mehr wollen. Es ist doch ganz einfach so, dass 
politisch Andersdenkende. Personen, die nicht konform sind, 
in die Kartei kommen. Wenn Sie lesen, was auf diesen Fichen 
alles drauf ist. so bleiben Fragen offen. Ich bin Ihnen dankbar, 
Herr Bundesrat, dass Sie mir die Möglichkeit gegeben haben, 
in meine Fiche reinzuschauen. Aber ich möchte alle hier in die­
sem Saal, die das jetzt auch tun werden, und alle Bürgerinnen 
und Bürger in diesem Staat vor Illusionen warnen. Es wäre ver­
fehlt zu meinen, man hätte damit alle Probleme für sich gelöst. 
Mir ist nicht viel passiert. es war nichts Weltbewegendes. Ich 
wusste auch, dass nichts Weltbewegendes über mich regi­
striert sein konnte. habe ich doch nur politisch-demokratische 
Aktivitäten entfaltet, so wie Herr Leuenberger-Solothurn sie er­
wähnt hat. Und ich weiss heute noch nicht, weshalb ich über­
haupt observiert wurde. Aber es gibt viele Leute in diesem 
Staat, die heute noch nicht wissen, weshalb siez. 8. ihren Job 
verloren haben. Wir erhalten keine Auskunft darüber, wo die 
Informationen herkommen, wer sie bereitgestellt hat. Man 
weiss nicht, was mit diesen Informationen passiert ist, und vor 
allem sieht man auch die Zusammenhänge nicht. Ich weiss 
z. 8. immer noch nicht, ob es einen Zusammenhang gibt zwi­
schen einer mehrwöchigen polizeilichen Bewachung und 
eben jenen Eintragungen und Ueberwachungen durch die 
Bundesanwaltschaft. All diese Fragen können nicht mehr auf­
geklärt werden. Es braucht deshalb von Grund auf einen richti­
gen Neuaufbau der Bundesanwaltschaft. Es bedarf einer Aus­
gliederung der Bundesanwaltschaft, es braucht nach meiner 
Auffassung auch eine parlamentarische Kontrolle. Wir müssen 
die Möglichkeit haben, diese Tätigkeiten zu überwachen. Vor 
allem darf überhaupt nie mehr passieren, dass politische Kate­
gorien der Observation zugewiesen werden, dass Leute über­
wacht werden, die nicht eine konforme Meinung vertreten, da­
für aber andere Leute nicht in die Buchhaltung, in diesen Ge­
mischtwarenladen hineinkommen, weil sie eben eine kon­
forme Meinung vertreten. Das ist die Mindestforderung, die wir 
heute stellen können, und ich hoffe und erwarte, dass Herr 
Bundesrat Koller hier tatsächlich unser Vertrauen rechtfertigen 
wird. 

Ich will Ihnen auch sagen, warum das gar nicht nötig ist. Wir 
Schweizer sind in diesem Fall doch etwas ein Sonderfall. Wir 
haben die Staatsform der direkten Demokratie auf drei Ebe­
nen, und jeder. der irgendein «Bobo» hat, kann das ja gleich 
ausdrücken: Er kann Leserbriefe schreiben, er kann Vereine 
und Parteien gründen, er kann für Aemter kandidieren. Er wird 
vielleicht - hoffentlich - in eine Gewerkschaft gehen, und er 
wird öffentliche Reden halten, er wird Gott und die Welt kritisie­
ren, er wird demonstrieren, er wird vielleicht sogar streiken -
ach. wäre das schön! sage ich als Gewerkschafter-. er wird 
Aufrufe unterschreiben. Initiativen unterschreiben, Referen­
den unterschreiben. In dieser Demokratie ist es gar nicht nötig 
zu befürchten, es käme plötzlich zu Eruptionen, wenn man 
nicht polizeilich beobachtet, weil die Bürgerinnen und Bürger 
sich ja laufend äussern. Die Kleinräumigkeit sodann, etwa die 
appenzellische Kleinräumigkeit, bei der man an der Lands­
gemeinde Auge in Auge den Bürgerinnen und Bürgern - Bür­
gerinnen stehen ein bisschen weiter hinten - gegenübersteht, 
macht es nicht nötig, aufzuschreiben und zu verzeichnen. 
Freie Medien sodann, denen Dank bei der Beratung dieses 
Puk-Kopp-Berichtes abzustatten ist, werden ihren Dienst tun, 
so dass es gar nicht nötig ist, zu registrieren, zu verzeichnen. 
Ich sehe, dass ich schliessen muss. Ich bitte Sie, Herr Bundes­
rat, sprechen Sie das erlösende Wort aus, dass inskünftig in 
diesem freien lande, in dieser Demokratie, in diesem Rechts­
staat keine Bürgerin/kein Bürger mehr verzeichnet wird, wenn 
sie/er nichts anderes tut, als verfassungsmässige Rechte aus­
zuüben. Wenn wir uns auf dieser Basis einigen können und 
dann vielleicht noch eine parlamentarische Kontrolle der Ge­
heimdienste zustande bringen, dann haben wir etwas gelernt 
-und das ist selten in diesem Land! (Beifall) 

Jaeger: Die Puk-Debatte muss vielleicht einmal irgendeinen 
Titel erhalten in der Geschichtsschreibung. Es sind ja bereits 
einige gefallen, z. B. «Flügelstutzen für den Zürcher Freisinn». 
Man könnte vielleicht auch von einem «Festival für gewisse 
Wendehälse» sprechen oder - und das wäre vielleicht die 
sachlichste Ueberschrift - «Reinigendes Gewitter zur Restruk­
turierung unserer Institutionen». Aber eines ist sicher: Es ist 
anhand dieses Lehrbeispieles und auch der Puk-Beratungen 
ganz deutlich geworden, wie viel, wie ungeheuer viel es in un­
serem lande braucht, um politische Eiterbeulen aufzuste­
chen, um kranke Institutionen, krank gewordene Strukturen zu 
heilen. Wenn die Frage gestellt wird, was uns der Fall Kopp ge­
kostet hat, direkt, indirekt, muss ich sagen, dass diese Frage 
müssig ist. Wir müssen für diesen Fall Kopp dankbar sein, 
denn so wurde zumindest erreicht, dass wir hier und heute 
über Dinge in unserem Kreis diskutieren, über die wir sonst nie 
diskutiert hätten. Ich denke ein Jahr zurück, vor der Kopp­
Wende: Ich habe damals personelle Bereinigungen verlangt. 
Sie wissen, ich war damals schon ein Skeptiker gegenüber 
Frau Bundesrätin Kopp. Ich war nicht einverstanden mit ihrer 
Vizepräsidentschaft. Ich habe auch die Auffassung vertreten, 
Herr Gerber sei der falsche Mann am falschen Platz. Ich habe 
eine Restrukturierung des EJPD verlangt. ich habe verschie­
dene weitere Reorganisationsforderungen gestellt. Damals 
gab es für solche Forderungen eigentlich nur Hohn und Spott. 
Zwar gab es in unserem Rat einen mutigen Paul Eisenring, der 
von der Wagniswahl gesprochen hat. Auch er hat eher Häme 
und Hohn geerntet als Lob und Dank. Heute sieht das natür­
lich alles ganz anders aus. 
Natürlich haben wir Schlussfolgerungen zu ziehen. Schluss­
folgerungen muss der Bundesrat ziehen, Schlussfolgerungen 
müssen aber auch wir hier im Parlament ziehen. Es geht 
darum, jetzt wirklich einen Umbau, eine Umgestaltung unse-

Zbinden Paul: Ausgangspunkt des Falles Kopp war eine von 
jenen Lügen, die bekanntlich kurze Beine haben. Diese Lüge 
bekommt nun aber - zwar nicht durch den an sich kritischen. 
aber undramatischen Bericht der Puk, aber durch eine wahre 
Hexenjagd gegen unsere staatssichernden Einrichtungen -
wahrlich lange Beine. Weil zum Rücktritt von Frau Bundesrätin 
Kopp eigentlich nichts Neues herauskam, weil es auch das 
Parlament selbst versäumt hat, angesichts der Entwicklungen 
im Drogengeschäft und der damit verbundenen Geldwäsche­
rei in unserem lande rechtzeitig eine entsprechende Straf­
norm zu schaffen. weil also in dieser Richtung ausser Selbst­
kritik wenig zu holen ist. schiesst nun die politische Linke zu­
sammen mit den Grünen hier im Saal und draussen vor der 
Tür mit allen Kanonen auf die Bundesanwaltschaft, insbeson­
dere auf die politische Polizei. Das bundesrätliche Telefonge­
spräch und die besagte Lüge waren uns früher schon be­
kannt. Die Karteiführung - auch über unbescholtene Bürger 
und Parlamentarier - ist für mich in dieser Form neu; ich 
erachte sie als dilettantisch. Weil der Puk-Bericht also nichts 
Staatsgefährliches an den Tag brachte, wollen einige Kopfjä­
ger an der Aufwärmung dieser Geschichte ihr Süppchen ko­
chen, die gesamte Bundesanwaltschaft diskreditieren und un­
seren Staatsschutz ins Lächerliche ziehen. Sie treten dabei in 
einer selten überheblichen Art als Meister Proper und als öf­
fentliche inquisitorische Kläger auf. Diese Ausfälle beschäfti­
gen sich nicht so sehr mit den Umständen des Bundesrats­
rücktrittes oder mit den von der Puk kritisch untersuchten 
Sachbereichen und mit den entsprechenden Verbesserungs­
empfehlungen. Sie verunglimpfen Bundesräte. Sie diskreditie­
ren jenes Departement, das unseren Rechtsstaat hütet. Sie 
untergraben das Vertrauen auch in unsere Verwaltung. Viel­
leicht erinnert sich die Linke noch an ihre systematische Be-
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kämpfung der Busipo, der Bundessicherheitspolizei, oder des 
Kis, des Koordinierten Informationssystems. Damit haben sie 
vor wenigen Jahren jene Restrukturierung auch der politi­
schen Polizei und eine Koordination der Verbrechensbekämp­
fung zwischen Bund und Kantonen verhindert. Heute verlan­
gen sie lautstark, was sie gestern sabotiert haben. 
Man kann mit dem Puk-Bericht in Destruktion machen, man 
kann Misstrauen schaffen und Verdächtigungen ausstreuen. 
Und wenn ich Verdächtigungen sage, so richte ich mich an 
Herrn Jaeger. Ich habe Sie heute morgen im Radio DAS ge­
hört. Sie haben gestern um 16.00 Uhr Ihre persönliche Akte bei 
der Bupo eingesehen und offenbar nichts Nachteiliges gefun­
den. Bundesrat Koller hat damit den Tatbeweis erbracht, dass 
er für den Rechtsstaat Gewähr bietet. Misstrauen säen Sie 
aber, wenn Sie im Radio der Bupo unterstellen, Ihr Dossier sei 
wohl vorher bereinigt worden. Mich nimmt wunder, was berei­
nigt worden sein soll. 

offengeblieben, als beantwortet worden sind, und es muss 
einfach Klarheit her. Es geht nicht um mich - ich wiederhole 
das-, sondern es geht um die vielen Bürgerinnen und Bürger, 
die sich nicht so wehren können wie wir. Für diese müssen wir 
uns wehren, diese haben das Recht auf eine lückenlose Auf­
klärung, und wir alle haben den Anspruch, dass solches nie 
mehr geschieht. 

Was wir nun tun müssen, ist aus den unbestreitbaren Mängeln 
Lehren zu ziehen. Wir können bei den Bundesratswahlen mit 
mehr Umsicht vorgehen, aber wir dürfen die Bereitschaft zur 
Annahme höchster öffentlicher Aemter nicht untergraben. Wir 
können neben dem internationalen Terrorismus und dem Dro­
genhandel auch die Geldwäscherdienste effizienter bekämp­
fen, aber dafür benötigen wir eine zentrale Kartei über potenti­
elle Täter. Wir können die Bedrohungslage im ausgehenden 
20. Jahrhundert auch in der Bundesanwaltschaft neu definie­
ren; aber die Bedrohungen selbst können wir allein nicht be­
seitigen. Wir können in der politischen Polizei des Bundes die 
Karteien ausmisten, aber den Staatsschutz können wir nicht 
abschaffen. Mit den richtigen Schritten und Massnahmen in 
Parlament und Bundesrat und in den Beamtenstuben können 
wir in den zuständigen Köpfen Remedur schaffen. Unsere Auf­
gabe im Parlament ist es aber auch, beim Bürger das Ver­
trauen in unsere Behörden und die Zuversicht in unsere ei­
gene Erneuerungsfähigkeit zu schaffen, die für einen demo­
kratischen Rechtsstaat unerlässlich sind. (Beifall) 

Persönliche Erklärung - Dec/aration personnelle 

Stucky: Ich habe vorher die Grüne Partei und das Grüne 
Bündnis verwechselt. Ich entschuldige mich dafür. So viel Grü­
nes verwirrt offenbar. Des weiteren habe ich das Wort Staatssi­
cherheitsdienst gebraucht. Das hat dazu geführt, dass mir 
Herr Leuenberger-Solothurn so quasi unterstellt hat, dass ich 
die Bundespolizei in die Nähe des Staatssicherheitsdienstes 
der DDR rücke. Ich halte das für eine Masslosigkeit. Nichts lag 
mir ferner, als unsere eher zahme Bundespolizei ins gleiche 
Licht zu rücken wie einen Sicherheitsdienst, dem derart viel 
Blut an den Fingern klebt. 

Persönliche Erklärung- Declaration personnelle 

Jaeger: Herr Kollege Zbinden, Sie haben mir soeben vorge­
worfen, ich würde neue Verdächtigungen herumbieten. Ich 
muss mich dagegen in aller Form wehren. Das ist unfair, was 
Sie da behaupten. Wer hat denn über mich Daten gesammelt? 
Wer über mich Daten sammelt, über meine politischen Aktivi­
täten, der verwendet sie doch irgendeinmal, und er verbreitet 
damit Verdächtigungen. Ich habe das Recht, meine politi­
schen Aktivitäten auszuüben, ohne dass das registriert wird. 
Ich habe Herrn Bundesrat Koller ausdrücklich das Vertrauen 
ausgesprochen. Er ist nicht verantwortlich für diese Gemischt­
warenhandlung, die wir gestern angetroffen haben. Er kann da 
nichts dafür. Er wird Ordnung schaffen, daran glaube ich. Aber 
Sie dürfen jetzt nicht sozusagen den Bock zum Gärtner ma­
chen. Sie können doch nicht einfach die ganze Geschichte 
umkehren. Ich muss Ihnen klipp und klar sagen: Gestern habe 
ich die Frage gestellt: Bin ich jetzt sicher, dass ich alle Dos­
siers, die es über mich einmal gegeben hat, gesehen habe? Ist 
es möglich, dass es auch Dossiers gegeben hat, die jetzt nicht 
mehr vorhanden sind? Herr Hermann, Datenschützer, hat mir 
geantwortet: Das ist nicht ausgeschlossen. Der Bundespoli­
zeibeamte hat atlerdings gesagt, er könne sich das nicht vor· 
stellen. 
Ich muss Ihnen einfach sagen: Dort sind für mich mehr Fragen 

24--N 

Frau Grendelmeier: Ich weiss nicht, ob wir bereits wieder so­
weit sind, wie heute im «Tages-Anzeiger» unter anderem ge­
standen hat: Die Fassaden sind aufgebaut worden - gestern, 
gepützelt worden - gestern, heruntergeweisselt worden - ge­
stern, und heute bröckeln sie bereits. 
Herr Paul Zbinden, wenn Sie nun einfach - ich glaube sagen 
zu dürfen: wider besseres Wissen - die Geschichte umkehren 
und aus den sogenannten Linken, Grünen und anderen Grup­
pierungen, die Ihnen vielleicht nicht so passen, schon wieder 
diese Art von «Staatsfeinden» machen, die so gefährlich zu 
sein scheinen, dass sich ganze Regale der Bundesanwalt­
schaft, der Bundespolizei mit ihnen füllen, so muss ich sagen, 
tragen Sie sehr wenig bei zu dem Aufwisch, den es nun nach 
dieser Geschichte, die letztlich zum Puk-Bericht geführt hat, 
dringend braucht. Dass die erste Frau im Bundesrat über ei­
nen Mann stolpern musste und dazu noch über ihren eigenen, 
entbehrt meines Erachtens nicht der Tragik - nicht nur für sie 
selber-, sondern vor allem für uns Frauen in diesem Land. 
Ueber ihre Verfehlungen strafrechtlich oder auch moralisch zu 
urteilen, ist meines Erachtens nicht Sache dieses Parlamen­
tes; wir sind kein Tribunal. Was wir tun können, sind die Folgen 
ihrer damaligen Verfehlungen im politischen Sinne zu beurtei­
len. 
Was mich heute an dieser Geschichte beschäftigt, ist folgen­
des: Es brauchte ganz offensichtlich den unbotmässigen Tele­
fonanruf einer Bundesrätin mit seinen sattsam bekannten Fol­
gen, um überhaupt auf des Pudels Kern zu stossen. Und so 
befinden wir Parlamentarier uns heute in dieser unkomforta­
blen - ich möchte fast sagen: zynischen - Situation, dass wir 
Frau Kopp ganz eigentlich Dank schulden. Denn ohne diesen 
Fehler, den sie begangen hat, hätte dieses Parlament wohl 
kaum eine Untersuchungskommission eingesetzt und damit 
manifestiert, dass es gegenüber der Verwaltung eine Auf­
sichtspflicht wahrzunehmen hat. Und ohne diese Affäre, für die 
Frau Kopp einen ausserordentlich hohen Preis bezahlen 
musste, wäre wohl kaum je Licht in diese sogenannte «Dunkel­
kammer der Nation» gefallen, wie gestern die Bundesanwalt· 
schaff mehrfach genannt worden ist. 
Da gibt es also eine Institution, die man mit Fug und Recht als 
Staat im Staate bezeichnen kann oder sogar muss. 
Beim Lesen des Puk-Berichtes habe ich mir immer wieder fol­
gende Fragen gestellt: Wer gibt hier eigentlich wem welche 
Anweisungen und weshalb, das heisst, nach welchen Krite­
rien? Aufgrund von was wird wer überwacht, und wem dienen 
diese Informationen? Und schliesslich: Was geschieht mit ih­
nen zum Schluss, wer kontrolliert das Ganze? Antworten auf 
diese doch recht banalen Fragen habe ich keine erhalten: min­
destens keine schlüssigen, dafür jede Menge Ungereimtes 
entdeckt, jede Menge Willkür. 
Hier wird also über Gut und Böse befunden, wobei selbstre­
dend das Gute aus dem Westen und das Böse aus dem Osten 
.kommt, oder wenn Sie wollen: von rechts bzw. von links. Und 
was unter «links» zu verstehen ist, haben wir heute mehrfach 
gehört. Es sind umweft- und energiepolitische Fragen, Frie­
dens- und Frauenpolitik, die unter den veralteten Sammelbe­
griff «von links» subsumiert werden können und werden. Dass 
diese doch eher simple Betrachtungsweise den Blick verstellt 
für die echte Gefahr, die «real existierende» Bedrohung-wenn 
ich mich so ausdrücken darf- für unser Land, zeigt die Tatsa­
che, dass man fürderhin mit Akribie nach sogenannt «linken 
Sündern» sucht - Glasnost hin oder her - und dabei unge­
heuer fündig wird. Das haben wir in diesem Saale auch reali­
siert. Auch ich gehöre zu den glücklich Ertappten, um auch da 
gleich zu deklarieren, wo man mich ansiedeln kann - für den 
Fall, dass es noch nicht klar wäre. Dabei schaut man grosszü­
gig darüber hinweg, und zwar wider besseres Wissen, dass 
auf der anderen Seite die Schweiz zu einem der wichtigsten 
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Zentren des internationalen Verbrechens geworden ist, und 
das nicht erst seit gestern. Laut Puk-Bericht gehen zum Bei­
spiel Erhebungen der Kantonspolizei gegen Shakarchi ins 
Jahr 1976 zurück. Man wusste also schon eine ganze Zeit über 
das Phänomen der Geldwäscherei und hat so getan, als wüss­
te man nichts darüber. Das ist nur ein einziges, winziges Bei­
spiel dafür, wie sehr die Bundesanwaltschaft die Bedrohung 
unseres Landes durch diese Verbrechen in unserer Zeit wis­
sentlich übersieht. 

trollierbaren Dunkelkammern existieren. Selbst der begrü 
dete Geheimbereich des Staatsschutzes muss durch ein sp, 
zieller Geheimhaltung verpflichtetes Organ kontrolliert und p, 
riodisch auch auf die Effizienz hin überprüft werden können. 

Hubacher: Ich möchte zu zwei Aspekten etwas sagen: zur 
Fall Kopp und zur Bundesanwaltschaft. Ich glaube, man mus 
daran erinnern, dass Frau Elisabeth Kopp hier zur Bundesräti 
vorgeschlagen worden ist von einer Partei, obschon die zü, 
cherische freisinnig-demokratische Partei die Verflechtunger 
die Verbindungen und die Verfilzungen eigentlich gekannt ha1 
Es hat Leute gegeben im Freisinn, die haben gewarnt. Ich erir: 
nere an unseren ehemalichen Ratskollegen und früherer 
Stadtpräsidenten von Luzern, den Freisinnigen Hans Rudol 
Meier. Er hat deutlich gewarnt. Wir sind getäuscht worden mi 
einem sogenannten parteiinternen Untersuchungsbericht 
Adresse Professor Jagmetti, der uns als Persilschein empfoh 
len und gezeigt worden ist: alles ist in Ordnung, alles war eine 
Schlammschlacht. Das ist eigentlich das Bittere. Bis der Fal 
Kopp aufgeflogen ist, war offensichtlich das politische Norma 
lität, was Frau Bär als Verluderung der politischen Kultur be 
zeichnet hat. Es war die Normalität, dass man Leute aus die­
sem Filzmilieu sogar bis in den Bundesrat gehievt hat. Wir sind 
deutlich angelogen worden. Man hat uns ein X für ein U vorge­
macht. Der Fall Kopp geht zurück auf die Wahl bzw. Nichtwahl 
von Frau Uchtenhagen im Dezember 1983. Die gleiche Partei 
hat damals ein übles Manöver inszeniert, weil sie als erste Par­
tei die erste Frau präsentieren wollte. 

Auf jeden Fall bin ich gespannt, wie der Bericht des Bundes­
rates über den Rechtsextremismus aussehen wird, den ich im 
Juni verlangt habe. Ganz besonders interessiert mich da auch 
die Rolle der Bundesanwaltschaft in dieser Sache. Ich hoffe, 
dass diese Institution endlich auch ihr rechtes Auge öffnet, 
und zwar sehr weit öffnet 

Frau Zölch: «Die Entscheidung darüber, wer oder was beob­
achtet wird, liegt letztlich beim kantonalen Sachbearbeiter .... 
Allgemeingültige Kriterien für den Eintrag einer Information 
bestehen nicht .... Allgemeine Richtlinien für das Erstellen von 
Dossiers bestehen nicht .... " - Mit grossem Erstaunen lesen 
wir solche Sätze in einem Bericht aus dem Jahre 1989 über die 
politische Polizei in unserem lande. Es existieren keine klaren 
Kriterien für die Beobachtung und Erfassung politisch-polizei­
licher Vorgänge. Nicht die einzelnen Beamten tragen dafür die 
Verantwortung, sondern die Führung unseres Staates und 
auch das Parlament 
Für mich persönlich ist es undiskutabel, dass der Staat zu sei­
nem Schutz auf eine vorbeugende polizeiliche Tätigkeit ange­
wiesen ist. Vorkehrungen, die auf eine widerrechtliche Aende­
rung unserer staatlichen Ordnung mit Gewalt, Terror und ohne 
die Einhaltung rechtsstaatlicher Mittel zielen, müssen frühzei­
tig erkannt und bekämpft werden. Fehler können wir hierbei 
wohl nicht absolut ausschliessen. Doch wir müssen - gerade 
zum Schutze unserer rechtsstaatlichen Ordnung - den Staats­
schutz verpflichten, zwischen echter Staatsgefährdung einer­
seits und staatskritischer Haltung, vielleicht bisweilen auch er­
laubter Unruhe andererseits klare Grenzen zu ziehen. Unrich­
tige, willkürlich gesammelte oder überholte Informationen 
können zu ganz falschen Schlüssen führen und von der ech­
ten Aufgabe ablenken. Das Vertrauen in die politische Polizei 
kann nur gewonnen werden, wenn wir inskünftig ganz klare 
Kriterien formulieren, nach denen Daten und Informationen 
gesammelt werden sollen. 
Dabei besteht natürlich ein Konflikt zwischen den Interessen 
polizeilicher Ermittlungen und dem Persönlichkeitsschutz der 
Bürger. Doch die Respektierung der Meinungsäusserungs­
freiheit, der Versammlungsfreiheit, der Meinungsbildungsfrei­
heit und selbstverständlich auch der persönlichen Freiheit je­
des einzelnen von uns ist für unsere Gesellschaft eine Exi­
stenzfrage. Die Respektierung dieser Grundrechte durch die 
Regierung und durch die Verwaltung ist es auch, was den 
Rechtsstaat vom totalitären Unrechtsstaat, vom Polizeistaat 
unterscheidet. 
Datenschutz ist nichts anderes als Grundrechtsschutz, Schutz 
der Persönlichkeit vor einem rechtswidrigen, unverhältnis­
mässigen und unkontrollierten Sammeln, Speichern, Auswer­
ten und Verarbeiten von personenbezogenen Informationen. 
Die im Puk-Bericht aufgezeigten Mängel im Bereich der poli­
tisch-polizeilichen Informationstätigkeit sind vor allem auch 
das Resultat fehlender Datenschutzvorschriften auf Gesetzes­
stufe und entsprechender Kontrollinstrumente. Auch nach 
Meinung des Bundesgerichtes sind Polizeiakten nicht per de­
finitionem Geheimsache. Die betroffenen Personen müssen 
grundsätzlich in solche Akten Einsicht nehmen können (Bun­
desgerichtsentscheid 113 la, 257 ff.). Das Einsichtsrecht darf 
nur soweit eingeschränkt werden, als dies im ganz konkreten 
Einzelfall wegen überwiegender Interessen der Oeffentlichkeit 
oder Dritter erforderlich ist. 
Mir ist auch wichtig, dass wir uns ernsthaft überlegen, wie eine 
parlamentarische Kontrolle über unsere Polizei und über un­
seren Geheimdienst eingeführt werden könnte. Die parlamen­
tarische Initiative der Puk zeigt einen tauglichen Weg auf. In 
unserer Verwaltung muss der verfassungsmässige Grundsatz 
der Gesetzmässigkeit garantieren, dass keine absolut unken-

Die Quittung ist deutlich ausgefallen. 
Zu dem, was vorhin Herr Paul Zbinden gesagt hat - andere 
auch schon, aber Herr Paul Zbinden ganz deutlich -: Herr 
Zbinden, wir empfinden Ihr Votum schlicht als skandalös. Sie 
scheinen überhaupt nicht begriffen zu haben, worüber wir hier 
diskutieren. Es geht ja nicht darum, ob und was registriert ist, 
sondern darum, dass solche Registraturkarten in dieser Zahl 
existieren. Es geht nicht darum, was im Dossier von Herrn Jae­
ger steht, sondern es ist an sich eine schlimme Situation, dass 
es ein solches Dossier gibt. Wir sind ja nicht die Benachteilig­
ten, wir können uns wehren. Auch ich kann mich wehren, ich 
bin auch registriert. Aber die vielen, die sich nicht wehren kön­
nen und nicht so privilegiert sind wie wir, sie sind noch viel un­
verdienter in diese Registratur gekommen. Jetzt kommen Sie 
Herr Zbinden und wollen uns zu Schuldigen erklären, weil wir 
die Busipo abgelehnt hätten. Wir wissen heute, doppelt so gut 
wie damals, wie nötig es war, die Busipo abzulehnen. Nur ei­
nes haben Sie vergessen zu sagen: Ihr Parteikollege und Vor­
steher des Justizdepartementes, Kurt Furgler, hat die Grundla­
gen gelegt, so dass sie trotzdem eingeführt worden ist. Gegen 
den Willen des Volkes ist hier ein Polizeistaat aufgebaut wor­
den, und ich wehre mich dagegen, dass Herr Zbinden nun die 
ganze Geschichte noch umkehren will. 
Gegenwärtig demonstriert man in der DDR mit Transparenten 
wie «Rechtssicherheit spart Staatssicherheit». Das wird heute 
herumgetragen. Was wir erlebt haben, ist eine politische Poli­
zei, die gegen den Volkswillen eingeführt worden ist. Das ist 
die totale Willkür, und das hat nicht mit Frau Kopp begonnen. 
Das muss man, glaube ich, deutlich sagen, deshalb auch die 
Empfindlichkeit des ehemaligen CVP-Fraktionspräsidenten. 
(teilweiser Beifall) 

M. Beguelin: Comme vous tous, je salue l'excellent travail de 
la Commission d'enquete parlementaire. Le rapport affirme a 
la page 114: «Le soup9on generalise selon lequel les autorites 
suisses seraient minees par le crime organise n'est pas 
fonde.» Cette affirmation est rassurante et nous poussons tous 
un soupir de satisfaction. C'est la premiere reaction puis, plus 
tard, apres une lecture attentive du rapport, cette affirmation se 
nuance. Finalement, elle appara7t etroitement legaliste et juri­
dique. Beaucoup semblent s'en contenter. Ce n'est pas mon 
cas. Pour moi, la politique implique une morale, une ethique 
et, de ce point de vue-la, le rapport revele que notre systeme 
souffre d'un immense deficit. Sur ce plan, je nous trouve dan­
gereusement mines. Je cite rapidement quelques faits extraits 
du rapport: 
«Les cantons semblent accueillir n'importe quel contribuable 
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pouvu qu'il assure un revenu fiscal minimum.» Le rapport, a la 
page 219, revele des marchandages sordides a propos de 
personnages peu ragoütants. C'est de la prostitution fiscale, 
du federalisme de trottoir! 
Le rapport precise aussi aux pages 95 et 96, que nos instituts 
financiers ont pu tres officiellement, en toute legalite appa­
rente et en appliquant leur celebre convention de diligence, re­
cycler plusieurs milliards de francs en toute impunite. Je ne 
suis vraiment pas fier de nos lois. 
Les autorites zurichoises ont joue dans l'affaire Shakarchi un 
dr61e de jeu. Dans un roman policier, on n'hesiterait pas une 
seconde a qualifier ce comportement de «marron». Les pages 
123 a 130 sont limpides a ce sujet. Taut y est: «puissant appui 
discret» ici, «yeux fermes» la, «oreilles bouchees» ailleurs, et, fi­
nalement, un coup de fil taut simple; toute la logique d'un 
systeme pas propre. 
Autre fait. page 117: le rapport indique, a propos des envois 
massifs d'argent, effectues par les freres Magharian, que cer­
tains employes de banque avaient accepte des cadeaux par­
fois de grande valeur et que c'etait incomprehensible. Que 
veut dire «incomprehensible» en /'occurrence? Ces cadeaux 
venaient-ils par hasard? Qu'ont-ils permis d'acheter? 
II y a assez de faits comme ceux-la, je n'insiste pas. Mais, ce 
qui est tres derangeant, c'est que ces faits echappent pour 
leur tres grande part a toute sanction. Je n'arrive pas a m'habi­
tuer a cette situation. Et, quand la commission dit que nous ne 
sommes pas mines par le crime organise, je la crois, par es­
poir personnel mais, en meme temps, je constate que nous 
sommes au moins en partie deja serieusement contamines. Et 
la, je suis inquiet. J'ai le sentiment que les mesures prevues, 
que je salue et soutiens, ne seront pas suffisantes pour elimi­
ner les traces considerables de corruption et de pourriture 
revelees par la commission. En plus, il nous faudra une rigueur 
et une determination exceptionnelles pour surmonter cette 
sorte de fatalisme cynique qui laisse entendre que, finalement, 
sur les 300 milliards de dollars de chiffre d'affaires de la dro­
gue, il serait dommage de tout laisser a d'autres. Cette fa9on 
de penser que l'on a pu lire dans une certaine presse econo­
mique, c'est deja un grave signe de corruption. 
Maintenant, en plus de lois renforcees, de fonctionnaires soli­
des et rigoureux et, a leur tete, d'un conseiller federal inflexible, 
nous avons aussi besoin d'un supplement de morale. A pro­
pos de morale precisement, de morale democratique, Mon­
sieur le Conseiller federal, faites sainement et rapidement le 
menage au sujet de ce fichier grotesque, faule de quoi vous 
risquez de trainer longtemps cette casserole, ce qui ne serait 
pas bon pour la credibilite de notre Etat democratique! 

Bodenmann: Der Freisinn kämpfte in seiner Geschichte er­
folgreich für die Rechte des einzelnen und gegen Uebergriffe 
des Staates. Diese Zeiten sind vorbei. Der freisinnige Bundes­
anwalt Gerber liess Hunderttausende von Schweizerinnen 
und Schweizern bespitzeln und registrieren, Menschen verlo­
ren Beruf und Ansehen aufgrund unwahrer Denunziationen. 
Bisher von freisinniger Seite kein Wort des Bedauerns, bisher 
kein Wort darüber, wie dieser Schaden wiedergutzumachen 
wäre. 
Die freisinnigen alt Bundesräte Friedrich und Kopp verteidigen 
noch heute ihre Politik in diesem Bereich. Keine Selbstkritik 
trübt jene Arroganz, die uns mittels Anwalt sogar die Diskus­
sion des Puk-Berichtes untersagen möchte. In der freisinnigen 
Fraktion sitzt sogar pudelmunter ein gewisser Herr Cincera, 
der das Geschäft der Bespitzelung und Denunziation lange 
Zeit auf privater Basis betrieb, mit sichtlichem politischen Er­
folg. 
Soll sich die Polizei künftig um die Gesinnung, um die politi­
sche Haftung der Bürgerinnen und Bürger kümmern, anstatt 
sich endlich ihrer wirklichen Aufgabe, der Bekämpfung des or­
ganisierten Verbrechens, der Spionage und des Terrorismus, 
zu widmen? Die Fakten des Puk-Berichtes sprechen für sich. 
Selbst in der Schweiz führt die politische Polizei zwangsläufig 
zu Missbrauch, unnötigen Verdächtigungen, Vernachlässi· 
gung der eigentlichen Aufgaben, Berufs- und Wohnverboten 
für die Betroffenen. Wer die politische Einstellung der in der 
Schweiz lebenden Menschen auch in Zukunft überwachen will 

- und darum geht es-, wird eher früher als später im gleichen 
Sumpf fanden wie heute - nur dass Computer, Herr Bundesrat 
Koller, effizienter denunzieren helfen denn archaische Kartei­
karten. 
Der Staat schützt sich nicht durch politische Schnüffelei, son­
dern er entwickelt sich durch soziale und politische Verände­
rungen. Offenheit und Vertrauen sind unsere Karten, nicht poli­
tische Aengstlichkeit, Ueberwachung und Bespitzelung. 
Die Schweiz hat keine Armee, sondern sie ist eine Armee, teilte 
uns der Bundesrat vor nicht allzu langer Zeit schriftlich mit. In 
der Zwischenzeit stimmten über eine Million Schweizerinnen 
und Schweizer für die Abschaffung dieser Armee. 80 Prozent 
der Bevölkerung wollen eine wirkliche Armeereform und kei­
nen High-Tech-Zauber. Die Puk konnte zentrale Dossiers 
nicht abschliessend klären, weil die Spuren in das EMD führ­
ten. Volk und Parlament wissen nicht. mit welchen Staaten wir 
Sicherheitsabkommen geschlossen haben. Was ist der Inhalt 
dieser Abkommen? Wird durch diese Abkommen unsere Neu­
tralität verletzt? Stecken wir mit Diktaturen unter einer gehei­
men Decke? Welches war unsere wirkliche Rolle im ganzen 
Iran-Contra-Fall? 
Die gleichen Personen, die für die zivilen Nachrichtendienste 
verantwortlich sind, sind auch für die militärischen zuständig. 
Warum soll es im Bereich des Militärs, des EMD weniger Miss­
stände geben, und warum sollte man diese nicht aufdecken? 
Die Armee speichert ebenfalls Daten, Daten über Soldaten. 
Herrscht hier mehr Ordnung, weniger Gesinnungsschnüffe­
lei? Ich möchte das wissen. Der Fall Jeanmaire/Bachmann be­
darf endlich der korrekten parlamentarischen Klärung. Neben 
Jacques-Andre Kaeslin hat vielleicht auch der ehemalige 
CVP-Nationalrat Müller-Marzohl Anspruch auf Rehabilitation. 
Das Ansehen des EMD ist erschüttert. Die Mehrheit der Aus­
zugssoldaten hat für seine Abschaffung gestimmt. Die Spuren 
der Puk führen in dieses Departement. Was wir brauchen, ist 
nicht blindes Vertrauen in die heilige Kuh, sondern auch hier 
umfassende Aufklärung und finanzielles Abspecken. 
Für uns gehört die politische Polizei auf den Friedhof des Kal­
ten Krieges. Für uns muss die Puk, welche unter ihrem Präsi­
denten ausgezeichnete Arbeit geleistet hat, auch in die EMD­
Dunkelkammer leuchten. 

Frau Segmüller: Heute vor einem Jahr haben wir Frau Kopp 
zur Vizepräsidentin gewählt. Heute lesen wir die Scherben zu­
sammen und versuchen, die Krise zu bewältigen. Aber ge­
stern war auch die Beerdigung des Opfers des Attentates in 
der Bundesrepublik Deutschland, Alfred Herrhausen. Damit 
ist unser Handlungsspielraum abgesteckt. Innerhalb dessen 
haben wir die Geschehnisse zu beurteilen und Massnahmen 
zu treffen. Kritik an der Bundesanwaltschaft ist berechtigt, dar­
über besteht gar kein Zweifel. Doch Rechtssicherheit der Bür­
ger gewährleisten ist eines; alles lächerlich zu machen, was in 
den letzten Jahren geschehen ist, ist ein anderes. Es ist zu bil­
lig, wenn wir heute, wo Klügerwerden durch die Tatsachen 
nicht verboten ist, einfach hinterher verurteilen, was in der Zeit 
als angebracht erschien. Die politische Polizei hat die Auf­
gabe, Gefährdungen zu erkennen, wahrzunehmen. Sie hat 
dies aus dem Verständnis der Zeit heraus getan. Sie hat sich 
zu lange nicht der modernen Gefährdung angepasst. Das ist 
unbestritten. Aber es geht nicht an, es ist unzulässig, fahrläs­
sig, gleich das Kind mit dem Bade ausschütten zu wollen. 
Es geht doch hier gar nicht um eine Wertung, ob Gefahren von 
links oder von rechts kommen. Einäugigkeit ganz generell ist 
anzuprangern. Es darf keine Scheuklappen geben, wenn es 
darum geht, Gefahren zu erkennen und handlungsfähig zu 
sein und genau jene Freiheiten der Bürger zu schützen, in de­
ren Namen jetzt in diesem Saal der politischen Polizei und der 
Staatssicherheit am liebsten das Grabglöcklein geläutet 
würde. Es gilt, etwas geradezurücken, und das geht an die 
Adresse verschiedener Redner hier. Neue Werte, kommen sie 
von rechts, von links, von grün, von braun, von Frau oder 
Mann, sind doch nicht einfach die besseren Werte, weil sie neu 
sind. Politische Veränderer sind doch Andersdenkende, sind 
nicht einfach die Besseren, weil sie das Bisherige in Frage stel­
len. 
Das Attentat auf Alfred Herrhausen hat mit aller Deutlichkeit 
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gezeigt, dass die Gefahr des internationalen Verbrechens, 
dass die Gefahr für Staat und Bürger überall lauern kann. Wir 
haben uns in diesem Saal mit dem internationalen Verbrechen 
befasst. Wir haben die Geldwäscherei behandelt, und wir ha­
ben dabei zur Kenntnis genommen, dass Bekämpfung des or­
ganisierten Verbrechens mehr als je eine internationale Zu­
sammenarbeit erfordert. Der Eindruck der bisherigen Diskus­
sion hier in diesem Saal ist: Die Bundesanwaltschaft als Insti­
tution wird diskreditiert. Ueber die Auflistung unbestrittener 
Mängel hinaus wird der Staatsschutz lächerlich gemacht. 
Aber wir brauchen eine funktionsfähige Bundesanwaltschaft, 
um Verbrechen wie das gegen Alfred Herrhausen aufdecken 
zu können. Wir brauchen eine klare Führung in der Bundesan­
waltschaft, genügende Kontrolle des Staatsschutzes und ei­
nen wirksamen Datenschutz. Bundesrat Koller hat mit seinen 
Sofortmassnahmen zur Einsicht in die Fichen gezeigt, wie die 
Bedürfnisse der Bürger nach Transparenz und die Belange 
des Staatsschutzes berücksichtigt werden können und müs­
sen. Jede Einseitigkeit ist unverantwortlich und unlogisch, 
denn es kann nicht darum gehen, verbrecherische Handlun­
gen in Zukunft zu erleichtern. Auch im Bereich des Staats­
schutzes und der Staatssicherheit haben wir mit unseren Insti­
tutionen Europafähigkeit unter Beweis zu stellen und die not­
wendigen Konsequenzen in dieser Richtung zu ziehen. 

Braunschweig: Eigentlich wollte ich Herrn Paul Zbinden ant­
worten, aber er ist nicht im Saal. Ich bin der Meinung, dass 
sich, wer so aggressiv votiert, in der Folge auch dem Dialog 
stellen sollte. 
Ein Graben in unserem lande wird nicht nur tiefer, sondern 
auch deutlicher sichtbar. Heute wird er sichtbar am Beispiel 
der Fichen in der Bundespolizei. Wenn ich der Diskussion rich­
tig zugehört habe, steht ein Gegensatz im Vordergrund: Der 
Graben zwischen den sicher, wahrscheinlich oder möglicher­
weise Registrierten und den sicher nicht Registrierten. Die ei­
nen reagieren persönlich oder aus Solidarität betroffen, die an­
deren in der Regel sehr distanziert, verständnislos, im besten 
Falle ängstlich, oft aber auch cool bis kalt, ziemlich unkritisch 
und selbstgerecht. Der wesentliche Unterschied besteht aber 
darin: Die nicht Registrierten bestimmen allein, ob und wen sie 
registrieren. Die Registrierten können nicht aktiv sein, sie wer­
den registriert, sie wissen es nicht einmal, möglicherweise 
merken sie es später, wenn persönliche, politische oder beruf­
liche Nachteile eintreten. Der Graben wird breiter und tiefer 
und erregt besonders Anstoss, weil wir auf beiden Seiten so 
liebend gerne von Freiheit und Gleichheit, Gerechtigkeit, 
Rechtsstaat und Demokratie reden. Demokratie gilt für alle mit 
gleichen Rechten. 

tuation wirklich erklärt, wenn Sie sagen, es hat Fehler geg 
ben, es hat Schwachstellen gegeben, es hat Missstände geg 
ben? Sie haben das mindestens dreimal so formuliert. Muc 
man denn bei dieser Ungerechtigkeit nicht doch von Korru1 
t1on sprechen? Vielleicht etwas anders, als wir denken und a 
wir erwarten. Ist das nicht doch eine gewisse Unterwanderun 
in diesem Staate, die sicher nicht von den Schwachen un 
nicht von der Opposition herkommt, sondern von einer Anzar 
Mächtiger und Herrschender? Ceterum censeo: Wo bleibt di 
Frage nach den Ursachen? Wo bleibt die Stelle in dieser 
Staat, die sich mit der Frage nach der Ursache befasst? BraL 
chen wir nicht eher eine solche Stelle statt eine politische Pol 
zei? 
Ich möchte aber mit einem persönlichen Wort schliessen. Oi( 
«Neue Zürcher Zeitung» von heute hat sehr sorgfältig über dii 
gestrige Debatte berichtet, wie es selbstverständlich ihrer Ar 
entspricht, objektiv wie immer. Auf der nachfolgenden Seite ti 
telt sie hingegen: «Ich bleibe dabei: Zensur nein. Erste Presse 
konferenz des neuen Kulturministers der Deutschen Demo 
kratischen Republik.» Ich denke, dass in jenem Land zahlrei 
ehe Leute heute sehr viel Mut aufbringen müssen. um sich von 
ihrer Vergangenheit abzusetzen. Auch wir sollten ein wenig 
Mut aufbringen. 

Frau Stamm: Erst unsere Nachfahren werden die Ereignisse, 
die zum Puk-Bericht geführt haben, aufarbeiten können. Für 
sie will ich das Folgende zu Protokoll geben. 
Es wird jetzt immer wieder gesagt, Elisabeth Kopp hätte als 
Bundesrätin seinerzeit gar nicht gewählt werden dürfen. Da­
her müssen wir uns für das Protokoll erinnern, wie es war. Die 
Geschichte der Wahl der Freisinnigen Elisabeth Kopp hat, wie 
bereits gesagt wurde, begonnen mit der Nichtwahl der Sozial­
demokratin Lilian Uchtenhagen 1983. Das ist so, auch wenn 
es einigen unter Ihnen nicht passt und sie es nicht mehr wahr­
haben wollen. Fähigkeit und Tüchtigkeit von Nationalrätin 
Uchtenhagen standen 1983 kaum zur Debatte. Aber mit per­
sönlichen Verunglimpfungen wurde die offizielle Kandidatin 
der SP in widerlicher Art und Weise von Angehörigen dieses 
Parlamentes aus dem Rennen gekippt. Und zehn Monate spä­
ter kam das Parlament dann in Zugzwang. Mann (mit zwei N) 
konnte nicht noch einmal sagen, wir wählen eine Frau, aber 
nicht diese Frau. Denn gegen diese Frau war damals offenbar 
nichts ins Feld zu führen. Sie war nicht «zu emotional». Sie war 
kühl, kontrolliert und passte in den Rahmen. So versuchte 
man es mit Vorwürfen gegen den Ehepartner. Nur, er war als 
Chef in seinem Büro fragwürdig gewesen, aber er war als An­
walt längst wieder rehabilitiert. Er hatte zwar einmal ein militäri­
sches Kommando verloren, aber er hatte wieder eines bekom­
men. Er war zur Zeit der Wahl angesehen und hatte öffentliche 
Funktionen als anerkannter Medienspezialist. Und zu alledem 
stellte die FDP der Situation ein Unbedenklichkeitszeugnis 
aus. Das war doch die Situation, vor der das Parlament stand. 
Also konnte nicht zugelassen werden, dass in diesem Parla­
ment schon wieder eine Frau erledigt wurde, und dazu noch 
mit Vorwürfen, die sie gar nicht betrafen und die ihren Ehe­
mann nicht gehindert hatten, seinerseits Karriere zu machen. 
Dies alles dürfen wir nicht vergessen! 
Für mich ist vieles, ich sage das deutlich, im Verhalten der ehe­
maligen Bundesrätin Elisabeth Kopp unverständlich und un­
akzeptabel. Nur ·- auch sie ist als Mensch und Bundesrätin 
Produkt und Teil des gesellschaftlichen und politischen Sy­
stems dieses Landes. Es ist daher zu billig, sich von dieser 
Frau nun einfach loszusagen und zu meinen, damit sei die We­
ste reingewaschen. 

Es ist nicht der einzige Graben. Es gibt einen weiteren in die­
sem lande, im Umweltbereich. Jene, die sensibel auf Pro­
bleme und Zerstörung der Umweltzerstörung reagieren, und 
jene, die dem Wirtschaftswachstum verpflichtet sind und ver­
pflichtet bleiben. Ich stelle fest: Dieser zweite Graben scheint 
offenbar kongruent mit dem ersten zu sein. Denselben Graben 
orte ich auch im Bereich des Militärischen; aufgebrochen und 
neu sichtbar am 26. November 1989. Gräben stelle ich auch 
im Bereich des Asylrechts und an zahlreichen anderen Orten 
fest Ein Graben, nämlich derjenige des sozialen Aspekts, liegt 
mir besonders am Herzen. Da haben wir auf der einen Seite 
jene immer zahlreicheren Leute, die Opfer der Suchtkrankheit 
werden. Dabei denke ich nicht nur an die Drogenabhängigen, 
sondern auch an die Neuen Armen, die immer mehr werden, 
an die Isolierten und Einsamen, deren Zahl zunimmt, und an 
andere Gruppen am Rande unserer Gesellschaft. Auf der an­
deren Seite dieses Grabens stehen die Satten und Gesicher­
ten, die Besitzenden und Verantwortung Tragenden. Und 
dann gibt es noch die Gruppe, wieder auf jener Seite des Gra­
bens, die obdachlos sind, die auf den Strassen unserer Städte 
betteln. Hören Sie zu: Es gibt in unseren Städten wieder Ob­
dachlosigkeit und Strassenbettelei, nach Jahren und Jahr­
zehnten der Hochkonjunktur, der Wirtschaftsblüte, in einer 
Zeit, da man täglich in der Zeitung lesen kann, wie gut es unse­
rer Wirtschaft geht 1 

Nun komme ich zur bundesrätlichen Stellungnahme und zum 
Votum von Herrn Bundesrat Koller. Ich frage ihn: Ist diese Si· 

Auch der Bundesrat hat es sich meiner Meinung nach durch 
seine Nichtstellungnahme zu den Punkten des Puk"Berichtes, 
die Frau Kopp betreffen, etwas zu leicht gemacht. Das Kolle­
gialsystem des Bundesrates wird hochgepriesen. Es wird von 
Uebersichtlichkeit, persönlichen Beziehungen, Vertrauen, ge. 
meinsamer Verantwortung gesprochen. Die Herren wehren 
sich aus diesen Gründen, über die Zahl von sieben hinauszu. 
gehen. Wie konnte es dann geschehen, dass sich eine Kol/e. 
gin dieser Siebnergruppe selbst so ins Abseits manövrierte 
und die anderen davon nichts merkten - oder etwa nichts mer„ 
ken wollten? Und wo ist die gemeinsame Verantwortung fLJr 
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die erschreckenden Zustände, die uns der Puk-Bericht ent­
hüllt? 
Die Nichtwahl von Lilian Uchtenhagen 1983 und das Scheitern 
der «Ersatzkandidatin» Elisabeth Kopp 1989 werfen Fragen 
auf, die auch mit dem Puk-Bericht noch längst nicht beantwor­
tet sind. Sie waren ja bezeichnenderweise im Puk-Auftrag 
auch gar nicht enthalten. 

Frau Bäumlin: Anlässlich der Aufhebung der Immunität von 
Frau Kopp habe ich hier an diesem Mikrophon die Wichtigkeit 
der Puk-Untersuchung unterstrichen. Tatsächlich wirft diese 
Untersuchung nun ein Schlaglicht auf die schweizerische poli­
tische Kultur, und zwar weit über die gewohnten politischen 
Protagonistinnen und Protagonisten hinaus. Dabei zeigt sich 
leider immer noch das alte obrigkeitliche Grundmuster, heute 
nach dem kapitalistischen Schema, das schon in der Bibel ver­
zeichnet ist: Wer da hat, dem wird gegeben. Wer zu den Rei­
chen und Reichsten gehört, wer zu den richtigen Parteien ge­
hört, wer mächtige Partikularinteressen vertritt und die Kosten 
dafür auf die Allgemeinheit abwälzt, dem wird gegeben: Re­
spekt, günstige Steuerabkommen, politisches Gewicht und 
Herrn Kopp einen Diplomatenpass. Wer nicht hat in diesem 
System und kritisch nach Gerechtigkeit und Schonung der Le­
bensgrundlagen ruft, der wird verdächtigt und bespitzelt und 
in der Ausübung seiner Rechte gehindert. 
Verschiedene Votanten vor mir haben das Vertrauen beschwo­
ren, das zur Ueberwindung der gegenwärtigen Krise und Er­
schütterung nötig sei. Interessanterweise war bei diesen Vo­
ten meistens die Rede von Vertrauen im Zusammenhang mit 
den Institutionen. Wie kann jedoch man und trau Vertrauen 
von denen erwarten, welchen nichts als das reinste Miss­
trauen entgegengebracht und gegen die kleinlich gesammelt 
und fichiert wurde? 
Nun soll, wenn es nach Herrn Bundesrat Koller geht, dieses 
Misstrauen noch effizienter und professioneller gestaltet wer­
den. Ich möchte ihn aber darauf aufmerksam machen, dass 
das gar nicht nötig ist. Ueberwachen und Strafen sind eine wis­
senschaftlich erforschte abendländische Grundeinstellung 
und Tugend. Da ist fast jeder ein Profi, und ein notorischer 
Profi, Oberprofi möchte ich sagen, sitzt meistens-jetzt gerade 
nicht- in diesem Saal und wartet nur darauf, dass seine pene­
tranten Staatsschutzdienste öffentlich anerkannt und gar noch 
belobigt werden. Ich meine meinen ungefähr fünften Nachred­
ner: Herrn Cincera. Seine Subversivenhatz hat z. B. meinen 
Freund Kurt Marti, Pfarrer Dr. Kurt Marti, seinerzeit einen Lehr­
auftrag an der Uni Bern gekostet. Vielleicht verdanke auch ich 
ihm meinen Eintrag ins zentrale Register der Bundespolizei. 
Wer weiss? Ich weiss es nicht. Aber an der beachtlichen de­
.struktiven Effizienz des bisherigen Staatsschützertums gibt es 
für mich nichts, aber überhaupt nichts zu zweifeln. Mit einer 
solchen Effizienzsteigerung y,,erden wir das Zeitalter des Kal­
len Krieges nicht beenden. \ 
Wenn hier schon von Vertrauen die Rede sein soll, dann viel­
leicht am besten von einem Zutrauen in die Menschen, die hier 
leben, in diesem Staat, in diesem Land, von einem Zutrauen, 
dass sie sagen lernen: Wir sind das Volk. Das ist der allerbeste 
Staatsschutz. 

Schmidhalter: Die politische Polizei muss Handlungen beob­
achten und verhüten, die die innere und äussere Sicherheit 
der Schweiz gefährden. Sie ist deshalb nicht nur ein politi­
scher Informationsdienst. Sie sammelt nicht nur Informationen 
über politische Tätigkeit und hier nicht nur im linken oder auch 
im rechten Bereich; sie muss auch versuchen, Informationen 
im Bereich der Spionageabwehr und Terrorbekämpfung zu 
bekommen. Die Vorkommnisse in Deutschland oder auch Ita­
lien zeigen, wie wichtig dieser Arbeitsbereich ist. 

durchgehend. Der Bundesrat hat eindeutig zugegeben, dass 
Unzulässigkeiten vorgekommen sind und dass Verbesserun­
gen erreicht werden müssen. Wenn solche Unzulänglichkei­
ten auch passiert sind, ist unser Staat noch keineswegs kor­
rupt, und es ist keine Staatskrise eingetreten. Vornehmlich ist 
eine Interessenabwägung zwischen den Erfordernissen des 
Staatsschutzes und dem Schutz der Persönlichkeitsrechte zu 
erreichen. 
Ich wehre mich gegen die von einigen Kollegen seit dem Er­
scheinen des Puk-Berichtes in den Medien und in der Frage­
stunde unseres Parlamentes vorgebrachten einseitigen Vor­
würfe und fragwürdigen Schlussfolgerungen. Man hat den 
Teilbereich Registraturkartei über die eidgenössischen Parla­
mentarier - siehe Seite 161 des Puk-Berichtes - derart hoch­
gespielt, dass in der Oeffentlichkeit der Eindruck aufkam, wir 
hätten einen Spitzelstaat erster Ordnung. Es wird mit unver­
hältnismässigen Vergleichen an dunkelste Zustände in frem­
den Staaten erinnert. Das Kind wird mit dem Bad ausgeschüt­
tet. Köpfe müssen rollen, damit diese Hitzköpfe recht bekom­
men. Diese Saubermänner haben eindeutig ihre rein persön­
lichen Interessen vor den allgemeinen, notwendigen Staats­
schutz gestellt. In der heutigen Debatte sollte es uns nicht vor­
wiegend um unsere persönlichen Interessen gehen, sondern 
um das wohlverstandene Interesse unseres Rechtsstaates. 
Ich nehme an, dass ich auch irgendwo registriert bin. Dies be­
unruhigt mich nicht, und ich habe auch nichts dagegen einzu­
wenden. Statt sachlich Kritik zu üben und notwendige Korrek­
turangaben zu machen, versucht man die persönliche Neu­
gier zu befriedigen. Ich bin der Meinung, dass wir bei der Ein­
sichtnahme in diese Kartei an erster Stelle die Rechtsgleich­
heit hochhalten und die Persönlichkeitsrechte aller Beteiligten 
schützen müssen. Die Parlamentarier haben kein Anrecht auf 
bevorzugte Behandlung gegenüber einem anderen Bürger. 
Ich unterstütze daher die Stellungnahme des Bundesrates, 
die dieser bereits am 30. November 1989 Nationalrat Boden­
mann schriftlich abgegeben hat 
Es liegt auf der Hand, dass der Bundesrat nicht im Parlament 
und damit öffentlich jede Auskunft über diese Registratur ertei­
len kann. Wie hätten die Gesuchsteller reagiert, wenn der Bun­
desrat durch diese öffentliche Auskunftserteilung Persönlich­
keitsrechte verletzt hätte? Wir müssen versuchen, gemeinsam 
notwendige Verbesserungen in diesem Bereich einzuführen, 
ohne die kleinliche persönliche Neugier dem legitimen Staats­
und Persönlichkeitsschutz voranzustellen. 

Mme Jeanpnltre: Le temoignage que je peux apporter en 
cinq minutes va se distancer de l'analyse logique, de la ratio­
nalite, des questions pertinentes et des propositions urgentes 
que la plupart des esprits critiques ont pu et pourront formuler 
a l'endroit du Conseil federal, d'un Ministere public, voire de 
nos institutions publiques ou privees: je pense au secteur ban­
caire en l'occurrence. Mes reflexions seront plutöt d'ordre phi­
losophique et politique. 
II y a une annee, j'ecrivais a Mme Kopp pour lui faire part de ma 
deception, car eile avait brise la confiance que nous avions 
mise en eile. Elle nous a bassement trompes. A la reflexion et 
comme l'a dit Mme Grendelmeier !out a l'heure, on peut etre 
reconnaissant que cette affaire ait eclate, qu'une commission 
d'enquete ait ete instituee, mais il a fallu se battre pour l'avoir­
il taut le rappeler - et qu'un bon rapport soit tombe. C'est une 
oeuvre de salubrite publique. 
Personnalites portees aux nues, aux plus hautes fonctions po­
litiques, points de mire et de reference pour l'ensemble d'un 
pays, nos conseillers federaux peuvent etre des humains 
decevants, abusant de leur pouvoir, essayant d'esquiver des 
responsabilites, tombant dans les pires bassesses. Ces attitu­
des laches ou abusives de pouvoir peuvent aussi se retrouver 
au sein de l'administration et chez ses personnalites les plus 
en vue. 

Die Inspektion der GPK 1988 hat aufgezeigt, dass in diesem 
Bereich Mängel bestehen. Den Mitgliedern der GPK ist damals 
bereits aufgefallen, dass eine grosse Anzahl von Karteikarten 
bestehen, die eine kurze Information beinhalten und als Auf­
findmittel dienen. Nur ein kleiner Teil befasst sich mit den Vor­
gängen im Bereich der politischen Polizei, welcher heute iso­
liert und einseitig kritisiert wird. 
Die Puk verlangt Remedur. Ich unterstütze diese Anträge 

Le pouvoir politique peut eire glacial et arrogant, l'univers ad­
ministratif, kafkaien. II faul donc des esprits libres, critiques, 
independants et vigilants pour les affronter et les demonter. 
Mais qu'on se garde de se donner bonne conscience en ne 
pratiquant qu'une chasse aux sorcieres! II s'agit d'assainir et 
non pas simplement d'exorciser. C'est notre r61e a nous, parle-
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mentaires, parfois complices, parfois näifs. C'est aussi celui 
de fonctionnaires competents et lucides que d'exercer la criti­
que, une attitude si peu pratiquee chez nous et pour cause, car 
eile peut vous renvoyer directement dans un fichier ou vous 
faire perdre un emploi. Oue l'on elise les gens les plus confor­
mes ou les plus avides d'un certain pouvoir, que l'on designe 
!es fonctionnaires !es plus serviles et le vrai pouvoir, celui de 
l'economie, aura alors le champ libre' 
Affaiblir !'Etat, en le sous-dotant en personnel, par exemple. ce 
fut un des credo de la droite. Cette sous-dotation en personnel 
a aussi nui a la bonne marche d'un service. User de ce meme 
Etat pour exercer un sacro-saint pouvoir fort mais aveugle, ce 
fut l'oeuvre d'un conseiller federal dont on a peu parle, M. Fur­
gler, qui a lui-meme appele M. Gerber et essaye de mettre en 
place une police federale de securite. 
J'aimerais brievement revenir sur la motion que j'ai deposee. 
L'affaire Kopp a montre que des erreurs et des maladresses de 
superieurs hierarchiques au sein du personnel de l'adminis­
tration federale ont entra1ne non seulement un conflit entre le 
devoir de loyaute et une eventuelle obligation de denoncer, 
eile a aussi montre qu'il y a a disposition du personnel de l'ad­
ministration trop peu de possibilites de signaler les manque­
ments constates et de !es clarifier en temps voulu. 
L'obligation de denoncer ne repose sur aucun texte de loi. En 
revanche, dans ses obfigations de service et de loyaute, le 
fonctionnaire est responsable, envers !'Etat d'abord, puis en­
vers son superieur direct. D'ou le devoir de faire corriger les 
deficiences en informant, a l'interieur de l'administration, le 
responsable competent et en remontant, si necessaire, 
jusqu'au chef du departement. Les choses se compliquent 
lorsque le chef du departement couvre un manquement ou 
lorsqu'il en est lui-meme l'auteur. 
Dans ce dernier cas, selon le Conseil federal, le fonctionnaire 
pourrait s'adresser aux organes de surveillance, la Commis­
sion de gestion par exemple. II peut aussi aller frapper au plus 
haut niveau, aupres du President de la Confederation. Mais 
enfin, tout cela est theorique; en pratique, on voit mal com­
ment !es affaires pourraient se passer. 
C'est pour cela que j'ai demande au Conseil federal, par voie 
de motion, la creation d'une instance de plainte pour les fonc­
tionnaires et j'attends sa reponse. 

Thür: Ich möchte mich zu drei Punkten äussern: 
1. Auf Seite 21 des Puk-Berichtes stellen wir fest, dass die Puk 
bei ihren Untersuchungen auf Sachverhalte gestossen ist, die 
allenfalls strafrechtliche Tatbestände erfüllen. Ich möchte dem 
Bundesrat konkret die Frage stellen, ob inzwischen Massnah­
men ergriffen worden sind, um hier die erforderlichen Ermitt­
lungen einzuleiten. Weiter möchte ich vom Bundesrat wissen, 
was unternommen worden ist, um dabei ein rechtsstaatliches 
Verfahren zu garantieren. 
2. Auf Seite 182 erfahren wir, dass Sicherheitsüberprüfungen 
im Auftrag ausländischer Behören oder im Auftrag Privater 
ausgeführt worden seien. Dabei hat die Puk festgestellt, dass 
sich die Handlungen der Schweizer Beamten auf zwischen­
staatliche Vereinbarungen stützen, die weder vom Bundesrat 
noch vom Parlament genehmigt worden sind, geschweige 
denn ihnen bekannt waren. Das ist an sich schon ein unge­
heuerlicher Vorgang. Ich frage deshalb den Bundesrat: Ist er 
bereit, dem Parlament bekanntzugeben, in welchen Berei­
chen, mit welchen Staaten, mit welchen Institutionen solche 
zwischenstaatlichen Abkommen abgeschlossen worden sind 
und von wem? Und was gedenkt der Bundesrat vorzukehren, 
um solch ungesetzliche Aktivitäten von untergeordneten Ver­
waltungsbeamten zu verhindern? 
3. Stichwort Datensammlung: Auf Seite 163 des Berichtes fin­
den Sie die Beschreibung einer Berufsorganisation, die auf­
grund einiger Merkmale sofort als die der Demokratischen Ju­
ristinnen und Juristen erkannt werden kann. Was ist davon zu 
halten? Warum tauchen die Demokratischen Juristen auf die­
ser Liste überhaupt auf? Das Feindbild wurde von der soge­
nannten Informationsgruppe Schweiz bereits in den frühen 
achtziger Jahren aufgebaut und offensichtlich von der Bun­
desanwaltschaft willig übernommen. Der Chef dieser Gruppe 
ist oder war unser geschätzter KollEJge Ernst Cincera. Ich 

möchte Ihnen nun anhand eines Beispieles zeigfn, mit wel­
cher krankhaften Paranoia hier ans Werk gegangen wurde. In 
der Nummer 46/47 vom Dezember 1982 finden Sie im Bulletin 
dieser Organisation eine ausführliche Analyse des Terroris­
mus unter dem Titel: «Das internationale Terrornetz, Umfeld 
und gesellschaftliche Auswirkungen in der Schweiz.» Dort 
steht auf Seite 3 unter dem Titel «Kontakte zu Medien» ohne 
weitere Begründung, völlig zusammenhangslos folgendes: 
«In der Redaktion des ,Tages-Anzeigers, sitzt Hanspeter Thür, 
dieser ist gleichzeitig als Redaktor in der neuen Zeitschrift ,Plä­
doyer, (früher <Volk und Recht,), dem Organ der Demokrati­
schen Juristen der Schweiz, zu finden.» Auf der nächsten Seite 
dieses Bulletins erfahren Sie dann, weshalb die Demokrati­
schen Juristen zur Sympathisantenszene des Terrorismus ge­
hören sollen: «Das Programm der Demokratischen Juristen 
umfasst Themen, welche in das Umfeld des modernen, in die 
gesellschaftlichen Strukturen eingreifenden Terrorismus ge­
hören.» Zur Begründung wird dann weiter darauf hingewie­
sen, dass die Demokratischen Juristen seit drei Jahren in 
«rechtskritischem und dem sozialen Fortschritt verpflichteten 
Sinn» über Mieterschutz, Ausländerrecht, Atomgesetz, Asyl­
recht, Datenschutz, Strafvollzug, Strafrecht und Kriminalcom­
puter berichtet haben. Das ist also Terrorismus in der Schweiz. 
Das hat die Bundesanwaltschaft einfach übernommen. Sie 
werden zwar sagen, das war Herr Cincera, das hat mit der Bun­
desanwaltschaft nichts zu tun. Sie wissen, Herr Cincera be­
streitet heute noch, Quelle dieser Information gewesen zu 
sein. Ich habe heute morgen meine eigene Fiche eingesehen 
und darauf feststellen können, dass es einen Vermerk der 
Stadtpolizei Zürich vom 17. Februar 1983 gibt. Dort steht: «No­
tiz über das Organ ,Plädoyer, (vormals ,Volk und Recht,): Mit­
glied der Redaktion.» Nun werden Sie wieder nicht recht ver­
stehen, warum es hier überhaupt einen Konnex zwischen 
Stadtpolizei Zürich und Herrn Cincera geben soll. Ich möchte 
Ihnen auch das erklären: Man weiss, dass Herr Cincera mit 
dem sogenannten KK3, dem Kriminalkommissariat Zürich, 
eng zusammengearbeitet hat. Dort haben die Herren Helfer 
und Graf an vorderster Front ermittelt, und diese beiden Her­
ren sind 1983 aus dem Staatsdienst ausgetreten und haben 
von Herrn Cincera das ganze Archiv übernommen und arbei­
ten heute noch unter dem Titel Presdok AG und ermitteln wei­
ter. Mich interessiert nun die Frage, ob diese Presdok heute 
eine Datenlieferantin der Bundesanwaltschaft ist. Ich hege 
diese Vermutung, und ich möchte das vom Bundesrat wissen. 
Vielleicht kann auch die Puk etwas mehr Licht in diese Angele­
genheit bringen. Meine konkrete Frage also: Ist diese Nach­
folgeorganisation von Herrn Cincera eine Datenlieferantin der 
Bundesanwaltschaft? 

Mme Aubry: Je voudrais tout d'abord dire merci a la CEP et 
aux collegues qui se sont engages pour faire toute la lumiere 
sur une situation politique plus tragique que scandaleuse 
pour notre democratie. Je m'arreterai au Ministern public de la 
Confederation au il y a certaines choses a relever. 
Des responsables du controle de la drogue a nos frontieres se 
sont adresses a moi il y a environ un an, afin de me faire part de 
leurs conditions de travail lentes et peu efficientes en relation 
avec le Ministere public de la Confederation. J'avais depose 
un postulat a cet endroit qui a ete, comme on le fait souvent, 
mis au tiroir. 
A !'heure de l'electronique, il est incomprehensible qu'un 
systeme de relais ou de piquet ne fonctionne pas durant les 
week-ends. Ces fonctionnaires qui sont dans le terrain, le font 
dans des conditions dangereuses et difficiles et se plaignent 
de devoir attendre plusieurs jours !es reponses a des informa­
tions qui sont urgentes, si l'on veot conna1tre l'identite et !es 
antecedents d'un passeur ou d'un trafiquant de drogue. Les 
douaniers frarn;;ais, allemands, autrichiens et italiens prennent 
la peine de repondre a une demande dans !'heure qui suit; le 
Ministere public de la Confederation met plusieurs jours et, en 
finde semaine, il est inutile des' adresser a lui, il fait partie des 
abonnes absents. 
Le trafic de drogue s'est intensifie, et il exige Ja mise en place 
de moyens efficaces et rapides si la Suisse veut travailler avec 
ses voisins sur le plan international et interfrontalier. Si des 
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douaniers peuvent etre 24 heures sur 24 a nos frontieres. il doi­
vent disposer, au Ministere public de la Confederation, d'un 
service a meme de les renseigner dans !'immediat. 
Je vous demande, Monsieur le Conseiller federal, de bien vou­
loir prendre en consideration ce qui precede. pour la reorgani­
sation du Ministere public. Vous avez lu. tout comme moi et 
1·avez appris dans les journaux. que des douaniers paient 
cherernent leur service. comme celui qui a ete enterre hier. M. 
Kurt Moser. C'est triste et nous ne devons pas le nier. Ces re­
rnarques figurent d'ailleurs aux pages 161 et 162 du rapport de 
la CEP. rna demande ne fait que de les appuyer. 
Maintenant. je voudrais rassurer !es collegues, comrne Mme 
Uchtenhagen et bien d'autres qui se sont plaints d'avoir ete 
fiches par le Ministere public de la Confederation. mais je le 
suis moi aussi et pourtant, je crois m'etre battue pour la secu­
rite de mon pays, de mon canton, de ma region, mais j'igno­
rais jusqu·a hier et jusqu'a la reponse du Ministere public de la 
Confederation que je constituais un danger pour mon pays. 

Meier-Glattfelden: Mein Schulfreund ist bei der Bundespoli­
zei. Er und seine Familie leiden schwer unter all den Beschul­
digungen und Vorfällen. Er und seine Kollegen fühlen sich 
heute als Prügelknaben der Nation und im Stiche gelassen. 
Herr Bundespräsident, bei aller Anerkennung der Tatsache, 
dass Sie den Blick vor allem nach vorne richten, Fehler. 
Schwachstellen und Missstände beheben wollen, es wäre 
doch ein Akt der Grösse gewesen. wenn der Bundesrat für 
sich und seine Vorgänger einen Teil der Verantwortung auf 
sich genommen hätte. Aber keine Behörde will heute Verant­
wortung übernehmen. Geradezu zynisch tönt es, wenn der 
Bundesrat sagt, der Staatsschutz arbeite dilettantisch und 
habe ein Weltbild aus der Zeit des Kalten Krieges. Die Verant­
wortung für diesen Dilettantismus und das Bedrohungsbild 
tragen in erster Linie die politisch verantwortlichen Behörden 
und die hinter ihnen stehenden Mehrheitsparteien. 
Es war eben lange Zeit für stramm rechtsstehende Parteileute 
einfach, alle Grünen, alle AKW-Gegner sowie Frauen und Män­
ner aus der Friedensbewegung zu rot-grünen Chaoten und 
damit zu potentiellen Staatsfeinden zu stempeln. So wurden in 
den siebziger Jahren privat von der Informationsgruppe 
Schweiz Dossiers solcher Staatsfeinde angelegt. Dass aber 
auch in der zentralen Registratur der Bundespolizei Material 
mit der gleichen Stossrichtung gesammelt wurde, ahnten 
wohl nur wenige. Dass Totentafeln von PdA-Mitgliedern ange­
legt und Registrierkarten mit über 40 Jahre alten Einträgen 
sorgfältig gesammelt wurden, darüber könnte man mit Kopf­
schütteln hinweggehen. Dass aber unbescholtene Mitbürge­
rinnen und Mitbürger wegen ungerechtfertigten Einträgen ihre 
Stellung verlieren und keine Anstellung beim Bunde bekom­
men, ist ein Skandal. Kollegin Ursula Hafner hat uns ein sol­
ches Lebensschicksal geschildert. Herr Bundespräsident. sol­
che Tragödien verlangen nach Wiedergutmachung. 
Herr Kollege Früh als Sprecher der freisinnigen Fraktion 
macht es sich zu einfach, alle Schuld auf Frau Kopp zu laden 
und zu sagen, die politischen Konsequenzen seien gezogen, 
juristisch hätte nun das Bundesgericht zu entscheiden. Der 
Zürcher Freisinn wusste ganz genau, was für ein Umfeld er mit 
Elisabeth Kopp nach Bern schickte. Alt Stadtpräsident Meyer 
aus Luzern hat seine Partei eindrücklich gewarnt. Seine dama­
ligen Worte tönen heute wie eine erfüllte Prophezeiung: «Es 
liegt sicher im Interesse aller und besonders von Frau Kopp 
und ihrer Familie, wenn sie nicht kandidiert.» Heute müssen 
wir allerdings froh sein, dass Frau Kopp kandidiert hat, sonst 
wäre wahrscheinlich überhaupt nichts herausgekommen. 
Im ganzen Puk-Bericht begegnet man immer wieder den Fä­
den, die Zürich mit Bern verbinden. Zürich als erster Finanz­
platz und Bern als politisches Zentrum der Schweiz sind eben 
eng miteinander verknüpft. Es ist auch bemühend, wie sich 
angeschlagene Magistratspersonen, von Frau Kopp bis zum 
Stadtpräsidenten von Zürich, an ihre Aemter klammerten und 
klammern. Wegen all diesen Vorfällen haben breite Teile der 
Schweizer Bevölkerung das Vertrauen gegenüber Behörden 
und Verwaltung verloren. Das mangelnde Unrechtsbewusst­
sein der Hauptbetroffenen hat diese Vertrauenskrise ver­
schärft. Nur mit Offenheit und Ehrlichkeit kann das Vertrauen 

wieder aufgebaut werden. Zu guter Letzt aber werden Stimm­
bürgerinnen und Stimmbürger mit dem Wahlzettel zum Rech­
ten sehen. 

M. Rebeaud: Tout ou presque a ete dit. J'aimerais une fois de 
plus, mais en fran9ais cette fois souligner l'importance et la 
clarte du rapport sur lequel nous sommes en train de discuter. 
II m'est arrive, depuis six ans que je siege ici, de douter de la 
possibilite du Parlement de faire vraiment une oeuvre claire et 
utile. Aujour'hui, je remercie personnellement la Commission 
d'enquete parlementaire de m'avoir, gräce a son travail, 
reconcilie avec le Parlement et 6te les doutes que j'avais pu 
avoir. 
Nous avons le droit d'etre fier de ce travail. Pour une fois, tous 
les partis ont reussi a deleguer les meilleurs de leurs deputes 
dans une commission qui a fait un travail approuve par con­
sensus. Ce travail est vraiment utile a la communaute par le fait 
qu'il demontre aussi que notre pays possede encore les res­
sources de se sortir d'une crise qui aurait pu finir beaucoup 
plus mal. Je remercie donc ces personnes de leur engage­
ment personnel, taut particulierement les responsables de 
cette commission qui ont reussi a mettre taut le monde d'ac­
cord sur un texte qui. pour une fois, a une signification. 
Je dirai encore un mot apropos de la crise: s' agit-il d' une crise 
de personnes, comme l'a affirme M. Darbellay hier, ou d'une 
crise de regime? Ce n'est pas une crise de regime puisque le 
Parlement montre qu'il est. en l'occurrence. a la hauteur de sa 
täche, mais ce n'est pas non plus une crise de personnes. Si 
j'ai un regret apropos du debat que nous tenons depuis hier, 
c'est que certains representants de partis, dont M. Darbellay­
c'est lui qui a commence - ont essaye de tirer un benefice du 
rapport en faveur de leur propre parti, ce qui a contraint en­
suite certaines personnes, comme M. Hubacher, a rappeler 
qu'il y a eu aussi un conseiller federal democrate-chretien 
pour porter la responsabilite des mediocrites que nous decou­
vrons dans ce rapport. 
Sur la question des responsabilites. la Commission d'enquete 
parlementaire laisse a penser que les responsabilites sont lar­
gement partagees entre les diverses autorites. Pour ma part, je 
crois que nous devons eviter de commettre ici une erreur de 
pers pective. 
M. Meier-Glattfelden a defendu la position des modestes em­
ployes et je partage parfaitement son point de vue. II est faux, 
comme l'a fait M. Koller il y a quelques jours, de parler de «dilet­
tantisme» a propos de l'administration. Les employes de la 
Confederation qui ont travaille sous les ordres de M. Gerber 
n'etaient certainement ni des amateurs ni des dilettantes. lls 
etaient, comme la plupart des employes de la Confederation, 
des personnes accomplissant consciencieusement leur tra­
vail avec ce que vous appelez en allemand de la «Gründlich­
keit»: ils arrivaient a !'heure, ils remplissaient leurs fiches et les 
mettaient dans le bon ordre alphabetique afin de les retrouver 
a n'importe quel moment. Ce n'est pas la qu'il y a eu dilettan­
tisme. Le dilettantisme et l'amateurisme ont regne au plus haut 
niveau, surtout a l'echelon du Conseil federal. 
On peut reprocher au Parlement et a sa majorite dite bour­
geoise d'avoir mal surveille le Conseil federal, ce qui est peut­
etre vrai, mais la responsabilite premiere se trouve dans l'auto­
rite executive. Si Mme Kopp a laisse faire un certain nombre de 
choses dans son departement, ses predecesseurs l'ont laisse 
faire aussi et, maintenant, gräce au travail de la Commission 
d'enquete parlementaire et gräce, sans qu'elle l'ait voulu, a la 
maladresse de Mme Kopp qui nous a mis dans cette situation, 
le Conseil federal a le devoir de redresser la barre et de travail­
ler avec professionnalisme, avec «Gründlichkeit», afin de ren-
dre utiles les services du Ministare public. · 
Enfin. je poserai encore une question au Conseil federal a ce 
sujet: gräce au travail de la Commission d'enquete parlemen­
taire, plus personne aujourd'hui dans ce Parlement - ce qul 
est un progres considerable accompli par nous en une annee 
- ne souscrit aux criteres qui presidaient au choix des person­
nes que devaient inspecter ou espionner !es policiers des can­
tons et de la Confederation. Plus personne ne songe a pour­
suivre le delit d'opinion qui est denonce dans les fiches de la 
Police federale. Je prends plaisir a citer, a la page 20 de la 
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reponse du Conseil federal, les phrases suivantes: «Nous re­
connaissons que les autorites politiques responsables ont 
omis, par le passe, d'actualiser et de concretiser constam­
ment le mandat general de la police. L'Etat depend pour sa 
protection d'une activite policiere preventive. Celle-ci doit etre 
orientee en fonction de la situation actuelle dans le domaine 
de la menace.» II est extremement important, Monsieur Koller, 
que le Conseil federal nous precise ou se situe aujourd'hui la 
menace. Quels sont les secteurs dans lesquels vous allez en­
gager votre personnel? Quelles precautions allez-vous pren­
dre pour que, definitivement, les gens qui, dans ce pays, ont 
ete consideres comme des ennemis de l'Etat soient rassures, 
qu'ils aient le droit de penser ce qu'ils veulent sans que pour 
autant on !es soup9onne d'etre dangereux pour les libertes et 
pour !es droits democratiques? 

Auer: So nebenbei wird im Puk-Bericht und wurde hier er­
wähnt, dass auch wir, das Parlament, Mitverantwortung tra­
gen. Aber so leicht, wie das Frau Mauch getan hat, können wir 
uns nicht alle in die Büsche schlagen. Es ist reichlich viel von 
Filz gesprochen worden, vom bösen Einfluss der bösen Wirt­
schaft auf die leicht manipulierbaren Politiker, hier insbeson­
dere der Zürcher Hochfinanz auf ihre freisinnigen Trabanten. 
Und in der Tat: Ich habe noch nie erlebt, dass derart intensiv 
versucht worden wäre, auf meine Entscheide Einfluss zu neh­
men, allerdings in ganz anderem Sinne, als behauptet worden 
ist, nämlich im umgekehrten. 
Blenden wir auf die Wahl von 1984 zurück: Die Freisinnigen 
unterbreiteten einen Zweiervorschlag: Frau Kopp und Herrn 
Hunziker. Die Sozialdemokraten unterstützten als einzige 
Fraktion offiziell Frau Kopp. Und noch vor einem Jahr attestier­
ten die Sozialdemokraten Frau Kopp ausdrücklich «persön­
liche Integrität» («ZSZ», 7.12.88). Und weiter: «Es ist nicht etwa 
die Amtsführung von Bundesrätin Kopp, die innerhalb der SP­
Frak1ion zu Beanstandungen Anlass geben würde. Vielmehr 
veranlassen die Schlagzeilen, die der Ehegatte .... in jüngster 
Zeit geliefert hat, auf Distanz zu gehen» («NZZ», 2.12.88). 
Aber schon im Vorfeld der Wahl von Frau Kopp stand nicht sie, 
sondern ihr Mann im Mittelpunk1. Die erwähnten Zürcher Wirt­
schaftsführer schilderten ihn in den dunkelsten Farben. Aber 
auf die Frage, was man denn Frau Kopp vorzuwerfen habe, er­
folgte alleweil nur Schweigen. Ich aber hatte Frau Kopp - nicht 
zuletzt, wie Frau Mauch, in der Kommission Umweltschutz­
gesetz- als gescheite, fleissige, präsente und gut vorbereitete 
Kollegin kennengelernt. Es widersprach meinem liberalen 
Credo, eine Frau wegen des angeblich schlechten Rufes ihres 
Mannes zu bestrafen, ganz abgesehen davon, dass dieser 
letztinstanzlich von keinem Gericht verurteilt worden war und 
es auch bis heute noch nicht ist. 
Was aber die politische und moralische Seite betrifft - und um 
diese geht es hier-, ist dies überhaupt nicht relevant. Wir wis­
sen heute, dass er uns angelogen und dass uns das Ehepaar 
irregeführt hat. Wir wurden nicht nur enttäuscht, wir haben uns 
getäuscht, und wir sind getäuscht worden. Aus dieser Sicht 
wirkt auch die ellenlange Rechtsschrift, die wir gestern erhal­
ten haben, nicht nur deplaziert, sondern auch lächerlich. Beru­
fungen auf die Menschenrechtskonvention und auf allfällige 
Formfehler ändern an dem moralischen Fehlverhalten nichts. 
längst nicht alles moralisch Verwerfliche wird vom Recht er­
fasst! 

stehen. Haben das nicht auch andere Leute in diesem Saal so 
gesehen? 
Ja, wir Freisinnigen tragen eine erhebliche Mitverantwortung 
an der verunglückten Wahl. Wir sind enttäuscht, wir haben uns 
getäuscht, und wir sind getäuscht worden. Aber auch andere, 
auch die Presse - die das Wort der «Schlammschlacht» noch 
so gerne aufgegriffen hat -, auch der berühmte und teils be­
rüchtigte Recherchierjournalismus, haben damals am «Um­
feld» kaum Anstoss genommen und wie wir die Sippenhaftung 
abgelehnt. Auch die Medien haben sich getäuscht und sind 
getäuscht worden. Jetzt, im nachhinein, ist es leicht, den Vor­
wurf zu erheben, wir hätten das «Umfeld» zu wenig geprüft. 
Das haben wir auch bei Kandidaten männlichen Geschlechts 
nie getan - ja, wir hätten uns geschämt. 
Es ist eine bittere Lehre, die wir ziehen müssen, auch wenn es 
sich nun wahrlich um einen in der Geschichte des Bundes­
staates einmaligen und einzigartigen Fall handelt: dieses zu­
sammentreffen von Mann und Frau, beide sehr intelligent, 
beide sehr ehrgeizig, beide Perfektionisten, mit dem bei sol­
chen Personen oft zu beobachtenden Hang zu Unwahrheit 
und zu Uneinsichtigkeit. weil Perfektionisten im Gegensatz zu 
gewöhnlichen Menschen Fehler nicht eingestehen können. 
Das ist zusätzlich das Tragische, dass beide dies auch heute 
noch nicht können und dass sie nicht einzusehen scheinen, 
welch grossen Schaden sie dem Ruf des Landes, der Behör­
den und ihrer Partei zugefügt haben. 

M. Leuba: Je suis conseiller d'Etat, chef d'un departement de 
police. Si je le dis, ce n'est pas parce que j'ai des interets parti­
culiers a defendre, mais parce que je crois connaltre quelque 
peu la matiere qui fait l'objet de ce debat. Je pense aussi con­
naitre !'immense majorite des fonctionnaires du Departement 
federal de justice et police qui accomplissent leurtravail quoti­
diennement, au plus pres de leur conscience. 
Je me joins aux felicitations qui ont ete adressees a la Commis­
sion d'enquete parlementaire. Celle-ci a mis le doigt, sans 
complaisance, sur les erreurs et meme les lautes de l'adminis­
tration qui les croyait bien cachees. Elle a aussi fait banne jus­
tice d' accusations infondees qui sortaient tout droit d'imagina­
tions pour lesquelles seul ce qui est scandaleux presente de 
l'interet. Je me refere aux declarations faites dans cette salle, il 
y a exactement une annee, et au monde qui separent les accu­
sations portees alors des revelations de la commission d'en­
quete. 
Quelles que soient les qualites du rapport, un mot me parait le 
caracteriser, c' est celui de paradoxe. Or, le paradoxe peut con­
duire a des attitudes politiques dangereuses, voire schizo­
phreniques. Je donnerai simplement trois exemples pour 
montrer combien, dans cette affaire, nous cötoyons le para­
doxe. 
Les faules de Mme Kopp sont evidentes, et notamment celles 
commises contre la verite. II n'y a pas de mensonge innocent, 
il n'y a pas de petit mensonge. Faute politique grave, Mme 
Kopp l'a payee de sa charge a laquelle eile semblait passion­
nement tenir. Mais puisque le rapport de la commission d'en­
quete est bon, je souhaite le citer expressement: «Elisabeth 
Kopp fut quatre annees durant conseillere federale. Elle a servi 
notre pays de son mieux et a rempli sa charge avec compe­
tence, prudence et devouement. Elle a assume les epreuves 
physiques et psychiques decoulant d'une teile charge avec 
autant de force et de succes que d'autres conseillers 
federaux.» lf me semble que certains intervenants, dans cette 
salle, ont ete frappes d'une veritable cecite au moment de lire 
la page 229. Nous ne serons pas de ceux qui donnent le coup 
de pied de l'äne a une femme a terre. 

Zurück zu 1984: Schon damals - sagte Frau Mauch - habe 
Herr Kopp dem Verwaltungsrat «der in einschlägigen Kreisen 
bekannten Firma Shakarchi» angehört. Das wusste aber auch 
die SP. Und sie wusste um die Kommandoenthebung Kopps 
und um die Rutengeschichte in seiner Advokatur. Weshalb hat 
sie dennoch Frau Kopp unterstützt? Doch wohl aus der glei­
chen Ueberlegung wie wir: Wir dürfen doch deswegen nicht 
seine Frau bestrafen! Auch die SP hat sich getäuscht und ist 
getäuscht worden. 
Als Frau Kopp im Vorfeld der Wahl im bekannten Interview in 
den «Luzerner Neuesten Nachrichten» bezüglich der Vorwürfe 
an ihren Mann die Unwahrheit sagte, änderte ich meine Präfe­
renz zugunsten von Herrn Hunziker und sagte dies Frau Kopp. 
Meine Frau aber hielt mir vor, die Kandidatin habe doch nichts 
anderes getan, denn als liebende Gattin für ihren Mann einzu-

Deuxieme paradoxe: a juste titre a nos yeux, on reproche la di­
lution des responsabilites au Ministare public de la Confedera­
tion et a la Police federale, dilution qui a amene a un etat de fait 
insatisfaisant. Mais certains voudraient, pour y remedier, creer 
une nouvelle confusion entre les responsabilites de l'executif 
et celles du legislatif. Le Conseil lederal est responsable de la 
Police federale, le chef du Departement tederal de justice et 
police doit donner des instructions sur ce qui doit etre enre­
gistre et sur ce qui ne doit pas l'etre. II appartient a notre Parle­
ment de controler si le Conseil federal a accompli sa täche, si 
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le chef du departement a donne les instructions necessaires et 
si ces instructions ont ete suivies; il ne lui appartient en revan­
che pas d'indiquer a la Police federale comment eile doit faire 
son travail. Sur cet M. a fait hier d'excellentes 
obser,ations; ne les 
Troisieme on veut 
tederale, voire la Police federale ou en tout cas 
surer un libre acces a tout un chacun. Mais on entend simul­
tanernent renforcer la internationale en rnatiere 

terrorisme, de lutte contre le 
etc. que les Services de 
dront avec la notre. si eile pas de mernoire? 
Etes-vous prets a ouvrir les dossiers en taut temps aux trafi­
quants, aux terroristes et a tous ceux que nous voulons traquer 

chaque matin ils viennent voir ce que Ja Police 
10,1Ar:ci1A peut bien savoir sur leur campte? Rappelez-vous 
aussi que le ne peut travailler qu 'avec des fiches et des 
notes Si vous lui interdisez de les sur des docu­
ments officiels, il le fera sur son carnet personnel et la il n'y 
aura plus de contröle du taut 
Cette affaire nous apprend qu'il existe une morale dernocrati­
que qui doit aussi etre respectee par la Police federale. Mais 
cette rnorale doit etre concrete, s'appliquer au rnonde dans 
lequel nous vivons, et non pas nager dans des concepts abs­
traits. II ne faut pas oublier que qui veut faire l'ange fait Ja bete. 

Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen 
Le debat sur cet objet est interrompu 

Schluss der Sitzung um 11.30 Uhr 
La seance est levee a 11 h 30 
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auch Ihre zweite Frage, Frau Nationalrätin Bäumlin, beantwor­
tet. 

Frau Bäumlin: Was mich beunruhigt, Herr Bundesrat, ist die 
zweite Meldung, auf die ich in meiner Frage angespielt habe. 
Es handelt sich dabei um Aussagen der Versuchsstelle für 
Strahlenschutz und Kerntechnik der Universität Innsbruck, die 
am 17. November in der Presse erschienen sind. Unter Be­
rücksichtigung dessen, was dort geschrieben wurde, bin ich 
immer noch nicht ganz sicher, ob diese ganze Geschichte ein 
Flop gewesen ist, wie es am letzten Samstag wieder in den 
Medien stand. 
Was mich aber jetzt noch beschäftigt und wonach ich Sie fra­
gen möchte: Muss aus dem ganzen Vorgang nicht doch ge­
schlossen werden, dass mindestens potentiell radioaktives 
Material durch die Schweiz geschleust - eingeführt und wie­
der ausgeführt - werden kann, ohne dass dies der Kontrolle 
der Bundesbehörden untersteht: dass sich dies also der Kon­
trolle der Bundesbehörden entziehen kann? 

Bundesrat Ogi: Wir wissen nicht, weshalb falsche Aussagen 
gemacht wurden. Auch die Sicherheitsbehörde im Oesterrei­
chischen Bundeskanzleramt hat bestätigt, dass es sich bloss 
um Natururan handelt Diese Bestätigung wurde in den letzten 
Tagen auch veröffentlicht. 
In diesem Zusammenhang ist es vielleicht auch interessant zu 
wissen, dass die österreichischen Stellen zunächst einmal von 
einem Wert von 3 Millionen Dollar geprochen haben. Das wä­
ren 5 Millionen Schweizerfranken. Nachträglich hat man fest­
gestellt, dass die 50 kg Natururan einen Wert von etwa 2000 
Franken haben. Das zeigt, wie übertrieben verschiedene Mel­
dungen im Zusammenhang mit diesem Vorfall eben waren. 
Es kann radioaktives Material durch die Schweiz geschleust 
werden: Leider kann das nicht ausgeschlossen werden. Das 
zeigt auch dieser Vorfall, der ja jetzt gut aufgeklärt wurde. 

Frage 100: 
Braunschweig. Konflikt Nagra/Gemelnde OllonND 
Conflit entre Ja CEDRA et Ja commune d'OllonND 
Ist der Bundesrat bereit, sich vermittelnd einzusetzen - wenn 
andere Versuche nicht zum Ziele führen - im Konflikt der Nagra 
mit der Gemeinde 01/on/VD um den Bau eines Endlagers für ra­
dioaktive Abfälle, damit es nicht zu einem Polizeieinsatz gegen 
die einheimische Bevölkerung kommt? 

Bundesrat Ogl: Der Bundesrat bedauert, dass die Nagra die 
Arbeiten am Bois de la Glaive nicht ohne Behinderungen aus­
führen kann. Diese Behinderungen erfolgen, obwohl der Bun­
desrat die Arbeiten bewilligt und obwohl das Bundesgericht 
diesen Entscheid gestützt hat. 
Der Bundesrat unterstützt die Bemühungen des Staatsrates 
des Kantons Waadt, eine einvernehmliche Lösung zu finden, 
die die Ermittlung der notwendigen Resultate ermöglichen 
soll. Deshalb begrüsst es der Bundesrat auch, dass der 
Staatsrat bereit ist, die nötigen Mittel einzusetzen, damit diese 
nationale Aufgabe erfüllt werden und sich unser Rechtsstaat 
durchsetzen kann. 
Der Bundesrat hatte die Bewilligung für diese durchzuführen­
den Untersuchungen erteilt, weil er sie als notwendig erachtet, 
so wie er diese Untersuchungen auch an andern Orten als not­
wendig erachtet und durchsetzt. 
Eine Vermittlung zwischen der Gemeinde Ollon und der Nagra 
könnte deshalb nur den Zweck haben, dass die Gemeinde 
diese Arbeiten nicht mehr stört. Der Bundesrat ruft die Bevöl­
kerung von Ollon mit Nachdruck auf, die Arbeiten zu tolerieren 
und Ruhe zu bewahren. 

Braunschweig: Es ist richtig, dass der Bundesrat von der 
Hoffnung ausgeht, dass eine Lösung sowohl für die Nagra als 
auch für die Bevölkerung von Ollon gefunden werden kann. 
Aber es gab in den letzten Jahren Beispiele in unserem lande, 
die ähnlichen Charakter hatten: Da hat man keinen. Kompro­
miss gefunden. Irgendwann musste einmal ein Bruch mit dem 
Verfahren vollzogen werden. 
Im Fall Rothenthurm war es eine Volksabstimmung, die an-
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ders herauskam, als es vom Verfahren her eigentlich erwartet 
worden wäre. 
Im Fall Kaiseraugst war es eine berühmte Motion - in diesem 
Saale entstanden -, die eine Frage, die sich nach einem be­
stimmten Verfahren ergeben hatte, um 180 Grad anders be­
antwortete. 
Aus diesem Grunde bin ich der Meinung, dass sich der Bun­
desrat rechtzeitig Gedanken machen und sich vorbereiten 
muss, um langfristig eine andere Konfliktlösung zu finden. Es 
scheint, dass gewisse brisante Projekte in diesem lande nicht 
mehr mit Hilfe der Polizei gegen den Willen der Bevölkerung 
durchgesetzt werden können. Ich möchte den Bundesrat er­
mutigen und ihn dazu aufrufen, im Zweifelsfalle auf der Seite 
der Bevölkerung zu stehen. 

89.006 

Vorkommnisse im EJPD. 
Parlamentarische Untersuchungs­
kommissionen 
Evenements survenus au DFJP. 
Commissions parlementaires d'enquete 

Fortsetzung - Suite 
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Kühne: Ein so später Platz auf der Rednerliste hat den Vorzug, 
dass man eine gewisse Wertung vornehmen kann. Ohne 
Zweifel ist die Frage des Vertrauens hier die Kardinalfrage. Es 
geht einerseits um das Vertrauen der Schweizerinnen und 
Schweizer in ihren Staat und die staatlichen Institutionen und 
andererseits um das Vertrauen des Staates in seine Bürgerin­
nen und Bürger. Damit ist die Ueberwachung angesprochen. 
Alt Bundesrätin Kopp hatte ohne Zweifel sehr grosses Ver­
trauen genossen. Die vielen Sympathiebezeugungen haben 
das gezeigt und waren äusseres Zeichen dafür. Noch so 
gerne hätte man und «Mann» ihre Aussage «Mich trifft keine 
Schuld, weder rechtlich noch moralisch» geglaubt. Entspre­
chend gross war und ist die Enttäuschung, dass sie die Verant­
wortung nicht übernehmen wollte und auch heute nicht über­
nehmen will. Dabei hat sie nicht nur ihr eigenes Vertrauenska­
pital verspielt, sondern auch Behördemitglieder aller Stufen 
mit in die Solidarhaftung einbezogen. 
Viele bekamen den Vertrauensschwund zu spüren. Das Wort 
«Mich trifft keine Schuld, die anderen wohl» hat auch in zu vie­
len Voten an diesem Pult durchgeschimmert. Rechtlich mag 
das stimmen, aber moralisch wohl kaum. Das Weitergeben 
des Schwarzen Peters allein genügt nicht. Jeder und jede soll 
ihn ruhig eine Weile behalten; einige müssen das freilich etwas 
länger tun. 
Ich bin ebenfalls der festen Meinung, dass politische Aeusse­
rungen nur überwacht und festgehalten werden dürfen, wenn 
hinreichender Verdacht auf Gewaltakte besteht. Wer aber 
ganz auf diese Instrumente verzichten will, wird hier in einigen 
Jahren ebenfalls nicht sagen können «Mich trifft keine 
Schuld», wenn wir mit Polizist-Wäckerli-Methoden z. B. des 
Rechtsextremismus nicht Herr werden. 
Solche Debatten haben gewissermassen einen gruppendyna­
mischen Effekt. Nur so ist es erklärlich, dass gewisse gewagte 
Aussagen fallen wie zum Beispiel: «Den Reichen gibt man, 
und die Armen lässt man bespitzeln». Wenn fehlender Reich­
tum Kriterium für die Ueberwachung gewesen wäre, müssten 
primär Minimalrentner und Bauern in den Aufzeichnungen 
vorhanden sein. Und während gewisse Ratsmitglieder schon 
bei der Walddebatte keinen gesunden Baum mehr im ganzen 
Land existieren lassen wollten, gibt es heute solche, die auch 
keinen moralisch sauberen politischen Verantwortlichen se­
hen wollen. Das Wort «Filzmilieu» ist gefallen. Das lasse ich 
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nicht gelten! Viele Milizposten, vom Gemeinderat bis zum Kan­
tonsparlamentarier und weiter, werden gegen bescheidene 
Entschädigung mit viel Engagement ausgeübt. Dienen 
kommt hier eindeutig vor verdienen. Setzen wir also nicht 
durch fahrlässige Aeusserungen diese Tätigkeit aufs Spiel. 
Die Behandlung der unerfreulichen Vorkommnisse muss An­
lass zur Kritik sein. Kritik allein genügt aber nicht. Wir müssen 
es nun besser machen und daraus die Lehren ziehen. Die 
wichtigste ist, dass der Staat seinen Bürgerinnen und Bürgern 
vertrauen darf und dass er alles unternehmen will und muss, 
um das Vertrauen seiner Bürger zu behalten oder allenfalls 
mehr zu gewinnen. 

M. Spielmann: Le principal merite de ce qu'on appelle l'atfaire 
Kopp est d'avoir agi comme un veritable revelateur de l'im­
puissance et du laxisme de nos autorites face au crime orga­
nise, du r61e joue par les milieux financiers de notre pays, qui 
est devenu une veritable plaque tournante de l'argent sale pro­
venant du trafic de la drogue et des armes, ainsi que des prati­
ques antidemocratiques du Ministere public et de sa police 
~~~- . 
Le rapport de la commission d'enquete est accablant pour le 
Ministere public et pour les responsables politiques au plus 
haut niveau. Au-dela du constat, il appartient maintenant a 
chacun, et notamment a ce Parlament, de prendre ses respon­
sabilites. Or, ce qui trappe dans ce debat, c'est qu'une majo­
rite d'intervenants semblent davantage se preparer a baisser 
la tete, a laisser passer l'orage, en s'en prenant aux effets 
plut6t qu'aux causes du mal, par exemple en accusant la 
presse et les medias. Ces interventions, tout comme les decla­
rations du Conseil federal, laissent planer plus que des doutes 
sur les capacites d'autocritique necessaires pour entrepren­
dre les reformes indispensables. Ce rapport demontre aussi 
que l'impunite et la liberte, pour ne pas parler de complicite, 
dont jouissent dans notre pays les financiers et les trafiquants 
sont inversement proportionnefles a l'acharnement du Minis­
tere public contre ceux qui ont pour seul tort l'exercice des 
droits democratiques pourtant garantis par la Constitution. 
Dans ce domaine, de trop nombreuses plaies sont encore ou­
vertes chez ceux qui ont ete injustement victimes de ces prati­
ques du Ministere public pour qu'il soit possible de tirer un trait 
sur le passe sans sanctionner les responsables et sans que 
des mesures serieuses soient prises pour empecher la pour­
suite de ces pratiques. Eliminer les fiches et le fichage a but 
politique, oui bien sOr, mais rien ne sera resolu sans eliminer la 
cause meme de ces fichages! Securite du pays, nous 
repond-on. Cette reponse ferait rire si ces pratiques n'etaient 
pas a l'origine de trop d'injustices, de trop de drames hu­
mains. 
Non, le simple enonce des personnes et des groupements 
vises le demontre: ces pratiques sont en fait au service des 
pouvoirs economique et politique et c'est precisement l'imbri­
cation etroite de ces pouvoirs qui est en cause, ainsi que la tou­
te-puissance de l'argent. II n'y aura pas de solution sans sou­
mission de l'economie, de Ja finance, de Ja politique aux im­
peratifs de la democratie et de la transparence. 
Le monde change, les mentalites changent, sachons tirer 
quelques enseignements des extraordinaires transformations 
en cours. Elles demontrent avec Eklat que la fin des interdits 
est synonyme d'explosion de l'imaginaire, que le developpe­
ment de l'esprit critique signifie aussi l'eveil de la societe. Ce 
dont nous avans besoin, c'est de plus de transparence, plus 
de democratie sociale et economique et pour cela paint be­
soin de police politique. Le temps de l'exploration des cons­
ciences, des discriminations, des exclusions, est revolu. Taus 
/es debats sur l'armee ont demantre l'echec lamentable de 
tautes les tentatives de marginalisation. Les mades de pensee 
herites de la periode de guerre froide sont depasses. Desor­
mais, il faudra en tenir campte, mais visiblement. la majorite de 
ce Parlement ne l'a pas encore compris. Le debat sur le bud­
get militaire vient d' en apporter la preuve. 
L'avenir appartient a la jeunesse, au progres, aux idees neu· 
ves, au developpement de la democratie. II est bien sur possi­
ble de freiner cette evolution, de retarder les echeances, mais 
les faits sont tetus, et tot ou tard, ils se chargent de sanctionner 

ceux qui refusent de voir les realites d'un monde en pleine r 
tation. L'actualite nous le rappelle chaque jour, et de mani 
eclatante. 
Dans ce debat, ce qui est a !'ordre du jour, c'est de donner 
moyens a notre collectivite de lutter contre le crime organi 
contre les trafiquants de toute espece qui, s'ils laissent ad' 
tres le soin de transporter leur marchandise de mort, se er 
gent eux-memes de placer leur argent. Nous jouissons de 
d'une position strategique extraordinaire pour leur porter c 
coups decisifs, mais pour cela, il faut non seulement charn 
de politique et adapter nos moyens pour permettre a la coll 
tivite de contr61er veritablement les activites financieres, ma 
taut encore choisir resolument notre camp. II est de la resp, 
sabilite de ce Parlament et du Conseil federal de prendre ra 
dement /es mesures qui s'imposent. 
Les conclusions du rapport indiquent la voie a suivre, elles 
sont qu'un debut et constituent bien le minimum de ce q 
l'on peut exiger apres /es revelations de la Commission d'E 
quete parlementaire. Le fait meme que cela semble trop a 
yeux de la majorite des intervenants et du Conseil fede 
demontre qu'il faudra non seulement que la population et 
presse demeurent attentives aux suites qui seront donnem 
ce rapport mais aussi que soit accentuee la pression po 
contraindre ce Parlement et nos autorites a prendre enfin 1 
mesures qui s'imposent pour redonner une veritable signific 
tion a I' ethique et a la morale dans notre pays. 

Müller-Meilen: Nach der intensiven, anfänglich auf sehr h 
hem Niveau stehenden und dann zusehends polemischer g 
wordenen Debatte drängen sich einige SchlussfolgerungE 
auf. Eine Vorbemerkung: Es ist erneut der Begriff der poli 
sehen Kultur berührt worden. Politische Kultur ist aber nie 
das, was die anderen immer nicht haben und man selbst hc 
das wäre doch zu billig. Sondern es ist der Versuch, auf fair, 
objektive Weise Fakten und Personen zu beurteilen, Erei, 
nisse in die richtigen Proportionen zu stellen und angeme 
sene Schlussfolgerungen aus liberaler, humanitärer Sicht z 
ziehen. 
Drei Schlussfolgerungen drängen sich meines Erachtens au 
1. Mit dem sorgfältigen, guten Puk-Bericht sollte die Vergar 
genheitsbewältigung abgeschlossen werden. 
2. Im Blick auf Gegenwart und Zukunft ist eine Reorganisatio 
und klare Auftragserteilung für Bundesanwaltschaft und Bur 
despolizei nötig, die sowohl das Vertrauen der Bürgerinne1 
und Bürger wiederherstellt als auch den Geheimhaltungsinte, 
essen des Staatsschutzes Rechnung trägt. 
3. Eine Gesamtbeurteilung der Vorgänge ergibt - meine: 
Erachtens-, dass in diesem Krisenfall zwar Pannen und Fehl 
leistungen vorgekommen sind, dass aber Behörden und lnsti 
tutionen im ganzen den hohen Anforderungen der Krisen 
bewältigung gewachsen waren. 
Die Abklärung der Vorgänge um den Rücktritt der ersten Bun 
desrätin durch die Puk hat noch einige nicht unwichtige zu 
sätzliche Fakten an den Tag gebracht, aber nichts grundle 
gend Neues. Zur Aufarbeitung der Affäre Kopp war die Puk un 
erlässlich, aber sie sollte eine Ausnahmeinstitution für einE 
Ausnahmesituation bleiben. Eine Ausdehnung ihres Arbeits 
gebiets - man könnte diese nicht nur auf das Militärdeparte 
ment beschränken, sondern müsste dann wohl alle Departe 
mente einbeziehen - ist nicht sinnvoll und auch eine neue Puk 
kein sich aufdrängender Entscheid. Die Aufsichts- und Kon 
trollfunktion muss nun wieder an die ordentlichen parlamenta 
rischen Instrumente übergehen, die allenfalls besser auszu· 
statten sind. Eine verewigte Puk würde zur Behinderung, ja zur 
Lähmung der Bundesverwaltung führen. Das Parlament sollte 
sich nicht selbst zum permanenten Schnüffler in der Bundes­
verwaltung machen. 
Im Bereich Bundesanwaltschaft und Bundespolizei sind offen­
sichtlich Schwachstellen und Führungsschwächen gefunden 
worden, die nach einer raschen und dringenden Reorganisa 
tion rufen. Die Gemischtwarenhandlung in der Kartei, die Wei 
tergabe von Informationen··- und dazu noch ohne dass diese 
vorher geprüft wurden - und der Verzicht auf Löschung alter 
Daten führten zu unhaltbaren Zuständen, wie sie Frau Hafner 
an einem Beispiel eindrücklich geschildert hat. 
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oas Tätigkeitsfeld muss neben .dem immer noch aktiven 
Unksradikalismus und der Osts~1onage (dort vor allem der 
Wrtschattsspionage) selbstverstandl1ch auch den Rechtsex­
t I mismus umfassen, wie dies in den dreissiger Jahren und 
.~ Weltkrieg der Fall war. Eine schwierige Gratwanderung 
Ist es, sowohl dem Offenlegungsbedürfni.s dm Bürgednnen 
und Bürger wie dem Gehem1haltungsbedurfn1s eines eff1z1en­
ten Staatsschutzes zu genugen. 
Vor allem grüne Sprecherinnen und Sprecher haben «unser 

Rechtsstaates Hohn spotten und schärfstens zu verurteilen 
sind! 
Hier muss entschieden Remedur geschaffen und vor allem die 
parlamentarische Kontrolle über die Bundesanwaltschaft 
massiv verstärkt werden' Zunächst sind die zahllosen, in Form 
und Inhalt, wie ich mittlerweile auch selbst feststellen konnte, 
dilettantisch erstellten Bagatellfichen in der Registratur der 
Bundesanwaltschaft zu vernichten. Es wäre im weiteren mehr 
als nur angebracht, auch andere Departemente - namentlich 
das EMD bezüglich verschieden~r Affären wie Bachmann und 
Jeanmaire sowie hinsichtlich des militärischen Nachrichten­
dienstes - unter die Lupe zu nehmen. 

anzes politisches System auf die Anklagebank setzen» 
~ollen. Hier war doch wohl der Wunsch der Vater des Gedan­
kens. Wenn wir heute erleben, welche Anziehungskraft un­
ser freiheitlich-demokratisches und marktwirtschaftliches 
System auf die Leute aus dem realen Sozialismus ausübt, 
so sind wir nicht in der Lage, ein schlechtes Gewissen über 
unser System zu haben, auch wenn wir wissen, dass es 
nicht perfekt ist. Die dramatischen, nicht selten mit gepress­
ter Stimme ausgesprochenen Töne über den Untergang der 
liberalen Demokratie haben wir in den letzten hundert Jah­
ren zu oft gehört - von Hitler über Stalin und Honecker bis 
neuestens zu Frau Leutenegger Oberholzer und Frau Bär 
_ um uns davon erschüttern zu lassen. Vielleicht hatte doch 
j~ner Denker recht, der sagte, auch vom Weltuntergang 
sollte man nicht zu viel erwarten. Es gilt, die im Puk-Bericht 
aufgezeigten Probleme zu bewältigen, nicht aber sich an 
ihnen zu weiden. 

Ruf: «Gouverner, c'est prevoir» lautet eine Ihnen bestens 
bekannte politische Handlungsmaxime. Wird von Behörden 
und denjenigen Parteien, die in der Regierungsverantwortung 
stehen, nicht danach gehandelt, so ist das Ergebnis sehr oft 
ein beträchtlicher staatspolitischer Schaden und ein mass­
geblicher Vertrauensverlust des Volkes gegenüber den staat­
lichen Institutionen. 
Es ist das grosse Verdienst der Parlamentarischen Untersu­
chungskommission, mit ihrer Arbeit entscheidend zur Wieder­
gutmachung des in der Affäre Kopp entstandenen Schadens 
beizutragen. Dafür verdient sie grossen Dank! Die verantwort­
lichen Regierungsparteien haben jedoch ohne Zweifel über 
Jahre hinweg versagt, indem sie die nun zutage getretenen 
Missstände entweder sogar selbst mitverursachten oder aber 
trotz wiederholter Warnungen nicht zu deren Beseitigung bei­
trugen - bis Ende 1988 der grosse Eklat kam. 
Schuld ist bei weitem nicht nur der Zürcher FDP zuzuweisen, 
die Frau Kopp beziehungsweise deren Ehemann - allen War­
nungen bezüglich der dubiosen Geschäfte und Machenschaf­
ten von Hans W. Kopp zum Trotz- vor der Wahl 1984 aufgrund 
einer von Herrn Jagmetti parteiintern durchgeführten angebli­
chen Abklärung der Vorwürfe einen Persilschein ausstellen 
liess. längst wissen wir, dass die damalige «Schlamm­
schlacht» eine Schlacht nicht mit Schlamm, sondern weitge­
hend mit Fakten und Wahrheiten war. Schuld ist vor allem 
auch den Regierungsfraktionen zuzuweisen, die Frau Kopp 
mehrmals gewählt haben, zuletzt als Vizepräsidentin des Bun­
desrates, dies obschon sich die Vorwürfe gegen ihren Gatten 
laufend vermehrt hatten und ihre Unabhängigkeit ernsthaft an­
gezweifelt werden musste. Hätte man auf all die warnenden 
Stimmen - auch aus unseren Kreisen, wie Sie in parlamentari­
schen Vorstössen nachlesen können -- gehört, im Sinne eben 
von «gouverner, c'est prevoir», wären die Vertrauenskrise und 
der staatspolitische Schaden wohl zu verhindern gewesen. 
Die ganze Affäre hat jedoch zweifelsohne auch ihre positiven 
Seiten, indem die durch sie ausgelöste umfassende Ueber­
prüfung des EJPD weitere gravierende Missstände an den Tag 
bringen konnte, die sonst noch länger verborgen geblieben 
wären. Wir sind bestürzt und empört, welche Bespitzelungs­
und Schnüffelaktivitäten die Bundesanwaltschaft während 
Jahrzehnten gegenüber unbescholtenen Bürgern entfaltete. 
Dieselbe Bundesanwaltschaft liess anderseits ein entschiede­
nes Durchgreifen gegen Geldwäscher und Drogenhändler 
wegen angeblichen Persona/mangels kläglich vermissen und 
trug gegenüber extremistischen Organisationen ideologische 
Scheuklappen. Dies sind Zustände, wie wir sie bisher nur vom 
Hörensagen aus Diktaturen und Bananenrepubliken kannten 
-- Zustände, die den Grundwerten eines demokratischen 

Im Interesse der direkten Demokratie und des Rechtsstaates 
müssen wir alles tun, um das Vertrauen der Bürger in die staat­
lichen Organe möglichst rasch zurückzugewinnen. Dazu 
brauchen wir vor allem ein entschieden grösseres Selbstver­
trauen des Parlamentes und mehr Mut des Parlamentes in der 
Erfüllung seiner verfassungsmässigen Kontrollaufgabe, weni­
ger Respekt auch vor dem Bundesrat und der Verwaltung! 
In diesem Sinne unterstützen wir vorbehaltlos alle von der Puk 
vorgeschlagenen Massnahmen. 

Cincera: Es wurde an diesem Pult mehrmals der Verdacht ge­
äussert, ich hätte mit der Bundespolizei zusammengearbeitet. 
Das stimmt nicht. Ich gehöre schon seit der Wahl von Bundes­
anwalt Gerber zu seinen Kritikern und sagte immer, man habe 
den Falschen gewählt. Vor einem Jahr, zu einem Zeitpunkt 
also, als er noch im Amt war, machte ich auch gegenüber der 
Presse und im welschen Fernsehen deutliche Aussagen über 
die konzeptlose Führung seines Amtes. Er setzte seine - an 
sich schon zu kleine - Mannschaft ohne klare Zielsetzungen 
und mit untauglichen Vorgaben und ungenügenden Instru­
menten dauernd nur auf Nebenkriegsschauplätzen ein und er­
kannte die sich ändernden Gefahren nicht. Sie können mir 
glauben: Für einen Freisinnigen war es gar nicht unbedingt 
bequem, dies immer und vor allem auch öffentlich zu sagen. 
Nach diesem Mangel erkundigte ich mich vor einigen Jahren 
auch mit einem parlamentarischen Vorstoss. 
Trotzdem dürfen wir jetzt nicht das Kind mit dem Bade aus­
schütten und die Bundespolizei einfach abschaffen. Um eine 
effiziente Reorganisation zu gewährleisten und in der Oeffent­
lichkeit sowie bei den zurzeit verunsicherten Mitarbeitern der 
Bundesanwaltschaft das Vertrauen wiederherzustellen, wäre 
eine der wichtigsten Aufgaben die rasche Ernennung eines 
hervorragenden, fachlich und menschlich ausgewiesenen 
neuen Bundesanwalts. Ich möchte Herrn Bundesrat Koller fra­
gen, wie weit in dieser Richtung die Vorbereitungen schon ge­
diehen sind. 
Wenn ich schon am Fragen bin, möchte ich von ihm auch 
noch wissen: Was hält er von einem jährlich veröffentlichten 
Staatsschutzbericht, wie ihn z. B. die Bundesrepublik 
Deutschland der Oeffentlichkeit zur Verfügung stellt? 
Ich verzichte darauf, von diesem Pult aus auf die gegen mich 
gerichteten persönlichen Vorwürfe einzugehen. Wenn die be­
treffenden Sprecher es wünschen, setze ich mich gerne mit ih­
nen persönlich darüber auseinander. Im übrigen wurde ver­
mutlich niemand von Ihnen so viele Stunden wie ich an der 
Taubenstrasse als Beschuldigter von der Bundespolizei ein­
vernommen. Immerhin ist es vielleicht interessant zu hören, 
dass dies auf die Anzeige eines linken Anwalts hin geschah 
(um Verdächtigungen vorzubeugen: Es war nicht der Präsi­
dent der Puk, Herr Moritz Leuenberger). Diese Untersuchun­
gen verliefen allerdings im Sande; es war nämlich eine Fehlan­
zeige. 

Bundesrat Koller: Am Ende dieser langen Debatte möchte ich 
allen danken, die zwar kritisch, aber konstruktiv zu den Vor­
kommnissen im Eidgenössischen Justiz- und Polizeideparte­
ment Stellung genommen haben. Der Bundesrat fühlt sich je­
denfalls durch diese ausführliche parlamentarische Debatte in 
seinem Willen bestärkt, nun so rasch als möglich, aber auch 
auf geordnete Weise die von der Parlamentarischen Untersu­
chungskommission beantragten und von uns selber bereits in 
die Wege geleiteten Reformen zu realisieren. 
Kein Verständnis hat der Bundesrat allerdings für jene, die an-
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gesichts der ausführlichen und gründlichen Abklärungen der 
Parlamentarischen Untersuchungskommission weiterhin Ver­
dächtigungen äussern, Verdächtigungen etwa der Art, dass in 
der Bundespolizei Akten vernichtet würden; denn eine solche 
Haftung hilft uns jetzt nicht weiter. Im Gegenteil, sie sät Miss­
trauen, statt neues Vertrauen aufzubauen, und bedeutet auch 
eine Ungerechtigkeit. Auch Beamte haben Anspruch auf die 
Unschuldsvermutung. Zudem gilt es zwischen Fehlleistungen 
und Schwachstellen einerseits und Gesetzeswidrigkeiten und 
Dienstpflichtverletzungen andererseits zu unterscheiden. 

nommen wird, sondern dass wir tatsächlich die Möglichkei 
haben, aufgrund einer gründlichen Analyse der Problem, 
nachher ein neues, optimales Konzept für die Organisatior 
der Bundesanwaltschaft zu wählen. Das ist auch der einzigE 
Grund, weshalb wir Ihnen beantragen, die Motion 1 Ihrer Korn 
mission nicht in dieser Form, sondern als Postulat zu über 
weisen. 
Was die Frage von Herrn Cincera anbelangt, bin ich mit ihrr 
der Meinung, dass die Anstellung eines neuen, tüchtigen Bun 
desanwalts selbstverständlich auch eine wesentliche Mass 
nahme der Vertrauensbildung wäre. Leider hat sich erstenc 
gezeigt, dass der Posten nicht attraktiver geworden ist. und 
zweitens, dass natürlich all jene, die sich allenfalls bereit erklä 
ren würden. sich für diesen exponierten und sehr verantwor­
tungsvollen Posten überhaupt zur Verfügung zu stellen, wis­
sen wollen, wie die Organisation der Bundesanwaltschaft 
künftig aussieht; das ist der Grund, weshalb ich das Anstel­
lungsverfahren zwischenzeitlich suspendieren musste. Ich 
werde in den nächsten Tagen aber eine Projektorganisation 
bilden, die dieses ganze Geschäft der Reorganisation der 
Bundesanwaltschaft durchziehen wird, und ich werde dabei 
bewusst auch auf die Kenntnisse von aussenstehenden Ex­
perten abstellen. Wir werden auch die polizeiliche Zusammen­
arbeit mit den Kantonen und dem Ausland in diese Ueberprü­
fung einbeziehen. 

Die Schwachstellen und Mängel müssen - das habe ich Ihnen 
bereits erklärt - rasch durch gezielte, aber auch geordnete 
Massnahmen behoben werden. Gesetzes- und Dienstpflicht­
verletzungen im eigentlichen Sinn rügt Ihre Kommission sel­
ber nicht. 
Sie werden verstehen, dass es mir nicht möglich ist, auf alle 
Fragen im einzelnen hier ausführlich einzugehen. Ich verweise 
vor allem auch auf die schriftliche Stellungnahme des Bundes­
rates zum Bericht der Parlamentarischen Untersuchungskom­
mission, wo wir viele der Fragen schriftlich beantwortet haben, 
so etwa jene betreffend die Geheimschutzabkommen im mili­
tärischen Bereich auf den Seiten 21 und 22 unserer Stellung­
nahme. 
Ich habe Ihnen zu Beginn der Debatte gesagt, dass es nach 
Meinung des Bundesrates vor allem darum gehe, bei aller 
Härte der Kritik doch die Proportionen zu wahren; denn nur so 
sei es möglich, zu einem einigermassen gerechten Urteil zu 
kommen. 
Nun hat vor allem Herr Fritz Reimann die Frage gestellt, ob 
nicht vielleicht der Bundesrat selber die Proportionen nicht 
sehe. In Beantwortung dieser Frage darf ich an den Anlass zur 
Einsetzung der Parlamentarischen Untersuchungskommis­
sion erinnern: die Umstände des Rücktritts von Frau Kopp, 
ihre Amtsführung- dabei insbesondere die Frage, ob nicht ihr 
Ehemann als achter Bundesrat mitregiert habe -, die massi­
ven Vorwürfe gegen mehrere Aemter meines Departementes, 
sie seien vom organisierten Verbrechen unterwandert. 
An der Wertung, dass sich diese Vorwürfe als gegenstandslos 
erwiesen haben, halten wir fest. Das ist keinerlei Verharmlo­
sung der Befunde der Parlamentarischen Untersuchungs­
kommission, sondern ist von Ihrer Kommission selber erhär­
tet. 
Ihre Kommission hat dann allerdings, weil der Auftrag ja sehr 
weit formuliert war, ihre Untersuchungen ausgedehnt, ins­
besondere auf die Bundespolizei. Die dabei erkannten Fehler, 
Schwächen und Missstände verharmlost der Bundesrat in kei­
ner Weise, sondern er nimmt sie sogar sehr ernst. Ich habe ja 
selber in aller Oeffentlichkeit gesagt, dass ich vor allem diese 
Mischregistratur für bedenklich und ihre Handhabung für dilet­
tantisch halte. Die Gerechtigkeit verlangt aber auch hier, dass 
wir diesen sehr harten Vorwurf nun nicht generell auf den gan­
zen Staatsschutz ausdehnen, sondern auch anerkennen, 
dass die gleiche Bundespolizei auf andern Gebieten des 
Staatsschutzes, nämlich bei der Terrorismusbekämpfung und 
in der Spionageabwehr, sehr gute und erfolgreiche Arbeit ge­
leistet hat. 
Damit komme ich zum Problem der Verantwortung des Bun­
desrates. Der Bundesrat ist durchaus fähig und willens zur 
Selbstkritik. Wir werden die Bundesanwaltschaft enger an die 
politische Führung ankoppeln und künftig regelmässig die 
Bedrohungslage auf oberster Stufe analysieren. Wir werden 
auch diese Mischregistratur der Bundespolizei ausmisten und 
hier ganz klar Remedur schaffen. Aber ich möchte jenen vielen 
Votanten, die den Bundesrat und vor allem meine Vorgänger 
im Amt sehr hart kritisiert haben, auch im Sinne der Gerechtig­
keit doch zu bedenken geben, dass in den siebziger und an­
fangs der achtziger Jahre die Bekämpfung des Terrorismus 
und die Spionageabwehr eindeutig im Vordergrund der Be­
mühungen standen und dass sich meine Vorgänger im Amt 
diesen Problemen sehr erfolgreich und mit grosser Umsicht 
angenommen haben. 
Die Notwendigkeit einer Ueberprüfung der Organisation der 
Bundesanwaltschaft ist für den Bundesrat unbestritten. Der 
Auftrag muss jedoch nach unserer Auffassung so offen formu· 
fiert werden, dass nicht ein bestimmtes Ergebnis vorwegge-

Mit allen diesen Massnahmen geht es ja nicht nur darum, künf­
tig eine bessere Organisation der Bundesanwaltschaft zu fin­
den, sondern auch um die Wiederherstellung des Vertrauens 
der Oeffentfichkeit in diese nach wie vor notwendige Institu­
tion; zudem geht es aber auch um die Wiederherstellung - das 
dürfen wir nicht übersehen - des Selbstvertrauens der Beam­
ten beim Bund und in den Kantonen. 
Die Abschaffung der sogenannten politischen Polizei im Sinne 
der Präventivpolizei als Ganzem - das heisst zur Beobachtung 
und Verhütung von Handlungen, die geeignet sind, die innere 
oder äussere Sicherheit der Eidgenossenschaft zu gefährden 
- kommt aus der Sicht des Bundesrates nicht in Frage. Denn 
sowohl auf dem Gebiete der Terrorismusbekämpfung als 
auch auf dem Gebiete der Spionageabwehr wie aber auch auf 
dem neuen Gebiete der Bekämpfung des illegalen Drogen­
handels geht es selbstverständlich nicht an, unsere polizeili­
chen Tätigkeiten auf die Verfolgung bereits begangener De­
likte zu beschränken. Dagegen werden wir im Bereiche der 
politischen Polizei die Grenzen neu ziehen müssen. 
Ich kann Herrn Leuenberger gegenüber offen erklären, dass 
nicht in ein Register der Bundespolizei gehört, wer seine ver­
fassungsmässigen Rechte ausübt. Heikel aber wird es dort, 
wo sich politische Gruppierungen, die eine radikale Aende­
rung unseres politischen Systems anstreben - was an sich 
durchaus legitim ist -, in Wort und Tat nicht klar von der An­
wendung von Gewalt als Mittel des politischen Kampfes di­
stanzieren. 
Ich fordere daher alle diese Gruppierungen auf, dass auch sie 
selber ihren Beitrag zur Bereinigung und Liberalisierung der 
Lage leisten, indem sie sich klar von der Gewalt als Mittel des 
politischen Kampfes distanzieren. 
Damit komme ich zur Registratur der Bundespolizei: Allen Kri­
tikern der Registratur der Bundespolizei kann ich zusichern, 
dass hier Remedur geschaffen wird. Ich habe bereits Sofort­
massnahmen getroffen. Ich will Ihnen aber auch nicht verheh­
len, dass mir die jetzige, nach wie vor stark steigende Zahl von 
Gesuchen um Auskunft und Einsicht tatsächlich grosse Pro­
bleme schafft. Wir haben bereits die Zahl von 1 O 000 Gesu­
chen überschritten. Heute allein sind über 22ÖO neue Gesuche 
eingegangen. Vor allem wenn diesen Leuten auch noch Ein­
sicht gewährt werden muss, wird sich die Abwicklung dieser 
Aufgabe über Monate hinziehen. Ich mache mir wirklich Sor­
gen, dass das so viele personelle Kräfte absorbiert, dass das 
Erstellen einer neuen, verbesserten Datensammlung dadurch 
verzögert werden könnte. 
Wir werden im Rahmen der Neuorganisation alle überholten 
Akten ausscheiden, ein neues Konzept der Datenerhebung 
und -erfassung mit strengeren Kriterien erarbeiten, durch eine 
Laufzeitkontrolle die Aktualität der Daten sichern und schfiess­
lich den Datenschutz in Form einer Uebergangsordnung und 
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nachher durch eine definitive Regelung im Datenschutzgesetz 
wesentlich verbessern. 
Die Fragen der Herren Nationalräte Thür und Ziegler, ob die 
Bundespolizei mit privaten, selbsternannten Staatsschützern 
zusammenarbeite, können wir klar verneinen. Ebenso werden 
keine Informationen aus anderen Dateien von der Bundesan­
waltschaft gekauft. 
Damit bin ich bereits bei der Beantwortung verschiedener Ein­
zelfragen. Verschiedentlich wurde gefordert, dass Herr Jac­
ques-Andre Kaeslin rehabilitiert oder sogar ausgezeichnet 
werde. Dafür besteht nach Meinung des Bundesrates kein 
Grund. Wir erachten zwar Herrn Kaeslin als einen tüchtigen 
Beamten - ich habe ihm das auch persönlich gesagt-, aber er 
hat doch, wie die Disziplinaruntersuchung von Herrn 
Dr. Dressler ergab, einen klaren Fehler gemacht, indem er ge­
heime Dokumente ohne Information und ohne Bewilligung 
seiner Vorgesetzten an eine Person ausserhalb seines Amtes 
weitergegeben hat. In Anbetracht dieses allerdings nur leich­
ten Verschuldens wurde ihm ja auch nur ein Verweis erteilt, 
den er übrigens akzeptiert hat, so wie er aus der ganzen Ge­
schichte seine persönliche Lehre gezogen hat. Er kann heute 
daher auch ohne jede Beeinträchtigung seiner von ihm nach 
wie vor sehr geliebten Arbeit in effizienter Weise nachgehen. 
Die Frage von Herrn Nationalrat Ziegler zur Visumspraxis kann 
ich wie folgt beantworten: Seim Stellen eines Visumsantrags 
muss der Grund der Reise genannt werden. Handelt es sich 
um eine Geschäftsreise, muss der Geschäftspartner in der 
Schweiz den Grund bestätigen. Diese Bestätigungen oder an­
dere Empfehlungen dürfen jedoch nicht dazu führen, dass ein 
Visum gewährt wird, gegen das ohne Empfehlung zwingende 
Gründe sprechen würden. Im Sinne der Missbrauchsbekämp­
fung haben wir die Visumspraxis auch bereits strenger gestal­
tet. 
Zur weiteren Frage von Ihnen, Herr Ziegler: Die Zutrittsberech­
tigung zum Transitbereich der Flughäfen kann nicht aufgeho­
ben werden, wie Sie das offenbar gerne sähen. Denn es ist 
sinnvoll, dass sich Transitpassagiere mit Schweizern zu Be­
sprechungen treffen können und dass diejenigen Personen 
Zugang haben, die im Flughafen beruflich tätig sind. Da für die 
Ausstellung dieser Zutrittsberechtigungen die Kantone zu­
ständig sind, können wir hier auch aus rechtlichen Gründen 
keine Massnahmen treffen. Zollprivilegien sind selbstver­
ständlich mit dieser Zutrittsberechtigung keine verbunden. 
Damit komme ich auf die Frage von Strafverfahren im An­
schluss an den Puk-Bericht, ein Problem, das vor allem am 
Wochenende auch in den Medien wieder aufgeworfen worden 
ist. Für die Vermutung, Bundesanwalt Gerber habe Strafver­
fahren wider besseres Wissen blockiert, gibt es unseres Wis­
sens keine Hinweise, auch keine Hinweise im Bericht der Puk. 
Was die Strafanzeige von Herrn Nationalrat Thür betrifft, 
möchte ich - ihm gegenüber, aber auch generell - doch dar­
auf hinweisen, dass uns solche Strafanzeigen nur zum Han­
deln bewegen könnten, wenn substantiell konkrete Hinweise 
gegeben werden, welche Personen sich allenfalls welche De­
likte haben zuschulden kommen lassen. Mit allgemein gehal­
tenen Formulierungen können wir nichts anfangen, um so 
mehr als ich für ein solches Verfahren wiederum einen beson­
deren Stellvertreter des Bundesanwalts einsetzen müsste. 
Was strafrechtliche oder gerichtspolizeiliche Ermittlungen ge­
gen andere im Bericht Ihrer Kommission genannte Firmen be­
trifft, so unterliegen diese der Geheimhaltung, weshalb ich hier 
keine Erklärungen abgeben kann. Ich muss in diesem Zusam­
menhang aber auch darauf aufmerksam machen, dass auch 
Begehren von Firmen eingegangen sind, die gegen sich 
selbst Ermittlungen beantragen, um zu beweisen, dass sie 
fälschlicherweise namentlich im Bericht Ihrer Kommission auf­
geführt sind. 
Herr Nationalrat Ziegler, ich habe verschiedene Ihrer Fragen 
beantwortet. Nun habe ich noch ein Anliegen an Sie: Sie ha­
ben in der Debatte über die Aufhebung der Immunität von Frau 
Kopp einen Beamten des Bundesamtes für Polizeiwesen na­
mentlich erwähnt und als Helfer des internationalen Verbre­
chens bezeichnet. Die Parlamentarische Untersuchungskom­
mission hat die entsprechenden Rechtshilfefälle abgeklärt 
und keinerlei Dienstpflichtverletzungen feststellen können. Ich 

glaube, Herr Nationalrat Ziegler, es wäre eigentlich von Ihnen 
nett und korrekt, wenn Sie diesem Herrn meines Bundesam­
tes, der infolge Ihrer Behauptungen persönlich schwer gelitten 
hat, doch auch Satisfaktion erteilen würden. 
Die Wiedergutmachung von Schäden, die durch ein allfälliges 
Fehlverhalten der Bundespolizei oder anderer Organe meines 
Departementes entstanden sind, müsste sich nach dem Ver­
antwortlichkeitsgesetz richten. Wir werden alle Fälle, die Sie 
bei uns einreichen und bei denen Sie Wiedergutmachung gel­
tend machen, im einzelnen sorgfältig prüfen. 
Mehrere Votanten haben die Steuerabkommen kritisiert. Auch 
nach Auffassung des Bundesrates ist es stossend, wenn Steu­
erabkommen vor Erteilung einer Anwesenheitsbewilligung 
abgeschlossen werden. Hier stimme ich mit der Kritik von 
Herrn Oester beispielsweise durchaus überein. Die Instru­
mente des Bundes auf diesem Gebiet sind aber schwach, weil 
dies unter die kantonale Hoheit fällt. Ich zweifle aber nicht 
daran. dass die Kantone aufgrund des Berichtes Ihrer Parla­
mentarischen Untersuchungskommission das Konkordat 
über die Steuerabkommen genau überprüfen und auch seine 
Handhabung neu regeln werden. 
Damit komme ich zum Schluss: Wichtig und entscheidend ist 
für den Bundesrat, dass nun möglichst rasch die beantragten 
Reformen Ihrer Kommission, aber auch jene Reformen, die 
der Bundesrat schon selber in die Wege geleitet hat, realisiert 
werden. Das ist das Gebot der Stunde. Der Bundesrat ist dazu 
bereit, und er rechnet mit Ihrer effizienten Mitarbeit. 

Leuenberger Moritz, Berichterstatter: Ich möchte Ihnen nun 
doch dafür danken, wie Sie unseren Bericht lobten. Bis jetzt 
habe ich mich eigentlich immer etwas darüber lustig gemacht, 
dass man sich in diesem Parlament ständig bedankt, aber ich 
habe jetzt - ehrlich gesagt- selber gemerkt, wie es einem sehr 
wohltut, und ich habe diese Dankesbezeugungen genossen. 
Es ist mir um so peinlicher, dass ich in meiner Eintretensrede 
vergessen habe, dem Sekretariat und den beiden Untersu­
chungsrichtern für die geleistete Arbeit zu danken; ich möchte 
das hier nachholen. Sie haben nicht einfach nur sehr viele 
Ueberstunden geleistet, sondern es brauchte schon eine ganz 
besondere Motivation, wenn öfters bis nachts 2 Uhr gearbeitet 
wurde und man morgens um 6 Uhr bereits wieder auf dem Se­
kretariat war. 
Ich möchte auch nochmals - und das aus aktuellem Anlass -
sämtlichen Mitgliedern unserer Kommission für ihre Arbeit 
danken. In der Presse und auch auf diesbezügliche Aeusse­
rungen von Ratsmitgliedern hin ist nun der Fall eingetreten, 
dass einzelne Mitglieder als «Bremser» bezeichnet werden, 
auch wenn es sich nicht um ein Mitglied des Nationalrates 
handelt. 
Ich möchte nochmals betonen: Wir haben in dieser Kommis­
sion hart gerungen. Unsere Kommission war kein Auto, wo je­
mand Gas gab und der andere bremste, sondern wir haben 
den Bericht geformt. Jeder brachte, was er konnte. Der eine 
war eher ein Ermittler, der andere ein Jurist, wieder ein anderer 
ein Stilist, und so ist nach langen Diskussionen dieser Bericht 
entstanden. Ich möchte nicht, dass unser Konsens nun hinter­
her in Frage gestellt wird. 
Herr Müller-Aargau hat gefragt, was das Ganze gekostet habe. 
Jede Auskunft, die ich geben würde, wäre nicht richtig. Man 
kann so oder anders rechnen. Das Ganze hätte nur einen 
Sinn, wenn man es in Relation zu anderen Kommissionen set­
zen würde - z. B. zur Kommission, die das Konsumkreditge­
setz behandelt hat. Nach jahrelanger Behandlung wurde dann 
schliessfich überhaupt nichts geboren. Deswegen möchte ich 
eine solche Rechnung schon gar nicht erst aufstellen. Immer­
hin kann ich Sie darauf verweisen, dass wir eine der wenigen 
Kommissionen sind, die auch eine Einnahmenseite zu verbu­
chen hat. Wir haben nämlich bereits über 1 O 000 Puk-Berichte 
zu 25 Franken verkauft, so dass wir wahrscheinlich dem­
nächst in den schwarzen Zahlen landen werden. (Heiterkeit) 
Das Verfahren, das die Kommission - insbesondere beim so­
genannten rechtlichen Gehör - eingeschlagen hat, ist mehr­
fach zur Diskussion gestellt worden. Dazu folgendes: Erstens 
ist diese Kommission kein Gericht, sondern eine politische 
Kommission - wahrscheinlich ist sie nicht einmal der Europäi-
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sehen Menschenrechtskonvention unterstellt. Trotzdem be­
mühten wir uns, allen Betroffenen gegenüber ein faires Verfah­
ren zu garantieren. Geregelt ist dieses im Geschäftsverkehrs­
gesetz, und wir haben uns auch mit Gutachten über unser Vor­
gehen abgesichert. 

möchte ich mich nur auf zwei Punkte konzentrieren. Der ein 
ist der, dass der Bundesrat sagt, es gebe halt noch offenE 
d. h. kontroverse Sachverhaltsdarstellungen. Ich weise darm 
hin, dass der Bundesrat gestützt auf die Aemterkonsultatio, 
uns eine sehr lange Vernehmlassung geschickt hat und das 

Wir sind folgendermassen vorgegangen: Wir haben all denje­
nigen Personen, denen gegenüber wir einen Vorwurf mach­
ten, den Sachverhalt, auf dem der Vorwurf basiert, schriftlich -
etwa eine Woche vor der nachherigen Anhörung - mitgeteilt, 
so dass sie sich vorbereiten konnten. Wir haben in diesem 
Brief auch ausdrücklich auf die Möglichkeit der Akteneinsicht 
verwiesen. Ich möchte dies ausdrücklich gesagt haben, und 
ich bedaure es, dass der Bundesrat in seiner schriftlichen Stel­
lungnahme eine Behauptung - offenbar einer Person, ich 
weiss nicht welcher - übernommen hat und uns vorwirft, wir 
hätten dies unterlassen. Dies trifft schlicht und einfach nicht 
zu. 
Anschliessend konnten sich die Personen vor unserer Kom­
mission äussern. Wir haben mit ihnen gesprochen, zum Teil 
sehr ausführlich. Frau Bundesrätin Kopp hat uns vorher eine 
Eingabe von 72 Seiten zugestellt und sich nachher noch 
mündlich geäussert. Herr Bundesanwalt Gerber hat- gestützt 
auf unsere schriftliche Aufforderung - eine Eingabe von 
37 Seiten verfertigt. 
Nachher erfolgte eine Anhörung. Zum Teil wurde - zwar nicht 
von allen - Akteneinsicht verlangt, und die entsprechenden 
Akten wurden gezeigt. 
Nach dieser Anhörung hat die Puk ihren Berichtsentwurf teil­
weise abgeändert. Das war also keine Farce, wie es in dieser 
Ihnen verteilten Rechtsschrift behauptet wird, sondern die 
Ausführungen der Angehörten wurden intensiv diskutiert, und 
zwar wiederum in langen Sitzungen. Die letzte hat am 22. No­
vember stattgefunden, und auch dort sind noch Aenderungen 
vorgenommen worden. 
Es trifft nicht zu, dass - wie in der Presse gesagt wurde - Bun­
desrätin Kopp und Bundesanwalt Gerber einen Rohentwurf 
unseres Berichts erhalten hätten. 
Es wird vom Anwalt von Frau Kopp geltend gemacht, sie hätte 
sich nicht anwaltlich vertreten lassen können. Wir hatten dar­
über diskutiert und waren grundsätzlich der Meinung, man 
könne sich von einem Rechtsanwalt begleiten lassen. Zumin­
dest eine Person, die wir anhörten, ist in Begleitung ihres 
Rechtsanwalts erschienen. Frau Kopp war zu Anfang unserer 
Arbeiten durch einen Anwalt vertreten, der mit mir telefonierte. 
Seim rechtlichen Gehör ist er nicht erschienen; jetzt hat er aber 
wieder eine Rechtsschrift verfasst, die Sie alle erhalten haben. 
Frau Kopp hätte das Recht gehabt, mit einen Anwalt zu kom­
men - sie hat es aber unterlassen. 
Ein weiterer Vorwurf ist der, sie habe nicht·die Möglichkeit ge­
habt, bei Zeugen und Auskunftspersonen, die wir einvernah­
men, zugegen zu sein. Gemäss Geschäftsverkehrsgesetz 
kann ein Zeuge allein einvernommen werden, wenn die Unter­
suchung andernfalls gefährdet wäre. Die Kommission war der 
Ansicht, dass gerade die Einvernahmen von Frau Schoop 
oder auch von Frau Schwob gefährdet wären; diese könnten 
nicht ungehindert aussagen, wenn die Bundesrätin zugegen 
wäre. 
Wir haben aber auch hier der Praxis der Europäischen Men­
schenrechtskonvention genügt, die dahingeht, dass nach der 
Akteneinsicht - die wir schriftlich angeboten haben, sie wurde 
zum Teil wahrgenommen - Ergänzungsfragen an die Zeugen 
verlangt werden können. Es wurden keine solchen verlangt. 
Am Schluss haben wir den Bericht dem Bundesrat zur Ver­
nehmlassung zugestellt, wie das im Gesetz vorgesehen ist. 
Der Bundesrat seinerseits hat dann Teile des Berichts an die 
Amtsdirektoren zur Vernehmlassung weitergeleitet. Von daher 
kommt nun der Vorwurf von Bundesanwalt Gerber, er habe 
nicht den ganzen Bericht gesehen. Herr Gerber wurde - so­
weit ihm persönlich von unserer Kommission ein Vorwurf ge­
macht wurde -wie alle anderen behandelt. Es war aber Sache 
des Bundesrates zu entscheiden, ob er auch ihm - als ehema­
ligem Amtsdirektor -- Teile des Berichtsentwurfs geben wollte 
oder nicht. Er hat es nicht getan; aber die Puk hat Bundesan­
walt Gerber behandelt wie alle anderen auch. 
Was den lnl1alt der Stellungnahme des Bundesrates angeht, 

wir diese wieder in langen Sitzungen beraten und unseren Be 
richt in sehr vielen Punkten abgeändert haben, dass wir abe 
auch in einigen Punkten an unserer Auffassung festhielten 
Sämtliche Punkte, die nun angeblich kontrovers sein mögen 
wurden von uns eingehend diskutiert, und wir halten mit Ab 
sieht und mit vollem Wissen und Willen an unserem Bericht, S< 

wie er vor Ihnen liegt, fest. 
Zwei Punkte möchte ich herausgreifen: 
Das eine ist das Ermittlungsverfahren, das der Bundesanwa/ 
gegen die Firma Shakarchi und andere Institute hätte ergrei 
fen müssen. In der Antwort sagt uns der Bundesrat, der ein 
zige Fehler, der vielleicht passiert sei, bestehe darin, dass mar 
Herrn Kaeslin nicht richtig orientiert habe, er solle nicht einer 
solchen Antrag stellen. Ich muss darauf hinweisen: Nicht nu1 
Ihre Kommission findet, ein Ermittlungsverfahren müsstE 
durchgeführt werden, sondern auch Staatsanwalt Dick Mar!y 
findet das; auch Bundesrichter Haefliger, der das ganze Dos 
sier in unserem Auftrag auf diese Frage hin untersucht hat, fin 
det das; und auch die beiden von uns angestellten Untersu· 
chungsrichter sind dieser Auffassung. Ich kann nur sagen: Es 
ist daher bedauerlich, wenn der zuständige Mann - und mit 
ihm der Bundesrat - heute noch findet, er könne doch nicht 
«auf jeden Furz hin» - so hiess es damals in der Einvernahme 
zum rechtlichen Gehör wörtlich - ein Ermittlungsverfahren er­
öffnen. Ich fände es nun dringend an der Zeit, wenn wenig­
stens nach diesem Bericht ein Umdenken stattfände. Das­
selbe betrifft das Weisungsrecht: Wir legen Ihnen dar, dass die 
Bundesanwaltschaft die Möglichkeit hat, in Drogenfällen die 
kantonalen Strafbehörden zu verpflichten, ein Ermittlungsver­
fahren einzuleiten. Wir legen Ihnen dies dar und stützen uns 
dabei auch wieder auf Meinungen von Gutachten - unter an­
derem von alt Bundesanwalt Professor Walder -, und wir be­
dauern, wenn das jetzt einfach wieder herabgemindert wird 
und gesagt wird, es bestünde eigentlich nur ein beschränktes 
Ermahnungsrecht. Das trifft nicht zu. 
Der zweite Punkt ist derjenige der Aktion «Tarn-Tarn». Hier 
schreibt der Bundesrat in seinem Bericht: «Die Verknüpfung 
mit der Asylproblematik ist unzutreffend.» Demgegenüber will 
ich einfach darauf verweisen, dass der Bundesanwalt an Frau 
Bundesrätin Elisabeth Kopp schrieb, man solle die Aufhebung 
des Ausschaffungsstoppes für srilankische Asylbewerber 
möglichst nicht in der Zeit vom 10. bis 15. März - das war die 
Zeit, in der diese Verhaftungsaktion durchgeführt wurde - vor­
nehmen, «weil sonst die Gefahr besteht, dass die illegale Tätig­
keit eines Teils der Tamilen im Betäubungsmittelhandel von 
der Presse mit der Aufhebung des generellen Ausschaffungs­
stoppes verknüpft wird». Weiter wurde ausdrücklich festgehal­
ten: «Das Datum der Aktion wurde mit Herrn Generalsekretär 
Burkhardt abgesprochen.» Und ein letztes Zitat: In dieser Ori­
entierungsmitteilung des Bundesanwaltes an die Vorsteherin 
des EJPD findet sich folgender Satz: «Die Tagungsteilnehmer 
haben mit Befriedigung vom letzten Absatz der Antwort des 
Bundesrates auf die einfache Anfrage Aubry Kenntnisgenom­
men, wonach verurteilte Heroinhändler in der Regel als asyl­
unwürdig gelten.» Ich muss damit untermauern: Wenn wir 
schreiben, es gebe eine asylpolitische Verknüpfung, dann ha­
ben wir uns mit Dokumenten und Daten abgesichert, und die 
Bestreitung, die der Bundesrat vom Delegierten übernommen 
hat, trifft nicht zu. 
Es wurde in der Debatte von Ihrer Seite kritisiert, es sei viel­
leicht nicht ganz richtig, dass die Puk im Bericht-und auch ich 
im Eintretensvotum - gesagt habe, auch das Parlament müsse 
selbstkritisch sein. Wenn ich aber die Debatte vor allem vom 
letzten Donnerstag anschaue: Da hat zum Beispiel die CVP 
den Grünen und haben die Grünen den Freisinnigen und die 
Freisinnigen den Sozialdemokraten und die Sozialdemokra­
ten dann wieder der CVP eigentlich recht viel Verantwortung 
und Schuld an dieser Krise zugewiesen. Wenn ich all diese 
Verantwortungen kumuliere und zusammenzähle, muss ich 
feststellen: Die Aussage der Puk, eine gewisse Mitverantwor-
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tung treffe auch das Parlament, ist vielleicht gar nicht so dane­
ben. 
zum Problem des Staatsschutzes: Es wurde in mehreren Vo-
ten gesagt, es gebe eine Interessenkollision zwischen dem 
Staatsschutz einerseits und individuellen Freiheiten anderer­
seits. Ich erinnere daran: Die Puk hat mitnichten die Abschaf­
fung der politischen Polizei verlangt. Aber ich kann diesen Ge­
gensatz nicht anerkennen. Wir zeigen ja gerade mit der daten-

. schutzrechtlichen Regelung, dass diese Interessenkollision 
nicht bestehen muss. Es sind eben die individuellen Freiheiten 
in diesem Staat Teil unseres Rechtsstaates, und sie müssen 
auch geschützt werden. Das ist auch Aufgabe des Staats­
schutzes. Wenn wir das regeln, gelingt es uns auch, diese an­
gebliche Interessenkollision, die dann im Zweifelsfall - wie ei­
nige meinten - entgegen den individuellen Freiheiten ent­
schieden werden müsste, zu vermeiden. Es ist eben diese Ge­
neralklausel, die in einem Absatz in der Strafprozessordnung 
beinahe beiläufig genannt wird, die dann die Verwaltung 
selbst auslegen kann. So wird es möglich gemacht, dass der 
Willkür Tür und Tor geöffnet werden. Wir haben ja die konkre­
ten Beispiele der Willkür gesehen und Ihnen dargelegt. 
Ich möchte Ihnen zum Vergleich die Telefonkontrolle nennen. 
Darüber hat man ein Gesetz erlassen. Die Folge ist doch jetzt: 
Die Telefonkontrollen werden legal durchgeführt. Das ist zu­
rückzuführen auf das Gesetz. Wenn·man ein Datenschutz­
gesetz auch für den Bereich der Bundesanwaltschaft schafft, 
dann bekommen wir auch den gefährdeten Persönlichkeits­
schutz in den Griff. 
Ein Wort zu den Fichen: Ich bin nicht unbedingt der Auffas­
sung, dass die Parlamentarier eine Sonderbehandlung bei 
diesen Fichen geniessen müssten. Auch andere Bürger ha- , 
ben individuelle Freiheiten, haben politische Rechte, und ich 
glaube, sie benötigen sie sehr viel mehr als wir. Ich empfinde 
es auch als etwas gefährlich, wenn man jetzt einfach sagt: «Ja, 
ich habe meine Fiche gesehen, sie zeugt von Dilettantismus.» 
Dilettantismus ist nichts Leichtzunehmendes, sondern es ist in 
diesem Fall etwas sehr, sehr Gefährliches; denn wegen dilet­
tantischer Rapporte ist einzelnen Bürgern grosser Schaden 
zugestossen. Uns selbst kann eben nicht mehr ein so grosser 
Schaden erwachsen, und wir dürfen nicht von uns auf die übri­
gen Bürger schliessen. 
Ich möchte auch betonen - damit das klar ist-, dass die Fiche, 
die uns Herr Jaeger hier gezeigt hat, eigentlich keine Fiche war 
und schon gar nicht seine, sondern es war ein Muster einer Fi­
che, das leer war. 
Herr Bundesrat Koller hat auf eine konkrete Frage noch ge­
sagt, eine Zusammenarbeit zwischen der Bundespolizei und 
privaten Informationsbüros finde nicht statt. Ich möchte das et­
was relativieren und muss sagen: Hinweise von privaten lnfor­
mationsbeschaffern nimmt die Bundespolizei natürlich entge­
gen. Ich verweise auf das Dossier einer Berufsorganisation, 
das wir in unserem Bericht nennen. Das Dossier war gestützt 
auf einen privaten Hinweis angelegt worden. Also mindestens 
eine passive «Zusammenarbeit» existiert. 
Wir sprachen während der ganzen Debatte oft von Vertrauens­
krise. Zum Schluss möchte ich dazu einfach sagen: Unser Re­
zept, das wir Ihnen anbieten, besteht ja nicht darin, dass ein­
fach nur Köpfe rollen müssten, sondern wir zeigen Ihnen Aen­
derungen in unserem System auf, zum Teil in den Motionen 
und in den Postulaten, zum Teil aber auch nur als Anregungen 
im Text. 

pas trop allonger ce debat, et je me bornerai a exprimer une au 
deux remarques ou a repeter certains points qui me paraissent 
devoir figurer en fran9ais dans le Bulletin officie/ 
Je me joins aux remerciements adresses par notre president a 
notre conseil et au Conseil federal a l'egard du travail de notre 
commission. Nous sommes tres sensibles aux remarques que 
vous avez formulees ainsi qu'a la reaction du Conseil federal, 
qui es! positive dans une grande mesure. Meme si le gouver­
nement ne partage pas toutes nos conclusions et nos ap­
preciations, le president a releve ce qu'il fallait penser de 
certaines de nos divergences. 
J'insiste sur un point qui me parait important. Le rapport de 
notre commission est le resultat d'un consensus. Durant les 
travaux de la commission, chaque membre a eu la possibilite 
d'exprimer ses sensibilites politiques, mais le rapport et toutes 
les propositions ont ete acceptes a l'unanimite. Les membres 
de la commission ont parfaitement Joue le jeu de la discretion. 
Nous souhaitons donc que le consensus resultant de ces tra­
vaux ne soit pas mis en cause aujourd'hui par certaines insi­
nuations que nous regrettons. Nous esperons que vous mani­
festerez ainsi votre approbation en acceptant nos propositions 
tout a !'heure. 
Comme le president, nous estimons avoir scrupuleusement 
respecte les dispositions legales en ce qui concerne le droit 
d'etre entendu des personnes en cause et nous ne pensons 
pas, comme cela nous a ete reproche, que certaines person­
nes n'ont pas ete traitees egalement. II taut rappeler que nous 
etions une commission parlementaire d'enquete, par conse­
quent chargee d'une enquete politique, et que nous n'avions 
pas pour mission de mener une enquete policiere au judi­
ciaire. II existe d'autres autorites competentes et elles pren­
dront leurs responsabilites. 
De plus, nous avons traite differemment les personnes aux­
quelles nous faisions expressement des reproches: celles-ci 
ont beneficie du droit d'etre entendues tel que le prevoit la loi. 
Nous avons traite autrement le Conseil federal- toujours selon 
Ja loi - qui avait Je droit de prendre position sur notre rapport, 
ce qu'il a fait. 
On a aussi dit que notre rapport pouvait avoir une influence sur 
le Tribunal federal qui devra encore juger certains aspects 
penaux de notre enquete. En l'occurrence, nous savons a quel 
point cette instance judiciaire est jalouse de ses prerogatives 
et respectueuse de la separation des pouvoirs pour penser 
qu'elle jugera en parfaite impartialite et dans le domafne qui 
est le sien. 
En ce qui concerne Je fichier qui a fait l'objet de nombreuses 
discussions, il ne faudrait pas que Je public ait l'impression 
que les parlementaires jouissent ici d'un privilege et peuvent 
aller consulter leur liehe alors que les autres citoyens ne dispo­
sent pas de ce droit. Les mesures prises par Je Conseil federal 
vont dans le sens d'une ouverture a chacun et non d'une ou­
verture reservee aux parlementaires. Je confirme la declara­
tion de taut a !'heure de notre president: la semaine derniere, 
lors de son intervention a cette tribune, M. Jaeger a brandi une 
fiche que nous lui avons demande ensuite de nous montrer. 
Or, cette fiche etait vierge; il s'agissait vraisemblablement d'un 
echantillon que M. Jaeger avait obtenu aupres du Ministere 
public. 
Nous avons suffisamment parle, nous devons maintenant 
agir. Nous vous demandons donc d'adopter les propositions 
de la commission telles qu'elles ont ete presentees, sans les 
amender ou les rnodifier dans leur portee. Notre Parlement ap­
portera ainsi la preuve de sa volonte d'agir et de retablir la con­
fiance. 

Ich glaube, es müssen nun diesem Bericht schon gewisse Ta­
ten folgen. Als erstes sollten unsere Anträge überwiesen wer­
den. Wenn wir das nicht tun, wird es uns nicht gelingen, diese 
Vertrauenskrise zu meistern. Das bedeutet dann im Klartext, 
dass uns durch den Stimmbürger eben auch die Liebe entzo­
gen wird. Das äussert sich in Stimmenthaltung und Stimmab­
stinenz. Und das bedeutet wieder, dass andere Kräfte, die de­
mokratisch nicht kontrolliert sind, auf unser Staatswesen ei­
nen Einfluss erhalten, den wir uns alle nicht wünschen. 
In diesem Sinne bitte ich Sie, unseren Anträgen zuzustimmen. 

M. Gulnand, rapporteur: Apres !'excellent rapport de notre 
president, j'aurais tendance a dire: je n'ai rien d'autre a ajouter, 
je m'en remets a sa declaration. Je procederai ainsi afin de ne 

Bundesrat Koller: Ich möchte hier nicht zu einer Replik auf das 
Votum des Präsidenten Ihrer Kommission ansetzen. Dort, wo 
tatsächlich noch umstrittene Sachverhalte bestehen, ist es so, 
dass wir auf die glaubwürdigen Darstellungen unserer Mitar­
beiter abstellen und die Kommission offenbar bei einigen we­
nigen Sachverhaltsdarstellungen eben zu einer anderen 
Schlussfolgerung gekommen ist. Ich glaube, es liegt auch in 
der Natur der Sache, dass über die Reichweite einzelner Arti­
kel des Bundesstrafprozesses, beispielsweise des Artikels 
258, verschiedene Meinungen bestehen. Wer, wie ich, sein Le-
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ben lang mit Juristen zu tun hat, weiss, dass das ein häufiger 
Tatbestand ist. Wir werden selbstverständlich gerade in die­
sem wichtigen Punkt aufgrund der anderen Meinung der Kom­
mission unsere bisherige Rechtsauffassung auch von Aussen­
stehenden überprüfen lassen. 
Ich möchte - wie schon einleitend - mit einem versöhnlichen 
Ton enden: Der Bundesrat misst diesen Bericht in keiner 
Weise an den wenigen kontroversen Punkten. die zwischen Ih­
rer Kommission und uns noch bestehen; wir messen die Be­
deutung einzig und allein an den Verbesserungsvorschlägen, 
denen wir ja mit einer einzigen Ausnahme allen zustimmen. 

Le president: Comme aucun avis contraire n'a ete emis, je 
constate que vous avez pris acte du rapport. 

Ordnungsantrag Weder-Basel 
Die Motion 89.367 (Jaeger. Reorganisation des EJPD) ist zu­
sammen mit den Vorstössen der Puk zu behandeln. 

Motion d'ordre Weder-Bale 
Trailer la motion Jaeger (89.367) relative a la reorganisation du 
DFJP en meme temps que les mesures proposees par lesdi­
tes commissions. 

Zurückgezogen - Retire 

Anträge der Kommission 
Propositions de la commission 

Präsident: Wir kommen nun zur Beratung der verschiedenen 
Anträge der Kommission. 
Folgende Fraktionen lassen mitteilen, dass sie den Anträgen 
der Kommission zustimmen: FDP, Liberale, CVP, SP und 
LdU/EVP. 

Parlamentarische Initiative 
Initiative parlementaire 

Relchllng: Die SVP ist dafür, der parlamentarischen Initiative 
Folge zu geben. Wir sind der Auffassung, dass die KontroUtä­
tigkeit über die Geschäftsführung in der Bundesverwaltung 
sich nach Möglichkeit in den ordentlichen Organen des Parla­
mentes abspielen muss und dass die Einsetzung von Untersu­
chungskommissionen nur dort gerechtfertigt ist, wo bereits ei­
gentliche Missstände festgestellt worden sind. Es darf ange­
nommen werden, dass in Zukunft eben Missstände vermie­
den oder vermehrt vermieden werden können, wenn die Ge­
schäftsprüfungskommissionen eine vertiefte Aufsichtsmög­
lichkeit haben. 
Wir müssen uns auch Rechenschaft geben, dass bei der Ein­
setzung einer Untersuchungskommission in jedem Falle eine 
grosse Publizität und auch eine grosse Publikumserwartung 
die Folge sein wird, was für die normale Ueberprüfung der Ver­
waltungstätigkeit in keiner Art und Weise erwünscht ist. Eine 
solche vertiefte Geschäftsprüfung soll ohne Publizität möglich 
sein, denn sie findet als ordentliche Kontrolle statt und nicht 
als Untersuchung von Missständen. 

Turnus. Ein Präsident kann zwei Jahre bleiben; ein Mitgliec 
kann sechs Jahre bleiben; wenn das Mitglied die Erfahrun( 
hat. muss es wieder ausscheiden, und es kommt ein neue: 
ohne Erfahrung. 
Wenn wir also in den ständigen Kommissionen und ganz spe 
ziel! in der GPK effizient arbeiten wollen, müssen wir uns Re 
chenschaft geben darüber, dass wir Leute abordnen müssen 
die Zeit dafür haben. die die Fähigkeiten dazu haben, die 
Freude haben an dieser Kontrolltätigkeit; es sollte nicht gewis 
sermassen ein ehrenvoller Abschluss einer langjährigen Par­
lamentstätigkeit sein, noch in die Finanzkommission oder in 
die GPK gewählt zu werden. Diesen Aspekt müssen wir uns für 
die Zukunft auch zu Herzen nehmen. Vermehrte Kompeten­
zen führen nur dann zu einer wirkungsvollen Verwaltungskon­
trolle, wenn die Mitglieder ausreichende Erfahrungen sam­
meln können. 
Ich äussere mich nachher nicht mehr zu den übrigen Vorstös­
sen: 
Zur Motion 2 wird sich für unsere Fraktion Herr Walter Frey 
melden. 
Zur Motion 1 und zu den Postulaten kann ich Ihnen mitteilen. 
dass die SVP allen zustimmt. 

Thür: Ich äussere mich zur parlamentarischen Initiative. Die 
Puk verlangt aufgrund ihres Untersuchungsergebnisses eine 
bessere parlamentarische Kontrolle der Bundesverwaltung. 
Mit dieser grundlegenden Zielrichtung sind wir vollumfänglich 
einverstanden. Wenn wir die durch die Enthüllungen in der 
Bundesanwaltschaft ausgebrochene Krise des politischen Sy­
stems bewältigen wollen, ist das der einzige Weg. Wir müssen 
endlich ernst nehmen, was uns die Verfassung in Artikel 85 Zif­
fer 11 auferlegt: die Oberaufsicht über die eidgenössische 
Verwaltung. Die Probleme, mit denen wir heute konfrontiert 
sind, wären nicht entstanden, wenn die parlamentarische Kon­
trolle hier tatsächlich funktioniert hätte. 
Vermag nun aber die von der Kommission vorgeschlagene 
parlamentarische Initiative diesem Anspruch zu genügen? Wir 
meinen nein. Die Geschäftsprüfungskommission schlägt vor, 
eine Delegation der Geschäftsprüfungskommissionen beider 
Räte im Bedarfsfalle mit weitergehenden Rechten auszustat­
ten. Diese umfassende Kontrollbefugnis kann jedoch erst aus­
geübt werden, wenn die Kommission beider Räte dies mehr­
heitlich beschlossen hat. Die Kontrolle wird also davon ab­
hängig gemacht, ob sie die bürgerliche Mehrheit in diesen bei­
den Räten auch will. Auf eine solche Kontrolle kann unseres 
Erachtens aber ebensogut verzichtet werden. Wir sind über­
zeugt, dass nach den Erfahrungen mit der Puk so schnell die 
Schwachstellen dieses Staates nicht mehr ausgeleuchtet wer­
den, es sei denn, es bestehe genügend politischer Druck wie 
bei der Affäre Kopp, indem aufgrund eines bekanntgeworde­
nen Skandals die Einsetzung einer Delegation der GPK unum­
gänglich wird. 
Was wir heute fordern müssen, ist der Ausbau einer perma­
nenten parlamentarischen Kontrolle der Bundesverwaltung, 
namentlich der Bundesanwaltschaft, wenn wir vermeiden wol­
len, dass das nächste Mal erst dann wieder kontrolliert wird, 
wenn es schon zu spät ist. Eine solche ständige und uneinge­
schränkte parlamentarische Kontrolle darf doch nicht davon 
abhängig gemacht werden, ob der Ständerat gnädigst mit­
zieht. Angesichts der Tatsache, dass die Ständekammer im­
mer mehr an den Bedürfnissen und Notwendigkeiten unseres 
Landes vorbeipolitisiert und in vielen Bereichen Reformen 
blockiert, kann man sich nicht damit abfinden, dass künftig 
eine umfassende Kontrolle unserer Verwaltung vom Veto des 
Ständerates abhängig gemacht wird. Auf eine solche Kon­
trolle können wir verzichten. 

Sollte aus der parlamentarischen Initiative tatsächlich ein Ge­
setzestext hervorgehen, geben wir den beiden Geschäftsprü­
fungskommissionen eine vermehrte Kompetenz. So wie die 
Diskussion in unserer Fraktion gelaufen ist, glaube ich dem 
Rat mitteilen zu können, dass wir einer definitiven Regelung 
gemäss dieser parlamentarischen Initiative nur zustimmen 
werden, wenn dann auch die Geschäftsprüfungskommission 
in einem formellen Wahlvorgang im Rate bestimmt wird und 
wir uns nicht darauf beschränken, die Vorschläge der Fraktio­
nen für die Zusammensetzung dieser wichtigen ständigen 
Kommission entgegenzunehmen. Wir wollen die GPK aufwer­
ten; das soll auch dadurch geschehen, dass der Rat sie wählt 
und für diese Aufgabe einsetzt. 
Es wird auch zu überprüfen sein, wie die Amtsdauer in einer 
solchen verstärkten GPK gehandhabt werden soll. Wir müs­
sen uns darüber Rechenschaft geben, dass wir selbst die 
Kompetenz und Wirkungsmöglichkeit sämtlicher ständigen 
Kommissionen stark beschränken durch den sehr raschen 

Für die grüne Fraktion ist klar, dass wir die politischen Konse­
quenzen aus dieser Krise erst dann wirklich gezogen haben, 
wenn auch und vor allem die Bundesanwaltschaft und das 
EMD einer permanenten parlamentarischen Kontrolle aus­
gesetzt werden und sie aufhören, als Dunkelkammern der Na­
tion im Schatten der Demokratie zu agieren. Und diese Kon­
trolle darf nicht vorn Goodwill der bürgerlichen Mehrheit in die­
sen beiden Räten abhängen. Wohin dies geführt hat, haben 
wir durch die Ermittlungen mehr als plastisch vorgeführt erhal-
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ten. Ich meine - und mit mir die grüne Fraktion -: Jeder Rat 
muss seine verfassungsmässige Kontrolltätigkeit eigenstän­
dig und ,unabhängig vom anderen Rat ausüben können. 
Einige in diesem Saal haben offenbar immer noch nicht ganz 
begriffen, was eigentlich vorgefallen ist: zum Beispiel Herr 
Schmidhalter, der am Freitag ausführte, dass es ihm gleich 
sei, wenn ihm die Bundesanwaltschaft eine Fiche ausstelle. 
Ich glaube Ihnen schon, Herr Schmidhalter, dass Ihnen das 
gleich ist. Sie gehören eben zur bürgerlichen Mehrheit, und 
diese hat ein Interesse an der Aufrechterhaltung dieser Mehr­
heits- und Machtverhältnisse. Ich habe bis heute jedenfalls 
nicht gehört, dass irgendeinem Mitglied der bürgerlichen 
Fraktionen aus einer Fichierung irgendein Nachteil erwachsen 
wäre. Toleranz und Demokratie müssen sich doch nicht im 
Umgang mit den Mächtigen bewähren, sondern dort, wo Kritik 
an den bestehenden Verhältnissen geäussert wird. 
Es hat andere Votanten gegeben, die ins gleiche Horn bliesen 
und die nur noch vom Dilettantismus der Bundesanwaltschaft 
reden wollen. Das ist eine Verharmlosung des Vorgefallenen, 
damit man möglichst schnell wieder zur Tagesordnung über­
gehen kann. 
Ich bin nach wie vor betroffen, nachdem ich meine Fiche ein­
gesehen habe und feststellen musste, dass ich als Mitglied 
der Demokratischen Juristen und als Mitglied der Grünen Par­
tei einen Eintrag verdiene, weil ich vor zehn Jahren von Herrn 
Cincera ins terroristische Umfeld gestellt worden bin. Ich habe 
sämtliche Nummern der Zeitschrift «Plädoyer», des Organs 
der Demokratischen Juristen, hier. Sie können sich selber da­
von überzeugen, ob der Vorwurf, der von Herrn Cincera 
stammt und der - wie er heute und auch am Freitag bestätigt 
hat - von der Bundesanwaltschaft ohne weiteres übernom­
men worden ist, auch zutrifft. Es ist allzu billig, wenn heute so 
getan wird, das Ganze sei ein Betriebsunfall, das Resultat ei­
nes unglaublichen Dilettantismus. Dieser angebliche Dilettan­
tismus hatte System und basierte auf einem Bedrohungsbild, 
das jenem der politischen Mehrheit in diesem lande vollstän­
dig entsprach. Und vor allem hatte diese Schnüffelei Folgen, 
die wir heute noch nicht überblicken können. Ich hatte Glück. 
Für mich hatte diese Schnüffelei keine Folgen. Ich hatte einen 
liberalen Vorgesetzten, der mir sämtliche Dokumente von 
Herrn Cincera auf den Tisch gelegt hat; nachher habe ich mich 
selbständig gemacht. Aber ich kenne heute viele Menschen, 
die darunter gelitten, die keine Anstellung gefunden haben. 
Wir erfahren das aus dem Puk-Bericht, und wir wissen heute 
noch nicht, wie viele wirklich davon betroffen sind. 
Am letzten Freitag hat mich ein ehemaliger Personalchef eines 
Bundesamtes angerufen und mir erzählt, wie die Praxis bei 
den Stellenbewerbungen innerhalb der Verwaltung konkret 
vor sich gegangen ist. Er hat mir gesagt, dass man sich auf­
grund einer geheimen internen Weisung bei jeder Bewerbung 
mit der Bundesanwaltschaft in Verbindung zu setzen hatte. Bei 
jeder Anstellung wurde dann telefonisch mitgeteilt, was gegen 
den betreffenden Bewerber von seilen der Bundesanwalt­
schaft vorlag. Was nun die Bundesanwaltschaft an konkreten 
Vorwürfen gegen Bewerber ausgeführt hat, spottet jeder Kritik! 
Ich habe Mühe, Ihnen diese Beispiele aufzulisten. Es wurde 
gesagt, man habe keine konkreten Vorwürfe gemacht. Ich 
muss das aufgrund der Aussage dieses ehemaligen Personal­
chefs dementieren. Beispielsweise wurden Straftaten aufgeli­
stet, die zwanzig, fünfundzwanzig Jahre zurücklagen. Einmal 
sei ihm sogar ausgerichtet worden - ich habe Hemmungen, 
das zu sagen, aber nachdem immer wieder geäussert worden 
ist, das sei alles sehr harmlos, möchte ich es Ihnen nicht vor­
enthalten -, der betreffende Bewerber habe schon in der Se­
kundarschule «ein steifes Schnäbi» gehabt. Von einem ande­
ren Bewerber weiss er, dass er nicht eingestellt worden ist, weil 
er ein Mitglied der POCH in einem Prozess als Anwalt vertei­
digt hatte. Dieser ehemalige Personalchef hat mich dringend 
gebeten, auf jeden Fall zu verlangen, dass die Bundesanwalt­
schaft in Zukunft wirklich einer umfassenden politischen Kon­
trolle durch dieses Parlament unterworfen wird. 
Solche Beispiele können beliebig aufgezählt werden. Solche 
Informationen hat die Bundesanwaltschaft nicht nur verwal­
tungsintern verbreitet - das kann dem Puk-Bericht ebenfalls 
entnommen werden-, sondern auch an Privatpersonen. Viele 
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Fälle kennen wir nicht; sie werden uns in den nächsten Mona­
ten noch begegnen. 
Die Frage ist nun: Wie wollen Sie die Glaubwürdigkeit dieses 
Apparates herstellen, wenn Sie dem Volk nur sagen können, 
beim nächsten Skandal würden wir sicher umfassend kontrol­
lieren, wenn der Ständerat damit einverstanden sei? Wie wol­
len Sie die Glaubwürdigkeit herstellen, wenn Sie nicht bereit 
sind, eine umfassende und permanente Kontrolle dieses Ap­
parats einzuführen, eines Apparats, der mit den genau glei­
chen Leuten notabene auf kantonaler und auf Bundesebene 
weiterhin Staatsschutz betreiben will? Es werden keine perso­
nellen Konsequenzen gezogen, das haben wir von Herrn Bun­
desrat Koller bereits zu Beginn dieser Debatte gehört. 
Erklären Sie mir, wie man diese Hunderte und Tausende von 
Schnüfflern in diesem Land plötzlich umpolen und ihnen ein 
differenziertes Denken beibringen kann, nachdem sie uns der­
artige Beispiele geliefert haben! Da muss das Parlament end­
lich seine politische Verantwortung übernehmen und dafür ge­
radestehen, dass so etwas nie mehr möglich sein kann. 
Ich hoffe sehr - mit vielen Bürgerinnen und Bürgern dieses 
Landes-, dass wir eine konsequente Kontrolle von Bundesan­
waltschaft und EMD herstellen können. Die grüne Fraktion ist 
nur unter dieser Voraussetzung für diese parlamentarische In­
itiative. 

Zwingli: Ich pflichte dem allgemeinen Lob für die Arqeit der 
Puk und für ihren Bericht bei. Meiner Meinung nach ist die 
Hauptaufgabe einer Untersuchungskommission, die Wahr­
heit zu erfahren. Das kann heissen, Missstände, Fehler, Män­
gel oder gar, Vergehen aufzudecken und abzuklären. Das 
muss aber auch heissen unbegründete Verdächtigungen klar­
zustellen und zurückzuweisen. Beiden Aufträgen ist die Puk 
meines Erachtens und nach dem heutigen Stand des Wissens 
gerecht geworden. 
Damit kommen wir zu den Schlussfolgerungen und zu den 
Massnahmen, die wir aufgrund der Vorkommnisse zu be­
schliessen haben. 
Gestatten Sie mir eine Bemerkung, die auf den Anfang der Un­
tersuchung zurückgeht. Damals fand eine Diskussion statt, ob 
die GPK beider Räte die Vorkommnisse im Justiz- und Polizei­
departement untersuchen sollen oder ob eine besondere Puk 
zu bestellen sei. Um das vorwegzunehmen: Ich bin überzeugt 
davon, dass die Bestellung einer besonderen Puk richtig war, 
allerdings nur deshalb, weil die Dimensionen dieser Angele­
genheit die Möglichkeiten der GPK weit überstiegen hätten. Es 
ist indessen sehr zu hoffen, dass Probleme dieses Ausmasses 
wirklich seltenes Ereignis bleiben. Es wird daher notwendig 
sein, die GPK so auszurüsten, dass sie die normale Kontrolle 
der Verwaltung effizient und wirkungsvoll ausüben kann. Da­
mit könnte es nicht nur möglich werden, vorgekommene Feh­
ler im nachhinein aufzudecken, sondern präventiv zu handeln 
und mitzuhelfen, mögliche Fehlentwicklungen zu verhindern. 
Ich begrüsse deshalb die in der parlamentarischen Initiative 
vön der Kommission vorgeschlagenen Lösungen für die Aus­
gestaltung der GPK für besonders heikle Abklärungen. Diese 
Vorschläge entsprechen im übrigen auch den Meinungen der 
GPK. Ich verweise auf das Votum von Kollege Rutishauser. 
Gleichzeitig erinnere ich Sie an einen bestimmten Untersu­
chungsfall der GPK des Nationalrates. In diesem Fall war es 
deshalb nicht möglich, einen Vorwurf an einen Beamten rest­
los abzuklären, weil die GPK nicht die dazu erforderlichen 
Kompetenzen besass. Ich bin nicht der Meinung, dass die 
GPK diese Kompetenzen generell erhalten solle. Aber die Er­
teilung solcher Kompetenzen durch den Rat sollte bei konkre­
tem Bedarf durch ein einfaches Verfahren möglich sein. 
Ich bitte Sie, diese Gedanken in die Vorschläge der parlamen­
tarischen Initiative einzuschliessen. Das ist meines Erachtens 
möglich, ohne dass der vorliegende Text geändert werden 
muss. 

Wanner: Wir haben nun gut zwei Tage lang darüber diskutiert, 
was im Bereich des Staatsschutzes in der Vergangenheit 
falsch gemacht worden ist. Selber habe ich mich dazu nicht 
ausgesprochen, teile aber die geäusserte Kritik in weitem Um· 
fang. 
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Unbestritten ist jedoch - von einigen wenigen Ausnahmen sind. Da: 
die Tatsache, dass Staatsschutz auch in Zu­

notwendig ist. Umstritten bleiben wird aber die Art und 
Weise, das Ausmass und vor allem die Kontrolle dieses 
Staatsschutzes, die n~h.,,,n„ 

diese auszuüben, kann für nur das in 
kommen. weil letztlich eben nur dieses Parlament dem Volk 
Rechenschaft schuldig ist 
Das tönt etwas einfach, vor allem im lichte 
die uns weismachen wollen, solle ein Gremium von 
Weisen, allenfalls sogar von Staatsrechtsprofessoren so las 
ich das in den letzten -, für diese Aufgabe 
werden. Solche sind abzulehnen, vor allem 
darum, weil sie letztlich das des Parlamentes 
bedeuten würden, die Aufsichtsfunktion 
nicht mehr ausüben zu können oder zu wollen. 
Wir diskutieren nun die Vorstösse der Puk: Ich werde ihnen 
zustimmen, nicht zuletzt deshalb, weil in dem Moment, da 
sich das Parlament anschickt, seine Aufgaben in seltener 
Tiefe und Gründlichkeit wahrzunehmen, ein Ablehnen oder 
ein lnfragestellen dieser Vorstösse eben diese Aufgabe des 
Parlamentes in Frage stellen würde. Trotzdem bleiben für 
mich Fragen offen, worauf ich an und für sich gerne eine 
Antwort erhielte, vielleicht nicht heute, aber spätestens dann, 
wenn wir uns anschicken, die von der Puk gerügten Zu­
stände zu verbessern. 
Wir, d. h. der Bundesrat und das Parlament, haben die Rah­
menbedingungen zu setzen und die Verantwortung dafür zu 
übernehmen, wie dieser Staatsschutz in Zukunft aussehen 
soll. Es nützt nichts, Schuldzuweisungen vorzunehmen und 
gleichzeitig zu wissen, dass die Geschäftsprüfungskommis­
sion vor einem Jahr darauf aufmerksam gemacht hat, dass 
im Bereiche der Bundesanwaltschaft nicht alles zum besten 
stehe. Vermutlich ist aber diese Kritik zu moderat und zu diffe­
renziert erfolgt 
Unsere Mitverantwortung für das Geschehene ist so offen­
sichtlich wie jene für die Zukunft. Wenn wir uns in Zukunft 
der Aufgabe des Staatsschutzes zuwenden wollen, muss die 
Frage der gesetzlichen Grundlagen diskutiert werden. Für 
mich ist hier zu viel unbestimmt, und eine gesetzliche Neuum­
schreibung des Staatsschutzes ist dringlich. Meiner Meinung 
nach ist es Aufgabe des Bundesrates, dieser Frage nach­
zugehen und dem Parlament entsprechende Vorschläge 
zuzuleiten. 
Die Vorschläge der Puk über die parlamentarische Initiative 
gehen in die richtige Richtung. Die Ausweitung der Kompeten­
zen der Geschäftsprüfungskommission ist zu begrüssen. 
Nicht zuzustimmen vermag ich der Meinung, wie sie von 
Herrn Reichling geäussert worden ist, die Mitglieder der GPK 
seien künftig durch das Plenum des Nationalrates zu wäh­
len. Dies nicht nur deshalb, weil hier allfälligen Retourkut­
schen wie in anderen Bereichen erlebt Tür und Tor geöff­
net würden, sondern auch deshalb, weil ich nicht einzusehen 
vermag, warum sich die Tätigkeit der GPK - die eine an­
spruchsvolle sein mag oder auch ist - abheben soll von der 
Tätigkeit anderer Kommissionen. Zudem ist es nach wie vor 
richtig, dass die Auswahl der Mitglieder, die für die GPK in 
Frage kommen, seriös getroffen werden muss und nicht 
Aufgabe der Fraktionen sein soll. In diesem Sinne vermag 
ich die Meinung von Herrn Reichling nicht zu teilen. 

Bonny: Ich habe -- ich muss es offen gestehen -· etwas 
Mühe mit dieser parlamentarischen Initiative. Ich werde mich 
nicht dagegen stemmen, aber ich muss sagen, wir müssen 
genau überlegen, was wir hier machen. 
Unser Staat - das geht auch aus der Bundesverfassung klar 
hervor- basiert auf dem Prinzip der Gewaltentrennung. In den 
Artikeln 71 bis 117 BV werden die Gewalten und ihre Kompe­
tenzen aufgeführt und säuberlich getrennt Meine Sorge geht 
dahin, dass beim Institut der parlamentarischen Untersu­
chungskommission die ich bejahe und wofür das Verfahren 
im Geschäftsverkehrsgesetz von Artikel 55 bis 65 genau gere­
gelt ist - doch bis zu einem gewissen Grad eine Durchbre­
chung des Prinzips der Gewaltentrennung stattfindet. Deshalb 
auch diese genauen Vorschriften, die dann in diesen zehn Arti-

rClrmu,irc, in der 
. " Wie verhält es sich nun bei 

sehen Initiative der Puk? Sie sieht eine Art vor, diE 
Fällen, wo die Kompetenzen der GPK nicht aus 

Die Voraussetzung besteht darin 
dass sich die der beiden Räte werden müssten. lcr 
glaube ich sage das bewusst als , 
das Prinzip der Gewaltentrennung bedingt eben, dass sicr 
alle drei Gewalten in die Rolle der anderen hineindenken. Ot 
wir hier wirklich eine gute Massnahme treffen? Man muss sicr 
bewusst sein - das hat mir kürzlich ein erfahrener Chefbeam 
ter des Bundes gesagt-, dass man eine Puk-Uebung eigent 
lieh höchstens alle zehn Jahre einmal ertragen kann. Von der 
Mirage-Affäre bis heute dauerte es ja wesentlich länger. Ein 
solcher Eingriff bringt zwangsläufig eine enorme Unruhe in die 
Verwaltung. Ich bin überzeugt, dass zum Beispiel die Effizienz 
und das Rendement der von der Puk erfassten Verwaltungs­
zweige in diesem Jahr stark gelitten haben. Das ist kein Vor­
wurf, weder an die Puk noch an diese Verwaltungszweige. Hier 
ist eine gewisse Dosierung wichtig, und hier würde mich auch 
die Auffassung des Bundesrates zu diesen Bedenken interes­
sieren. 
Ich hätte es also gerne gesehen, wenn man in diese parlamen­
tarische Initiative zumindest noch gewisse objektive, qualifizie­
rende Voraussetzungen eingefügt hätte. 

Leuenberger Moritz, Berichterstatter: Sie überweisen jetzt 
eine parlamentarische Initiative in der Form der allgemeinen 
Anregung. Die Kommission, die das nachher behandelt, kann 
dann die Details immer noch, allenfalls in Berücksichtigung 
der Voten, die hier gefallen sind, regeln. 
Nur zwei Klarstellungen: 
Bewusst schlagen wir Ihnen nicht eine «Dauer-Puk» vor. Bei­
spielsweise das Recht, Zeugen ausserhalb der Bundesver­
waltung also auch in Kantonen - oder Privatpersonen einzu­
vernehmen, ist in dieser Initiative nicht vorgesehen. Das war 
aber das Recht der Puk. Wir konnten ja sogar Bankunterlagen 
von Banken beiziehen und haben das auch gemacht Aber mit 
unserem Vorschlag wäre das nicht möglich., Es geht nur um 
den Zugriff zu geheimen Dossiers. 
Der Bundesrat äussert sich jetzt nicht zur Initiative, aber er hat 
sich immerhin schon öffentlich geäussert. Eine Befürchtung 
möchte ich widerlegen. Es geht keineswegs etwa um den al­
ten Streit, ob sich die GPK in laufende Verfahren des Bundes­
rates einmischen dürfe oder solle. Sondern es geht darum, 
dass das letzte Wort über geheime Dossiers, so wie wir sie jetzt 
sahen - das kann auch in einem anderen Departement, vor al­
lem im Militärdepartement, sein -, also die Entscheidung, ob 
etwas geheim ist oder nicht, beim Parlament liegt Aber es 
geht nicht um eine Ueberschreitung der Gewaltenteilung. Sie 
müssen einfach daran denken: Es wird jetzt der GPK bereits 
vorgeworfen, sie habe all die Fehler, die die Puk jetzt gefunden 
hat, nicht gesehen. Aber die GPK hat damals keine einzige re­
ale Fiche gesehen. Sie konnte eine einzige anonymisierte Fi­
che sehen, diejenige irgendeines ausländischen Terroristen 
namens XY - er wurde auch so bezeichnet-, aber sie konnte 
nicht reale Fichen beiziehen und reale Dossiers auftun. Es war 
dem Parlament bis jetzt gar nicht möglich, auf diese Miss­
stände zu kommen. Und ich finde schon, dass es Aufgabe des 
Parlamentes ist ... wenn es seiner Oberaufsicht nachkommen 
will-, diese Dossiers einzusehen. 
Natürlich sind die Parlamentarier ihrerseits dann wieder an 
das Amtsgeheimnis gebunden. 
Ich kenne kein einziges Parlament, das sich solche Rechte 
verbietet. 
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M. Guinand, rapporteur: La commission vous propose ici une 
initiative parlementaire corn;:ue en termes generaux. Si vous 
acceptez cette initiative ce semble etre le cas puisqu'elle 

Leuenberger Moritz, Berichterstatter: Der Unterschied zwi­
schen einem Postulat und einer Motion ist natürlich der. dass 
die Motion verbindlich und das Postulat unverbindlich ist Es 

n · est combattue - eile sera traitee par une commission ad den Bundesrat bloss. eine Variante zu prüfen. Wir 
hOC notre Conseil, qui aura roccasion de VOUS nrc,cc,m,,r dass dem Parlament ein Gesetz über 

werden muss. Wir lassen ja selbst-des propositions et pourra tenir compte des 
retlexions qui ont ete faites a cette tribune. 
J'aimerais insister sur le fait 
ne constitue une volonte de une 

permanente ou une sorte de minl-
comme on l'a dit, mais de 

permettre a notre d'exercer son contr61e 
et d'assurer les roles qui doivent etre en consideration. 
J'ajouterai la commission a tenu campte dans la formula-
tion de ses propositions des remarques contenues 
dans rapport du Conseil federal. Pour justifier notre proposi­
tion, je vous donnerai l'exemple de la pratique des ecoutes 
telephoniques, apropos desquelles on a longtemps dit que la 
loi n'etait pas respectee. Grace aux pouvoirs de notre commis­
sion, nous avons pu verifier, constater et ecrire que ces ecou­
tes telephoniques etaient effectuees conformement a la loi. 
Voila ce que nous voulons permettre a l'avenir, sans qu'il y ait 
besoin d'evenements extraordinaires, pour effectuer de telles 
verifications. 

Le president: Conformement a l'article 21quater, alinea 4 de 
la loi sur les rapports entre les conseils, le Conseil federal ne se 
prononce pas malntenant sur !'initiative parlementalre. II le 
fera au moment ou la commission que l'on aura designee fera 
ses propositions. 
La CEP vous propose une initiative parlementaire qui n 'est pas 
combattue; eile est ainsi adoptee et sera transmise a la com­
mission designee pour son examen. 

Zustimmung - Adhesion 

Motion 1 

Bundesrat Koller: Es sind - das gebe ich offen zu vorab for­
melle Gründe, die den Bundesrat veranlasst haben, Ihnen hier 
die Umwandlung in ein Postulat vorzuschlagen. 
Artikel 29 Ihres Ratsreglementes hält nämlich folgendes fest: 
«Die Motion beauftragt den Bundesrat, in bestimmter Rich­
tung einen Gesetzes- oder Beschlussesentwuri vorzulegen 
oder eine Massnahme zu treffen». Nun lässt aber Ihre Kommis­
sion die Richtung dieses Gesetzesentwuries offen; sie nennt 
nämlich eine mögliche Entflechtung - die Abspaltung der 
Funktion des öffentlichen Anklägers-, aber sie lässt auch eine 
zweite Möglichkeit offen: Auch die Funktion der gerichtlichen 
Polizei könnte noch abgespalten werden. 
Im übrigen ist auch für den wahrscheinlichen Fall, dass wir den 
öffentlichen Ankläger tatsächlich abspalten, keineswegs klar, 
ob es weiter ein Vollamt wäre. Beispielsweise hat Herr Bundes­
anwalt Gerber in seinen Amtsjahren einen einzigen Prozess 
vor dem Bundesstrafgericht selber geführt. Die meisten Fälle 
werden zur Strafverfolgung an die Kantone delegiert, so dass 
eben auch hier die abschliessende Organisationsform in kei­
ner Weise feststehen kann. 
Ich habe auch ausgeführt, dass wir prüfen werden, ob es nicht 
nötig sei, innerhalb der Bundesanwaltschaft eine neue Zen­
tralstelle zur Bekämpfung des organisierten Verbrechens ein­
zurichten. Auch diese Frage ist offen. 
Zusammenfassend: Der Bundesrat weiss ·- ich wiederhole das 
-, dass wir die Organisation der Bunde~anwaltschaft sehr 
sorgfältig im Hinblick auf alle diese Punkte überprüfen müs­
sen: Es geht um Abspaltung nur der Funktion des öffentlichen 
Anklägers oder auch noch anderer Funktionen, um die Bil­
dung neuer Bestandteile dieser Bundesanwaltschaft. Aber Sie 
werden verstehen, dass wir, bevor wir diese Ueberprüfungen 
durchgeführt haben, seriöserweise nicht festlegen können, in 
welcher Richtung wir Ihnen einen Gesetzgebungsvorschlag 
unterbreiten. 
Das allein ist der Grund, weshalb wir die Umwandlung der Mo­
tion in ein Postulat beantragen. 

sagen -- zwei Sachverhalte offen. Je 
wird der eine oder andere kom-

men. In den 
nochmals zu 

Was wir wollen, ist, dass ein 
tatsächlich kommt Wir halten daher an unserer Motion 
Auf Jeden Fall möchte ich vor einem Denkfehlerwarnen: 
Herr Bundesrat Koller hat vorher gesagt, er habe 
Mühe, einen guten Nachfolger für das Amt des Bundesanwal­
tes zu finden, weil die guten Anwärter natürlich nicht blass öf­
fentlicher Ankläger sein wollen. Ich kann das verstehen. Es ist 
auch so, dass vielleicht eine öffentliche während eini­
gen Jahren überhaupt nicht erhoben werden muss, weil alles 
so gut funktioniert und niemand mehr straffällig wird. 
Es ist aber gar nicht nötig, dass der öffentliche Ankläger gleich­
zeitig Chef sämtlicher Abteilungen ist. Den grossen Chef, der 
alles koordiniert, der alles in den Händen hat, kann man einst­
weilen wählen. Dafür teilt man dann später das Amt des öffent­
lichen Anklägers jemand anderem zu. Es kann dies sogar ein 
kantonaler Staatsanwalt sein, der daneben noch diese eid­
genössische Funktion übernimmt. 

M. Guinand, rapporteur: La commission vous demande 
d'adopter sa motion 1 sous cette forme pour les raisons sui­
vantes. Dans le postulat 1, qui est bien sous forme de postulat, 
nous proposons de revoir l'organisation du Ministere public. II 
faudra donc que le Conseil federal nous presente une loi allant 
dans ce sens. Mais par la motion 1, ce que nous demandons, 
c'est que dans cette loi, il soit expressement prevu un accusa­
teur public de la Confederation qui soit un veritable magistrat. 
La situation actuelle, qui a conduit le Procureur general de la 
Confederation, justement en raison des doubles fonctions 
qu'il exerce, a toujours confier l'accusation a des substituts, ne 
nous parai! pas satisfaisante. 
C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'accep­
ter cette motion teile qu'elle vous est proposee, etant bien en­
tendu que pour le surplus, la reorganisation du Ministere pu­
blic fera l'objet d'un examen plus large dans le cadre du postu­
lat 1. 

Abstimmung- Vote 

Für Ueberweisung als Motion 
Für Ueberweisung als Postulat 

Motion 2 

Ordnungsantrag Frey Walter 

offensichtliche Mehrheit 
Minderheit 

Ueber die fünf Punkte der Motion ist einzeln abzustimmen. 

Eventualantrag Frey Walter 
(falls der Ordnungsantrag Frey Walter angenommen wird) 
Die Punkte 2, 4 und 5 sind als Postulate zu überweisen. 

Motion d'ordre Frey Walter 
Voter separement sur chacun des cinq points de la motion. 

Proposition subsidiaire Frey Walter 
(en cas d'acceptation de la motion d'ordre Frey Walter) 
Adapter les points 2, 4 et 5 sous forme de postulat. 

Frey Walter: Im Namen der SVP-Fraktion stelle ich den Antrag, 
über die Motion 2 Datenschutz im Bereiche der Bundesan­
waltschaft··· punktweise abzustimmen. Ich setze voraus, dass 
Sie diese Motion sie ist im Bericht angeführt ·-vorsieh haben. 
Mit der Stossrichtung der Motion, vor allem auch mit den 
Punkten 1 und 3, sind wir durchaus einverstanden. Die Punk­
te 2, 4 und 5 möchten wir jedoch lieber in Postulatsform über­
weisen. 
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Zu Punkt 2: Das Datenschutzgesetz ist in Beratung, und das 
Parlament könnte dort effizientere Anträge stellen als hier mit 
der Motionsform. Zudem ist die Formulierung« .... zwingende 
Gründe des Staatsschutzes . . " so gewählt, dass bei rigoro­
ser Auslegung ein wirksamer Staatsschutz kaum mehr ge-

phone, die das Abhören von Gesprächen aus Dis 
ermöglichen, durch Geräte, die an y~~h~,h~.~ 

Schwingungen von aussen aufzeichnen und in akustis 
Töne zurückverwandeln; auch auf Schreibmaschinen, 
putern und kann durch Dritte 

währleistet werden könnte. Terrorismusbekämpfung und der 
das Grossverbrechen wie den Dro-

sein. Eine Geheim-
braucht die wenn sie effizient 

das heisst den Schutz von uns allen, betreiben 
will. 
Zu Punkt 4: Bei der Ausschreibung öffentlicher Stellen muss 
unserer Meinung nach nicht auf eine Sicherheitsüberprüfung 
nir,nPwlf'""'n werden. Nur die in kommenden Bewerber. 

effektiv eine Ueberprüfung stattfindet, sollen infor­
miert sein. Alles andere ist Bürokratie und kann auch Anlass zu 
Missinterpretation und Missbrauch geben. 
Zu Punkt 5: Sicherheitsüberprüfungen werden auch in Zu­
kunft für private Auftraggeber vorgenommen werden müssen. 
Denken Sie an die Abwicklung von geheimen militärischen 
Aufträgen. Privatfirmen haben keine Organisation und können 
solche notwendigen Ueberprüfungen gar nicht leisten. Auch 
das ist sicher ein Punkt, über den diskutiert werden muss. 
Das sind ganz kurz zusammengefasst die Gründe, die uns zur 
Ueberlegung bringen, die Punkte 2, 4 und 5 in Postulatsform 
zu überweisen und daher über die Motion punktweise abzu­
stimmen. 

Hänggi: Von der Zeit des Redens und - so meine ich -von der 
Zeit des Abrechnens wurde hier ausgiebig Gebrauch ge­
macht. Diese ganze Diskussion hat aber nur dann einen Sinn, 
wenn wir auch wirklich bereit sind: a) einen Strich unter dieses 
trübe Kapitel zu ziehen und b) den Weg zu weisen, um in Zu­
kunft solchen Schaden von unserem lande fernzuhalten. Die 
Puk hat auch in diesem Bereich gute Arbeit geleistet und ent­
sprechende Möglichkeiten aufgezeigt. Wir sollten deshalb 
diese Anträge nicht verwässern. 
In der Motion 2 soll vor allem geregelt werden, wie und wo wel­
che Daten in Zukunft gesammelt werden müssen und dürfen. 
Denn gerade das undifferenzierte, dilettantische und über­
holte Sammeln von Daten hat eine Welle der Empörung her­
vorgerufen. Solches darf sich nicht wiederholen. Jetzt gilt es, 
gleichzeitig zwei Dinge zu tun, um das so notwendige Ver­
trauen in die Bundesanwaltschaft wiederherzustellen: 
Erstens: Die vorhandene Kartei muss rigoros ausgemistet wer­
den. Ich betrachte deshalb den Punkt 3 der Motion, welcher 
verlangt, dass überholte Einträge und Dokumente zu vernich­
ten sind, sowohl aus der rückblickenden als auch aus dervor­
wärtsblickenden Perspektive. Aus diesem Grunde habe ich zu 
dieser Motion auch eine Ergänzung eingereicht, in der ich den 
Bundesrat auffordere, dass nach Vollzug dieser Bereinigung 
dem Parlament darüber Bericht zu erstatten ist. Ich erachte 
dies als zwingende Notwendigkeit, um die letzten Requisiten 
dieser unrühmlichen Angelegenheit endgültig auszuräumen 
und um auf der Basis einer neuen Datenschutzbestimmung ef­
fizient und zielgerichtet den neuen Bedrohungsformen wie 
Drogenhandel, Geldwäscherei, Waffen- und Menschenhan­
del entgegenwirken zu können. 
Ich befürworte deshalb diese Motion 2 ausdrücklich, weil ich 
in ihr einen Eckpfeiler zur Ueberwindung der vorhandenen 
Vertrauenskrise sehe. 

Auer: Ich gestatte mir einige Bemerkungen zu Ziffer 5 der Mo­
tion 2. Ihr zufolge sollen, mit bestimmten Einschränkungen, 
Sicherheitsüberprüfungen für Private, Arbeitgeber und Auf­
traggeber nicht mehr zugelassen werden. 
Der Staatsschutz wird von der Puk ausdrücklich bejaht und ist 
mehrheitlich auch in der Diskussion bejaht worden. Ein ähn­
liches Schutzbedürfnis ist aber auch privaten Unternehmen 
einzuräumen, dies vor allem wegen der Wirtschaftsspionage. 
Diese hat in den letzten Jahren, vor allem seit dem von den 
USA 1980 erlassenen Technologie-Embargo gegen die So­
wjetunion, stark zugenommen, und zwar sowohl quantitativ 
als auch qualitativ, letzteres wegen der im Nachrichtendienst 
eingesetzten neuesten technischen Mittel: durch Richtmikro-

hört und werden, und dort Wan 
nur sehr schwer werden. 
Vor allem die östlichen haben die 
Ausforschung von wissenschattlich-techrnschen 
sen in unserem lande verstärkt. auch an den Universität 
Dabei geht es ihnen nicht nur um die der 
nischen sondern um die 
gung von Forschungs- und und 
die Einsparung eigener 
sten. Die Sowjetunion spart 
jährlich rund 650 Millionen durch Diebstahl und A 
spionierung westlicher Technik ein. Gemäss Aussagen 
übergelaufenen Stasi-Offiziers Stiller die DDR. bei 
nem Aufwand von nur 4 Millionen 240 Mil1 
nen Franken an Forschungs- und Entwicklungsausgaben 
Bei der Spionage ist jedenfalls bis heute nichts von Glasnc 
Perestroika und Entspannung zu spüren. Der Geheimkri 
geht in bisheriger Härte weiter. Zu betonen ist allerdings, da 
in der Wirtschaftsspionage auch westliche Nachrichtendic 
ste tätig sind, freilich nicht nur staatliche, wie aus dem Oste 
sondern auch private. Erinnert sei etwa an den privaten japc11 
sehen Nachrichtendienst gegen IBM im Silicon Valley, der at 
geflogen ist, worauf die Japaner Schadenersatzzahlung, 
von 300 Millionen Dollar bezahlen mussten. 
Im übrigen sei verwiesen auf die Stellungnahmen des Bunde 
rates zu diesem Thema ausführlich im Geschäftsberici 
1983, Seite 134ff., in der Antwort auf die Interpellation Spälti 
Sachen Wirtschaftsspionage und illegaler Technologietran 
fer vom 2. Oktober 1985 (Amtliches Bulletin 1986, S. 491f.) 
und auf die im August dieses Jahres von der Bundesanwal 
schaft veröffentlichte Statistik. 
Wenn ein Schweizer Industrieunternehmen 100 Millione 
Franken in ein Forschungsprojekt investiert und das Resultc: 
wird ihm gestohlen, so wird es nicht nur um die Früchte seine 
Arbeit gebracht: der Dieb bzw. der Auftraggeber spart über 
dies 100 Millionen Franken ein (abzüglich der Kosten für di, 
Spionage). Sie werden daher begreifen, dass auch ein Privat 
unternehmen bei Mitarbeitern in solchen sensitiven Bereicher 

auch bei der EDV - Sicherheitsüberprüfungen vornehmer 
muss und dabei auf die Zusammenarbeit mit der Polizei ange 
wiesen ist. Verhindern Sie dies, so tragen Sie zu privater 
Schnüffelei und zu einem Cincera II. bei oder zu Archiven a la 
«Unheimliche Patrioten», auch letzteres einseitig, lückenhaft 
und unzuverlässig. Mit einer Vielzahl von privaten, auch Fal­
sches und Dubioses registrierenden Auskunfteien hätten Sie 
zwar weniger Staat, aber auch weniger Freiheit. 

Herczog: Ich bitte Sie, den Antrag der SVP abzulehnen. Kurz 
folgende Begründung: 
Sie haben vom Kommissionspräsidenten den Unterschied 
zwischen Motion und Postulat gehört. Als einfacher Parlamen­
tarier möchte ich sagen: Es ist eigentlich noch viel schlimmer. 
Innerhalb der Flut der Vorstösse wirkt es sich nämlich so aus, 
dass die Motion nicht mehr verbindlich ist und das Postulat 
überhaupt keine Rolle mehr spielt! Das zum Formellen. 
Aber inhaltlich geht genau das nicht, was Herr Walter Frey in 
diesem Punkt will. Wir dürfen die politische Verantwortung 
nicht wieder irgendwohin an die Verwaltung zurückdelegie­
ren. 
In Punkt 2 heisst es - es ist ziemlich genau beschrieben und 
definiert -, soweit nicht zwingende Gründe des Staatsschut­
zes dagegen sprächen, könnten die Betroffenen Einsicht neh­
men. Wir haben debattiert darüber, was «zwingende Gründe 
des Staatsschutzes» sind bzw. wie man Staatsschutz als sol­
chen definieren kann. Es hat überhaupt niemand etwas da~JO­
gen, wenn der Staatsschutz präventiv und a posteriori geoen 
das organisierte Verbrechen betrieben wird. Das ist absolut 
klar. Nachdem ich jetzt auch meine Unterlagen einsehen 
konnte, bin ich ganz klar der Ansicht, dass der Antrag der Puk 
integral überwiesen werden muss. Diese Einsicht muss man 
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gewähren bzw. man kann es auch, wenn man genau weiss, 
was "zwingender» Staatsschutz ist. Und wer den «zwingen-
den» Staatsschutz bestimmt, ist eine Frage, und 
diese muss hier beantwortet werden. Da Sie nicht wie-
der Das ist heikel, das wird nur als Postulat über,vie-
sen, wir im Datenschutz. Das geht auf 
keinen Fall. 
Das heisst: Der 
den. Den Tausenden, sind und nicht das 
haben, als Parlamentarier rasch anrufen und ,m,·ho,np 

können und dann noch «ausrufen» zu dürfen also 
fachen» Leuten, die wirklich noch an den Staat 

glauben und dadurch auch haben 
sprechend Einsicht gewährt werden. 
Ich bitte Sie, diesen Antrag der SVP-Fraktion abzulehnen. Wir 
würden uns nach der langen Debatte über die beiden Fragen, 
wer Einsicht nehmen kann und was der Staats­
schutz ist, nach aussen unglaubwürdig machen. 

Leuenberger Moritz, Berichterstatter: Zuerst zu den Beden­
ken der SVP, geäussert durch Herrn Walter Frey: 
Es geht in Ziffer 2 darum, dass der Betroffene Einsichts- und 
Berichtigungsrecht hat Das ist der Grundsatz. Dieser Grund­
satz entspricht schon der heutigen Rechtsprechung des Bun­
desgerichtes. Selbst wenn es kein Gesetz gibt, in einem Kan­
ton zum Beispiel, besteht dieses Recht auf Einsicht und auf 
Berichtigung. Wir selbst anerkennen: Es gibt eine Ausnahme, 
und zwar den Staatsschutz. Wenn sich zum Beispiel unter den 
4000 Briefen, die die Fiche verlangen, einer von Herrn Gadd­
haffi befindet, man solle ihm sein Dossier zustellen, könnte ich 
mir vorstellen, dass der Bundesanwalt seinem Wunsche we­
gen des Staatsschutzes nichtvollumfänglich entsprechen will. 
Das anerkennen wir vollkommen. 
Das zweite ist: Wenn jemand abgewiesen wird, muss er ein 
Rechtsmittel haben. Das erlebt Herr Haetliger, der jetzt als Om­
budsmann eingesetzt ist, schon jetzt: All diejenigen, die die 
Mitteilung erhalten, sie hätten keine Fiche und kein Dossier, 
sind in ihrer Ehre verletzt und glauben, wahrscheinlich seien 
sie in einem ganz besonderen Schrank versteckt - und erhe­
ben Rekurs. Man muss eine Instanz zur Verfügung stellen, die 
dann sagen kann: Wir haben das unabhängig angesehen, 
und es gibt wirklich nichts über Sie. Aber dieses Rechtsmittel 
gehört dazu, weil sonst der Betroffene einfach nichts glaubt, 
was ihm aus der Bundesanwaltschaft mitgeteilt wird. 
Wir beantragen Ihnen, an der Ziffer 2 festzuhalten. 
Vielleicht eine Richtigstellung zur Ziffer 4: In der öffentlichen 
Ausschreibung einer Stelle soll auf die Sicherheitsüberprü­
fung aufmerksam gemacht werden. Wir meinen damit einfach 
folgendes: Wenn sich jemand bewirbt und über ihn eine Si­
cherheitsüberprüfung durchgeführt wird, so soll er das vorher 
wissen. Es muss nicht unbedingt schon im Inserat stehen, 
aber wenn über jemanden eine solche Ueberprüfung ge­
macht wird, dann soll er das wissen. 
Zu Ziffer 5, insbesondere zu Herrn Auer: Es scheint sich hier 
um ein Missverständnis zu handeln. Was die Kommission will, 
ist einzig und allein, dass die Auskunft an Private gesetzlich 
geregelt wird, weil nämlich das, was heute betrieben wird, 
keine gesetzliche Grundlage hat. Wir sind der Meinung, diese 
Auskünfte an Private dürfen nicht gegeben werden, weil die 
gesetzliche Grundlage nicht da ist. Wenn es eine gesetzliche 
Grundlage gibt, dann kann das natürlich weiterhin gesche­
hen; aber die gesetzliche Grundlage soll dann auch dem Be­
troffenen dieselben Rechte einräumen, wie wenn es sich um 
einen Bewerber für eine öffentliche Stelle handeln würde. 
Frau Ursula Hafner hat Ihnen einen Fall aus Schaffhausen er­
zählt, wo es um eine Sicherheitsüberprüfung ging, um eine 
Auskunft an eine private Firma. Gestützt darauf hat der Mann 
dann seine Stelle verloren. Wenn also solche Auskünfte gege­
ben werden, müssen sie gesetzlich geregelt sein. 

dem wir möchten, dass die Grundlage dafür ge-
schaffen wird. 
Aus diesem Grunde bitte ich Sie. alles als Motion zu überwei-
sen. 

La motion 2 forme un tout, eile a ete 
par la commission. Le Conseil federal 

comme motion. Cette motion est 
tante mesure ou eile apporte une a des criti­
ques que nous avons formulees dans notre rapport. Elle de-
vrait assurer une des donnees efficace dans le do-
maine du Ministern et creer les bases necessai-
res. C'est devoter sa 

Frey Walter: Ich war kurz, aber hoffentlich 
In Punkt 2 des Motionstextes der Puk 

wie ich auch gesagt habe - diese 
im werden muss. 
Beim Punkt 4 steht: " .... muss darauf in der Ausschreibung 
hingewiesen werden». Herr Moritz Leuenberger hat das jetzt 
ein bisschen korrigiert. Es ist also offensichtlich interpretati­
onsbedürftig. 
Seim Punkt 5 steht im ersten Satz:« .... sind nicht mehr zuzu­
lassen». 
Ich verstehe Ihre Erklärungen absolut, Herr Leuenberger; ich 
bin nicht begriffsstutzig, und Sie haben es gut erklärt. Diese 
Gesamtmotion sollte aber punktweise zur Abstimmung kom­
men. Ich habe gesagt, man sollte die Punkte 2, 4 und 5 als Po­
stulat überweisen, und ich stehe auch dazu. 
Mit der Stossrichtung Ihrer Bemühungen bin ich einverstan­
den, Herr Leuenberger. 

Le president: La motion d'ordre de M. Walter Frey demande 
qu'on vote point par point. La commission vous demande 
d'adopter l'ensembfe des points comme motion et le Conseil 
federal s'y rallie. 

Abstimmung - Vote 

Für den Ordnungsantrag Frey Walter 
Dagegen 

37Stimmen 
74Stimmen 

Le president: La motion 2 n'est par ailleurs pas combattue, 
elle est donc adoptee. 

Ueberwiesen Transmis 

Postulat 1 

M. Caccia: Le postulat 1 ne pouvait pas manquer de solliciter 
l'attention de l'ancien directeur de departement de police que 
j'ai ete pendant dix ans. II y a des affirmations qui sont tres im­
portantes dans les premier et deuxieme points de ce postulat, 
lorsqu'on sollicite une approche d'ensemble de la lutte contre 
la criminalite, meme si cette approche peut rendre un peu plus 
difficile la definition des frontieres entre le Ministere public de 
la Confederation et les cantons, et meme entre les differents 
types de criminalite organisee. On propose au point 2 de creer 
une centrale de lutte contre le crime organise et de renforcer la 
collaboration et l'echange d'informations entre les polices 
cantonales et la Confederation. Jusque la, tres bien! On arrive, 
je crois, a faire l'unanimite au sein de la commission a propos 
de l'importance des informations de police dans la lutte contre 
la criminalite .. En effet, surtout pour la criminalite profession­
nelle et les criminels «recidivistes», tel le cas Ferrari qui a ete 
decouvert il y a quelques semaines, ces informations sont ab­
solument essentielles pour permettre a la police de faire son 
travail. 

Ich möchte Sie noch darauf aufmerksam machen, dass bei 
Folgen solcher Auskünfte -- wie etwa Stellenverluste ·- Scha­
denersatz und Genugtuungsansprüche des Betroffenen ent­
stehen können. Auch deswegen muss das Ganze gesetzlich 
geregelt werden. 
Unser Anliegen war nicht, es ein für allemal zu verbieten, son-

Or, actuellement, en Suisse, on en est au Moyen Age, a ce pro­
pos, si l'on compare les polices cantonales aux hautes techno­
logies qu'appliquent les criminels. II y a aujourd'hui, en 
Suisse, au moins 27 fichiers de police differents ceux des 
26 cantons plus celui du Ministere public ·- cloisonnes de ma­
niere deraisonnable pour ce qui est des informations touchant 
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les personnes avec antecedents, absolument indispensables 
pour lutter contre la criminalite organisee ou repetitive. II taut 
se rappeler que Je cas Ferrari s'est produit du fait qu'apres 
14 ans Je prisonnier est sorti, a decide de changer de canton, 
et est devenu un inconnu pour Ja police du nouveau canton. 
Quelle est la portee de ce postulat? Allons-nous vers un chan­
gement de climat politique par rapport au temps ou, au nom 
d'une certaine conception de la protection de la sphere privee, 
on a bloque le projet du KIS, le «kriminalpolizeiliches Informa­
tionssystem», on a fait obstacle a Ja realisation du projet SIP 
qui tauche les cantons romands et le Tessin, on a combattu 
l'article 260bis du Code penal concernant !es actes preparatoi­
res, et cette opposition etait meme manifestee par d'eminents 
procureurs cantonaux, y compris tessinois? 

est accomplie. Vous avez la reconnaissance du Parlement et 
celle du peuple qui temoigne son interet en faisant de ce rap­
port un bestseller. 
Cet exercice a finalement demontre que, gräce a nos propres 
ressources, nous sommes parvenus a sortir de l'orniere. Un 
suivi serieux, constitue par l'application des mesures que 
nous avons decidees, devrait nous empecher d'y retomber. 
Monsieur le Conseiller federal, nous prenons acte de tous vos 
engagements visant aux reformes qui s'imposent. Nous ne 
doutons pas de votre sincerite. Que la confiance restauree 
nous conduise aux resultats hautement souhaitables et ar­
demment souhaites' (Applaudissements) 

An den Ständerat -Au Conseil des Etats 
Dix ans se sont ecoules depuis et pour verifier ces change­
ments, j' ai presente un postulat priant le Conseil federal d' etu­
dier une loi qui permette la mise en commun entre cantons et 
Confederation des informations de police touchant toutes for­
mes de criminalite importante, y compris !es informations sur 
!es personnes avec antecedents. A mon avis, c'est la conclu­
sion inevitable de ce postulat qui est presentee par la commis­
sion si l'on veut vraiment avoir cette vue d'ensemble dans Ja 
lutte contre Ja criminalite et avoir de surcro1t !es instruments 
permettant de mener cette lutte. 
Si on jette un regard critique, avec l'esprit de la CEP, sur toute 
l'activite politique inherente a l'ensemble de la lutte contre la 
criminalite notoire, on peut conclure qu'il y a tres peu de politi­
ciens et de groupes politiques qui n'ont rien a apprendre des 
evenements de ces derniers lustres dans un acte d'autocriti­
que. Entre la protection de la personnalite, la protection des 
personnes et celle de !'Etat, il y a des antinomies et des ten­
sions qui meritent constamment notre attention, mais il taut al­
ler jusqu'au fond des choses si l'on veut vraiment prendre au 
serieux la lutte contre ces formes organisees de criminalite. 

Le president: Le Conseil federal est pret a accepter ce postu­
lat, de meme que !es postulats suivants. 

Ueberwiesen - Transmis 

Postulate 2 - 4 - Postulats 2- 4 
Ueberwiesen - Transmis 

Le president: Permettez-moi quelques mots en guise de con­
clusion a ce debat, que certains d'entre vous n'ont pas hesite a 
qualifier d'historique. 
Le choix qui nous y a conduit etait indispensable, psychologi­
quement d'abord, pour reprendre pied a un moment ou nous 
nous trouvions malmenes par !es evenements. Notre partici­
pation indirecte par le truchement de notre commission d'en­
quete a permis la restauration progressive de la confiance. Le 
sang-froid pouvait prendre le dessus sur la mefiance paraly­
sante, consecutive au choc et a l'emoi. Pratiquement, ensuite, 
il fallait, pour qu'une totale confiance soit restauree, que le 
Conseil federal soit relaye par le Parlement dans cette analyse 
delicate. 
Les conclusions du rapport prouvent que Je travail de notre 
commission ne fait pas double emploi avec !es enquetes corn­
mandees par le Conseil federal, et que la mise a plat et en 
question des pratiques du Ministere public doivent etre consi­
derees comme un apport rnajeur a notre ordre democratique. 
Fonctionnellement, enfin, pour reagir aux evenements graves, 
nous disposions d'un instrument d'exception, prevu aux arti­
cles 55 et 65. II fallait l'utiliser, nous l'avons tait, et il a fourni la 
preuve de son efticacite. L'outil est une chose, le savoir-faire 
de celui qui l'utilise en est une autre. 
Le merite de Ja reussite, en J'occurrence, va bien sür a Ja corn­
mission d'enquete. A la suite de nombreux d'entre vous, j'ai­
merais remercier ses membres, le president et le rapporteur 
de langue franc;:aise. Le fait que ce dernier en ait assure avec 
M. Petitpierre la revision de la traduction montre combien ce 
travail etait notre aftaire. Non seulement le probleme pose etait 
de caractere exceptionnel, mais !es conditions dans les­
quelles le travail s'est fait et la qualite du resultat le sont aussi. 
Chers collegues, membres de la comrnission, votre mission 
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M. Meizoz, rapporteur: Le budget des CFF pour 1990 fait ap­
paraitre un excedent de produits de 12 millions de francs. 
L'equilibre des comptes est ainsi realise. Au prix cependant 
d'un vaste eftort financier de la Confederation qui, avec 1,775 
milliard de francs, marque une augmentation de 21,5 pour 
cent sur l'exercice 1988. L'intervention de la Confederation a 
lieu en application du mandat de prestations 1987. Elle a pour 
but d'indemniser !es prestations des CFF en faveur de l'econo­
mie generale (transport regional des voyageurs et ferroutage), 
soit 589 millions, et de couvrir les frais d'infrastructure que les 
CFF ne sont pas en mesure de supporter, soit 986 rnillions de 
francs. 
Apres avoir pris connaissance de ces chiftres ainsi que de 
ceux contenus dans le plan a moyen terme 1991-1995, le Con­
seil federal se dit preoccupe par la tendance qui s'en degage. 
La perspective de voir les CFF ne plus eire en situation, a partir 
de 1992, de verser la contribution d'infrastructure prevue dans 
le mandat de prestations l'inquiete au plus haut point. La com­
mission partage ce sentiment. 
Est-ce a dire pour autant que le dossier des CFF ne serait plus 
defendable? On ne saurait le pretendre, ne serait-ce que parce 
que !es CFF sont un seNice public et qu'a ce titre ils fournis­
sent des prestations qu'une entreprise privee se garderait bien 
d'oftrir, parce qu'ils n'ont pas de monopole et sont exposes ä 
Ja concurrence des transports routiers, parce qu'ils so~t 
censes contribuer efticacement a satisfaire le besoin de mobt· 
lite, tout en menageant !es ressources naturelles et l'environ· 
nement. Certes, la politique dynamique, moderne, bien ciblee, 
de promotion du rail, !es innovations introduites en matiere 
d'horaire, de tarif, de confort, portent des fruits, puisque la part 
des chemins de fer par rapport a l'ensemble du marche des 
transports s'etotfe chaque jour un peu plus; elle avoisine au· 
jourd'hui les 30 pour cent contre 23 pour cent il y a quatre ans. 
L'arnelioration des produits qui en decoule ne suffit cependant 
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